Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
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Deux  Exemplaires  de  cet  OuVragé  ont  été  déposés, 
en  vertu  de  la  Loi ,  à  la  BibUothèque  Impériale. 

Cet  Ouifrage  se  troui^e  aussi 

à  Anvers '.  ^ez  Ancelle. 

Bo&DEAFZ  .' î  Bergeret. 

■^^T'osNZ Bonzom. 

^'^^ .' LefoumUr. 

BRUXELLBff...... '.,.,    \       :i^^Pi^K\^ 

^^"^ • .,  M"^  Le  Baron. 

Clermokt Rousset  et  Cariler. 

^yo» V.....:  Coquet. 

^        ^^^^ Yyes  Gravier: 

^*^*^* • --  Manget  ot  eh€rbuU0^. 

^i^<^»— .: Desoëf.      ' 

^i^^« Fanackère. 

^Tros.,,.\ ,_., ,  .  Maire.  ' 

MARSEII.LS. Mosey.^ 

Metz DeviUy. 

HoNTFELLiBE • .  • Benoud. 

Nantes Forest.' 

Orléans Gallard.  /         * 

* '         i  Vallée  frères . 

Strasbourg «  Treuitell  et  WurtA. 

Toulouse. Bermefçi. 

Turin...... ^Dominique  Orgeas. 

S.  G.  L'HuiLLiiK^  faisant  spécialement  la  Commission 
en  Librairie^  remplira  arec  la  plus  grande  exactitude  toutes 
les  Demandes  qu'on  voudra  bien  lui  adresser.  Il  se  charge 
aussi  des  Achats  dé  Livres  qu'on  désireroit  se  procurer 
dans  les  Ventes  de  Bibliothèques  qui  se  font  à  Paris. 

Les  Lettres  et  V Argent  doipent  être  (iffranchis. 


DE  L'IMPRIMERIE  DE  M"'  V  JEUNEHOMME , 

RUE   HAUTJEFEUII4LB,    K^    20. 
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La  Li^GisiiATiov  DU  Cx>mmeb.ce  développée;^,  justifiée ^ 

expliquée  à  fonftl^  et  appliquée  dans  le  plus  grand  détail 

à  .fous  les  DROITS  )  ACTIONS  et  INTÉRÊTS  joumalicrs  des 

-CpiîÏHierçans  de   toutes  sortes  ;   d'après  MM.   Jousse  ^ 

^  Valih  ,  Èinérigon  9  Savary  et  autres  ^  etc. 

AVEC 

• 
FORMULES  de  tous  Arbitrages  juridiques  entre  Associés  et 
autres  ^  des  Actes  des  Faillite^  et  Banqueroutes  ^  relatifs  aux 
Agens  et  Syndics  ,  et  de  tous  Itmtre^  habituels  ou  extraordi-» 
naires  y  concernant  le  ComHftrbe  ^V  les  Commercans. 


PAR  A.  G.  bÀUBANTON , 

ÂUTSVR  dii  Dictionnaire  textuel,  et  du  Formulaire  juridique 

du  Code  de  Commerce,  etc. 


TOME   PREMIER. 
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OBJET  ET  PLAN 


DE  CET  OUVRAGE. 


JuÉ  Code  de  Commerce  n'étant  cni^ahe  loi 
d'exception ,  dont  les  principes  estent  aux 
Godes  Napoléon  et  de  Procédure ,  le  Lé- 
gislateur n'a  pas  dû  y  rapjîorter  beaucoup 
d'articles  de  ces  codes  qui  s  y  rattachent. 
Chaque  code  n'est  qu'une  portion  de  lé- 

flslation  ^  tous  se  prétérit  un  mutuel  secours, 
leur  ignorance  ne  se  présume  pas^  ce  prin- 
cipe est  ifne  des  bases  de  tous  les  gouverne- 
mehs,  le  despotique  excepté; 
lie  Législatew  n'a  rendu-  en  général  aucun 
-5      compte  des  mi^fs  d'après  lesquels  il  a  porté 
:^      telle  disposition  de  lai^  parce  qu'il  les  à  le^ 
plus  souvent  puisés  dans  des  'cônsîdétatiotis 
de  politique  tnorale,  de  haute  police,  ou.de 
sûreté  intérieure  ^  dont  ilestle  set£  et  tiniqui& 
appréfeiateur. 

Disposant  toujours  pour  des  cas  généraux 
sur  lesquels  il  s'^ëst  suffisamment  étetidti  ^  il 
n'a  rien  particularisé.: 

Lé  Codé  de  Cômmet-ce ,  ainsi  que  tous  les 
autres,  est  rédigé  en  termes  précis  et  choî^»^ 
exprès^,  dont  l'esprit  et  le  sens  sont  uniques. 


'•-*■. 


et  les  mêmes  pour  tous ,  dont  Tapplîca- 
tion  régulière  à  chaque  cas-  particulier  ne  se 
saisit  qu^à  force  d'étude  et  de  méditation. 

Pour  y  parvenir^  il  faut  souvent  rappro- 
cher les  uns  des  autres  plusieurs  articles  d'un 
même  code  ou  des  divers  codes.  Ce  n'est 
que  de  ce  rapprochement,  que  du  contact 
simultané  de  ces  articles  séparés  les  uns  des 
autres,- que  peut  parfois  Jaillir  l'étincejle 
de  lumière  dont  on  a  *occasiionnellement 
besoin.  * 

Ce  rapprochement  du  Gode  de  Commerce 
des  deux  autres  est  journellement  nécessaire^ 
si  Ton  n^ea  veut  considérer  qu'un  seul .  on 
s'expose  à. des  perplexités^  ou  à  des  eijreurs 
sans  nombre. 

L'isolement  des  dispositions  du  Code  de 
Commerce  de  celles  des  deux  autres  codes  \ 
affecte  péniblement  tous  les  commerçans. 
L'activité  toujours  croissaifte  de  leurs  opé- 
rations absorlDarit  tout  leur  temps,  l'ins- 
truction particulière  leur  manqué.  Ils  éprou- 
vent à  toute  heure  un  vide^  qui  les  oblige 
dé  confier  à  autrui  des  intérêts  qu'il  leur  im- 
porteroit  souvent  d'envelopper  d'un  secret 
impénétrable. 

Il  en  est  de  même  quant  à  l'exercice  de 
leurs  droits  ou  actions:  ils  sont  torcés,  faute 
d'instruction  ^  d'en  abandonner  la  direction 
à  des  tiers ,  et  sans  pouvoir  les  surveiller. 

Combien  de  commerçant  ont  été  dupes 


de  cette  confiance?  Combien  ont  désiré  qu'il 
existât  au  moins  un  ouvragé  qui ,  dégagé 
de  Varidité  et  de.  la  séchere*e  de  ceux  des- 
tinés à  Tusage  des  officiers  ministériels  de»  la 
justice ,  pour  lesquels  ,  jusqu^à  ce  jour,  il 
sçmble  qu'on  s'est  seulement  attaché  à  en 
donner  i  leur  rendit  intelligible  à  volonté 
tous  les  articles  de  la  loi  qui  les  concernent  j 
pour  chaque  aflfairé  sur  laquelle  ils  dësi- 
reroient  les  consulter  c\  l'instant  ? 

C'est  pour  leur  procurer  à  volonté  cette 
instruction  partielle ,  que  j^ai  composé  Tou- 
vrrfge  que  je  leur  offre  aujourd'hui. 

La  IqI  concernant  le  commerce  maritime 
se  trouvoit  autrefois  confondue  avec  celle  de 
la  discipline^  de  la  police,  et  de  Tadminîs- 
tration  dé  la  marine  guerrière. 

S0B  tribunaux  sembloient  devoir  être  plu- 
tôt influencés  par  le  pouvoir  politique  tou- 
jours soupçonneux  et  toujours  soupçonné, 
quç  par  la  justice.  L'étude  des  dispositions 
de  cette  double  loi  paroissoit  inutile. 

.  Tout  ce  qui  a  ^  dans  le  nouveau  Code  de 
Commerce,  trait  aux  faillites,  est  absolu- 
ment neuf. 

S'il  «faut  en  croire  les  quêteurs  effrontés 
de  dupes  et  tous*leuFS  suppôts,  tout  ce 
que  prescit  à  cet  égard  ce  ©ode ,  est  d'une 
sévérité  outrée.      — 

Furieux  des  entraves  insurmontables  que 
cette  lai  oppose  à  leuif  cupidité.^  convaincus 
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que  les  moyens  de  les  arrêter  ou  dé  les 
prendre  dans  leurs  propres  pièges  qu'elle  a 
préparés  sont  ifhmanquables^  ils  prétendent 
qu'elle  est  inexécutable. 

Cependant  le  Législateur  li'a  ordonné  que 
ce  que  la  plus  exacte  probité  tant  et  tant 
de  fois  trompée  réclamoit  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire,  pour  relever  le  crédit  in- 
térieur et  national  absolument  ruiné  à  force 
-d'abus.  ^  i 

L'ancienne  loi  tlu  commerce  ne  présen- 
toit  pas  assez  d'unité  ;  elle  étoit  gênée  dans 
son  exécution  par  une  )urisprudence  inter- 
y  média  ire  résultante  d'arrêts  ou  jugemens  y 
dont  la  contrariété  étoit  désespérante  pour 
ceux  qui  les  consultoient ,  et  en  étoient  sou- 
vent les  victimes, 

La  fixation ,  par  exemple ,'  de  TouvëHure 
d^une  faiHite  étoit  une  énigme  ;  le  fripon 
savoit  seul  tirer  parti  de  Tembarras  qu'elle 
donnoit  aux  juges. 

De-- là  le  retard  de  la  main*mise  de  la 
justice  sur  les  biens  du  failli  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers;  de^là  le  brigandage^ 
presque  toujours  impuni ,  des  banqueroutiers 
frauduleux  et  de  leurs  complices.        .        ; 

Il  en  étoit  de  mcme.^ant  à  la  rc(vendi- 
cation  :  aucune  loi  ne  régloit  ni  lescas^  ni 
les  temps  où  Ton  pouvoit  l'exercer  ;  la  plus 
insigne  mauvaise  foi  profitoit  plus  souvent  <ie 
la  faculté  usagère  de  î'éfesayer  que  la  probité. 
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Elle  étoît  ea  général  plus  ruinewe  pour 
le  commerce  qu'elle  ne  pouvoit  être  pro- 
fitable à  ceux  qui  en  apparence  a  voient  le 
plus  d^intérêt  d'en  user. 

Ces  abus  et  plusieurs  autres  sur  lesquels 
il  n'est  pas  nécessaire  de  s'appesantir  davan- 
tage^ ayant  été  pour  jamais  proscrits^  je  me 
suis  rendu  aux  désirs  bien  prononcés  de 
quelques  négocians  les  mieux  famés  ;  j'ai  écrit 
ce  Traité  pour  tous  Ceux  qui  se  destinent  au 
commerce^  ainsi  que  pour  c^x  qui  l'exer- 
cent  déjà,  ^ 

Pour  le  fédiger,  je  n'en  ai  consulté  ou 
compilé  aucun  autre;  je  lai  écrit  à  la  clarté 
toujours  fixe  et  immuable  des  seuls  motifs 
qui  ont  déterminé  le  Législateur  et  qu'il  a 
publiés  lui«-mêmç« 

On  ne  me  reprochera  pas  dWoir ,  a  la^ 
faveur  d'un  titre  séduisant^  inutilement  grossi 
mon  ouvrage  de  citations ,  d'autorités  étran- 
gères à  la  loi  y  et  toujours  trompeuses  peur 
ou  con  tre  les  questions  dont  on  chercheroit , 
de  bonne  foi  la  solution. 

Je  ne  me  suis  permis  non  plus  aucune 
comparaison  oiseuse  des  dispositions  de  la 
loi  abrogée  avec  celle  de  la  loi  existante;  on 
n'y  troifvera  aucune  surcharge  d'érudition 
inutile  à  Tintérêt  journalier  des C(Wimerçans* 

Je  me  suis  borné  à  e4^ser  les  principes 
de  la  loi  nouvelle,  à  en  développer  les  mo- 
tifs^ à  les  justifier  suffisammjBnt  pour  tout 


honnête  homme  5  à  en  tîrer.les  conséquences 
les  plus  Justes;  enfin,  à  indiquer  d'honneur 
et  de  probité  les  meilleurs  moyens  de  mettre 
soi-même  cette  loi  a  exécution  quant' aux 
autres,  ou  de  la  forcer  par  justice  envers  et 
contre  tous. 

MM.  Jousse^  Valin ,  Emérigon^Saçary 
et  autres  auteurs  les  plus  estimés  ont  été  les 
modèles  que  je  me  suis  proposé  d'imiter,  et 
dont  j'ai,  en  grande  partie-adopté  la  méthode. 
J'ai  réuni  en«un  seul  œuvre  tout  ce  qu^ils 
avoient  trjiité  chacun  à  part. 
,   Pour  compléter  le  développement  total 
et  absolu  du  Code  de  Commerce ,  j'en  aï 
rapproché,  lorsqu'il  a  été  nécessaire,  toufe 
les  articles  des  codes  Napoléon  et  de  Procé- 
dure qui  eti  sont  inséparables ,  et  je  les  ai 
^  tous  également  expliqués  et  appliqués  aux 
*  affaires  commerciales  pour  lesquelles  ils  ont 
aussi  bien  été  décrétés  que  pour  les  affaires 
civiles. 

J'ai  surtout  apporté  tous  mes  soins  à  mettre 
et  faire  ressortir  au  grand  jour  l'intention 
quelquefois  sous -entendue  du  Législateur 
dans  certains  articles. 

Pour  y  parvenir,  je  ne  me  suis  servi  que 
des  lois  ménies,  sans  les  commenfer,  ni  en 
restreindre  ou  en  forcer  le  sens. 

C'est  seulemenMktinsi  que  j'ai  établi  que 
^e  .qui  a  voit  été  précisément  »  prescrit  pour 
l'exécution  . régulière., de  certaines  disposi- 
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tîons,. devoît  être  également  observé  pour 
celles  de  quelques  autres,  auxquelles  on  nq 
soopçonneroit,  pas  d^'abord  que  des  explica-j 
lions  données  par  le  Législateur  sur  les  uns^, 
doivent  également  s^appliquer  aux  autres.  % 

Afin  de  convaincre  tous  ceux  pour  lesquels 
j'ai  rédigé  cet  ouvrage,  que  les  explications 
que  j'ai  données,  et  que  les  ^plications  par- 
tielles que  J'ai  faites  de  la  loi  sont  les  seules 
dont  elle  soit  su|peptible,  )'ai  mis  en  tête  de 
chacun  des  quatre  livres,  dont  se  compose  le 
nouveau  Code  de  Commerce,  les  motifs 
généraux  diaprés  lesquels  il  a  été  proposé 
au  corps  législatif  et  par  lui  adopté  ;  ainsi 
on  pourra  aisément  les  comparer  ensemble. 
Je  ne  crains  aucun  reproche  de  discordance. 

Il  est  des  actes  ordinaires  de  commerce 
auxquels  une  très^grande  partie  des  copi- 
merçans  est  habituée ,  mais  dont  la  rédac- 
tion régulière  n'est  pas  aussi  facile  pour  beau- 
coup d'autres. 

11  en  est  que  très  -  peu  d'entre  eux  puis- 
sent se  flatter  de  pouvoir  rédiger  sans  au- 
cun secours,  tels  ceux  relatifs  aux  fonctions 
d'agens  ou  de  syndics  de  faillite  qui  peuvent 
à  chaque  instant  leur  être  confias,  et  qu'ils 
ne  pourront  pas  parfois  refuse% 

lien  est  que  Jes  commérçans  peuvent,  par 
économie  et  quelquefois  par  prudence,  pré- 
férer de  passer  entre  eux  sous  seing  privé , 
puisque  la  loi  le  leur  permet  j  tels;  que  les 
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actes  de  société  tous  împortans  et  très-dîffi- 
cîleis  à  bien  rédîger,  les  polices  ou  contrdtè 
éH assurances  ^  le$  contrats  à  la  grosse  et 
uitres  plus  journaliers^ 
*  J'en  aï  donné  des  modèles  dressés  exprès- 
et  calqués  sur  la  loi  elle-même. 

La  loi  voulant  que  toute  Contestatîott 
d^entre  assôcîés^soit  jugée  par  des  arbitres^ 
tous  associés  honnêtes  ayant  plus  d'intérêt 
d'être  jugés  par  des  comrfferçans  que  pajr 
tous  autres ,  d^ailleurs  le  droit  de  pouvoir 
faire  juget  toute  espèce  de  contestation  civile 
ou  de  commerce  par  des  arbitres,  étant  con- 
sacré par  toutes  nos  lois,  j*ai  tracé  la  marche 
que  doivent  suivre  les  arbitres  pour  Tins- . 
tructîon  de  toutes  les  contestations  dont  là 
décision  leur  aura  été  cotnmise,  et  donné 
toutes  les  formules  motivées  des  actes  et  ju- 
gemens  préparatoires  ou  définitifs  qui  doi*** 
Vent  résulter  de  cette  instruction,  la  faci- 
liter et  la  çpnsommer. 

Il  est  plus  d^une  affaire  occasionnelle  et 
Tlrgeate,dont  les  juges  de  paix  doivent  con* 
noître ,  en  matière  de  coiumeree  ;  les  contes- 
tations d'entre comtnerçans doivent  êtrepôr- 
tées  aux  t^pbunaux  civils,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  tribunal  de  commerce  dans  rarron-«i^ 
dissemeiit  des  débîtettfs;  enfin,  il  peut  être 
jntéressont  de  savoir  à  quelle  cour  d  appel  oiv 
doit  se  pourvoir,  ou  bien  où  Ton  pourra  être- 
traduit  sut  ifn  jugement  de  première  ins-^ 


tànjce.  Pour  procurer  tous  ces  renseigi^emeiis 
nécessaires  ^  jaî  joint  à  ce  traité  un  tableau 
de  la  situation  des  justices  de  paix  y  des  tri* 
bunaux  civils  et  de  commerce  et  des  <;ours 
d'appel  decr£mpij*e* 

Les  commerçans,  ainsi  q^e  tous  autres  ^ 

ont  souvent  intérêt  de  faire  des  affres  réelles 

de  paiement  #u  d'être  à  même  d'appréciei: 

le   mérite  de  celles  qui  leur  sont  faites; 

comme  tous  autres ,  les  commerçaus  peuvent 

exercer  la  revendicatjpn  permise  au  c\vil  ^  ou 

former  des  saisis  -  arrêts  ou  oppositions  sur 

leurs  débiteurs  et  en  suivre  Teffet.  Jusqii^icî 

ils  n'ont  connu  ces  divers  actes,  que  de  nom^ 

parce  qu'il  n'en  est  aucunement  mention  dana; 

le  '  Code  de  Commerce.  J'ai  extrait  exprès 

du  Code  Napoléon  et  de  celui  de  Procédure, 

tous  les  articles  concernant  ces  actqs^  et  jei 

les  leur  ai  mis  sous  la  main» 

Tous  commerçans  sont  CQntraignables  par 
corps  à  l'acquit  de  leurs  engagemens^  cepen» 
dant  la  contrainte  par  corps  ne  peut  se  pra« 
noacer  que  pour  plus  de  300  francs^  et  sQa 
exercice  a  ses  dangers* 

J'ai  en  conséquence  aussi  extrait  dii  Cyd^e 
de  Procédu;*e  tous  les  articles  relatifs  qu'il 
est  intéressant  pour  tout  créancier  de  con« 
noitre^  particulièrement  quant  k  ces  divers 
objets.  UsL  j>ourront  les  consulter  pour  sur* 
veiller  l'exécution  des  jugemens  rendus  à 
leur  profit^  et  évHer  les  méprises  de  ceux 
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qu^îls  chargeroîeot  de  la  suivre^  ou  leur  en 
faire  supporter  les  suites  s^ils  en  avoient  le 
droit. 

Enfin ,  j'ai  complété  cet  ouvrage  par  deux 
tables  qui  m^ont  paru  y  ôtre  également  né- 
cessaires 5  l'une  générale  dé  tou  tes  les  matières 
dont  traite  lé  Code  de  Commerce ,  et  Tautre 
alphabétique  indicative  de  tôtè  les  cas  par- 
ticuliers sur  leèqutels  on  auroît  à  chaque  ins- 
tant envie  oa\béàoiil  de  consulter  les  lois  qui* 
y  sont  relatives /ou  seulement  quelques-uns 
de  leurs  articléè.  Pour  multiplier  davantage 
les  moyens  de  techercTie  et  d'indication ,  fai 
divisé  par  cltapitres  et  sommaires  toutes  les 
lois ,  selon  qtie  chacun  de  leurs  articles  s*àp^ 
plique  à'  une  seule  aflFairey  à  iiùé  seule  cîr-' 
constance  bu  à  une  autre.  J'ai  aussi  rais  en 
tête  de  chaque  page  dès  tîtrès-coura'rts  qui 
indiquent  précisément  ce  ûbnt  il  y  est  traité. 

Tout  ïe  Codé  dé  Commerce  étant  distribué 
dans  tout  le  corps  de  l'ouvrage  en  bas  de 
pages,  comnàé  notes  essentielles,  et  articlepar 
article ,  dans  le  même  ordre  et  sous  runique 
série  de  numéros  qui  y  a  été  adaptée  parte' 
li^islateur,  il  sera  facile ,  eh  cas  de  renvoi 
d'un  artîcte  à  un  autre,  de  lé  trouver  à  la 
fnihute.  *  ■  .   \   ;     \uni^-  :.:  ^ 

'  J'ai  mis  le  Gode  dé  Commerce  en  diction^^ 
fiaire  /^^rsfwèZ^  sfeiilèhient  :  i'ai  aussi  donné  Id 
Traité'Prdtique  ^  Forrnuiaife  général  dé 
ce  code  /mais  plutôt  à  Fosagè  des  officiers 


mîmstérîels  de  justice^  qu'à  celui  des  com- 
merçans  (i). 

Ce  Répertoire  leur  est  principalement  des- 
tiné. Mon  intention  en  le  composant  a  sur- 
tout été  de  les  mettre  personnellement  à 
même  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  la  sagesse 
de  toutes  les  dispositions  des  lois  dans  leur 
détail  et  leur  ensemble  en  même  temps ^  et 
de  les  préserver  du  désagrément  de  se  con- 
fier, souvent  contre  leur  gré,  à  des  hommes 
dont  l'honneur  ou  l'intérêt  pourroit  n'être 
pas  plus  d'accord  avec  le  leur ,  qu'il  ne  l'est 
pour  l'o^'dinaire  avec  celui  de  la  société. 

La  loi  isolée  de  ses  principes  et  de  ses 
motifs  peut  parfois  être  rebutante;  en  étant 
rapprochée  elle  intéresse,  on  s'y  soumet 
plus  volontiers,  on  la  consulte  avec  plus  de 
fruit ,  on  est  plus  fort  pour  amener  ou  forcer 
les  autres  à  l'exécuter  aussil 

Ce  sont  ces  avantages  que  je  me  suis  pro- 
posé de  procurer  aux  commerçans.  Je  crois 
que  je  réussirai. 

Au  surplus ,  tous  ceux  pour  qui  je  ne  me 
serois  pas  assez  clairement  expliqué ,  pour- 
ront proposer  les  difficultés  particulières  qui 
les  embarrasseroient  ;  il  sera  toujours  de  mon 
devoir  de  les  leur  aplanir. 


(i)  Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  chez  M.  Buisson, 
libraire ,  .rue  Gilles-^Cœu^ ^  n^  lo,  à  Paris. 
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Paiement  de  lettre  de  change  à  son  écn4(^ice  est 

présumé  valable.  198 

porteur  de  lettre  de^  change  ne'peut  être  forcé  d'en 
*.    recevoir  le  montant  avant  échéance.  199 

Letire  de  change  tiréie  par  1^,  fi^,  etc. ,  quand 

n'eri  représente  qu'une  seule  et  même  à  payer,  s  Id. 
Opposition  à   paiement  de    lettre   de  change, 

quand  peut  êtr^  {ojstnie.  doi 

Lettre   de  change  perdue  :  comment  le  dernier 

porteur  peut-iT  s'en  faire  payer.    .  ao3 

Faiemens  faits  à  compte  du  montant  de  lettres  de 
change  tournent  à  la  décharge  de  tous  ses  ga- 
rans.  '  H06 

Juges  ne  peuvent  accorder  d'autorité  aucun  autre 
délai  pour  paiement  de  lettre  de  change  que 
/Celui  qu'elle  indique.  ao8 

Droits  (des)  et  devoirs  du  porteur  de  lettre  de 

change.  2&11 

A  quelle  époque  le  paiement  de  toute  lettre  de 
change  doit-il  être  exigé,  et  le  protêt  fait  s'il 
y  a  refus  de  payer.  Idem. 

Délai  dans  lequel  tout  protêt  de  lettre  Ae  change 
doit  être  fait^  à  compter  du  refus  de  paie- 
jnent.  214 

Porteni\  de  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment ^  comment  et  contre  qui  peut-il-  exercer 
toute  poursuite  à  fin  de  remboursement.  ,  a  1 6 

Porteur  de  lettre  de  change  refusée  à  paiement 
peut  faire  saisir  les  endosseur,  tireur  et  accep- 
teur par  provision:  comment  le  peut-il.     *        22,3 
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Des  protêts  de  lettres  de  change  faute  dVccepta-^ 
tion  et  de  paiement^  et  d^  leur  forme.       Page  2,2.5 

Du  rechange.        »  2.28 

Retraite  de  lettre  de  change  protestée  doi^  être 
justifiée.  23o 

Intérêts  résultans  de  non  '  j)aienient  de  lettre^de 
-change  et  ceux  des  frais  y  de  quand  sont  dus.    232 

Du  BiLi.£T  à  ordre.  ;  Idem. 

De  la  Prescriptiow  en  matière  de  lettre  de  chailge 

et  de  billet  à  ordre.  233 

Motifs  du  2^  Lii^re  du  Code  de  Commerce.  %ij 

DU    GOMM£ftCE    MARITIME.  • 

Des  Navires  et  autres  bâtimens  de  mer.  25^ 

Privilèges  établis  par  la  Idi  sur  tous  bâtimens  de 
mer.  Idem. 

Privilèges  sur  navires  :  comment  sont  justi- 
fiés. 264 

Nature  et  espèce  du  privilège  sur  navire.  270 

Vente  volontaire  de  navire ,  comment  doit  être 
constatée.  *  272 

'De  la  Saisie  et  vente  des  navires»  273 

Commandement  tendant  à  saisie  et  vente  de  na- 
vire; à  qui  et  où  doit  être  fait.  /       274 

Formalités  de  vente  en  justice  des   navires  au- 
•    '  dessus  de  dix  tonneaux.  280 

Formalités  de  vente  en  justice  de  barques^  cha- 
loupes et  autres  bâtimens  de  mer  de  dix  tbn— 
neaux  et  au-dessous.  285 

Âdj  udicataire  de  navire  ou  autre  bâtiment  de  nier> 
dans  quel  délai  doit  payer  ou  déposer  son  prix^    . 
sinon  le  bâtiment  revendu  :  quelles  sont  les 
formalités  de  cette  revente.  286^ 

Des  demandes  en  distraction  de  saisie  de  navi- 
res. 28  j^ 

Des  oppositions  à  prix  de  vente  de  navire.  25^0 

I^e  la  aistributioii  du  prix  4e.  vente  de  navire.       2^1 
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Des  Propiiiétaires  de  navires.    *  P^gc  ^^5 

Propriétaire  de  navire  peut  congédier  le  capi- 
taine. ^Qry 

Capitaine  de  navire  copropriétaire  congédié  peut 
renoncer  à  sa  copropriété  et  s'en  faire  rem- 
bourser. Idem. 

Intérêt  des  propriétaires  des  navires;  comment 
se  détermine.  2^^ 

Licitation  de  navire  y  quand,  a  lieu  ;  comment  y 
est-il  procédé.  'Soi 

Du  Cafitaiks  de  navire.  3o3 

Formation  d'équipage  de  navire  appartient  aij 
capitaine.  3o5 

Registre  que  doit  tenir  tout  capitaine  de  navire.      3 1  o 

Capitaine  avant  de  prendre  charge  doit  faire  vi- 
siter le  navire.  •'    .  3j^ 

Capitaine  de  navire  doit  être  porteur,  avant  son 
départ,  de  toutes  quittances  d'acquit  des  droits 
de  son  chargemeiit.  .      3i4 

CapitainQ  de  navire  doit  être  à  son  bord  à  l'ebtrée 
des  rivières  ef  des  ports  o\i  havres.  3i<J 

Capitaine  de  navire  ne  peut  charger  des  marchari- 
dises  sur  le  tillac  de  son  navire  sans  permission 
par  écrit  du  chargeur.  3 117 

Responsabilité  du  capitaine  de  navire  ,  quand 
cesse-t-elle.  3i8i 

Capitaine  et  gens  de  l'équipage  ,  quand  ne  peu- 
vent être  arrêtés  pour  dettes.         »  3i8  - 

Capitaine  de  navire  ne  peut  ei\|prunter  dans  le 
heu  de  la  demeure  des  propriétaires  cm  celle 
de  leurs  fondés  de  pouvoir,  sans  leui:  autorisa- 
tion. •  3i^ 

Capitaine  de  navire  prenant  chargement  de  re- 
tour dans  les  colonies  ou  pays  étranger,  doit 
envoyer  à  ses  propriétaires  état  de  son  charge- 
ment«  ,  326* 

Capitaine  de  navire  ^eu't  veiKlre  son  navire  dé- 

.    claré  innavigable  pendant  son  voyage..  3a& 

Capitaine  de  navire,  quand  peut  quitter  son  ser* 
vice,.  ,♦  Sia^ 
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Capitaine  ne    doit  qu}fter  son  navire   en  cas  J^, 
'    danger  que  de  l'avis  àes  principaux  de  Téqui- 

page.  '    ^^^  33i 

Capitaine  de  navire  dpi t^  dans  les  vingt-qiiatre 
heures  de  son  arrivée,  faire  viser  éoii  regis- 
tre. ^  '.  •    "  •;••  y  ;333 

Capitaine  abordant  dans  un  port  étrangeï-^^à  tfùi' 
doit  faire  son  rapport.  .'*'./'     335 

Capitaine  de  navirç  qvii  relâche  en  route  dôît  <,'    . 
quelque  part  que  ce  soit ,  déclarer  là  câuî^é'dê* 
cette  relâche.  >      "-     *  338 

£n  cas  de  naufrage ,  que  doit  fair^  le  ç^pi^^W.^. 
soit  qu^il  s'^en  soit  sauvé  sfuV  oa'>^(ç;  plu-r 
sieurs.  \  .'::•,    34© 

Capitaipa,  quelque  part  qu'il  abordé^  p^  do^t  d^^ 
charger  aucune  marchandise ,  hors  If)  ^a^,  f|e 
péril  imminent  y  avant  d'avoir  fait;  Si^xi  rap- 
yoxU  342 

Viyxes  m^nquans ,  capitaine  peut  ohli;^r>  (Q9|i9 
'  qui  en  ont  en  partitulier  de  les  mettiffi  e^.cam*-. 
mun.    ;  , ..343 

Des  actes  de  l'état  civil  J  n^sçanCe  fi|  4^ç^^  i^flî, 

mer.  :  '  '      :     .:  •344 

Naissances  en  mer^  con^n^et^t  çpnstfi,té^j Idem. 

X)écèseumer,  comment  constatés^.  .    «  <  34^ 

Des  testamens  faits  en  n^é^.  34^ 

DEii'ENGAGBMBNTet  des  loyers  des  matelots  et  gens* 

de  mer.  •     ^    .,..:.  ;  5^^ 

Capitaine  etgeas  d'équipage  ne  peuventrien char- 
ger dans  le  navi«e  sans  en  payer  le- -fret  ^'  i^ 
inoins '^Hls  n'en  aient  la  permission  des  piro- 
priétaires.  ^       ,.  >.!  348 

Yoyage  commencé  et  rompu  ^  quelle  inderanitér 
est  due  aux  gens  de  l'équipage.  35o 

Voyage  non  commencé^  interrompu  d'au foiitéy 
qu'est-il  dû  aux  gens  de  l'équipige.    •  35» 

Voyage  commencé  et  rompu  par  ordre  d^une 
puissance,  qu'est-il  dû  à  l'4qutpagô.  363 

Voyage  étant  prolongé  oif  raccourci ^  eomment 
réquipage  ést-il  payé.  ^  '        .   355 

Capitaine  et  matelof  engagé  au  profit,  que  leur^st* 


Tomo  Premier.  xxv. 

il  dû  4u  Cîis  de  r^ipturcj  retardement  ou  pro- 
longation de  yoya^e.  Page  356 

Tqut  étant  perdu  *  naTiré  et  chargement  ,  par 
prise,4>ris  ou  naufrage,  qu'est-;U  du  à  requi- 
page    '     •*"     .  35o 

Matelot  malade ,  aux  dépens  de  qui  payé,  traité 
et  pansé.  362 

Matelot  mort  pendant  le  voyage ,  à  qui  ses  loyers  , 

sônl  dus  ',  et  sur  quel  pied  payés.  365 

Matelot  pris  et  fait  esclave ,  quels  sont  ses  droits.  'i6rj 
,   Jjoyers  de  matelots,  sur  quoi  sont  affectés.  SyS 

Des  Ç:^AiiTi^  -  B^^ï^xd^s  y  affrétena^^nt  o^  polisse-  ' 
ment.  \;  ^  ■   .  *  3j4 

Navire  frété  apf  f^oi^ ,  de.  qufijtj^ . PQwr t  J^e.  fret*         378 

Navire  frété,  ;.qvi?ls./^9pJ^le^  droits  .4m  f^'éteurou 
de  raffréfpur}  '^ii  <^  d'intc^raiçliqEL  de  pom- 
Kgerce  01^  4Vj;r4t,4^î?,av;ir^,o;  •:;.  •        38o 

En  cas  de  b^oçuii  4p.  P^^^  pôijr.  lequel  es^. destiné 
un  navire ,  qi;^,  4^t.f£^i^'e  U  .capitaine.  383 

Exécution  4es  cop.y|çiji,tiQii$rp^§s^^Si  e^fre  l^s  a{fj>é- 
!  .      teurs  et  les  fréteurs  :  quelles  choses  y  sojat  af- 
fectées. .1      '    '  384 

TifQ  CONNOISSEMENT.  .  ■  '■  ■  ^    .>;;...«  385 

En  comUen  d^oiâgmaïKE'  doit  iit^  £àkt  t^ut  oon- 
noissement*  ..  isi!>  ;.  .  •   38^ 

-    Çonnoisseini^s  :  conimét^  font  foi  qntre    éeux 
C|iii  les  oai  signes,  ^t  pour  ou  'cèMtite  ceux  qu^ils 
.    intéressent.  :      ..        .^  .  S^i 

CommissioiinairieviM'jt^oaisifinataiTe  aiiqfael  ont  été 
adressées  *  de§  ipaïK^bandises  transportées  ^ar 
mer  ^  quaiid  cleited  doiijpeir  reçu.  i^^ 

Dt>  F» ET  ou  nolis,  comment  se  règle.,  3^5 

Affréteur  de  1^  totalité  d'un  navire  ïie  hai  don- 
nant pad'jéiiteéà' charge,  que  peut  le  capi- 
tÉrine.    '    '  'J'-^  ,397 

Affréteur  qui  i^e  charge  pas  eii  totalité  ^  ou  qui  , 
charge  dë-^lns,  de  quoi  tenu.  Idem. 

Affréteur  qui  pe  cbargç  pas ,  qtwllç  est  Tindem- 
irtlé  doniïr est  tenu.  '  899 

Màrchandi$éi  chargées  dans  j*n  navire ,  et  non 
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déclarées  9  le  capitaine  peut  les  mettre  h  terre 

et  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix.        Page  4^3 

Chargeur  peut  retirer  ses  marchatidises  pendant 
Je  voyage  ;  s  il  les  retire  de  son  gré»,  oe  quoi 
tenu  :  si  c'est  par  faute  du  capitaine,  de  quoi 
celui-ci  est-il  responsable.  '  4^4 

Navire  arrêté  de  quelque  part  que  ce  soit,  qui 
de  TafFréteur  ou  du  capitaine  doit  des  dom- 
maffes-intérêts.         '  '  4^^ 

Marchandises  vendues  en  route  pour  besoin  du 
navire,'  le  fret  en  est-il  dû.  ,  ^oH 

Interdictioi^  de  commerce  étant  survenue  après 
le  départ  ^\\  navire,  s^l  est  obligé  de  revenir 
avec  le  chargement,  quel  fret  est  au.  ^\o 

Navire  arrêté  en  route  par  ordre  d'iiné  puissance, 
le  fret  est-il  dA  pour  le  temps  de  la  détention  , 
le  navire  n'étant  loup  qu'au  mois  ou  au  voyage.  4^^ 

Fret  des inarcliandises' jetées  à  la  mer  pour  le  sa-  " 
lut  commun ,  ou  perdues  par  naufrage,  échoue-  ^ 
ment  •  pillase  des  pirates  ou  de  l'ennemi ,  est- 

il  dû.';   ^    ^  4i4 

Fret  est-il  dû  des  marchandises  pillées  et  rache- 
,  tées,  ou  naufragée» et  sauvées.  .^  4^^ 

Marchandi/ses«refusées  à  capitaine  de  navire  par"* 
.   celui  auquel  elles  sont  adressées  ,  que  peut  ce  . 

capitaine  pour  être  payé  de  son  fret..  ^ij 

Capitaine  .ne  peut  retenir  fayle  de  paiement  les 

marchandises  dans  son  navire.  •   4^^ 

Privilège  ou  préiërence,  de  capitaine  quant  a»    -    ^ 

fret  etavaiies  quilui  sont. dus,  quand  a  lieu.  ^2,\ 
^Chargeur  peut-U.  demAU^ler  de  la  diminution  sur 

le  îret  convenu..  4^? 

Des  CoNTB.iA's  à  la  grosse*  4^7 

Formalités  essentielles   que  doit  observer    tout 
•  préteur  à  la  grosse  pour  la  solidité  de  son  con* 

trat.  43a 

Contrat  à  la  grosse  peut ,  comme  le  counoisse- 

ment,  être  simple  ou  à  oMre.  4^3^ 

Emprunt  fait  à  la  grosse  dé ^ plus  forte  somme 

que  n'est  la  valeur  des  objets  qui  y  s^nt  affec-    ■ 

tés,  qu'en  résulte-t-il.  4^5^ 
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Emprunt  à  la  grosse  sur  fret  à  faire  ou  sur  pro- 
fit espéré  de  marchandises ,  est  défendu.   Page  437 
Prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots*  ou 

geiSs  de  mer  sur.  leurs  loyers  ou  voyages.  4^8 

Emprunt  à  la  grosse^  sur  quoi  affecté  par  pri^ri- 

lége.  4^9 

Emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  ^  quand 
ne  donne -action  et  privilège  que  sur  la  por- 
tion que  le  capitaine  peut  avoir  an  navire  et 
au  fret.  44^ 

Emprunts  divers  fisiits  à  la  grosse  sur  le  même 
navire  :  comment  et  dans  quel  rang  sont  payés 
les  prêteurs.  *  44^ 

Prieur  à  la  grosse  sur  marchandises  :  quand 

n'en  supporte  pas  la  perte.  44^ 

Quand  prêteur  à  la  grosse  ne  peut-il  réclamer 

la  somme  par  lui  prêtée.  •  44? 

Quels  déchets  9  diminutions  ou  p«rtes  sont  sup- 
portés par  le  prêteur  à  la  grosse.  44^ 
Que  doit  Pemprunteur  à  la  grosse  en  cas  de  nau- 
frage y  une  partie  des  marchandises  ayant  été 
sauvée  et  une  autre  perdue.  4^^ 
Quel  est  le  temps  des.4isques  du  prêteur  à  la 

grosse.  4^^ 

Emprunteurs  à  la  grosse  ^    quand  libérés    des 

sommes  empruntées.  4^3 

Avaries  communes  ou  simples  des  marchandi- 
ses affectées  à  un  emprunt  à  la  grosse  ^  à  la 
charge  de  qui  sont-elles.  456 

Y  ayant  contrat  à  la  grosse  et  d'assurance  sur 
le  même  navire  (xu.  sur  le  même  chargement , 
comment  se  partage  le  produit  des  effets  sau- 
vés du  naufrage.  457 

D^s  AssuKAKCES ,  du  coutrat  d'assurance  et  de  sa 

forme.  4^9 

Plusieurs  assurances  peuvent-elles  être  compri- 
ses au  même  contrat.  4^7 
Quels  sont  les  objets  qu'on  peut  assure^ .               '  4^^ 
Assuré  ayant  trompé  l'assureur  sur  le  piix  d'es- 
timation des  effets  assurés  y  ou  les  ayani  fal- 
sifiés ^  ou  supposés  risqués  en  hier  lorsqu'ils  ne 
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Pauroicnk  pas  été,,  quel  e«t  le  droit  de  Paâsu- 
reur.  Page  469 

Assui'ances  de  chargetnens  faits  aux  échelles  du 
Levant  y  aux  côtes  d'Afrique  et  autres  pairies 
du  xnonde  pour  l'Europe,  cemiiient  peuvent 
être  faites.  ^      474 

FrixdepEiarchandises  assurées  ayant  été  stipulé 
au  contrat  en  monnaie  étrangère  ,  'comiaent 
évalué  en  France.  476 

estimation  des  marchandises  n'étant  point  faites 
en  contrat  d'assurance  9  comment  serait-elle 
établie.  v  k'  4?$^ 

^Estimations  de  marchandises  de  retour  prises  en 
pays  de  troc^  non  portées  au  contrat  d'assu* 
rance ,  comment  se  règlent.         ^  4^^ 

Le  temps  dés  risques  de  l'assureur  n'étant  pas     ' 
fixé  au  contrat  9  de  quand  court-il.  4^^ 

Assuré  et  assureur  peuvent-ils  se  Ikire  réassurer.  4^3 

Augmentation  de  prime  stip.ulée  pour  temps  d^ 
guerre,  n'étant  pas  déterminée  au  contrat  d'as- 
surance 9  par  qui  est  fixée.  4^4 
'  Capitaine  ayant  fait  assurer  des  marchandises 
pour  son  compte  si^r  le  n#v'ire  qu'il  conunande,  . 
comment,  au  cas  de  perte,  doit  justifier  à  l'as- 
surance de  leur  chargement.  4^9 

Homme  d'^équj.page  ou  passager  apportant  des 
pajs  étrangers  des  marchandises  en  France, 
à  qui  est-il  tenu  d'en  Ic^isser,  sur  les  lieux  du 
chargement,  un  connoisseœent.  49^ 

Assureur  ou  assuré  étant  tomhé  en  faillite  avant 
que  le  t^fmps  des  risqués4sait  fini,  quels  sont 
leurs  droits  respectifs.  49^ 

Contrats  d'assurance,  quels  sont  nuls.  49^ 

Des  obligations  de  l'assureur  et  4^  Pa$suré.  499 

Voyage  rompu  par  le  fait  de  Pas&uré ,  quelle  in- 
demnité est  due  à  l'assureur.  Idem. 
.    Pertes  et  dommages  déclarés  pajr  la  loi  étrç  auj^ 

risques  de  Passureur.  5oi 

Pertes  et  dpmn:iages  qui  ne  sont  poin(  au¥  risques 
de  l'assureur.  5o4 

Di^oits  imposés  sur  les  marchandises  ou  du»paç 
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le  navire  assuré^  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
^assureur.  ^^^ge  5o8 

Assureurs ,  quand  sont  tenus  des  détério^tions 
de  marchandises^  y  étant  sujettes  par  leur  na- 
ture,  ou  du  coulage  des  liquides.  So^ 

Assurance  faite  pour  Palier  et  le  retour^  sHl  ne 
se  fait  point  de  cfaargenient  de  retour^  ou  si  ce 
chargement  nVst  pas. complet  ^  qu'est«il  dû  à 
Ikissurenr  de  la  prime  d^assurance  de  ce  re- 
tour. ^       5io 

G>ntrat  d'assurance  ou  de  réassurance  ^  quand 
est  nul  à  l'égard  de  Tassuré,  ou  valable^  mais 
réduit  quant  à  la  somme  assurée.  .  5i2 

Plusieurs  contrats  d'assurance  existant  saSis 
fraude  sur  le  même  chargement  ^  lequel  sub- 
sistera seul.  £i5 

Assurances  faites  divisément  pour  des  marchan*» 
dises  qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs 
vaisseaux  désignés  ^  avec  énonciation  de  là 
somme  assurée  sur  chacun  ^  de  quoi  est  tenu  . 
chaque  avS^urenr,  les  marchandises  ayant  été 
chargées  sur  un  ieul  vaisseau  ou  sur  un.  moin- 
dre nombre  qu^il  n'en  a  été  désigné.  5 18 

Navire  étant  chargé  de  marchandises  assurées  ^ 
et  le  capitaine  ayant  la  liberté  d'entrer  dans 
différens  ports ,  dans  quel  temps  Passureur 
court-il. les  risques.  Sic 

Assurances  faites  pour  un  temps  limité  j  l'assu- 
reur étant  libéré  des  risques  y  l'assuré  peut-il 
faire  réassurer  les  nouveaux  risques.  522 

Assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  ob- 
jets assurés  ,  quand  est  ou  non  valable.  523 

Du  Délaissement  sur  assurance.  '^  627 

Délaissement  d'effets  assurés  ne  peut  être  ni  con- 
ditionnel ni /partiel.  *  53 o 
Dans  quel  délai  ^  commenj:  et  dans  quelle  forme 

doit  être  fait  tout  délaissement.  ^53 1 

A  défaut  de  nouvelles   de  son  navire ,  l'assuré 
'  peut-il  faire  ki  délaissement ,  et  demander  en 

même  temps  le  paiement  de  la  somme  assu- 
rée.       «  ^  53^^^ 
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Assuré  faisant  déiaissemejity  de  quoi  tenu*  Page  S^o 

En  cas  de  naufrage  ou  échouement  avec  bris,  que 
doit  fkir«  Passuré  sans  préjudice  du  délaisse- 
ment.  Page  5^o 

L^époque  du  paiement  de  la  somme  assurée  n'é- 
tant pas  axée  par  le  contrat  d'assurance^ j 
quand  l'assureur  pourra- 1- il  être  poursuivi 
pour  payer  la  perte  ^  à  compter  du  délaisse- 
ment. •    544 

Formalité  que  doit  remplir  Passuré  envers  Pas- 
sureur  après  la  signification  du  délaissement  ^ 
avant  de  le  poursuivre  pour  paiement  de  la 
somme  assurée*  54^ 

Délaissement  signifié,  accepté  ou  jugé  valable, 
à  qui  appartiennent  les  çffets  assurés.  547 

Fret  des  marchandises  sauvées ,  quand  fait  par- 
tie du  délaissement.  55o 

Dans  quel  d^lai  peut  être  fait  le  délaissement 
|>ar  assuré,  à  cause  d'arrêt  de  navire  par  une 
puissance.  55 1^ 

Délî^issement  à  titre  d'innavigabilité,  quand  peut 
être   fait  :  suites  et  effets  du*  changement  de 
navire,  dans  le  cas  où,  faute  de  possibilité  de  . 
radoub ,  on  en  loue  un  autre.  555 

Assuré  n'ayant  pu  donner  avis  à  l'assureur  de  la 
prise  des  marchandises  assurées,  peut-il  rache- 
ter ;  en  cas  de  racHat ,  qu'en  résulte-t-il  pour 
Passuré  ou  pour  l'assureur.  556 

Des  Avaries.  ,  558 

Comment  se  règlent  les  avaries  à  défaut  de  con- 
ventions. 55^ 

Quelles  sont  avaries  communes  ou  particulières  ^. 
et  par  qui  sont  supportées.  Idem. 

Dommages  arrivés  aux  marchandises  par  faute 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  sont 
supportés  par  celui   qui  en  a  soufiert«,  sauf 
.  son  recours  contre  qui  de,  droite  56'à 

Lamanages ,  touages  ,  pilotajges  et  autres  droite 
relatifs  au  service  du  navire  et  dti  capitaine  ne 
spnt  point  avaxies  ;  par  qui  sont  payés.  566 


Tome  Premier.  xxxj 

Dommages  causés  aux  navires  par  abordage , 

par  qui  sont^s^upportës.  Page  56n 

Demande  en  avarie ,  qliand  n'est  pas  recevable.    568 
Clause  franche  d^avaries  existante  au  contrat  d'as- 
surance ,  qu'en  résulte- t-il  p1>ur  l'assureur.       56^ 

Du  Jet  et  de  la  contribution.  5^o 

Etat  de  contribution  pour  paiehient  des  effets 
jetés ,  comment  se  aresse-t-il  3  par  qui  est-il 
r^ndu  exécutoire.  5y3 

Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  contribution  au  pro- 
fit du  navire  pour  dommage  que  lui.  aui^oit 
causé  le  jet.  582 

Le  jet  ne  sauvant  pas  le  navire  ^  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  contribution.  583 

Le  navire  sauvé  par  le  jet  ^  et  les  marchandises 
venant  à  se  perdre  en  route ,  comment  se  fait 
l'estimation  des  effets  sauvés  pour  contribution 
à  la  perte  des  autres.  Idefti. 

Marchandises  mises  dans  des  barques  pour  aller 
ger  le  navire  à  l'entrée  d'un  port  ou  d'une  ri- 
vière ,  venant  à  se  perdi-e^  quand  sont  ou  non 
payées  par  répartition  sur  celles  renées  dans  le 
navire  et  sauvées.  585 

Capitaine  et  gens  de  l'équipage  sont  privilégiés  ^ 

Îour  la  contribution  établie  à  leur  profit  à  ca  use 
e  jet  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ^ 
ou  dès  bardes  des  gens  de  l'équipage.  587 

Effets  jetés  en  mer  et  recouvrés ,  leur  propriétaire 
en  ayant  été  payé  au  moyen  de  contribution 
sur  les  effets  sauvés  ^  de  quoi  est-il  tenu.  568 

Des  Pkb8cb.iftiov8«  ^  lAem. 

Action  en  délaissement  des  effets  assui^s  quand 
est  prescrite*  58^ 

Actions  résultantes  du  commerce  maritime  pro- 
prement dit 9  relatives  aux  propriétaires  de  na- 
vires et  à  tous  ceux  qui  leur  appartiennent  et 
peuvent  avoir  affaire  directement  à  e\x\j  quand 
prescrites.  Idem. 

Dss  FiKS  de  non-recev.oir.  5^i 

Actions  déclarées  non-recevables  par  la  loi^  en 
matière  maritime.  5^% 
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DES  FAILLITES   ET   BANQUEROUTES. 

•  •    *  *   • 

Dispositions  générales  relatives  aux  faillites  et 
banqueroutes.  24 

Db  liA. Faillite,  de  son  ouverture;    ^ar  qui  l'é- 
poque en  est  fixée.  a^  - 
•Failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  Padministra- 
tion  de  tous  ses  biens.  36 

Actes  interdits  à  tout  f'ailH,  à  compter  de  sa  fail- 
lite. 37 

Ouverture  Am  faillite  rend  exigible  toutes  dettes 
passives  du  failli ,  même  non  échues.  J^o 

De  l'apposition  des  scellés  chez  failli;  quand 

doiveht-ils^tre  apposés.  4^  ' 

De  la  nomination  du  juge -commissaire  et  des 
agens  à  faillite.  4^ 

Failli  doit  être  mis  en  dépôt  en  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ou  gardé  à  vue,  dès  qu'il  y  a  certi- 
tude de  sa  faillite.  -  5% 
'Quelles  personnes  pourront  être  nommées  agens 
de  faillite,                        '  54 

.  Jugemen t  qui  aura  déclaré  l'ouverture  d'une  fail- 
Gte  sera  rendu  public  et  sera  ex^utoire  par 
provision  ;  quand  sera  susceptible  >  d'opposi- 
tion. -55 

Fonctions  générales  du  conuriissaire  de  fail- 
lite. 58 

Durée  des  fonctions  des  agens  dela^le;  forma-  * 
lités  préalables  à  leur  exercice.  5^ 

Des  fonctions  préalables  des  .ajgens  de  faillite  jat 
des  premières  dispositions  à  l'égard  du  failli.       60 


Tome  Second,  i     ^  aLpciij 

Marchandises  faisant  partie  de  l'avoir  d'un  failli 
doivent  être  vendues  j  de,  quel  ordre  et  com- 
ment. ,  Page  63 

Sommes  reçues  par  les  agens  de  faillite  ^  où  se- 
ront versées.  66 

Compte  provisoire  de  toute  faillite  que  doit  ren- 
dre au  tribunal  le  juge-commîssaire  et  du  sauf- 
conduit  ou  de  la  mise  en  liberté  pure  et  sim- 
ple qu'il  pourra  demander  en  faveur  du  failli  j  ' 
ou  qu'il  pourra  demander  lui-môme.     ^    '  6rj 

Clôture  des  livres  de  failli^  quand  et  par  qi^i 
sera  faite.  y 3 

Du  B11.AN  :  par  qui  et  comment  sera  rédigé  le  bilan 

d'un  failli.  7^ 

Des  Syndics  provisoires  :  quand  ^  comment  et  par 

qui  seront-ils  nommés.  79 

De  la  cessation  des  fonctions  des  ageiia.  84 

De$  indemnités  pour  les  agens.  88 

De  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire  des  meu- 
bles et  effets  du  failli.  m      ,  89 

Agens  ,  oli  syndics  provisoires  ou  déiinitifs  j 
quand  doivent  donner  avis  a,u  ministère  public 
âiargé  de  la  poursuite  des  délits  ou  crimes  de 
toute  faillite ,  de  ses  principales  causes  et  cir- 
constances 9  ainsi  que  des  -  caractères  qu'elle 
paroîtra  avoir.  çi 

DlB  la  vente  des  marchandises  et  meubles ,  et  des 
recotrvremens  de  failli.  <    ^5 

Actions  intentées  contre  failli  avant  sa  faillite  ^ 
ou  à  intenter  contre  lui  depuis  la  faillite  ^  con- 
tre qui  seront-elles  dirigées  ou  suivies.  oj 

Créanciers  de  failli  qui  ont  des  motifs  de  se 
plaiAiijrre  des  opérations  des  syndics^  à  qui  doi- 
vent-ils s'adresser.  59 

Bénies  provenant  de  ventedes  eSets  et  marchan- 
dises-du  failli  et  de  ses  recouvremens  ^  où  se- 

.    ront  déposés.  100 

Fonds  de  caisse  de  faillite  pourront  être  déposés 
à  la  caisse  d'amortissement ,  -et  en  être  e^nçuite 
retirés  j  quand  et  de  quel  ordre.  10  l 
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Des  actes  conservatoires  des<  droits  des  créas- 
tiers  de  failli.  ^^g^  ^^^ 

Jbfi  LA  yBB.iFiCA.Tiov  des  créauces  sur  failli.  to3 

Que  doit  contenir  le  procès-yerbal  de  vérifica- 
tion dressé  par  le  j  uge  -  commissaire.  1 1 3 
Des  créanciers  qui  n^auront  pas  fait  vérifier  leurs 

créances  dans  le  délai  donné.  iiS 

De  rassemblée  des  créanciers  dont  les  créances 
sont  vérifiées  et  affirmées.  12a 

De  Cosco&DAT.'  i%6 

Traité  ou  concordat  entre  failli  et  ses  créanciers  ^ 

quand  pourra  avoir  lieu.  12^ 

Quand  le  concordat  pourra-t-il  seulement  être 

consenti.  i3a 

Des  oppositions  qui  peuvent  être  formées  par 

concordat.  i3l 

De  l'homologation  du  concordat.  i33 

Effets  et  suites  de  Phomologation  du  concordat 
à  regard  du  failli ,  du  commissaire  de  la  fail- 
lite et  As  syndics.j  «  %35i 

De  l^Union  des  oréanciers.  i3^ 

Compte  que  doit  rendre  au  tribunal  de.  commerce 
le  commissaire  de  faillite  en  cas  d'union  des 
créanciers.  i43 

Des  différentes  espèces  de  créanciers  et  de  leurs 

droits  en  cas  de  faillite  y  et  du  contrat  d'unions   i44 
Des  créanciers  porteurs  d'engagemens  solidaires 
entre  le  failli  et  d^autres  coobj^ligés  qui  sont 
aussi  en  faillite.  i5o 

Des  créanciers  nantis  de  gages.  '  Idem* 

Des  créanciers  garantis  par  un  cautionnement.    iS3 
Des  droits  des  créanciers  hypothécaires.^^  Idem. 

.    Des  privilèges  sur  les  inimeubles.  i5^ 

Des  privilèges  qui  s?étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles.  .  '    x6t 

Dbs  Hypothèques.  Idem. 

Quels  biens  sont  susceptibles  d'hypothèques.  16a 

Meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  164 

Des  hypothèques  légales.  Idem. 
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Des  hypothèques  conventionnelUs.  Page   164 

Des  hypothèques  judiciaires^  '  166 

Comment  se  conservent  les  privilèges*  Idem. 

Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles.  168 
De  Pinsciiption  des  piiviléges  et  hypothèques.  16 j 
Du  moAe  d^inscripbon  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. ,  171 
De  la  radiation  et  réduction  des  instruction^.  i^5 
De  l'efFet  des  privilèges  et  hypothèques  contre 

les  tiers-détenteurs.*  •  177 

De  Pextinction  des  privilèges  et  hypothèques.      xoo 
Du  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges 

et  hypothèques.  Idem. 

De  la  publicité  des  registres  et  de  la  responsahi- 
lité  des  ccmservateurs  des  hypothèques.  '  i85 

Des  Db.oits  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs 

maris  failUs.  *  187 

Des  biens  que  les  femmes  de  faillis,  mariées  lors 
de  la  publication  du  Code  de  Commerce ,  peu« 
vent  reprendre.  1^4 

Femmes  de  faillis  ne  profitent  d^aucuns  des 
avantages  qui  leur  ont  été  faits  par  leur  mari 
en  leur  contrat  de  mariage.  10^ 

Femme  de  failli  qm  à  payé  des  dettes  de  son 
mari  ,  est  présumée  ne  les  avoir  payées  que 
des  deniers  du  mari ,  à  moins  qu'elle  ne  prouve, 
le  contraire.       .     ^  ,.       ,  2soi 

Femme  dont  le  mari  étoit  commerçant  à  Tèpoque 
de  son  mariage,  ou  qui  aura  épousé  le  uls 
d'un  négociant ,  alors  sans  état ,  mais  qui  le 
sera  devenu  depuis ,  sur  lesquels  de  ses  biens 
aura-t-elle  hypothèque.  aoa 

Femme  de'  non  commerçant  h  Pépoque  de  son 
mariage  ,  ^ais  qui  le  seroit  devenue  depuis  , 
quand  n'àura-t-elle  pas  hypothèque  sur  tous' 
ses  biens.  204 

Femme  de  failli ,  quels  bijoux  et  autres  effets 
précieux  peut-elle  reprendre.  apô 

Femme  de  failli ,  quana  sera  poursuivie  comme 
complice  de  banqueroute  frauduleuse»  207 
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et  quand  pourront-ils  Têtre*  Idem. 

Dfs  Ga&des  du  commerce.  269 

Jugemens  des  tribunaux  de  commerce  ^  par  com- 
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Des  reproches  à  témoins.  Boa 

De  la  rédaction  et  expédition  des  jugemens'  ren- 
dus aux  tribu nauxv  de  commerce.  Ideni« 

Des  jugemens  par  défaut  et  des  oppositions  qui 
peuvent  y  être  formées.  \  Idem. 

De  l'exécution  provisoire  des  jugemens  rendus 
par  les  tiibunaux  de  commerce.  SoS 

Des  cautions  pour  exécution  provisoire  des  juge-  ; 
mens  rendus   en  matière  de   commerce  ^  de 
leur  présentation  et  réception.  So^ 

Db  l'Appei*  des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce. Idem. 
De  la  forme  de  procéder  devant  les  cours  d'appel.  Idem.' 

Db,x^  Saisie -revendicatioii  ci  vile,,  SqS 
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Dbs  Saisies- As.&Êts  et  oppositions.  ^^^  3^7 

Dss  Opfaes  de  paiemens  ou  offres  réelles  et  de 

.  leur  consignation  en  cas  de  refus  de  la  part 
de  ceux  auxquels  elles  sont  faites.  Tagô  3io 

Des  offres  d'un  corps  certain ,  telles  que  des  mar- 
chandises sans  cordes  et  sans  balles  ,  et  qui 
doivent  être  livrées  au  lieu  oii  elles  se  trouvent.   3i  i 
'  .  Des  offres  en  argent.  Idem. 

Des  suites  du  dépôt  d'offrqs  faites  et  refusées 
quant  au  débiteur  ou  aux  créanciers.  3i3 

Des   demandes   en  yaliditt  ou  nullité  d'ofifrés   / 
'réelles.  .       .  Idem. 

De  la  contrainte  par  corps.  3 14 

De  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  mar 
tière  de  commerce.  Idem. 

Du  mode  d^exécution  des  jugemens  emportant 
la  contrainte , par  corps.  3i5 

Formalités  essentielles  d'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  j  et  de  l'emprisonnement  de 
débiteur  condamné  par  corps  à  payer.  317 

Arrestation  et  emprisonnement ,.  quand  ou  non 
peut  être  fait  en  vertu  de  contrainte  par  corps.  Idem . 

Tout  créancier  qui  fera  emprisonner  son  débi- 
teur en  vertu  de  la  contrainte  par  corps  9  qu'il 
a  obtenue ,  doit  lui  fournir  des  alimens  ^  et 
en  consigner  d'avance  le  prix  entre  les  mains 
du- gardien  de  la  prison.  3.4  S 

Des  RxcoMHAKDATiocrs  de  débiteur  emprisonné.  Idem. 
Des  demandes  en  nullité  d'emprisonnement.      3 19' 
De  l'élargissement  de  prisonnier  détenu  pour 
jettes.  320 

Eiivi^'ACEAiEiTS  des  tribunaux  dâ  commerce.^  3î22& 

Arbiteages    sur   contestatio»s   d'entre   associés  *y 

formules  •  3^5 

,    Forme  de  procéder  devant  les  arbitres.  3^^ 

Moyen  par  lequel  on  pourra  se  pourvoir  contre 

un  jjugemeut  arbitral  sans  en  appeler*  4^^ 

Recours  en  cassation  n'a  pas  lieu  contre  les  pi- 
gemens  arbitraux.^  Idem^ 


x\  Table  des  Matières  : 

Formule  de  nomination  d'arbitres  par  «.cte  sous 
seing  privé.  Pf^g^  4®i 

Formule  de  noUimation  d'arbitres  sur  pi^ocès- 
verbal  d^arbitrage*  4^2 

Formule  de  compromis  par  acte  séparé  du 
procès-Terbal  des  arbitres  ,  contenant  nomi« 
nation  de  trois  arbitres  an  lieu  de  deux.  4^4 

Formule  de  semblables  compromis  j  rédigée  en 
tête  du  procès-verbal  des  arbitres^  qui  doit 
former  Pintitulé  du  jugement.  Idem. 

Procès- ver  bal  des  arbitres  sur  la  seule  présen- 
tation de  Pune  des  parties ,  ayant  chacune 
nommé  leur  arbitre  ^  ou  Pun  de  œs  arbitres 
ayant  été  nommé  par  le  tribunal.  4^*^ 

Requête  à  fin  de  nomination  d'office  d'un  arbitre 
pour  associé  contestant  qui  ne  Pauroit  pas 
nommé.  *  4^9 

Formule  de  jugement  d'arbitres  ^  sur  nomina- 
tion et  production  volontaires  de  pièces  de  la 
part  deâ  parties  ^  les  arbitres  étant  oit  n'étant 
pas  d'accord  sur  celui  à  rendre.  4^^ 

Des  incidens  qui  peuvent  survenir  dans  le  cours 
d'une  contestation  d'entre  associés.  4^^ 

Procédure  sur  refus  d'arbitre  d'accepter  sa  no- 
mination. 4^7 

Décès  de  l'une  des  parties.  4^^ 

Contestation  sur  pièce  produit<^  pâ.r  l'une  des 
parties  ^  et  prétendue  fausse  par  l'autre.  4^  ^ 

Mention  d'inscription  de  faux  au  procès-verbal 
d'arbitre  ;  formuU.  4^3 

Preuve  de  fait  avancé  par  l'une  des  parties  ^  et 
dénié  par  l'autre.  ïdem. 

Preuve  ordonnée  d'office  par  les  arbitres.  é^%6 

Des  Aexitilages  ou  jugemens  de  contestations  par 

arbitres  entre  tous  commerçans  ou  autres.        4^7 

Compromis  d'arbitrage  sous  seing  privé  entre 
Kiutes  personnes  sur  contestations  à  naître , 
ou  pour  terminer  tous  procès  existant  3  /ôr- 
mules,  .  4^8 

Du  départ  et  récusation  d'arbitres^  '  43^ 
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Délai  dans  lequel  les  partie.^  seront  ténues  de 

{produire ,  c'est-à-dire ,  de  remettre  aux  arbitres 
eurs  pièces  et  mémoires.  ^'^g^  43  ï- 

Des  jugemens  des  arbitres.  Idem. 

Des  partages  d'opinions  entré  arbitries.  4'^^^ 

Du  tiers- arbitre.  4^^ 

Des  inscriptions  de  faux  en  arbitrage.  Idem. 

De  Pappel  des  jugemens  arbitraux.  4^4 

De  la  requête  civile  contre  les  jugemens  arbi- 
traux. Iden]i. 
De  la-nullité  des  jugemens  arbitraux.  4^^ 

FoRsiuiiBS  des  actes  ordinaires  et  extraordinaires 

du  commerce.  •   4^7 

Livres  des  commierçans  déclarés  indispensables 

par  ta  loi.  4^9 

Inventaire   annuel  de  tout  commerçant  ;  for* 

mule»  -  Idem. 

Formules  de  lettres  de  change.  44^ 

Acceptation  de  lettres  de  change,  y  fbrmuks.        Â49 
Ëndossemens  de  lettres  de  change  ;  formules.  •      4^^    • 
Â^al  de  lettres  de  change  j  formules.  Idem. 

Billets  à  otdre  ;  form^uUs.  4^^ 

Aequéte  à  fin  de  saisir  conservàtoirément  les 

effets  mobiliers  de  tous  garans  de  lettres  de 

change  protestées  faute  de  paiement  :  formule.    4^4 
Kequêté  à  fin  de  paiement  de  lettre  ae  change 

perdue  ;  formule.  4^^ 

Formules  concernant  toutes  contestations  d'entre 

commerçans  et  Toituriers.  '  4^^ 

Procès-verbal  d'experts  sur  contestations  d'entre 

commerçant  et  voiturier  j  formule.  4^^ 

Certificats  d'agens  de  change  et  courtiers  ;  ybr- 

mulesm  4^^ 

Lettre  de  voiture  5  formule.  4^4 

Formules  d^actes  de  société.  ^66 

Acte  de  société  entre  deiix  commerçans.  Idem. 

Acte  de  société  eAtre  deux  fabricans.  4^^ 

Acte  de  société  entre  plusieurs  personnes  dont 

les  mises  de  fonds  sont  inégales ,  ou  dont  quel-* 

ques-unes  n'apportent  que  leur  industrie.         \jx 
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Acte  de  société  d'entre  commerçans  ayant  un 
fonds  de  commerce  formé  et  un  autre  non 
encore  établi.  Page  ^j6 

Acte  de  soci'été  entre  ouvriers.  479 

Acte  de  cession  à  un  tiers  non  associé  de  partie 
d'intérêt  de  société  y  dans  une  entreprise  quel- 
conque ,  par  Pun  des  associés  à  cette  entre- 
prile.  4^1 

Acte  de  résolution  volontaire  d^une  société.  4^^ 

Désistement  de  société  (ait  par  plusieurs  au  profit 
de  plusieurs  autres ,  ou  par  un  seul  de  V^gré- 
ment  de  tous  les  autres*  Idem, 

Acte  de  société  en  commandite.  4^4 

'   Déclaration  de  continuation'^ de  société  dont  le 

terme  est  expiré.  '  4^^ 

Extrait  d^acte  de  société  qui  doit  être  affiché  au 
tribunal  de  commerce.  ^       4^^ 

Acte  de  société  eh  participation.   .  4^7 

F0K111U1.B  d'actes  usuels   communs  aux  commer- 
çans j  ainsi  que  tous  autres.  4^9 

Obligation  pour  prix  de  marchandises,  fournies 
et  non  encore  payées.  I^em* 

Déclaration  portant  qu'une  obligation  passée  à     , 
notre  pront  ne  nous  appartient  pas  ^   mais 
bien  à  un  autre  auquel  nous  n^avons  fait  que 
prêter  notre  nom.  49^ 

Obligation  pour  argent  prêté  à  l'instant .  avec 
pu  sans  intérêt.  49^ 

Obligation  avec  caution.  *  Idem. 

Obligation  solidaire.  494 

Bail  d'une  maison.  49^ 

Convention  de  ne  pouvoir  transporter  bail  sans 
le  consentement  du  bailleur.  497 

Convention  particulière  relative  aux  grosses  ré- 
parations. 49^' 

Convention  pour  nouvelle  distribution  de  l'in- 
térieur de  maison  louée,  Idem^ 

Convention  de  six  mois  peut  résoudre  le  bail  j 
au  choix  du  preneuDou  du  bailleur  ^  dans  le 
cas  où  il  auroit  été  fait  pour  trois  y  six  ou 
neuf  années.  Idem- 
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Conventidn  de  nullité  de  bail  en  cas  de  vente  ou 

d'échange  de  la  maison  louée.  Page  499 

Caution  présente  ou  intervenante  au  bail.  Idem* 

Bail  d'une  maison  portant  clause  de  payer  par 

avance.  '  Idem. 

Bail  de  maison  à  mari  et  femme.  5oo 

Ratification  dé  bail  par  la  femme  j  au  pied  et 
ensuite  dudit  b<iil  sur  chaque  double.  Soi 

'  Bail  fait  à  non  marié  ,  avec  clause  qu'en  cas  de 
mariage  il  le  fera  ratifier  par  sa  femme.        Idem. 
Contre-lettre  de  bail.  Idem. 

Acte  de  continuation  simple  de  bail  expiré.  5oa 

Continuation  de  bail  avec  augmentation  ou  di- 
minution de  prix  ^  et  intervention  d'une  se- 
conde femme  ^  au  lieu  et  place  de  la  première 
décédée.  Idem. 

Déclaration  qu'un  bail  est  au  profit  d'un  autre 

que  celui  auquel  il  a  été  passé.  5o3 

Sous-bail  par  un  principal  locataire  de  portion 

des  lieux  à  lui  loués.  Idem. 

Transport  de  bail.  5o4 

Désistement  volontaire  de  bail.  5o5 

Transport'  de  cession  avec  garantie  ou  sans  ga- 
rantie da  sommes  dues  par  obligation  ou  en 
vertu  d'autre  titre  ou  jugement.  5g6 

Acceptation  de  transport  par  acte  séparé  de  la 

part  du  débiteur.    •  Soj 

Déclaration  de  transport  au  profit  d'un  tiers.        5oo 
Transaction  j  formules.  5o^ 

Quittances  ;  formules.  5 1  o 

Décharges  3  formules.  5i3 

Arrêtés  de  compte  entre  marchands.  5i4 

Actes  de  dernière  volonté  ou  testamens  ologra- 
phes y  faits  par  le  testeur  seul  ;  formule.      '       S\S 

Formulés  d'actes  de  commerce  maritime.  5i8 

Vente  volontaire  *de  navire  par  acte  sous  seing 

privé  ;  formule.  Idem. 

Abandon  de  portion  d'intérêt  dans  un  navire  ^ 
par  capitaine  copropriétaire  congédié  ;  for^ 
mule.  52a 

nomination  d'arbitres  à  l'amiable  au  forcée , 
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pour  estimation  du  capital  représentant  la  co- 
propriété de  capitaine  de   navire  congédié  j 
formule,  P^^  5a  i 

Procès- verbaux  d^experts  y  relatifs  à  cette  estima- 
tion ;  formule»  523 
Acte  d^emprunt  à  la  grosse  par  capitaine  ;  /br- 

mule,  526 

Chartes-partiel  y   afibrétemens  ou  nolissemens  ; 

formuks.  53o 

Connoissemens  ;  formules.  534 

Requêtes  à  £n  de  tentes  de  marchandises  pour 
paiement  de  fret  de  la  part  de  capitaine  de 
navire  j  formule.  536 

Contrat  à  la  grosse  ;  formules.        «  538 

Assurances  ;  formules.  546 

Pertes  occasionnées  par  jet  6n  mer  ,  comment 
se  payent.  556 

Actes  relatifs  aux  faillites.  56 1 

'  Requête  de  créancier  dénonçant  une  faillite  ; 
formule.  Idem. 

Actes  concernant  Ifes  agens  de  faillite.  563 

Bordereau  que  doivent  remettre  au  commissaire 
les  agens  de  faillite ,  des  titres  de  créances  de 
failli  y  dont  Us  se  trouvent  chargés  ;  formule.  Idem» 

Acquît  des  agens  de  faillite  en  cas  de  réception 
de  sommes  dues  à  failli  \  formule.  ^  564 

Quittance  des  agens  pour  failli  ;  formule.         Idem^ 

Requête  de  failli  qui  aura  sauf-conduit  à  fin  de 
se  faire  représenter  par  un  fondé,  de  pouvoir 
devant  les  agens  ou  autres  ;  formule.  565 

Pouvoir  de  failli ,  n'ayant  pas  de  sauf-conduit 
pour  se  faire  représenter  à  toutes  les  opéra- 
tions de  sa  faillite  ;  formulé.  566 

Bilan  de  failli  ;  formule.  Idem . 

Intitulé  de  bilan  de  failli  ^  drtfSsé  par  fondé  de 

f)Ouvoir  ;  formule.  5jo 

an  de  failli  dressé  pat  les  agens  ^  faute  par  le 
failli  de  Pavoir  lui-même  dressé  ;  formule.         Sjx 
Rapport  des  agens  de  faillite  au  juge-commis-^ 
saire^  sur  la  nécessité  d'interroger  les  commiset 


serviteurs  clu  failli  pour  faillite,  la  rédactiond^ 
son  bilan  qu'il  n'auroit  pas  donné ^or/nw/fe.  PageS'j^ 
Requête  de  créancier  à  même  fin  ;  formule.  SyS 

Compte  à  rendre  pa^  les  agens  ^u^ç  syndics  pro-    « 
visoires^  lors  de  leur  remplaçei^ent  par  ces 
spidics  ;  formule.  /  .     Idem* 

OpéAATioirs  des  syndics  profisdiiidd*  *  S77 

Inventaire  des  tneubles  et  effets  âe  failli  p^r  led 
syndics  provisoires^  au  fur  et  à  jâesttrèdë  l'i 
levée  des  scellés  j  formule.  Idem. 

Rapport  des  syndics  provisoires  au  juge- com- 
missaire ,  à  fin  d^autorisation  de  faire  les  re- 
couvremens  de  failli  après  Pinventaire  j  for- 
mule.  58i 

Quittance  à  dohhei^  |»ar  les  syâilii^  xfbrmùk.   Idem. 

Acquit  de  letti*es  de  change  ou  billet  par  les  syn- 
dics ;  formule.  *  682 

Etat  de  dépenses  relatives  à  une  faillite  9  soumis 
à  Pkpprobation  du  juge- commissaire  par  les 
syndics  provisoires  j  formule.  583 

Bordereau  de  situation  det:aisse  que  doivent  suc- 
cessivement remettre  au  commissaire  de  fail- 
lite les  syndics  provisoires  \  formule.  584 

Bordereaux  d'inscriptions  que  doivent  requérir 
les  sy^ics  provisoires  ,  soit  sur  les  immeubles 
du  tami  au  nom  de  la  masse  y  soit  sur  ceux 
de  ses  débiteurs  ;  formules.  586 

Avertissement  aux  créanciers  du  failli  par  les 
syndics  provisoires ,  pour  présentatian  de  leurs 
titres  de  créances  ;  formules.  588 

Etat  deà  créances  sur  failli  y  et  des  titres  qui  les 
constituent  d'après  déclarations  fiâtes  aux 
s^yndics  provisoires  }  formule.  5pa 

Avertissement  pour  vérification  et  affirmation 
desdites  créances  ;  formule.  5^8 

Avertissement  de  convocation  d'assemblée  des 
créanciers  d'un  failli  y  pour  concordat  ou 
contrat  d'union  ;  formule.  600 

Avertissement  au  failli  de  se  trouver  ou  de  se 
faire  représenter  à  cette  assemblée  ; /brm»/?.    601 
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Rapport  de  syndics  provisoires  à  PassembUe  des 
créanciers   pour   concordat    ou   union  ;  for- 
mule» Pf^g^  ^01 

Cotnpte  à  rendre  par  les  syndics  provisoires  au 
fauli  ,  avec  lequel  il  auroit  été  passé  concor- 
dat j  formule.  608 

Demai^e  de  secours  par  failli,  ses  créanciers 
s^étant  unis  ,  dans  le  cas  où  il  y  est  autorisé 
par  la  loi  ; /brm»/?*  .612 
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MOTIFS  GÉNÉRAUX 


DU 


PREMIER  LIVRE  DU  CODE  DE  COMMERCE 


DV  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

L'oRDOiïirANGB  du  commercc  et  celle  de  la  marine^ 
préparées  el  publiées  depuis  un  siècle  et  demi, 
sous  l'influence  du  s^rana    Colberty  ne  pouvoieni; 

!>lus  convenir  ou  suffire  au  commerce  de  1  empire 
rancais.  % 

Depuis  la  publication  de  ces  lois ,  la  superficie 
du  terriloijfe  de  la  France  avoit  été  presque  dou- 
blée^ des  Eitals  entiers  au  midi ,  dé  vastes  provinces 
au  nord  a  voient  considérablement  étendu  ses  Fron-^ 
tières  maritimes ,  ajiKité  de  nouveaux  moyens  d'ex- 
portation et  d'importation*  à  ceux  dont  u  jouissoit 
déjà. 

Les  moeurs  de  la  nation  en  général,  et  en  par- 
ticulier celles  du  commerce^  avoient  subi  de  grande 
changemens ,  surtout  pendant  l'interrègne  délirant 
qu  on  a  appelé  rés^olutioiu 

Il  falloit  fondre  dans  un  système  commun  de  lé- 
gislation commune  les  usages  et  la  jurisprudence 
dOj^^rance  ancienne  avec  celle  des  pays  réunis; 
faâi^isparoUre  la  jurisprudence  des  arrêts  ne  for  * 
mantquuoe  législation  secondaire,  toujours  très- 
difficile  à  faire  concorder  en  communauté  de  prin- 
cipes fondamentaux  avec  l'aulre.  Il  falloit  enfin  ^ 
pour  rameaer  la  législation  commerciale  à  des 
/•  1 
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3  Motifs  généraux  de  ta  Loi  : 

principes  commuos,  toujours  préférables  à  ceux 
a  exceplion  locale  ou  de  privilège ,  effacer  la  trace 
des  règles  établies  par  les  usages  ou  les  lois  mu- 
nicipales. 

Il  étoit  important  que  les  lois  commerciales  con- 
vinssent égafementau  commerce  de  consommalioa 
des-  Tastes^  cfté^ ,  att  eènmieree  dpéicufa^iir  dés 
grands  entrepôts  ^  au  commerce  industriel  des 
grandes  fabriques-,  sans  acception  ou  faveur  par- 
ticulière pour  aucun  des  pays  où  il  pourroit  en 
être  é^ndkm;  â>a  conuoerce  si  actif  et  si  étendu  des 
grandis  ports ,  à  celui  si  utile  du  cabotage  ;  enfin  à  ^ 
toutes  les  espèces  de  commerçans. 

11  étoît  importamt  qt/uné  ^]^6terClk>&  wsitifiey 
imircrselle  et  partout  égal^,  encoupaigéàt  \o\am 
les  entreprises  comniierciales  y  assurât ,  iré^tilarisâl 
tmiforfiléraent  l'exercice  de  k  profesision  de  c&m* 
merâ^int,  et  celle  de  tous  les  droits  et  actions  oui 
en  peuvent  résulter  enti^e  \e$  comûitrCans^  di'kabi- 
tude  ou  d'occasion. 

te  commerce  intériei^r  âvoit  sa  loiî;  le  tmf^^ 
mercé  maritime  avoit  aussi  ta  sienne  ;  ceite  der^ 
nière  étoit  confondue  dans  I*  loi  adminisUf^tke  ^t 
mifitaii'e  de  hc  marine  gccrrière  ,  ou  de^  pûlioci  gé- 
nérale^ de  toute  espèce  de  marine. 

Ces  deux  lois  ne  devbient  pas  être  sépftrées^f  dles 
ne  dévoient  former  qu'un  seul  Code  pour  \e  àotor 
iiaerce.       • 

La  législation  commerciale  étant  toute  (^excep* 
tion  ,  et  relative  à  l'exercice  de  droits  e\  â<gtions 
plus  actifs  que  ceux  résultant  de  Texisiened  pur^-  \ 
ment  civile,  il  a  fallu  imposer  à  ceux  qti'eH«y||(>ii- 
cerne  et  qu'elle  intéresse  partie uliëremenl^l&ei 
obligations  plus  étroites,  des  peines  cdëtckivês  on 
réprimantes  plus  sévères,  et  restreindre  poirr  leur 
maintien  les  dispositions  plus  douces  de  là  loi  ci- 
vile; le  législateur  a  réuni  dans  lin  même  ensemble 
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L^  Gode  de  Ëégi&tation  commerciale  ^l  divisé 
^û  qoalr&livres. 

Le  preoûer  coatie&t  les  his  ^ui  régèsaeM  k  coat^ 
meree  ^n  général. 

Le  deusuème^  Us  Ims  partioidieres  au.oomm^Gm 

Le  troisième  itaiie  des  failUies,  «I  bemqus.'* 
routes^ 

Le  quatrièn^^  de,  la  compéteuce  des  trUmnaux 
^  M  de.  là'  m^niàm  d'y  procéder^ 
• .    .  '        '        .  ' 

Tête  soal  les  motife  géaérauxsur  lesquels  seba*t 
sent  toutes  les  disposttiopa  contenues  daâÂ  le  pre-^ 
m&  livre.        .  ^ 

Le  titre  i^^  ttaite  d»s  çommercans  en  ganénaL. 

L'ord^DDfiaace  du  commerce  avoit  trop  négligé 
le  sort  dos  £emi»es  et  des-mineurs.  Un  mioeur^  une 
feimi^e'  pouvoient  trop  .aiséirieat ,  d'apresi  cette  loi, 
coiupromettre ,  Tud  sa  fortune  personnelle,  l'autre 
sa  fortune  ei  celle  de  son  mari  en  même  temps. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  pounront  plus  se  livrer  au 
commerce  sans  y  être  autorisés  :  le  mineur  par  ses 
parens,  s'il  en  a  eincoce  ;  la  femme  par  son  époux, 
quand  même  elle  seroil  séparée  de  biens  d'avec 
lui. 

Le  mineur  ou  la  femme  ainsi  autorisés  à  faire  le 
commerce ,  pourront ,  pour  s'établir  ou  pour  le 
soutien  de  leur  commerce ,  et  pendant  tout  &  temps 
que  l-aulorisation  qui  leur  aura  été  donnée  subsis-*  ' 
tera  y  engager  ou  Vendre  Leurs  immeubles ,  hors  le 
cas  où  ces  biens  auront  été  stipulés  dotaux  par  les 
contrats  de  mariage,  les  privilèges  établis  par  le 
Code  Napoléon  sur  ces  biens  étant  indesAroclible& 

Le  titre  2^  traite  de  la  tenue  des  Uures.  .' 

L'ancienne   ordonnance  n'enjoignoit  au  corn* 

1  . 
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merce  d'inscrire  sur  son  joum^  que  son  négoce  > 
ses  lettres  de  change^  etc.  ;  mais  on  a  senti  que  ce 
n'étoitpas  assez  ^  on  a  senti  que  la  conscience  du 
commerçant  n'appartient  pas  qu'à  Iui>  qu^eliè.doit 
être  toute  entière  écrite  dans  ses  livres;  c'est  là  que 
le  juge  ou  tout  autre  ayant  droit  ou  inlérêt  de  U 
connoitre,  doit  toujours  en  saisir  l'exact  reflet. 

On  a  donc  beaucoup  exigé  du  commerçant  sûr 
ce  point  essentieL  '• 

L'article  8  lui  prescrit  d'inscrire  sur  son  journal/ 
lo  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre  que 
ce  soit  9  conséqueniinent  même  la  dot  de  a»  femme, 
les  produits  de  successions,  donations  qui  leur  sont 
faites  ou  leur  s^viennent  ;  enfin  toutes  «sommes 
provenant  de  causes  étrangères  au  négoce j 

2^  Tout  endossement  a  eSels  y  car  ces  endosse* 
mens  ont  souvent  constitué  une  partie  considérable 
du  passif  d'un  failli,  sans  être  inscrits  sur  ses  livres , 
et  sans  qu'on  en  ait  pu  trouver  d'autres  traces  que 
dans  les  bordereaux  fugitifs  des  agens  de  change, 
ou  dans  les  notions  incertaines  des'  opérations  et 
circulations  frauduleuses  qui  se  sont  pratiquées. 

L'inventaire  prescrit  paï  l'ordonnance  de  1675 
éloit  un  acte  isolé  qui  n'étoit  pas  soumis  à  la  Irans^ 
cription  sur  un  registre,  et  ne  devoit  avoir  lieu  que 
tous  les  deux  ans.  Il  se  fera  désormais  tous  les  ans, 
et  son  authenticité  sera  garantie  par  sa  copie  ^ur  un 
registre  spécial. 

Le  titre  3^  Irmlé  des  Sociétés. 

L'ordonnance  sembloit    n'en    recoffnoîlre  que 
'deux  :1a  société  générale  et  la  société  en  comman- 
dite; encore  les  règles  de  cette  dernière  étoienl- 
eiles  mal  établies. 

Dans  le  projetde  la  loi  nouvelle  on  en  av^it  ajouté 
deux  autres  :  la  société  par  actions  et  la  société  en 
participation  ;  et  ainsi  on  en  reconnois^it  de  quatre 
sortes. 
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On  les  a  réduites  aux  trois  premières,  comme  le 
Code  civil  (arL  i5  et  19),  parce  que  la  société  en 
participation  n'est  <Ju'un  acte  passager,  qu'une  con- 
Téntion  qui  s'applique  à  un  objet  unique ,  et  qui ,  ne 
reposant  pasii^ur  les  mêmes  bases,  ne  peut  avoir 
les  mêmes  résultats  que  les  trois  autres  géin;es  d'as- 
sociation» .   . 

On  s'est  attaché  à  caractériser  exacténient  les  di- 
vers contrats  de  société. 

La  définiiion  de  la  société  ffénérale  ou  en  nom 
collectif  o^rojit,  peu  de  difificullés  ;  elle  est  généra- 
lement con^nue  let  adoplée.     , 

Mais,  s'il  iaiportoit  de  ifavoriser  la  société  en  ca/n- 
mandifej  qui  permet  à  tout  propriétaire  de  capi- 
taux de  s'associet^  aux  chances  commerciales;  qui 
donne  un  aliment  à  la  circulation;  qui  ajoute  à  son 
activité;  qui  multiplie  les  liens  sociaux  par  une 
communauté  d'intérêts  entre  le  propriétaire  foncier 
et  le  fabricant,  entre  le  capitaliste  et  Farnialeur, 
entre  les  premiers  personnages  de  l'Etat  et  le  com- 
merçant le  plus  modeste;  il  impor toit  d'empêcher 
les  spéculations. frauduleuses  faites  avec  audace,  sous 
un  nom  inconnu ,  à  l'aide  duquel  on  faisoit  les  plus 
hasardeuses  opérations  de  commerce,  de  banque 
ou  d'agiotage,  et  qu'on  livroit,  en  cas  de  mauvais 
succès,  au  déshonneur  obscur  d'yne  banqueroute 
calculée  d'avance. 

L'interdiction  de  toutes  gestions  aux  commandi- 
taires, sous  peine  de  ^o/iV/a/7^é absolue,  la  publicité 
et  l'affiche  du  contrat  de  .sociéié ,  pour  qu'on  con- 
npisse  la  somiixe  donnée  ou  promise  par  le  com- 
manditaire ,  et  conséquemment  la  mesure  des  res*- 
sources  et  du  crçclit  de  commandité ,  sont  lesi  prin- 
cipales règles  établies  par  la  loi. 

Les  sociétés  anonymes  ou  par  actions  ont  fixé  l'at* 
tçntiçn*  du  législateur. 

Elles  $oat  un  moyen  efficace  de  favoriser -Iji^ 
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graciées  entreprises,  d  appeJer  eta  Frayée  îes  fonds 
étrangers;  d'associer  la  médiocrité  tiiême,  et  près- 
c|ue  la  pauvreté  aux  avantages  des  grandes  spécula- 
tions ;  d'ajoutfer  ati  crédit  ^pefblic  ^  à  la  iiiasse  des 
iràleurs  circiilantes  dans  ie  cornihefte.  Blaiis  IrOï^ 
soui^efi^  des  at^sociatiôAs  fliaJ  combinées  dans  1e^î^ 
\Origine,  ou  mal  gérées  dans  leurs  opérations,  ont 
cx>mprotttîs  la  fortune  des  actionnaires  et  des  ad- 
.  ministrateurs ,  altéré  momerttanénïént  le  crédit  ^é^ 
fierai ,  mis  en  péril  la  tran^irillilé  publique. 

Il  a  donc  été  reconnu  >  i®  mie  niiHfe  socîêté^e  C6 
genre  nepouvoit  exister  que  d'après  tirt  rfé*6'pi>bHc  v 
et  que  f ift-lervéntion  du  gouvernemenî  étoît  «éces- 
saire  pour  vérifier  d'avance  sur  quelle  base '6iï  Vtw^ 
loit  faire  réposer  les  opérations  *de  la  société,'  ei 
Quelles  pottvoient  en  être  les  conséquence^.  ^  * 

Avec  ces  précautions ,  avtec  celles  de  la  publicité 
commune  aux  trois  espèces  de  sociétés,  les  adminis^ 
trateurs  de  la  société  anonyme,  ou  par  iactions,^ 
géreront  avec  sécurité  pour  eux  et  pour  les  ac- 
tionnaires; ils  ne  seront  plus  exposés  à  ces  recours 
en  garantie,  à. ces  poursuites  solidaires  qui  ont  trou^ 
blé  le  repos,  détruit  l'aisance  et  riiiné  le  crédit  àe^ 
hommes  les  plus  estimables. 

Si,  dans  les  sociétés  ainsi  o^ganîséies,  smimises^ 
des  règles  précises  ^ui  offrent  tous  les  moyens  pbut^ 
arriver  au  bien,  toutes  les  garanties  pour  préserve^ 
du  mal,  il  survient  des  contestations,  la  loi  en  en- 
lève la  connoissànce  aux  tribunaux  ;  eHé  ttrdônn6 
le  jugement  par  arbitre ,  et  indépendamment  dê!^ 
dispositions  sur  les  arbitrages  portées  an  Codé  de 
Procédure  civile ,  elle  fixe  tin  modte  Particulier  qrii 
assure  la  prompte  expédition  des  affaires,,  et  tarft 
entre  les  individus  ou  la  famille  la  source  de  toute 
discorde. 

Le  litre  4®,  qui  traite  de&  Scparatiom  de  hieits^ 
Hpiiute  d'utiles  et  sévères  dispositions  aujc  précau- 
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tion$  d^jà  prises  pijr  le  Code  Civil ,  article  865  et 
suivaos. . 

Le  Ccxie  Gvil  ne  rpourvoit  qu  à  UT  solennité  , 
à  U  putbUcitéj^  à  l'ei^x^utioQ  réelle  des  aéparaUons 
priE^ooficées  Mr  jug^6fQi@a  t  -et  4epui3  le  mariage. 

Le>CQ4le  die  Comgierqe  pourv<^ii  aussi  à  ce  gui 
pet^aprivetr,  si  im  bon^sK^  dé^commerçaat  se  marie 
séparé  de  :|p>ieiijs  ^  rojj  j$0w  4e  régime,  dotal  ;  et  si ,  um 
bomiÉe  4éîà  9^»é  «de  bie^s,  ou  ncuM^ié  sai^  le  $ré- 
gime  dblid^^e&iljcqmm^r^i^t 

Hei^i^  >  ^iaas  ,oQS  deii:K  supposition^  yJalBcbe  el 
pubbealiaiii  d«i/C0iilrat;:il  a^ocie  le  pot^ijce  qui  U 
i^ie^pità  l'QbligaAioiWe.ri^aipUr.les  ibrioalités  queia 
loi  prescrit. 

£»&i^  il  ^f^^jettU  «qx  méoies^  règles  tout  coip- 
nrari^âat  qiii.$era  dans  l'un  ou  rautrede  çesdeiix 
casiei3Si<^  la  publioation  du  Code,  et  lui  accoi^de 
imaB f)oiiiriramp}ir las-fornialités  qu'il 4étef mine. 

.  C'est:  aÎDfi.  que  JA.iJ^aiide  des  réparations  ^pncer^ 
tées  disparoitra  ;  c'est  ainsi  que  oes^er^  fppt>^  ^ 
fem^ie  i€)et  iscdexient  4'k4érét,  ce  seatiaiiçnt  d'é- 
goïsmeqiiiria  i^end  ipi^e^vieéb'angëre  dans  k  mai- 
son îde  rsodimari,  qui  la  laisse  indiifér  en  le  sur  la 
Îrospénté  de  ses  âffairei^^  qui  va  quelqueibU  plus 
>ia,  et  f0ii:|ait^  au  iseîp.d'un  ^tablissi^ipent  floris- 
sant, un  vampire  destructeur,  lequel,  ^aur  satis^ 
.  fisdhrç  une  cupidité  bopie:Uâe  »  ou  fournir  à  un  luxç- 

milieux^,  aspire  peti  ;  à.  peu  les  capitaux  d^^i^^^  ^ 
vivifier  uai^Qfimi^rce'q'i^  s'anéantit  peu  à- peu  faute 
d'aliment,  et  tombe  jenfia^^vec  boale  ou  s'écroula 
avec.ficandale. 
Après  avoir  parle  dès  çQmi»erçansçtjde&  règles^ 

rkt  si^el^|g^éx>érale  Leur  impose,  J^. iégi^taleur 
oit  s'occuper  <fe^  u^ens  que  le  comnia^ûe  emploie^ 
Déjà  une  loiavoit  consacré  l'existence:  ^6^  a^ens^ 
de  àhemge  ^t  cQm:h0rs  j^  .iuitfuiédiai^^  loujpms» 
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utiles, couvent  nécessaires  sur  les  plaèes  et  ports  de 
commerce..  J 

JLë  titre  5®  da  livre  I***  ajoute  aux  dispositions  de 
la  loi  déjà  rendue,  et  le  titre  6*  traite  des  com- 
missionnaires^ dont  nulle  loi  n'avoit  encore  parlé. 

D'abord  les  fonctions  des  #gens  de  change  et 
courtiers  sont  plus  spécialement  fixées  et  limitées^ 
leurs  devoirs  plus  positivement  consacrés. 

Les  courtiers,  interprètes  conducteurs  éena-- 
vires,  créés  par  rordonnancé  de  la  marine,  sont 
circonscrits  dans  leurs  vraies  fonctions^  desquelles 
sont  exclus  désormais  les  courtiers  de  roulage 
qu'on  y.  avoit ,  par  erreur^  associés  d^ns  quelques 
endroits. 
^Les  agens  de  chknge  et  courtiers  sont  astreints 
à  tenir  des  livres,  et  à  y  consigner  toutes  leursopéra- 
tiens  :1e  secret  demandé  souvent  par  prudence , 
mais  plus  souvent  exigé  par  mauvaise  foi ,  ne  sera 
jamais  trahi  par  TinSiscrélion^  mais  il  pourra  être, 
dévoilé  par  la  justice. 

Aucun  agent  de  change  ,  aucun  courtier  ue 
pourra  faire  d'affaires  personnelles  et  pour  son 
compte.  Ainsi  cesseront  des  abus  de  confiance  ^ 
fort  rares  sans  doute,  mais  dont  les  affligeans 
exemples  ont  prescrit  au  légidateur  celle  précau-^ 
tion  nécessaire. 

Nul  affent  de  change  ou  courtier  ne  pourra  être 
garant  de  T^cécution  des  marchés  faits  par  soo 
entremise.  Ainsi,  nulle  banqueroute  d un  agent  de 
change  ou  courtier  n'aura  heu  sans  que  cette  ban-, 
queroute  soit  coupable^  et  sans  qu'elle  conduise  au 
déshonneur^  à  la  punition. 

Indépendamment  de  ces  règles,  ^pUcables  aux 
transactions  générales  du  commerce,  legouvernev 
ment  pourvoira  aux  règles  de  la  négociation  des 
effets  publics ,  par  des  réglemens  particuliers  qui 
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aijotiteront  au  bienfait  de  la  loi  et  feront  cesser 
toutes  les  incertitudes  des  tribunaux  sur  cette  ma- 
tière. 

Le  titre  des  commissionnaires  règle  leurs  devojlrs 
et  établit  leurs  droits;. il  consacre  les  usages  les 
plus  accrédités ,  les  vœux  les  plus  sages  des  com;^ 
merçans. 

Un  commissionnaire  qui  reçoit  des  marchandises 
pourra  désormais  y  avec  sécurité  ^  faire  des  avances 
sur- ces  marchandises^  s'ilJes  a^dans  ses  ;q[)agasins , 
ou  s'il  en  a  les  lettres  de  voilure  ou  les  connoisset 
mens.  La  loi  lui  garantit  un  privilège  équitable ,  et 
favorise  par  ce  moyea-ie  cultivateur,  le  nég'ociant 
et  le  consommateur^Les  commissionnaires  oe  transr 
port  par  tcf re  et  par  eau,  les  voiluriers  trouvent 
dans  les  seclions  2  et  3  du  même  titre,  tous  les 
principes  qui  leur  soni applicables,  et  les  llribunaux 
des  règles  précises  et  universelles,  au  lieu  d'une 
jurisprudence  douteuse  et  diverse.  • 

Enfin  ,  le  titre  j^  détermine  les  formes  et  la  ma* 
nîère  dont  les  ventes  et  achats  peuvent  être  »com* 
mercialement  établis. 

Il  lève  Tincertilude  où  l'on  étoit  sur  la  valeur  du 
témoignage  isolé  d'un  agent  intermédiaire  du  comT 
merce,  d'un  agent  de  change  ou  courtier;  il  re* 
met  àJ'aulorité  discrétionnaire  du  tribunal  la  fa- 
culléfre  chercher  la  vérité  dans  la  correspondance, 
dans  les  livres  des  parties ,  et  inême,  dans  tous  les 
cas,  et  quelle  que  soit  la  somme,  dans  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale. 

Le  titre  8®  est  celui  de  la  lettre  de  change  et  du 
billet  à  ordre. 

Ce  mo|,  la  lettre.de  change ^  ne  peut  être  pro- 
noncé sans  se  lier  aussitôt,  par  la  pensée,  au  com- 
merce, sans  rappeler  son  influence  sur  le  bonheur 
des  peuples,  sur  la  prospérité,  la  richesse  et  la  puis- 
Kace  des  Ët^^ts. 
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Le  cDtximêrc«  est  rede^^J^le  'à  la  leU&e  de  ebai^r 
tfe  ta  plus  grâade  ipartâe  de  ses  progrès  et  des  ûa«^ 
menses  développcmens  qu'il  a  acquis  depuis  (|uel* 
^Qcs  sièdes. 

Dans  les  iemps  même  où  les  peuples  étaient  j^ar*^ 
ve&us  à  «doiuier  :^rax  tnéUiiix  ppéeiçus:  la  forme  4e 
monnoie,  les  frais  et  les  risques  du  transport  indi»- 
|)6nsable  pour  solder  au -liehors  les  achats  >ou  iles 


l'oranger. 

La  lettre  de  cbaoge  a  été  mvefitée. 

Cet  événement,  qui  fbrniefliaiisiUmtdijte  ë»  oom*' 
mer  ce  une  époqia<e  presque  <;Qmpara]iièe  k  oeile;  d^ 
la  découverte  de  la  boussole  et  de  T Amérique,  4 
fait  di5pai>dîlre  toutes  ces  emlrave*.  La  lettre  dte 
t^hange  à  affranc^hi  les  capituuK  mobiliers,. «Ue?ien 
a  iacilité  les  mouvemens  et  Ja  disposition;  ^le  ia 
créé  une  somme  imnaense  tle  crédit  :  le  c4^Qttneiio«|^ 
dès-lors  n'a  plus  connu  d'autres  limites  que  ocUes 
du  mofide.  ^   ^ 

Soit  que  l'Europe  ait  l'obligation .  die  cette,  betiit^ 
conception  a|i  génie  commercial  des  Juils  -câiaisés 
de  France  «et  rénagiés  en  Lombardie,  soit  quï'ir  laitti^ 
la  reporter  aux  Florentins  expubés  de  leurjpalTiô 
et  retirés  en  France,  par  suite  de  leurs  «[^^itatts 
intestines,  ce  contrat  si  concis  dans  sa  rédrolion^ 
si  énergique  dans  son  expression,  si  simple  daxis^ 
$on  objet,  si  fécond  en  résaltals,  tient  le  premier 
rang  parmi  les  papiers  de  crédit, 

A  ce  litre ,  il  ^  fix)é  l'atlenlion  des  jurisconsaltes. 
les  plus  distingués. 

Leur  sagacité  s^est  exercée  à  en  examiner  scru- 
puleusement Tespence.  Dans  l'analyse  qu'ils  en  oirt 
faite,  ils  y  ont  trouvé  réunis  le  coatrat  de  mandat^ 
et  celui  de  change  ou  de  vente.  ' 

C'est  de  la  nature  de  ces  coaîrals  que  déooiileuli 


\ 
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tous  ies  ^incipes ,  et  ^e  sonrt  dmvées  tocries  les 
fègtes  qu'a  'éC;amÛBfe  ie  iég^slaleorv  rdla^ivement  à  4a 
lellre  de  change. 

des  priiK^ifiâes  scmt  : 
»   Qae  celui  à  Tordre -de  qui  k  lettre  est  tirée,  en 
ItMLtisfbre  la  pM|>piété  f>ar  un  ^evido^is^meiit^ri^tiUë* 
rement  fait,  sans  qu'il  soit  besoin  de  signifi^liori 
âe  irasispori ;  -  '    .  .,  . 

Q»e  le  tirent  et  -ïes  endosseurs  ii^ni  tenus  4e 
garantir  le  paiement  de  Ja  iettre'  à  réehéance  5 
et  réciproquemewt  que  le  porteur*  est  cybligé  de  se 
présenter  à>ce  mêrà^  ^rme  tféebéaïicte,  pdur  eA 
txiter  le  pâi^mént^' 

Que  te  porfceivr  quiôJfoit^a  Fëctéan«cfe,  à  dëfaul: 
de  paiement,  les  actes  prescrils  par  la  Im,  peut 
exercer  son  ireeours,  e'esl4-dît^^épëter  SOD  rém- 
bourstementj  ;des'endossè^pS, -^u  tireur,  >ainsi  que 
des'donneui*s'>dWalVsil  y  en  a'j'toas  les  signataires 
de  la  léttre-de-^aYige  èiaàt  seït^dif^ment  garaus 
les  uns  des  autres,  et  tenus  au  remboursement  soti^ 
ceitè  solidarité.    •    •     '        '  \* 

Tous  les  cfonhfnietïlaleuTs  bot  aussi  pensé  qn'il  est 

.    du  caractère  essémiel  de  la  letttte' de  change  qu'il  y 

ait  remise  d  argent' d'un  lien  à^r^aiitre,  c'esl-à-dire 

.quelle  doit  êtt*e  payable  daBSiitt  àull'èlieu  qiie  ce* 

Imoirellea  étéc^éëè.   ;        rJ2  >:. 

L  ordonnance  de  iGjS  ne  Tavoit  pas  te:xluèHe* 
iftenl  pr6noneé';  ^nïais  cette  bpifliôn  unanime  des 
jurisconsultes  avoit  fixé  la  jurispriTdence  sur  ce 
point;  et  quoique  plusieurs  cbatriDres  et  tribunaux 
de  commerce,  etrtiêmeqtielques  tribunaux  civils, 
eussent  exprimé  le  vœu  de  voir  fléchir  t^e  principe 
devant  des' considérations -d'avant&^s,  de  commo; 
dite  et  de-^acililés  J)0ur  leicomnlcrce  intérieur,  en 
B  tvu  dcfvôir  au  contraire  lè^êénsaôrer  par  une  dis- 
position ttSlttéllè/O  à  -a  pensé  que  ce  contrat,  envi- 
ronné par  la  loi  d'une  protection  si  particulière-, 
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doit  avoir  des  formes  et  un  -caractère  qui  le  dKs^ 
tingucDt  éminemment  de  tous  autres  effets  négo« 
ciâbles. 

Un  petit  nombre  de  changemens,  indiqués  par 
rexpérience^  d'un  siècle,  sollicités  par  la  justice, 
ou  par  les  blesoins  du  commerce ,  ont  été  faits  à  Is 
loi  aftienne.     ,  ♦.   . 

L'article  16  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1675 
relevoit ,  tant  envers. les  endosseurs  qu'envers  le 
tireur,  le  pç,rlei^r  négligent j  de  la  déchéance 
qu  elle  avoit  prononcée  contre  lui  pai?  Fartiçlè  16, 
et  soumelloi(  en  conséquence  les  endosseurs  comme 
le  tireur,  à  prouver,  en  cas  dcrdénégaticHi,  ^tié 
ceux  sur  qui  la^lettveétoy;  .tir^çi  avoient  provisioa 
à  l'échéance»    ,  .  ') 

.  Il  résulte  ait.  contraire  ;des  dispositions  dés  :  ^ar-? 
ticLes  117  et  168.  de  la  lai,  iqu'çn ^cas.  d?  priE>tê{ 
tardivement  fait  parle  porteur,  la  déchéance  quij 
.a  encourue  est  fatale  et  sans  recoure  .à  l'égard*  des 
endosseurs.     ,,  •  :..... 

Pour  établir»  la  justice  de  celle  disposition,  if 
suffit  de  considérer  que  si  d'une  part  le  tireur  con- 
tracte l'obligation  4©  faire. trouver  les  fonds  à  Tct 
chéance  dans  le  Hieti  pu  la  lettre  doit  être  payée >. 
le  porteur,  de^on  çôité^  contracte  non  irfoins  rigQu» 
reusement  celle  de  se  présenter  à  cette  époque  pou^^^ 
les  recevoir.     •        " 

De  la  combinaison  de  ces  deux  obligations,  dér 
rivent  les  droits  de  to^is  les  signataires. 

Si  le  protêt  a  été  fait  en  temps  utile,  le  portçur 
exerce  son  recours  contre. les  endosseurs  et  le  ti- 
reur,  dans  les.  formes  et  les  délais  prescrits. 

Si  au  conlraire.le  protêt  a  été  tardivement  fait , 
le  porteur  n'a  plps  d'action  ni  contre  le  tireur  n^ 
contre  les  endosseurs;  sa  déchqaJice  en  ce  c;^. 
étoit  expressément  prononcée  par  l'article ^iS  dc^ 
l'ordonnance. 


I 

'  sur  le  Commerce  en  général.  i3 

Gependafit 9  il  est  de  toute  justice  que  le  porteur 
soit  relevé  de  cette  déchéanôe,  à  Tégard  du  tireur, 
sî  ce  dernier  ne  prouve  pas  que  celui 'sur  qui  lat 
lettir^toit  tirée  ;  lui  étoit  redevable  ^ .  ou  avoitpro- 
visi^Psiu  tènipç  où  elle  auroit  dû  être  protestée. 
«  Rien  n'est  plus  juste  à  son  égard;  car  le  tireur, 
en  livrant  la  lettre  de  change,  en  à  reçu  la  valeur, 
il  a  pris  tobligation  personnelle  d'en  faire  trouver 


fiteroit  au  contraire  très-injustement  de  la  déchéance 

f>rononcée  contre  U  porteur,  et  le  montant  de  la 
eltre  de  change,  dont  il  auroit  reçu  le  prix  sans 
la  payer,  seroit  de  sa  part  un  véritable  voL 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  en(j|psseurs  ;  et  s'il 
est  juste,  si  tel  est  le  texte  et  le  vœu  de  la  loi, 
que  le  tireur  qui  justifié  avoir  fait  la  provision  soit 
libéré,  la  conséquence  rigoureuse  et  de  droit,  est 
que  les  endosseurs  soient  déchargés  sans  être  as- 
treints à  faire  celte  preuve;  parce  que  chacun  d'eux 
A  pajé  Illettré  de  change  en  l'aequérant; 

Parce  que  la  garantie  solidaire  des  endosseurs 
avec  le  tireur  est  expirée  le  jour  où  le  porteur  a 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  la  loi ,  pour 
n'avoir  pas  rempli  son  obUgation  expresse,  celle  de , 
se  présenter  à  l'échéance  ; 

Parce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  porteur 
d'empirer,  par  son  fait ,  la  condition  des  endos-^ 
seurs,  «1  prolongeant  indéfiniment  leur  garantie  : 
prolongation  qui  entraîneroit  pour  eux  une  aug- 
mentation de  risques,  puiscjue,  pendant  ce  temps, 
leurs  cédans  et  le  tireur  lui-même  pourroient  être 
tombés  en  faillite  ;  ^ 

Parce  qu'il  seroit  injuste  que  l'endosseur  qui  a 
déjà  payé  la  lettre,  qui^a  rempli  toutes  ses  obli- 
gations, fût  exposé  à  la  payer  une  seconde  fois> 


/ 
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tandis;  cpu&le  porteur^  seul  ea  fkiUe^  sQiHjii  in- 

Enfin,  parce  ({n'il  n'y  a  aocun  mo^if  fondé  de 
foir^  renailrey  au  prqiuaice  des  endosseurs,  l^tilâ^d 
du  porteuv  périme  (anéanti)  pa^r  la  dédbéaiifl|||>r0^ 
noivcée  contre  lui,  el  de  recréer  en  sa  fe^^eur  la 
sabdarité  des  endosseurs,  éteintç  ai^ec  le  terme  et 
les  condilioos  de  leur  engagement* 
.  IJne  disposition  remarqiuihte  encore  dams  la  loi 
nouvelle,  est  Tabrogation  deloi^  délais  de  grâce , 
de  faveur,  d'usage  ou  d'habitudes  kxeales  pour  le  iÉÊM 
paiement  des  lettres  de^  change.  ^^ 

L'ordonuAStce  de  1673  avok  accordé  dix  jouirs 
au  porteur  pour  faire  le  protêt,  faute  de  paiement; 
mais  une  déclaration  du  roi  ayant  donné  au  pajeu» 
le  droit  d'exi^r  ces  diit  jours,  il  eQ  étoît  résulté 
qu'ils  étoient  devenus  une  extension  absolue  du 
terme  d'échéance  exprimé  par  la  lellre  de  changey 
de  telle  manière  que  le  porteur  ne  pouvoit  fâir« 
valablement  protester  que  le  dernier  des  jours  ap^ 
peU^  jours  de  grâce.  Ainsi,  la  véritable  échéance  de 
la  lettre  étoit  fixée  à  ce  dernier  jour,  au  lieu  de 
celle  exprimée  dans  la  lettre.  Il  y  avoit  donc  dis- 
cordance convenue  entre  l'expression  et  l'intenlion 
des  contractant 

il  n'en  résultoit  aucun  avantage  pour  personne; 
le  porteur,  comme  le  payeur  d'une  lettre  tirée  à 
soixante  jours  de  date,  savoient  égaiemenl,  l'un, 
qu'il  ne  devoit  la  présenter,  l'autre ,  qu'il  ne  devoît 
la  payer  ou  en  subir  le  pwtêt  que  le  sob^ante^ 
^  dixième  jour.  Celte  espèce  de  tromperie  dans  les 
expressions  étoit  donc  sans  objet,  el  c'étoit  une 
erreur,  quoique  ce  fût  l'opinion  de  quelques  com*- 
^mentateurs,  que  ces  prétendus  dix  jours  de  grâce 
fussent  avaflitâgeiîx  au  commerce  et  également  fa- 
vorables aux  porteurs,  au  tireur  et  àv  l'accepteur 
ou  au  débiteur  de  la  lettre.  I>ans.le  fait,  rien  dç 
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plaé  iasîgiuyfiûDt,  de  plQ&in«l3ib  aKut  uns  comixiie  aux 
aulres. 

Pap  Farécle  161,  la  loi  v«ul;^cp]«  le  pcorttnr  éxîga 
le  paieoieafc  de  la*  htisse  kt  jour  meoie  ée  9oa 
éckéaaee  exprioxiœ  ;  ei  par  Fartûcle  162  ^  qu£i  le 
protêt,  faute  de  paiement^  en  soit  fait  le  léndemaskE^ 
ttsî  ce  kodemain:  è»t  un  jour  férié  légal  (de £ête 
hkpàe  )»  le  jicrar  svkaDJL 

Plusieurs  tribunaux  et  ebâmlnf^a  de  coffîfDerçe 
mroitéi.  èéské  eaioa  êèb  accoïdé  trofis  lours  font 
§mt  le  prcketL  Qeel  que  S€»t  le  poi^  de  leur  om-^ 
nion  et  ta  confiance  qu'elle  inspire^  on  a  oru  oe^ 
Toir  résister  à  ce  vera ,  qui  a  pavu  moins  re  fruit 
de  1»  réfiexien  que  de  L'habitude  *et  de  l'empire  des 
»ot& 

En  éCEbly  on  vieut  de  voir  qu'il  n'^  aroiii  pa&  de 
téritablee  jows  de  grâce  pour  faire  le  p^o^él^  pinîs^ 
qu'ib  apparlxeiuftQptrigoureusé&ieBili  au  pajeuir  >  que 
le  jour  même  de  l'échéacice  réelle  étcnl  le  set»!  jour 
où  le  protêt  dût  être  fait.  La  loi  nouveUe  y  qui  &ta- 
toM  qoe  le  protêt  sera  fait  le  lendemain  ^  accorde 
donc  un  jour  de  plfrs>  eonséquemmeiiit  une  pla3 
grande  facilité. 

Une  considération  décisive ,  d'aiHeurs ,  est  ceUe* 
et  :  qu'il  importe  singulièremeol  au  comns^rce  que 
k  jour  de  l'échéance  et  celui  oji  le  protêt  doit  être 
fiiit  soieat  fixés  ^  et  se  puktsent,  varier  au  gré  da 
porteur. 

Si  celui-ci  pooroit  à  son  choix  resserrer  cm 
étendre  cette  échéance  par  la  faculté  de  iaire  pro- 
tester quelques  jours  plus  tôt  ou  plus  tard^  le  ti- 
reur et  les  endosseurs  seroient  souvent  expiosés,  à 
être  les  victimes  de  la  complaisance  qu'il  auroit  eue 
de  différer  le  protêt ,.  ou  plutôt  riipige  ne  manque-^ 
foit  pas  de  s'étaMir^  de  ne  fhiore  protester  que  le 
dernier  jour  ;  et  on  renireroit  dans  Tunçien  sy^ 
téme* 


/ 
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.  L'article  i45  présente  une  disposition  essentielle 
sur  un  point  que  l'ordonnance  de  i6^3  avoil  laissé 
dans  le  droit  commun ,  et  sur  lequel  la  jurisprudence 
des  tribunaux  avoit  extrêmement  varié. 

Il  a  paru  nécessaire  que  le  législateur^ se  pro- 
nonçât. 

Cet  article  décide  que  celui  qui  paye  une  lettre 
de  change  à  son  échéance  et  $ans  opposition ,  sera 
présumé  valablement  libéré. 

Plusieurs  arrêts  des  cours  avoient  jugé  diverse^ 
ment.  Des  jurisconsultes  célèbres  étoient  partagés 
d'opinions. 

Polhier,  Jousse  et  autres ,  qui  se  sont  attachés  aa 
principe  que  nul  ne  peut  transporter  à  autrui 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a ,  ont  soutenu  que  le 
paiement  n'e^  pas  valable^  s'il  n'est  fait  au  -véritable 
créancier;  que  celui  qui  payoit  sur  un  faux  acquit 
ou  sur  un  faux  ordre ,  n'étoit  pas  libéré  envers  le 
vrai  propriétaire  de  la  lettre. 

Mais  ce  principe ,  ceç  règles  de  droit ,  dont  il 
ne  peut  être  permis  de  s'écarter  dans  les  affaires 
civiles  ordinaires ,  sont-elles  ici  applicables?    < 

La  lettre  de  change,  celte  espèce  de  monnoie, 
frappée  au  coin  du  commerce,  lancée  dans  la  cir- 
culation générale,  qui  parcourt  avec  une  si  grande 
rapidité  tant  de  villes  et  de  pajs,  qui  devient  en 
si  peu  de  temps  la^propriété  d'un  si  grand  nombre 
de  personnes ,  dont  les  noms  et  les  signatures  sont 
inconnus  de  celui  qui  doit  la  payer  à  l'échéance, 
au  iour,  à  l'instant  même  où  elle  lui  sera  présentée, 
peut-elle  être  assujettie  à  ces  mêmes  règles? 
:  Pour  que  l'application  des  principes  fût  entière, 
il  ne  suffiroit  pas  d'exiger  la  vérité  de  l'acquit  ou 
du  dernier  ord^  il  iaudroit  encore  exiger  celle 
'de  tous  les  endossemens,  en  remontant  d'ordre  éa 
ordre  jusqu'au  premier  endosseur. 

Ce  système,  érigé  en  toi  positive,  rendroit  presque 
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impossible  le  paiement  des  lettres  de  changé^  et 
détruiroit  leur  eirculatiotii 
'  Gepeûdaat,  comme  oâ  ne  petit  médonûoitr^ 
qu'une  disposition  qui  déclareroit  sans  reslribtion 
valablement  libéré  celui  qbi  payé  une  lettre  de 
change  à  son  échéance  sans  opposition,  présente-* 
roit  aussi  des  înconv^nîens  ;  qu'elle  semMeroit  af^ 
francfaif  lé  payeur  dé  toute  précaution ,  de  toute 

I^rudence;:  qu'elle  assimiieroit  eu  quelque  sorte  la 
étire  de  change  ;  à  un  effet  au  porteur;  qu'elle  pa-^ 
loitroît  élever  contte-lèvrai  propriétaire  une  fin 
de  afip-recevoir,  insurmontable  même  •  en  cas  de 
coUuaion  entre  le  paryeur^et  le  poi^eur^  ou  en  cas 
d'une  négligence  excessive,  Voisine  de  la  coUùsioa 
et  du  ^of  :1a  loi  déclare  seulement  que  le  payeui^ 
est  T^f mue.  valablement  libéréMl  aum  en  sa  favelf^ 
li  présompUoh  légale.  C'est  le  demandeur^  qui  sera 
téau  ^eiprauvèr  )es.£aits  par  lesquels  il  prétendroit 
l'inculper ,  et  le .  ra»dée .  Msponsable  dû  paien^enti; 

Les-' tnl^ràaUx  feront  jujStibev        >        *       

En  ce  qui  toucbie  le  rechange  etles^témptes 

ideretraite /ia  loi  ne  s'éûarte  {voint tlë  l'ordoanfaiîce 

)de  1673^    >  .•  .  .  il 

.  Le  m^ncipé  de  IWddnnance  étoit  ton t  etttierdaifi 

l'article  5  du*  titre  7  >  portant  : 

«  La  lettre  de  change  étant  protestée  ^  le  re« 
-a»  change  ne  sera  dû*  par  celui  qui  raufà  tirée; 
»  que  pour  lé  lieu  où.  là  riànisè  atira^  été  faite ,  e| 
j>  non  pour  les  autres  lieux  bu  el|^  aura  été  négo^ 
»  ciée  y  sauf  à  se  pourvoir,  par  le  porteur,  contre 
>  les  endosaêàis  pour,  le  paiement  dû  rechange 
»  des  lieux  où  elle  aura  été  négociée  suivant  leu 
-»  ordre.'*   '>  ■  ■    -  .'>.<;o.  ; 

Ge  principe, ne  reçoit  aucune  altératrân;- et  se 
•trouve  seulement  plus  développé  dalis  les  articles 
179,  180,  t8i,  182  et  i85  de  la  loi» 

Onauroit  pU;  à  k  tigueur^  considérer  que  le 
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tireur^  en  livrant  9  la  ci?culatii»i  du  coînnàercc  une 
lettre  à  ordre ,  est  censé  avoir  JvéritahleBQent  donné 
la  inculte  indéfipie  de  négocier  dans,  tous  lies  liéox  ; 
que  les  rechanges  ne  mut  ocoasionnés  .âne  par  son 
manqu^rpept  à  l'obligation  de  faire  les  ionas  à  ¥i^ 
chéance,  et  en  conseqtie^ce  faire  retomber  ^pr  lui 
seul  la  charge  de'  tons  les  rechanges  accumulés. 

Mfiiii  si,  tout  bien  considéré,  ce  n'eât  été  que 
jpsticei  c$)lle  justice  a  semblé  trop  sévère;  et  oomnaf^ 
chaqqç  endosseur  a  réellement  >profilé  poursei 

{uronre^  intérêts  de  la.  Csiculté  d]s  Bégoeier*  en  IxHis 
e^  Ueipc  €01  il  lui  a  coavenu ,  -il  a  paru  qu'illpf'  au^ 
l^oit  plp^.ae, mesure ,  de  modéstition'^  et  mémed'é^ 
quilé  davs  la  dispositioa  adoptée-,  conroraie^aiU 
ipuips  à  l!u«age  le  plus  général  du  commérqé  de 
FJIplufppç^)  comme  à^otre  anciente  ondomiaiicç^  > 
A  i^é>^tparaUëtement,  pour  ainsi  dire,  à  là 
IçlMre  d^^€lUaqge,  ^marche  et  circule  une  fintre*  esf- 

Ii^ce  d'^.flet.  de  commerce ,  dont  L'usage  a^t!  ^ingi^ 
ièrement  étendu  depuis  l'é^que^  de  16^^  o^èst  It 
^illei^  j^  ordre» .  •    *»    - 

.  Le  principal  caractère  de  différence  est  que  Ul 
lellre  de  change  ne  peut  être  tirée  que  d'qn  liem 
«pr  up  autre,  Au  lieu  qne  lé  billet  à  ordre  est  le 
plus  souvent  payable  dans  le  liçu  mètnatmiln  ^é 
sopseHU'  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas,. comme  peur  la 
lettre'  dechange ,  remise  d'argent  de  plaeé  en 
pla.ce..  Caractère  de  différence  qui,  c^^ndank^ 
s'efface  en  quelque  «orte  dans  certaines^  ^ircons- 
lapiGes^,  e  esi^'i^'-clire  loi^sque  le  billet  à  ordre  est  fait 
payable  à  un  domicile  étranger  au  Heu  delà  rési-^ 
dence  du  confectionnaire. 

Au  reste ,  le  billet  à  ordre  circule  dans  le-  com- 
merce oomnie  la  lettre ^de  change/  au  moyen  de 
l'endossement;  cet  endos^ment  en  transfère  éga- 
lement la  propriété  9  sans  aucune  formalité  et  sans 
.signification  du  tran^ort*  Les  signatsures  sont  so- 


sut  té  Commercé  en  gènêmU  l^ 

Udaires  les  uns  des  autres^  comme  les  signataires 
de  la  lettre  de  change;  le  porteur  est  tenu  des 
mêmes  devmrs  ^et  obligationf ,  et  sous  les  mêmes 
peines*  Il  aura  aussi  le  même  droit,  faute  de  paie» 
ment,  de  prendre  de  l'argent  sur  la  place  à  rechange, 
et  d'exercer,  d'endosseur  en  endosseur^  retraite  sur 
les  lieux  où  le  billet  a  été  négocié. 

Tout  cela  est  ainsi  décidé  et  réglé  par  Tard- 
de  187. 

Ces  dispositions  ont  parii  la  conséquence  néces- 
saire de  la  nature  et  des  fonctions  de  ces  effets  ^  de-» 
venus  d'un  si  grand  usage  dans  les  opérations  com» 
merciâles,  et  qui,  concurremment  avec  les  lettres 
de  change ,  remplissent  tous  les  canaux  du  com^ 
merce,  comme  ils  satisfont  à  tous  ses  besoins,  à 
toutes  ses  convenances. 

Enfin ,  l'ordonnance ,  par  son  article  2 1  du  titre 
des  Lettres  et  Billets  y  avoit  fixé  à  cinq  ans  la  près» 
cription  en  fait  de  lettres  ou  billets  de  change,  et 
n'avoit-rien  dit  sur  les  simples  billets  à  ordre  ;  ce 
qui  laîssoit  la  prescription  à  leur  égard  dans  les 
termes  du  droit  commun ,  fîilëe  à  trente  ans. 

On  a  pensé  que  la  rapidité  de  la  marche  des  af-^ 
faires  commerciales,  considération  qui  avoit  sans 
•doute  porté  le  législateur  de  1675  à  restreindre  à 
cinq  ans  la  prescription  en  fait  de  lettres  de  change, 
justifioit  la  convenance  et  l'utilité  de  la  même  dis* 
position  à  l'égard  du  billet  à  ordre. 

G^est  une  juste  conséquence  de  la  simihtude  de 
fonctions  et  de  services  de  ces  deux  espèces  d'effets 
de  commerce» 
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DU   COMMERCE. 
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(jHAQiTB  pays' a  ses  espèces  de  productions  naturelles 
indigènes  ^  particulières  à  son  sol  et  à  son  climat  3  chaque 
province  d^un  même  empire  est  plus  ou  moins  fertile 
en  denrëes  de  première  nécessite ,  est  plus  ou  moins 
peuplée  j  consomme  plus  ou  moins  des  produits  de  sa^ 
culture  ou  de  son  industrie  (i)« 

Le  sol  de  vastes  régions  n^i>fFre  à  sa  superficie  que 
des  champs  arides  qiraucune  culture  ne  peut  rendre 
féconds  i  mais  il  recèle  des  métaux  plus  ou  moins 
précieux. 

La  civilisation  a  ajouté  heaucoup  aux  besoins  na-» 
turels  ;  l^envie  toujours  croissante  de  multiplier  les 
jouissances  j  de  varier  les  plus  nouvelles  ou  les  plus 
séduisantes  ^  a  créé  le  luxe. 

Le  luxe  a  fait  naître  les  arts  oui  embellissent  ou  perr 
£sctionnent  tous  les  pr4|^uits  de  r industrie. 

Chaque  peuple  ,  chaque  canton  est  par  intérêt  de 
nécessité  ou  de  luxe  ,  porté  à  échanger  ce  quHl  a  de 
trop  en  tout  genre  9  contre  ce  dont  il  manque  du  néces- 
saire ou  de  fantaisie. 

Ces  échanges  constituent  en  ce  qu'on  appelle  commerce. 

Ceux  qui  opèrent  ces  échanges  au  loin^  et  font  trans- 
porter au- dehors  de  chaque  pays  le  superflu  de  ses 
productions  j  et  y  r^ipportent  celles  de  ces  contrées  étran- 

J^ères  y  en  forment  et  en  tiennent  de  grands  dépôts  à 
a  disposition  de  tous ,  sont  négocians. 

Le  négoce  lie  d^intérêts  toutes  les  nations  ;  ceux  qui 
Texercent  sont  également  honorables  et  honorés  par- 
tout, * 

D'autres  extraient ,  de  ces  dépôts  çn  grand ,  dp  forte» 


(1)  Od  appelle  industrie  tous  moyens  propres  à  faire  plus  valoir 
n  seul  objet  ou  plusieurs  mêlés  ensemble^  que  dans  Vétat  de  première 


m 

pâture. 
L'industrie  e«t  légitime  ou  frauduleuse. 


W 
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paxtiee  dVpprovisionnemens  pour  les  diverses  proyincet 
qu^ils  habitent  y  ce  son^  des  oommêrgims, 

D^autres  font  eux-métne«  de  ces  matières  pVemières  , 
des  étoffes  9  des  meubles ,  des  ustensiles  de  toutes  es- 
pèces ,  ce  sont  àes  fabricant, 

n  en  est  oui  ^  au  moyen  de  machines  ou  de  combi* 
naisons  particulières  à  la  main-d^œuvre  y  é)abli$$exlt  ^ 
mais  communément  avec  moins  de  perfection ,  au  plus 
bas  prix  y  et  en  grande  quantité  ,  une  seule  espèce  de 
marchandise  ^  ce  sont  les  manufacturiers. 

Un  plus  grand  nombre  ^  tirent  des  magasins  de 
ceux-ci  tout  ce  qui  peut  être  particulièrement. à  Tusage 
ou  du  goût  de  chaque  habitant  des  villes  j  bourgs  et 
villages  )  et  le  détaillent  à  chacun  d^eux  selon  son  besoin 
ou  son  caprice ,  ce  sont  des  marchands. 

Tous  ne  spéculent  et  ne  travaillent  que  pour  s'^in** 
demniser  de  leurs  dépenses  et  en  tirer  quelque  profit  des. 
consommateurs. 

Tous  y  considérés  sous  ce  point  de  vue  ,  sont  cosc« 

MEB.ÇJLl<rs. 

C'est  sous  ce  nom  générique  que  la  loi  les  désigne 
généralement  tous'. 

Les    commerçans  ^ont  en  cflte  qualité  •  pour  tous 

faits  de  commerce^  et  entre  eux^  soumis  de  1  un  k  1  autre 

à  une  loi  d'exception^   qu'on  nomme   Code  de  Çom^ 

merce  ^  et  dont  les  principes  généraux  existent  dans  le 

Code  Napoléon  ou  Civil,  et  dans  celui  de  la  Frooédure^ 

qui  n'en  est  que  la  seconde  partie. 

Le  Code  de  Commerce  a  pour  objet  et  pour  but 
^»^«o ««  i^o  ^^™^„:«: JL«^-.Jl«  ^a^aJ^,.^  ^i.V«*^^ie 

d' 

tiver 

manufactures  j  de  fonder  le  crédit  auquel  |  faute  d^une 
masse  partout  suffisante  de  numéraire  ^  tous  sont  jourr 
iaellement  forcés  ^'avoir  recours^  Ennn  ,  le  Code  de 
Commerce  a  surtout  pour  but  de  prévenir  ou  d'empè- 
eber  y  autant  qu'il  est  possible,  que  persontie  n'abusp 
de  ce  crédit  nécessaire* 
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DES  CQMMERGANS. 

Oui  le  sont? 

...         ■■".'•  ' 

Le  Cocle  àe  Commerce  nVst  applicaUe  qu'â.ux  corn* 
inerçan$  y  entre  eux  y  et  âe  \\m  à  Tautre  seulement. 

Cest  par  ce  motif  quWant  tout  cette  loi  a  défini 
j>ositiyeinent  à  <g[uoi  on  doit  reconnoître  les  commer* 
çans(i).       '  . 

^   Tout  ce  qui  peut  se  déplacer  ^  tout  ce  qui  est  consé- 

Jueoiment  mç|UDJ[e^  p^ut  être  Tobjet  et  la  fin  d^un  acte 
e  commerce. 

Ce  qui  donne  existence  à  un  acte  de  commerce  est 
Tacnat  ou  vente  j  par  écrits  ou  rerl>aux  de  toutes  espèce^ 
de  marchandises  (  meublés  )  ^  dans  Pintention  de  les 
revendrcf."'  ^ 

Toutes  contestations  relatives  à  de  pareils  aùtes ,  soit 
habituels  ,  soit  accidentels  j  doivetit  être  jugées  confor* 
mément  à  la  législation  commerciale  et  par  des  tribut 
uaux  qu^elk  à  partioulièremetit  et  é:^pl'èâ  établis. 

Ce  sont  autàtit  les  qualités  des  parties  ayant  vendu  ou 
acheté  ,  que  la  nature  j  Fespèce  y  robjet  et  la  fin  de  leurs 
conTentions  )  qui  les  soumettent  >  ainsi  qu^on  le  verra 
ci-après  y  à  cette  législation. 

Tous  les  prodiiîts  de  la  terre  ^  ou  bruts  ou  travaillés  ^ 
et  qui  alors  sont  ceux  de  ri];idustrie  y  les  métaux  y  Por  , 
Pargent  y  zAême  monnojés  y  sont  meubles  et  marchan- 
dises. 

Par  meubles  y  on  désigne  tout  ce  qui  peut  se  déplacer  y 
$e  vendre  et  se  transmettre  manuellement  y  et  dont  la 
possesfiioil  actuelle  vaut  seule  titre  de  propriété. 

Meublé  est  PoppOsé  à^immeuhk» 
.  Les  immeubles  sont  les  bâtimens  y  les  champs  y  les 
forêts  ou  bois  y  les  terres  y  dont  la  propriété  ne  peut  s« 


i^MM 


.    (i)  Code  de  Commerce,  .  < 

Art.  j.  Sont  commerçans  ceivx  qui  exercent  des  actes  de  commerce» 
et  en  font  leur  profeseion  habituelle. 
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transporter  et  s^établir  que  par  des  écrits  ;  parce  qu^ 
leur  tradition,  manuelle  e5t  imponsibla  Çi). 

Les  promesses  de  faire  trouver  des  espèces  d^or  ou 
cLVrgent  monnoyées  j  4an$  tel  o\x ^IVv^u.  y  qu^on  appelle 
lettres  de  change  ^  et  dont  la  propriété  peut  se  trans- 
mettre de  la  main  à  la  main ,  sont  ^larchandis^s.  . 

Dès- lors  tous  négocians  y  fabricans  ^  manufacturiers  ^^ 
marchands ,  banquiers  |^  et  tous  leurs  agens ,  tels  que 
les  agens  de  change  y  courtiers  y  comrpissionnaires  ^ 
rouliers  y  entrepreneurs  de  transports  y  sont  commer- 
çans. 

^    Les  propriétaires   ou   locataires   dHmmeubles  y   les 
cultivateurs  y  feiiniers  y  lignerons  et  autres  ,  ne  le  sont 

Sas  ;  et  cependa^t  ils  peuvent  traduire  aux  tribunaux 
e   commerce  ceux   k  qni  ils  vendent  les  produits  d& 
leurs  biens  ^  et  qui  se  mêlent  de  les  revendre^ 


(i)  Code  Napoléon. 

Art.  534.  Les  objets  que  Ip  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  ppoiT 
le  service  et  l'exploitatign  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destina- 
tion. ;  "* 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  plaoén 
par  le  propriétaire  pour  le  service  et  Vexploitation  du  fonds, 

Les  animant  attachés  à  la  culture } 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  çojons  partîs^ires; 

XtCi  pigeons  des  colombiers  | 

Les  lapins  de  garennes  j  ^ 

Les  ruches  à  rojel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cure^  et  tonnes  | 
'  Les  ustensiles  nécessaires  à  Texploitation  des  forges  ,  papeteries  et 
putres  usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets  mpbilierf  que  le 
propriétaire  a  attachés  an  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

Art.  ^25.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds 
des  effets  mobiliers  a  perpétuelle  demeure  quand  ils  y  sont  scellés 
en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés^  ou  sans  briser  ou  dété- 
riorer la  partie  du  fonds  ^  laqupllç  iU  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censéesttoiises  à  perpétuelle  de^ 
meure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles,  sout  attaché^^s  fait  corpi( 
fivec  la  boiserie.  ^^ 

n  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 

Quant  aux  statues ,  elles  sont  immeuble^  lorsqu'elles  sont  placées 
dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'rile^ 
puiss^i^t  être  enlevées  saqs  fracture  ou  détérioration. 
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flineurs  peuoenUils  être  cofiffierçansi  ?  Quand  le  sont-ils  ^ 

Tout  mineur  de  i\itï  ou  l'autre  sexe  peut ,  aux  ter- 
mes de  Particle  4^7  du  Code  Napoléon  3  J^îre  le  coni*> 
merœ ,  *et  est  réputé  majeur  pour  tous  les  faits  de 
commerce  qu'il  exerce  (1). 

Mais  le  Code  de  Commerce  y  en  reconnoissant  ce 
principe  consigné  dans  la  loi  civile  9  fondamentale  de 
toutes  les  autres^  en  régularise' l'application  et  Pusage, 
en  mssujettissant  le  mineur  à  l'observation  préliminaire 
de  quelques  formalités  sans  lesquelles  l'article  4S7  dvi 
Gode  I^poléon  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

Ces  formalités  essentielles  sont  au  nombre  de  quatre. 

1^  Il  faut  que  le  mineur  ^  qui  veut  exercer  le  com- 
merce ,  soit  âgé  de  dix«huit  ans  accomplis  au  moins  ; 

2?  Qu'il  soie  émancipé  ; 

3^  Qu'il  soit  autorisé  à  exercer  le  commerce  par  sbri 
père  5  ou  si  celui-ci  est  décédé  ^  interdit  ou  absent ,  par 
sa  mère. 

Dans  le  cas  où  le  mineur  n'aura  ni  père  ni  mère  ,  it 
lui  faut  l'autorisation  du  conseil  de  sa  famille  ^  et  encore 
que  cette  autorisation  Wt  homologuée  ^  c'est-à-dire 

donnée  à  ce 
le  cette  auto- 
risation obtenue  soit  enregistrée  et  affichée  au  tribunal 
•de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son 
domicile  (2),  • 


(1)  Code  Î9apûl,  " 

Art.  487.  Le  mineur  imaiicipé  qui  fait  un  commerce  e&t  répati 
majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce, 

(2)  Code  de  Comrk. 

Art.  3.  Tout  mineur  émancipé,  de, Tnn  et  de  Tautresexe,  âgé 
de  dix^huit  ans  accomplis ,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'article  487  du  Gode  Napoléon  de  faire  le  cOrainerce,  ne 
pourra  en  commencer  les  opérations ,  ni  être  réputé  majeur,  quant 
aux  engagemens  par  lui  contractés  pour  fait  de  commerce ,  i^  s  il  n*a 
été  préalablement  autorisé  par  son  père ,  ou  par  sa  mère ,  en  cas  de 
décès,  interdiction  ou  absence  du  père,  ou  ,  à  défaut  du  père  et 


Enregistré 

Teut  établir  son  domicile^ 


) 
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36  Vu  Commerce  en  général  : 

Aucnn  acte  ,  aucune  cMvention  de  commerce ,  non 
consentie  par  un  mineur  fne  peut  Taloir ,  en  matière 
pivile  ^  contre  un  mineur  ^  si  toutes  :CeS  formalités  xl'ônt 
été  valableinent  remplies»  ,         .         >  -. 

Il  en  est  ae  même  à  Pétard  de  tous  aptes  gén^jiuux 
ou  particuliers  de  commerce  j  faits  par  un  rniveur  xk^i 
commerçant  ^  c'est-à-dire  non  régulièrement  commer- 
çant j  aux  termes  de  la  loi  :  il  n^en  peut  faire  aucun 
s^il  nV  pas  dix-huit  ans  y  sHl  n^est  pas  émancipé  y  s'ifl 
xCy  a  pas  été  autorisé  en  généaal  ou  en  particfulier  ^)v 

Dans  Pun  ou  Tautre  cas^  tout  individu  au  profit 
duquel  un  mineur  émancipé  auroit  coiHracté  une  obli«  . 
gation  de  commerce ,  pourra  être  réduite  ^  c^est-à-dire 
quei  cette  obligation  pourra  être  azmullée  ^  cOiiformé- 
ment  au  Code  Napoléon  (2).     . 

Lorsque  le  Code  de  Commerce  dit  que  Tautorisation 
nécessaire  au  mineur  ^  âgé  de  dix-huit  ans  et  émancipé  j 
dont  le  père  et  la  mère  seront  décèdes^  lui  sera  donnée 
par  délibération  du  conseil  de  famille  ^  il  est  clair  que 
Cette  délibération  ne  pourra  avoir  lieu  qu^en  assemblée 
tenue  exprès  devant  le  juge  de  paix  y  comme  pour  énaan^ 
cipation  de  ce  même  mineur ,  4>u  toutes  autres  relatives 
à  ses  intérêts. 

Il  n^en  est  pas  ainsi  .quant  à  Paut<M*isation  du  père  ou 
de  la  mère  ;  le  Code  de  Commerce  ne  prescrit  aucune 
des  formalités  qui  devront  ou  pourront  la  valider*    , 

De  ce  silence  naissent  les  questions  suivantes  : 

Cette  autorisation  pourra-t-elle  être  donnée  soUS  seing 

(i)  Code  de  Comm . 
,    Art.  5.    La  disposition  de  l'articlo  précfléâent  est  applicable  bdx 
mineurs  même  non  commerçans,  a  Végard  de  tous  les  faits  qui  soi;>t 
déclarés  faits  de  commerce  par  les  dispositions  des  articles  6^2  et  633 
du  titre  II  du  livre.  IV. 

(a)  CodeNapoL  -. 

Art.  484.  Il  (  ^  mineur  émancipé)  ne  pourra  non  plus  vendre  ni 
aliéner  ses  immeubles  ^  ni  faire  aucun  acte  autre  (}ue  ceuK  de  pure 
administration,  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé. 

A  régtftrd  des  obligations  qu'il  auroit  contractées  par  voie  d'à» 
chats  ou  amtrement ,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les   tri-N 
bunaux  prendront ,  k  ce  sujet ,  en  considération  la  fortune  du  mi- 
neur, la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté 
avec  lui ,  l'utilité  ou  Tinutilité  des  dépenses. 
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privé?  Gti  ne  pourra-t-elle  être  donnée  que  pai*  acte  au- 
ihentique  passé  devant  notaires^  ou  devant  le  jtige  de 
paix,  comme  Pémancipation  (art.  477  ^^  Ct>dé  Na- 
poléon)? 

li^ACte  sous  seing  privé  simple.,  même  revêtu  de  la 
£>rxnalité  de  Tenregistrement  orditiaire  ,  peut  prêter  ^ 
la  fraude*  L^enregistrement  et  ^^afficbe  au  tribunal  de 
commerce  ne  pourront  couvrir  sa  nullité  si  elle  existoity 
«t  pourront  4tre  la  cause  de  méprises  bien  dangereuses 
pour  les  tiers  qui  auroient  contracté  avec  le  mineur 
missi  insidieusem^at  autorisé. 

On  peut  don«  croire  que  lorsque  le  pire  ou  la  mère 
Tondront)  dans  semblable  occasion ,  faire  usage  du  sous 
seing  privé  y  ils  ne  le  devront  que  par  forme  de  déclara- 
tion fiiite  au  greffe  même  du  tribunal  de  commerce  y  où 
le  mineur  devra  établir  son  domicile* 

Autrement  cette  déclaration  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  acte  passé  devant  notaires  ou  devant  le  juge  de  paix , 
comme  pQur  l'éuiancipation  civile  ;  rautorissdtion  dont 
il  est  ici  question  n^étant  qu^un  supplément ,  ou  plutôt 
une  extension  de  cette^  première  émancipation. 

Au  surplus ,  il  s'établira  probablement  une  juris* 
prudence  qui  iixera  Pincertitude  résultante  du  silence 
de  la  loi  y  et  il  faudra  s^  confonner.  < 

Ce  qui  est  feulement  à  désirer ,  c'est  que  cette  juris- 
prudence soit  partout  uniforme.      \ 

L'un  ou  l'autre  de  ces  actes  d'autorisation  devra  re- 
later l'acte  dl^  naissance  et  celui  d^émancipation  du  mi- 
neur par  extrait)  comme  pièces  probantes  de  l'âge  et  de 
l'état  civil  requis  pour  que  cette  autorisation  de  faire  le 
commerce  puisse  profiter  au  mineur. 

L^un  et  l'autre  de  ces  actes  de  naissance  et  d'émanci^ 

i>ation  devront  être  joints  à  l'autorisation  pour  en  obtenir 
'enregistrement  et  Paffîcbe  au  tribunal  de  commerce. 

Lorsque  les  formai^  tés  prescrites  par  lés  articles  487  du 
Code  Napoléon  et  2  et  3  du  Code  de  Commerce  auront 
été  remplies  j  pour  autoriser  un  mineur  de  dix-huit  ans 
émancipé  ^  soit  à  exercer  le  commerce  par  profeission 
habituelle  ^  soit  relativement  à  quelqu'acte  particulier 
de  cotpmerCe  j  il  ne  pourra  se  faire  restituer  ^  c'est-à- 
dire  faire  aimuUer  Us  engagemens  qu'il  aura  contractés 
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à  raison  de  son  conunerce ,  ou  d'un  simple  acte  de 
'  commerce  pour  lequel  il  aur<».t  été  autorisé  et  qu'il  au- 
roit  consommé  (i). 

A  l'égard  de  l'autorisation  nécessaire  au  mineur  pour 
un  acte  pai*tiqulier  de  commerce^  on  peut  penser  que 
leurs  enregistrement  et  affiche  ne  pourront  être  faits 
qu'au  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondisseme'nt  du- 

3uel  il  aura  son  domicile ,  ou  dans  celui  dans  l'arron- 
issement  duquel  la  marchandise  sera  fouiiiie,  ou  de 
celui  où  le  prix  devra  en  être  acquitté ,  parce  q«e,  dans 
le  cas  d'un  simple  acte  particulier  de  commerce  y  le 
mineur  qui  y  auroit  été  autorisé  ne  devr%  être  assigné, 
en  cas  de  contestation ,  qu'au  tribunal  où  l'enregistre- 
ment et  l'affiche  de  son  autorisation  auront  été  faits  ^  à 
moins  qu'il  n'ait  y  en  conséquence  de  c?et  acte  de  com- 
merce et  de  son  autorisation  y  souscrit  des  lettres  de 
change  qu'il  auroit  laissé  protester  fautç  de  paiement^  ou 
qui  auroient  été  refusées  à  ^acceptation. 

Toutes  ces  formalités  n'ont  d'autre  but,  d'un  côté  y 
que  d'eA pêcher  les  mineurs  de  compromettre  leur  for- 
tune ,  et  de  hasarder  inconséquemment  celle  d'autrui  j 
de  l'autre  y  d'associer  moralement  y  à  leur  bonne  ou  mau- 
'  Taise  fortune 9  leurs  père  et  mère  ou  leur  famille,  Ae 
rendre  ceux-ci  en  quelque  sorte  responsables  d'honneur, 
à  toute  la  société ,  des  fautes  d'inexpérience  ou  de  dé- 
faut de  conduite  de  ces  mineurs  y  dans  le  cas  où  ils  an- 
roiçnt  eu  l'imprudence  de  leur  donner  trop  légèrement 
l'autorisation  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  n'auroient  dû  leur 
accorder,  selon  l'intention  du  législateur,  qu'autant 
qu'ils  les  auroient  cru  dans  leur  conscience  en  état  d'en 
profiter  utilement  et  honorablement  pour  eux ,  et  quant 
aux  autres. 

JLe  mipeur  valablemenft  autorisé  à  faire  le  commerce, 
sera ,  aux  termes  ^  l'article  487  du  .Code  Napoléon  ci- 
dessus  cité,  pag^  a5  ,  réputé  majeur  pour  tous  les  enga- 
gemens  qu'il  acira  contractés  relativement  à  son  com^ 


(1)  Code  NapoL 

Art.  i3o8.  liC  mineur  comnerçant ,  banquier  ou  artisan,  n'est 
point  restituable  contre  les  engagemeus  qu'il  a  pris  à  raifion  de  sou 
'commerce  ou  de  sou  art. 


des  Comniêrçansi  f^ 

m^rce.  H  pourra  engager  et  hypothéquer  seS  iinméùhlesy 
il  pourra  même  lès  yëiidre ,  en  observant  toutefois  leè 
formalités  prescrites  par  les  articles  457  ^t  suivans  du 
Code  Napoléon  (i)* 

*      •    • 

Femmes  mariées,  peuçent-ellés  être  marchandas? 

La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le 
consentement  de  son  mari  (11). 


*!■  lî   I  r     I  M  II   •    il    I  I      III  I         i'  iiii 


(1)  Code  de  Comm> 

.  Art^6.  Les  mineurs  marpHapds,  autorisés  comme  11  est  dit  ci-* 
dessus ,  peuvent  engacer  et  hypptbé^aer  leurs  immeubles. 
'  lis  peuvent  mèmeTeS  aliéner,  mais  en  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  45.7  etsuivsns  du  Gode  Napoléon. 

Article^  relatifs  à  la  i/ente  des  biens  des'  mineurs  mênie  smaHcipésé] 

-\ilùdeNapol.  -'    '^      : 

Art.  457.  Le  tuteur,  mê^e  le  père  ou  la  mère ,  ne  peut  empran<«: 
ter  poiur  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles^ 
nn/y'^té  autorisé  par. un  conseil  de  famille.  "       •  ^ 

Cette*  autoiBsatioa.  né  devta'ètre  accordée  que  pour  cause  d'aune' 
nécessité  absolue  bu  d'un  avautage  érident.  r^ 

Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  n'^accordera  sonnuto-^ 
risation  qii'après  qii'il  ^ufa  été  constaté,  par  Un  compte  sommaire 
présen^  par  le  tutenc;  que  les  deniers^  enets  mobiliers  et  revenu!' 
du  mineur^  sont  insu^Bsans,. 

Le  conseil  de  famille  indiquera ,  dans  tous  les  cas  ,  les  immeubles 
4ni  devront   être. vendus  de  préférence j  'et  toutes  tes   conditions 
qu'il  jugera  utiles. 
,  '4^8^'  he&  délibérations o4u  ^conseil  de  -famille  relalivies  à  cet  objet 


cureur  impérial. 

459.  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé  tu- 
teur, aux  enchères,  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal' 
depi^emière  instance,  ou  par  «.uiri  notaire  à  ce  cbnmi:s,'.età  lasuite  de 
trois  affiches. apposées,  par  trois  dimanches  consécutifs,  aux.  lieut? 
dÉcoUtuihés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  1q  maire  des 
dHnmuBes  ocelles àufovt été  apposées.      . 

484.  Voyez-le  k\si  note  page  20. 

Nota..' Attendu  que  rémancipé  Ji''a  plus  de  -tuteur  ni  subrogé 
tutefir,  mais  bien  un  curateur,  qui  remplace^,  quant  à  rkliénàtinA 
^  ses  biens,  le  subrogé  tuteur,  ce  sera  au  mineur  à  se  faire  au^ 
toriser  à  vendre  s6s  biens ,  et  ils  ne  pourront  l'être  qu'en  présiençe 
de  son  curateur^  en  observant  au  surplus  toutes  les  foriiialltéa 
prescrites  parles  articles  du  Code  Napoléon  ct^dessus.  '-'^^- 

.  (3}  Code  de  Comim, 

Art.  4.  La  femme  ne  peut  être  maro^Aiide  pu^lxqHe  saqs  le  ooa«^ 
seulement  de  son  niâri. 


( 
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,  Xi0$  termes  généraux  employés  ici  par  la  loi ,  sôHt 
appUco^blea.à  toutes  les  fènunes*  Quelles  qn^aient  été  le$ 
couveutiQOç  civiles  de  leur  inariage  y  aucune  femme  no 
peut  être  marchande  publique  sans  le  consentement  dm 
son  mari  ^  même  la  femme  séparée  de  biens  d^Tec  lui. 

Quant  aucofisentement  du  maid  nécessaire  à  la  femme 
pQur  être  marchande  publique ,  le  Code  n'indique  aucun 
signe  fixe  auquel  on  pourra  reconnoître  qu^il  a  étéi, 
donné. 

•  Ce  silence  de  te  loi  parott  d*abôrd  embarrassant  ^  maïs 
l'inquiétude  s'évanouit  si  l'on  se  report!»  aux  art.  108, 
!»i4et  ai5  du  Code  Napoléon  ^  et,  à  leurs  conséquehèe^ 
naturelles  relatives  à  la  question  que  le  Code  de  Com** 
merce  a  laissée  indécise. 

Ce^  articles  portent  :  .    >  .    , 

Are.  108.  ce  Lajemme  mariée  n^a  point  d'antre  do« 
o»micile  que  celui  de  son  mari;  ^        '  '•  '  . 

*'  [Art.  2fi4-  «  La  femme  est  ol^lîgéç.  d^abitcr  fiiy.ec,'$ôi^ 
d^  pfi^ri  9  et  d^  le  suivre  partout  où  il  pge  à  pvo^s  .de 
»  résider.  3>  "  .     *  .      .  /  ^ 

l  Ait.  ai 5.  tt  Xa^  femme  i^è'pèiîii  ealçf  en  Jpjg^mêi* 
3^.  (  former  aucune  action  en  justice^  ou  y  défendre), 'Sahir 
»  rautorisa,tion  de  son  mari  ^  quand  rnémé  ettejerQit 
d>  marchand^  publique  ^  ou  non  CQmmiWÇ>  ou  sepà^é<^  4^ 
»  biens.  »  '     : 

En  point  de  droit ,  la  femme  ne  pent  donc  ^yré  Iç^ 
commerce,  cVst-à-dire,  comme. s'ex,primc  l'art*  ît -^  du 
Co4e  de  Commerce ,  exercer  des  actes  de  commerce ,  et 
en  faire  sa  profession  habituelle,  que  sous  les  yeux  d^  f>o\i 
ijùari;  .  ,  V     ' 

Le  consentement  de  son  mari  résultera  de  ce  qu^il  né' 
Pen  aura-  pan  d'abord  empêché,  et  de  ce  quSî  fliç'  P^fl( 
^mp^çhe  pas.-  .    ; 

Donc  ,  toute  femme  exerçant  une  pnyfessîott  ctinitA.é)^ 
çiale ,  quelconque ,  dans  le  domicile  commun  ,  dai:is  le 
domicile  marital ,  sera  z^arcbande  publique ,  qu'elle 
tienne  boutique  ou  magasin,  ave<î  enseigne  ou  autre  In^ 
dication  ordmaire  ^  ouverte  à  tous  venaiis  ,  Qu  qu^ellai 
ne  vende  babituellement  qu'à  des  personnes  d^  choix!< 

Donc  aussi  la  f  iemme  qui  n'exercera ,  en  point  de  iUi't^ 
«ne  |H:olession  comméft^iale  que  hors  la  maison-  copi'* 


i|iiiBtt>  ^t  k  Vis^n  de  ^ou  mtui  y  telltf  une  femme  t{m  se 
seiroit  enfuie  ^  çt.»ei  seroil  retLrée'dans  un  liâu  igncuïé  du» 
mavi  7  ¥ie'  $içra  pa,9  marchande  publique. 

On  dit  que  la  fêmn»e  qui  se  seroit  enfuie  du  domicile 
4e  9op  mari^  ^t  aeieeroit  fietirée  en  un  lieu  de  lui  ignare^, 
où  elle  feroit  le  commerce  ^  ne  seroit  pas  marchande» 
publique,  p^rce  que  sHl  en  étoit  autrement ,  le  sort  du 
mari ,  re3ponsabie  de  sa  femme^  ne  dépendront  quet 
d'elle^  .  :  r 

Au  ^urplu3)  la  preuve  du  défaut  de  eonsentemenfr 
donné  p^jr  le  mari  à  sa  femme  y  de  faire  le  c^fpaaieBôo  y 
sera  tQu^aura  à  la  chaîné  de  œlui-ci.      . 

Si  le  snarî  a  fait)  ou  laissé  prendre  à  sa  fenunennc^ 
autre  demeure  que  son  domicile  ^  et  qa^elle  y  fasse  le 
çQmBOL^tce ,  a  aéra  censé  lui  avoir  domé  son.consenten 
meut  y  et  la  femme  sera  marchande  pmlique.    .  -*  .  .      » 

£1  en  effet  »  aui  le  ^nari  connoitra  cette  aeconde  den 
meure  de  sa  femsnë,, .  et  1^  fréquentera  y  ou  bien  il  lift 
connoitra  pas  cette  seconde  demeure  de  sa  femme  y  et  rxt 
l'y  fréquentera  p^a.^! 

Dans  l^un  ou  Pautre  cas^  si  la  femme  fait  le  oomn 
mc^ce^  elle  sera  cessée  avoir  le  consentement  de  seali 
mari  9  et  être  marchande  publique. 
•  Au  premi^  Ca&y  si  le  mari  cannoîlcette  autre  de-^ 
meure  de  sa  femhie^  et'  Vy  fréquente^^  cetto  seccmde  de^t 
meure  fera  partie > dû  domicile  marital,  et  la  femme  y 
étant  aussi  Dien.sou&  les  yeux  de  soi^  inarr  ^.qne  dans  um 
seul  domicile ,  son  mari  ne  Tempéchant.pas  d'y  faire  le 
commerce ,  lui  en  aura  donné  son  consentement  :  donc 
la  femînse  sera  marcip^aBde  publique;  ^  '  I 

Au  second  oa$'^  i^i  le  mari  ignoréia  demeure  séparée 
qu'il  auroit  laissé  prendre  à  sa  fbmiie,  et  ne  l'y  fré- 
qv^ente,  par- coiiséau^f;  pais,  si  cette  femme  y  faille 
cpnunerce  ,  le  mari  sera  cçnsé  j  eu  l'abandonnaut  i,  eilet 
piè.me  y  lui  avoir  donné  la  permission  d'y  faire  tou):  c^ 
gU^eUe  voudra  1^  d^s-lors  elle  sera  y  du  cpu^entement  dç 
son  mari ,  aussi  marchande  pablif|ue. 

Dans  tous  les  cas ,  la  femme  qui  contractera  des  dettes 
pour  fait  de  son  commerce  j  y  obligera  son  mari  ^  ainsi 
qu'on  va  le  vçir  dans  yn  moment. . 

A  Regard  d^s'.ftiPt^s  ]pa$$agers  de  commerce  q[ue  U| 
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femme  p^ut  se  permettre  datis  le  domicile  de  sôti  rttàij^' 
ou  partout  ailleurs  ^  pour  savoir  si  cette  femme  sera  oU 
non  soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  com->' 
nierce  9  à  raison  de  ces  actes  particuliers  de  commerce  ^^ 
et  si  elle  y  obligera  aussi  son  mari ,  il  faut  faire  (Quelques 
distinctions.  ... 

.  Si  la  femme  habitante  ayec  son  mari  ^  datis  soti  do-^, 
micile  unique  ^  feik  quelques  actes  passagers  de  odm^ 
merce  en  cachette ^  de  concert  avec  des  tiers ^  etàsoii* 
Shsu  9  le  mari  nfen  sera  aucunement  responsable. 

1  On  croil  qu^il  nVn  sera  pas  de  même  si  le  nfari  a  fait 
prendre  ou  laissé  •prrâdre  a  sa  femme  une  deineure  si^- 
parée,  qu'il  l'y  fréquente  ou  ne  Py  fréquente  pas.     ^ 

Alors  ce  sera  la  fe.ute  du  mari  s'il  n'est  pas  à  même* 
de- surveiller  sa  ^mimc  *j  aucun- tiers >,  aucuns  de  ceiiX' 

2ui  auroient  parVasard  commercé  avec  sa  femme  ^  né 
evrent  supporter  leur  part  de  cette  faute  ^  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  ces  tiers  à  l'égard' 
du  tnan.  -    > 

Au  surplus ,  en  cas  de  contestation  ^  ce  sera  au  mari^ 
à  établir  le  défaut  de  son  consentextient,  et  au  créancier 
àe  la  femme '^  prétendant  avoir  le  mari  poUr  obligé  ,  à- 
prouver  l'existence  de  ce  consentement* 
'  Dans  tous  les  cas.,  peut-être  sera*t-il  plus  prudexit  ^ 
pour  éviter  toute  contestation  ,  de  ne  faire  aucun  aota 
de  commerfce,  surtout  passager '^  avec  une  femme,  en 
puissance  de  mari  y  sans  s'être  assuré  de  son  consente^ 
tnent  par  écrit.^     .  :•',:.■■  . 

Droits  de  ta  femme  tnarcfiande  *  publique .,  quelle  cbn^^ 
t^quence  rééult^tril  àl'égard  dil.mari.deis  engiogetnens 
contracté»  p^rja  femme?  .,,-..  ..  » 

Si  la  femnle  est  marchande  publique  ,  felle  peht  ■  s'oU' 
bligcr  sans  autre  aiitorisktion  de  son  mari  potir  ¥ais6â 
de  son  commerce  5'  et  s'il  j  a  coriimnnatité  de  'biçiié 
entre  eux ,  la  femme ,  en  s^obligeànt ,  obligé  aussi  sbii 
mari  (1). 


Il  \\ 


{y)  Code  âeComm,  ^    ■■     >> 

Art.  5.  La  femme,  si  elle  est  marciiaii<te  publique ,  peut,  satfs 

i^atouMtion  de  sou  mari  ;  s'obliger  poor  ce  qoi  co&cerue  ioA  né^ 


.  S'il  n^y  a  pas  de  communauté  entre  le  ma^i  et  la 
femnïe  ,  celle -ci  en  s^obligeant  pour  son  commerce 
n'oblige  qii^elje  seule. 

D  y  a  communau^^  entre  tout  n^ari  et  femme  qui 
n'ont  point  iait  ie  contrçit  de  mariage ,  ou  q\;ii  ,  en 
aérant  tait  un,  y  ont  stipulé  (  sont  convenus  )  qu  il  y  au* 
toit  communauté  de  biens  entré  euxk 

S'il  y  a  contrat  de  mariage  ^  et  qu'il  n'y  existe  au- 
cune Convention  spéciale  qui  n'exclue  pas  expres^ment 
la  communauté  d^entre  le  mari  et  la  femme  ^^  cette 
communauté  existe. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  ainsi  que  dans  celui  o^  il  n^a 
été  fait  aucun  contrat  >  la  comniunauté  d'entre  mari  et 
femme  est  ce  qu'on  aj^elle  ,  d'apràa  le  Code  liapoléo|l 
qui  le  veut  ainsi ,  la  ^ammunauté  légafe, 

La  communauté;  stipulée  dans  le  contrat  de  niariàg^^ 
ae  nomme  communauté  con^eniionnBlle^ 

fja  Jkmmef  ^ui  ne  Jàit  que  déUtitler  Us  marchandises  du, 
commerce  de  sonmaH,  est-^elle  marchand  pui>UqUe? 

Cette  femme  jae  peut  être  réputée  marchande  pu-^ 
'  Uique  }  elle  n'est  réfutée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un 
commerce  séparé,  ovi  tout  autre  commerce  que  celui 
dont  se  mêle  son  mari  (i). 

Ainsi  la  femme  d'un  fabricant  ou  manufacturier  qui 
tiendra  à  part  même  de  la  fabrique  ou  manu&cture  ^e 
son  mari  ,  l'entrepôt  des  marchandises  qui  en  sont  le 
produit ,  et  les.  détaillera ,  ne  sera  pas  réputée  mar- 
chande publique  ^  lorsque  par  usag^  ,  habitude  qu  oc- 
casion, elje  signera  des  effets  de  commerce ,  ou  prendra 
tous  autres  engagemens  relatifs  à  celui  de  son  mari  : 

e  n^ohligera  que  lui« 


goca  ;  et  ftttdit  cas ,  elle  oblige  aussi  son  mari ,  s'il  y  a  €Oiai|iunauté 
entre  eux. 

(i)  Codé  de  Comm»  \  • 

Art.  5.  Bile  (îa femme)  n^est  pas  réputée  marchande  pubUaue,  si 
elle  ne  fait  que  détailler  l^s  marchandises  du  cooi(nerc,e  de  soi» 
mari  ;  elle  n'est  réputéa  telle  i{ûè  lorsqu'elle  ,^it'  ux^^  ciya^fn^rçtf 
séparé. 

/.  3 


\ 
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La  fomme  marchande  publique,  qui,  aux  termes  de 
Part.  5  du  Code  de  Commerce  ^  oblige  son  mari  sang 
autre  autorisation  en  s' obligeant  elle-même  poUr  raison 
de  son  commerce  ,  peut-elle  aussi,  sans  autre  autori^ 
sation,  engager,  hypothéquer  ou  vendre  ses  immeubles  ? 

La  femme,  marchande  publique ,  peut  seule  engager^ 
hypothéquer  et  aliéner  ,  c^est-à-dire  ,  emprunter  sur  ses 
immeiihfes ,  ou  les  vendre ,  comme  elle  le  pourroit  si 
elle  n'étoit  pas  mariée  ou  si  elle  étoit  veuve  9  et  ce  sans 
autre  autorisation  que  le  consentement  qui  lui  auroit 
été  donné  par  son  mari ,  de  faire  le  commerce  y  et  sans 
autre  fonnalité  que  celle  commune  à  tous  ceux  qui  en 
possèdent  9  c^est-a-dire  j  par  simple  acte  passé  aevant 
notaire ,  et  dans  sa  qualité  de  marchande  publique  ,  à 
.moins  quelle. n'ait  été  mariée  sous  le  régime  dotal. 

Dans  ce  cas ,  les  biens  de  la  femme  marchande  pu- 
blique ne  peuvent  être  hypothéqués  ou  aliénés  que 
dans  les  cas  déterminés ,  et  avec  les  formes  réglées  par 
le  Code  Napoléon  (i)* 


(i]  Code  de  Comm, 

Art.  7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  également  en- 
gager, hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux ,  quand  elles  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal ,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que 
dans  lea.cas  déterminés  ot  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  Na- 
poléon. 

ArticUs  relatifs  à  la  vente  des  biens  dotaux. 

Code  NapoL 

Art.  i557«  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation 
en  a  été  permiseui^ar  le  contrat  de  mariage. 

(  Dans  ce  caa  }m  v^a^e  s'en  peut  faire  par  un  simple  acte  devant 
notaire.) 

i558.  L^irameuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission 
de  justice,  et  aux  enchères ,  après  trois  affiches  , 

Pour  tirer  de  prison  le  man  ou  la  femme  ^ 

Pour  fournir  des  alimens  à  la  famille  dans-  les  cas  prévus  par  les 
articles  2p5,  2o5  et  206  au  titre  du  Marige; 

pour  payer  les  dettes  de  la  iemme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué 
la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  con- 
trat Me  mariage  ^ 

«    Pour  faire  de  grosses  réparations  fndispensablés  pour  la  conser'» 
vation  de  l'inïmeuble  dotal  ;        • , 


j 
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Il  reste  rme  gcsnde  question'  à  discuter. 


,  ^t^,  s    ^  .  -j , ^  '   »,«»  •   •  ■*» 


ïiB  mari  gui  a  le  droit  et  tous  les.  mQjrens  d* empêcher  sa 

femme  de  faire  le  comm^rœ  y  poUrra'-t''il  dans  toute 

circonstance  l'empêcher^  de  le  continuer  ^  (^près  le  lui 

atwir  laissé  faire,  et  y  cu^oir^  par  ce  fait  seul,  donné 

son  consentement? 

.  ■  '  '  •  ■» 

Cette  première  q^estion  donne  nécessairement  Ueu.à 
une  autre;  • 


*  é         "  J  A.  JJ  a.  A.  «.       • 


La  femme  empêchée  'de  coniïniier  le  comrnerce ,  pour 
lequel  elle  aiiroit  d'abord  eu  le  consentement  de  son 
mari  y  pourra-t^eUe  s'y  faire  àiitoYièer  par  justice? 

A  Pégard  de  la  première  question  9  il  est  indubitable 
i^e  là  femme  ne  pouvant.,.^//!?  marchande  publiqufi 
qu'avec  le  consentement  4e  son  mari,  ne  peut  Vétre 
qu^autant  de  temps- que  ce  consentement  exiiite,j»^.et  n^ 
peut  plus  l'être  dès  quHl  lui  est  retiré. .  .. ,, 

L'art.  4  <ln  Code  de  Commerce  (  page  29  ) ,,  relatif 
à  la  nécessité  du  consentement  du  mari  ,  pour. la  -yaUT 
dite  des  actes  de  commerce  faits  par  la  fepime .,,  étant 

ténéral ,  et  lé  consentement  ne  pouvant  dépendre  0110 
ë  la  libre  volonté  de  ce  maii  ^  il  doit  être  aussi  indubir 
table  que  le  mari  peut  le  retirer  quand  il  lui  plaît.  '  , 

"  Cep^dant  y  comme  il  pourroit  arriver  que  le  corn- 
merce  àe  la  femme,  ^rop  inopinément  interrompu , 
èccasionner'oit  des  torts  irréparables  à  des  tiers  ayec 
lesquels  elle  aWoit  contracte  des  engagemens .,  :  tel, 
entre  autre  y  que  de  livrer  à  terme  convenu  certaines 

■  ■ .  * 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des' tiers ,  et 
qu'il  est  reconnu  impartageable. 

Dans  tous  ces  caa  Texcèdant  du  prix  de  la  vente  aUf^desma  des 
besoins  reconnus  restera  dotal ,  et  il  en  sera  &it  emploi  comme 
tel  au  profit  de  la  femme. 

-  i56q.  Si,  hors  les  cas-d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués, 
la  femme  ou  le  mari ,  ou  tous  les.  deux  conjointement ,  aliènent  le 
fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  béritiers  pourront  faire  révoquer 
Faliéuation  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le 
même' droit  après  la  séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  raliénatîon  pendant  le 
mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts 
de  racheteuTi  s'il  n'a  pas  déclaxé  dans  .le  contrat  que  le  bien  vroÂ» 
étoît  dotal..  « 

■  3. 
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marchandises  y  il  «sjt  nécessaire  d^exaipiaer  qtiel  J>eut 
être  TefFol  du  retrait  du  consentement  du  mari  ^  quant 
à  ces'tiers  séui^Mifnt.'  '  * 


cotisentem^enl:  qù^il 

Î)rêté  de  faire  le  commerce  y  né  lui  interdira  que  la 
acuité  dé' ^ii*«aùqpiïci^titftiVeîle  opération  dé  com«- 
xnerce  j  .mais  ne  pourra  interrompre  le  cours  d^âucuné 
des  conventions  .consommées.,  et  à  Pexécutiqn  des- 
iûuèllps'îà  Tèïiittié  se  trouvera  voUicée  |,  d'^^J;a^J;  quVux 

tçrmç^^de  ràrt,  5  du.J^pde,  d©  A^P^n\S?:<^ç  c^^sd^sus  ^ 
) page  32;,  là  femme  faisant  le  commerce .  avec  le  cpn- 
§èntemëfit'$e  soxi  marl'j  en  s'ôUigeant  elle-mêi|îc  pBIyr^ 
aussi  sdii  mari  j  sans  àlitte  a:utorisjEitioh.   '    , 

^Cette  îptrèmièré'  quêstioxi  ainsi  i^cïaircîe  ;,  reste  à 
tfdaimr  aussi  la  seconde  ^  'celle  de  savoir  4  1^  femme 
^uto risée  par  son  mari  i  faire  le  conuperce'^  pourra^ 
diir^n  refus  de  lui  continuer  cette  auloris^tion  |  Pobr 
tenir  ^  la  justice. 

-  'ftrur  y  parvenir  ^  il  faut  considérer  la  femme  dan$ 
l^étalroù:  elle  se  trouve  d^près  les  conventions  générales 
on  particulières  de  son  mariage  :  ' 

Ou'  î;a  ffcriime  e^t  commune  en  tiens  avec  son  mari  ^ 
'-  Ou  elle  a  été  mariée  sous  le  régime  dotal  j 

Ou'  enfin  elle  est  séparée  de  tiens  d'^ayec  son  mari. 

61  la  flînime  'est  commune  en  biens  ,  la  voloi^té  du 
mari 'doit  seule  faire  sa  loi;  aucune  autorité  ne  peut 
Vj[  soustraire.  Aux  termes  de  Part.  14^1  du  Code  Na- 
poléon ^  ... 

Le  mari^  administre -sçi^l  les  biç^Tfs  flfe  fa  communOiUt^n 

Artn  1420  :  Le  mari  a  Padiainî^Smiio»  de^  biens  per% 
ponmsis  tdé  ia^emme. 

Far  bekil'ëetll  que  le  màri  à  Padmi^istr£^ttion  des  biêu$ 
p«r;spnnals  de  sa  tomme  y  il  tn  est  ausii  seul  respon- 
sable. 

Par  le  Consentement  qu^il  a  donné  à  s^  f^iiim?  pM^y 
{aire  le  commerce ,  il  Va.  a:$sociée  à  oettQ  amble  aiclq^ 
xiistration  dont  il  court  seul  le  risque  quant  fiux  iupxs 
personnels  à  sa  fe^^me  ,  et  dont  il  risq\^  U  pçrt^  pwff 
iA^ié  quajil  ^ux  biens  de  cofluauna^tél  .... 


Cm  oonsflbuthititaPl  ^  il  ne  l^i^  domné  qu^eti  ^èHÛ  Ab  Is^ 

Suissauce  maritale  {  eik  -fëfttt  Aé  ia  même  pui^sance^  ilÛ 
ifoit  àe  fa  f6tir«r.  Il  ni* a.  Aetoè^fté  A  tenart  k  pet^çMue 
du  motif  q^ui  le  porte  à  cet  acte  de  sÀreté  ^  aut^iit  ppuî^ 
fdti  iioé^èt  <pxé  ftmt  téliû  Àd  en,  £smnie  et  dé  leurs  èiiT 
£uis*      •  '      :.•.).!.       .:'.».     ''•..:  'i 

Un  p«ut>d^  f^[imt  ^  Af'èé  jû^  ràxi^dïi  j  q^ie  bilhÏÏnVé 
commune  en  biens  avec  son  mari  y  ne  peut  èirëià.\iléti$ëéf 
Mt  j^stké)  1  êèmitiûèr^  totitt^'Iii  irùl&rtîé  de  sbii  inaï-i ^ 
Ucotnnv^(Mcfa?M^i  fÊAràitS^àhàfà  perïnis  àe  Bii:el  y  et 
doâteft9uiMiiMâii)^ilfintéMit't<kttëfacriilttè.       '  ' 

Si  la  femtHè^  â'  étfé'  itiafiéè  $6\\É  Uré^ïùé  ddfai  ;  itf- 
cirnt  «uti>rité  tt«  ^èift  iVMr't^lâ^  Contrarier  la  voftfûté  d^ 
•on  nncti')  ^)i  «{>fè^àvonf  èôttiétitt  ^tt^elle'  (ù^sM  14 
cùtik/Oûkét^)  Im  aitrdb  retiré  éé  èèttâérrfétnenh   '    ''  ' 

Fare««ti^,  •cdii^ltte  Itti-i  âé  IVrtètendé -fie!  la  cmhi#d-' 
îiauté  ditf  biejd^^  et:  àiix  téiMës  ^e  l'ai't.'  i54^  dri  CQ(fé 
liMoléo»^^     •  --■  •"■  -^  '--  '  *     :    '.  ^ 

jue  mari  seul  a  V administration  des  biens  dotait:!t péndccàh 

Lé  Wiari  téi  ténù^  d  Végdfddës  1>èè'As  âoiAtt£  y  dé  t&utèi 
far  oMgmitbfii  dé  tà^stfféiè^  '  ddti^  les*  plrirrçîpâîéS'  sùtil  àA 
)aùîr  en  boit  ^vt  de  ftmilté^  ^  At  tié  |âTtiaîs  lés^  dété- 
mrèr  et  de  À'ëri  éèwgottiittifer  <{ué  lej  fruits  j 

Par^  q^tt^  ttfi  séiri  ^  dàiî^s^n  inHëH^  {]fersonnWI  éft  diiii^i 
èrtui  ^^Bafothwieelle^itfièttîé^  est  fâ|^  de  ratraïit^gé Vrf 
du  ria^tté»  qil'^  j>*tit  y  riroir  A  cofHihndr  ctîr  â  réhret  â| 
cellcM^i;  le  cofts^titétnene  èpL^il  kiî  àtùrôil  ddiiiiépotrr  \*àui 
toriser  à  faii^'ié'^Oittinért^.'  »'     ;  '\  \  '  'J''* 

AvLtotvm^  la  ^ferti*rtê  tdfti^tt'ttii*  W'Ii'fttttjtte  Sôiaï^  $ 
faôste-lé  (oemmé^eë  Mute  1«  tdhiâciihééftteiiH;  dr  sb^  îiiâfi^i  ^ 
M  Mrmt  d^Utt  de**  lô4  ètép  toWte  fe^nsaWliiré  àe  ges- 
tion^ et  de  Uauiix  1VYpQ>st^r  contre  g^ngro  à  voir  à  ohaquft 
instant  compromettre  sa  propre  fortune  au  ^ré,4Q.,$a 
teivme..      ,  ■         .,     ,        ■  ^.,  ^,,.^^^,  ■  .    ,-  ^ 

Quant  ib  la.  fetuia^  sépatreé  dis  bi»i»9y  l««>iiiéiiiie8  raa* 
ê&ùs  A'éxist^etit  pà^'ponr'  Itri  'féfus^^  tôùjoui's  rautcTri* 
sation  de  içbntin^e|y  le  commerpe  cpci  ;iôn  mai^i  voudroit 
foi  interdire  aprèa  j^Vèu:  donné <Sûii  «^cmia^nteménfe*. 
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.  XiC[' mari  n'a  aucui3^  ^diiti^istjràlioii  dç8.-biçiis  de  ssi 
|«|i9me  j  et  nW  est  pas  respansaUe*  T 

"  .Aux  termes  du  Ço4«  Çii?il  9  la  femççie  :aeule  a  cetde^ 
«.dministratiou  (1),  ;  .,,,  /  1  .j 

^^  Aux  tçriqea  du  Code  de  CSoUimerp^  y  art*  5)  .pag^!  3a  f 
lorsqu'il  n^existe  pas  de  communauté'  entre  le  mari  é\ 
]ia  femme^  celle-ci  étant  maircli^ii'd.e  publique ^  ^'oblige 
pas  son  mari<  > 

;  Il  peut^  exister  de$  .ifiçtifs; .pour  que ^  ^ustice^  .puiss^ 
autoriser  la  femme  séparée  a  conti^ii^rl^;  commercé 
qu^elle  auroit  dVbqrd  exercé  du  con^eAtcm^nt  de  son 
çgiari^ef  que  celui-ci  iprétendroi|>luj.,rQtirer^  ...  , 

:  Res^ç^^à  savoir  de  quelle  manière  -il  sera,  .fe  plu*  pru-» 
dent  de  s'y  prendre  pour  la  mari  y9&xi  ^^{^t^  çesseç 
à  sa  femme.le  commerce  qu'elle  aUroit  fait  d'abord  de 
§0^  conseiitement  ^  etq^'il  vQudroit  lui  interdire  par 
|a .^uite  ;  ce  sur  quoi.l^  loi  ne  s'est  pas.e^pU^uée.  t 

Ou  le  commerce  de  la  femmç  sera  borné  ^  on  seta 
tçès-étendu^  v-  ' \'       »  '  -  '>    • 

Si  le  commerce  de  cette  femme  est  borné  «^  si  ell^ 
n'achetoit  que  de  trèsrp^i(  de  marçba^ds  pen  éloignés, 
de,  son  domicile  >  en  «petite  <}uantité  4. la  iois.^  le  maii 
pourra  mander  à.  chacun,  de  ces  marchands  9,  et.  paù 
simples  lettres jt  qu'il  n'entend  plus,  qu'ils  lui  fassen^ 
aucune  fourniture  ,.]pi  au  compt^j^t  ^li  à  cyédit  j  om 
pour  plus  grande  vsûreté  \^  Içur>  laire;  signifier  par  acte 
çxprès  et  par  le  :inini^tère  d'un  huissier  ,  .qu'ilvn'entend 

Î Mus  que  sa  femme  fasse  aucune  espèce  de  commerce  y 
ui  ayant ,  dès  à  prés^t, ,  retii:^  le  consenteraent-qu'ii 
lui  en  avoit  d'abord  donné^aux  Içrrp^s  de  la  loi.  • 
/  Si  le  commerce»  de.  J  a  riemme  étoit  tr^s-rétendu  •  p'est- 
a-dive  •  si  elle  &isûit  ses^acbats  à  df  £t:andes  distances  l 
et    s'ils  étoieni;  Cj^n^dérablqs,  9   le    mje^ ri.. d^vra  faire 

*  ,  r.     J  '  . 

'  *•       •    I       .     •     M  »  »  • 


^^1)  Co'dâ^apal,/       :    ■         ^  < 

Art.  i536.  Lorsque  les  épx>ïix  ont  stipulé  par  Içur  <^i^trat  ctl^^  mâ4i 
pîage  qu*ib  SBroient,sépai:éi  de  l»)eûjl,  îa  femme  tdt)tee»vè  l'entière 
administration  de  sjes  ^ieJ9^-^e{ib|e5  et  imme^ii^fs,  f  t.  ^?,  iov^isçaùçfk 
libre  dé  ses  revenus!'     ■    •-'  '     ,  .'  , .     „  • 

1 44^.  lia  ffeixime*éparét^s©»^i'âe  côrp^i  et  (](e*1t)ifens, 'sçrt^flc  "W^ayi 
seuleiii.ent ,  en'rçprwijiijK;i^lijççia4niiBLUtration^ 
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signifier  aux  foumisseuris  lés  plus  connus  le  même  acte 
ci-dessus  détaillé  ^  et  même  annoncer  par  la  voie  des 
journaux  ,  par  ceux  surtout  plus  particulièrement  des-, 
tinës  au  commerce  en  général  ^  quHl  n^entend  plus 
prêter  aucun  consentement  à  sa  femme  pour  faire  le 
commerce  y  ni  être  par  la  suite  responsable  d^auçuns 
de  ses  faits  ou  actes  de  commerce. 

Peut-être  sera-'^t-il  mieux  d'assigner  ensuite  ces  mar- 
chands au  tribunal  de  commerce  ,  pour  leur  faire  dé« 
lénse  y  et  à  tous  autres  ^  de  faire  aucun  commerce  avec 
sa  fêimne  ^  de  faire  afficher  ce  jugement  et  de  l'insérer 
dans  les  papiers  publics. 

DES  LIVRES  DE  dOMMERCE. 

Quels  sont  csux  déclarés  indispensables  par  la  loi  ? 

n  n^est  pas  un  seul  commerçant  qui  n'achète  ou  ne 
Tende  à  crédit  ;  il  est  une  infinité  de  marchés  ,  achats 
et  ventes  ^  qui  ne  se  font  que  sur  paroles  ^  et  à  des 
termes  éloignés  de  paiement*   "  \ 

U  est  d'usage  ^  dans  le  commerce  ^  de  faire  ^  par  cor- 
respondance^ toutes  les  demandes  des  marchandises 
de  fabriqués  ^  de  manufactures  ou  d'entrepôts  dont  on 
a  besoin  ;  mais  une  demande  de  cette  espèce  ne  prouve 
pas  qu'il  y  a  été  satisfait.  Il  peut  arriver  j  et  souvent  y 
que  le  commerçant  qui  aura  fait  une  semblable  de- 
mande y  ne  puisse  pas  en  donner  un  reçu  à  Fins  tant 
de  la  livraison  ^  par  la  voie  du  roulage  et  des  commis-» 
sionnaires  de  transports  \  on  oublie  de  la  fournir  "tout 
autrement. 

Lors  du  départ  des  marchandises  9  on  munit  le  voitu- 
lier  d'une  lettre  de  voiture  j  mais  cette  lettre  n'est    ' 
qu'un  contrat  passé  entre  Fexpéditenr  et  le,  voiturier  , 

£ar  lequel  9  d'un  côté  j,  ce  voiturier  s'engage  à  remeltre 
!S  marchandises  dont  on  le  charge  ^  saines  et  sauves 
de  tous  accidens  ^  à  celui  auquel  elles  sont  adressées  ^ 
de  l'antre  9  cette  lettre  n'est  qu'un  mandat  à  celui-ci 
de  satisfaire  Jle  voiturier  du  prix  convenu  pour  le  tranSi- 


\ 
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port ,  dans  le  cas  où  il  n^  î^wroit  rien  à  lui  repB<Jpliei<< 
Ce  titre  reste  à  celui  qui  reçoit  les  marchandises  ^  il 
n^existe  plus  pour  celui  qui  les  a  envoyées.  Jl  n^  peut 
ïaire  preuve  que  celui  qui  en  a  ét(i,  chargé  les  9.  renxiseaj 
car  souvent  les  rouliers  changent  leurs  chargement  en 
route.  I4  intéressant  pour  eux.  est  que  Is^  remise  de  ce^ 
dont  ils  sont  chargés  sWfectue ,  et  que  le  transport  soit 
payé  :  tous  les  moyens  leur  sont  bons  ^  les  suites  de 
cette  remise  ne  les  re^ard^nt  ,pas^     . 

Les  marchands  obligés  de.  se  faire  crédit  entra  «ux , 
le  font  particulièrement  c^t  aussi  d^abitude  k  nomtbre 
de  consommateurs.  S^ls  n^avoient  aucun  docnmft^ti  xé* 
gulier  de  |ous  ces  crédits  ,  à  combien  de  désagrémens 
ne  se  trouveroient-ils  pas  exposés  vis-à-vis  des  gens  de 
mauvaise  ifôi  ?     .  .  '       - 

C'est  pour  obvier  à  toutes  les  contestations  san^ 
liombre  ^  cjui  pburroient  très  -  souvent'  résulter  d)fe  ce 
défaut  de  titres  réciproques  ou  particuliers  pour  chaque 
^aire  j  que  la  loi  yeut  que  tout  commerçant  ait  un 
livre-journal  qi^  présentiez  ^our  par  jour  f  seà  'dettes 
fictives  et  pas[sivçs  )  les,  opérations  ^  c'est-à-dire  ^  toulsts^ 
les  opérations  de  son  commerce ,  ses  négociati^ms  ^  act 
ceptations  ou  endossemens  d'effets  9  et  généralement  tout 
ce  qu'il  reçoit  et  paye^  à  quelque  titre  que  ce  soiâ ;  et<jui 
énonce ,  mois  par  mois  ^  les  sommes  employées  à  là  dér 
pense  de  sa  maison,  le  tout TNDépBNDAMMBHT  des  autresi 
livres  usités  dans  le  commefrce  ,  mais  qui  ne  sont  pat^ 
indispensables  (^i),  .  ^ 

Outre  l'utilité  dont  ces  livres  doivent  être  aux  com'-r 
merçans  et  entre  eux  ,  ou  vis-à-vis  des  consommateurs  ^^ 
il  est  un  autre  motif  pigrticulifr  à  chaque  commerçant  ^ 


(1)  Codé  dé  Cùmm, 

Art.  6.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  lîvre-jonrnal  qui 
présente,  jour  par  jour^  ses  dettes  actives  et  passives  ,  les  opératiotvs 
de  son  commerce ,  ses  négociations  ,  acceptations  ou  endossemons. 
d'effets ,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye ,  à  qâeIt]Tia 
titre  que  ce  soit;  et  qui  énonce  y  mois  par  mois»,  les  sommes  em^ 
pinyées  à  la  dépense  de  sa  maison  :  le  tout  indépendamment  de^ 
Autres  livres  usités  dans  le  commerce,  mais  qui  ne  soi^t  r»as  \uçz. 
dispeosables. 


A 


des- Lwres  de  Commerce.  ^  il 

pour  .lequel  le  législateur  veut  ^ue  ces  lirres ,  4|uHl  ^ 
reconnu  être  indispensaUes  y  ejaslGUU     ■     . 

Au  moyen  des  crédits  nmltipliés  qui  âQ  font  d^-ns  le 
<;omiperce  9  chaque  Commerçant  se  trouve  plus  ou  moins^ 
çt  à  chaque  instant ,  dépôsitairjd  de  1^  fortune  dVutrui« 
Chacun  d'yeux  est  expQ^^  ^  ^  pertes  journalières  ou  à 
des  retards  de  rentrées  qui  peuvent  retarder  oi^-  empê* 
çber  même  Tacquit  de  ses  engagemens  ^  qui  peuvent  lef 
réduire  à  l'infortune  et  aux  soupçons  ordinaires  d'in- 
conduite  ou  d'abus  de  çdnfianee ,  lorsque  des  malheurs 
inétitaUes  et  auxquels'  sont  à  tout  montent  exposés 
tous  lès  commerçans  ^  Tauroient  seuls  i;^duit  dans  un 
état  aussi  accablant. 

L'incondùité  èst  blâhiable  ,  Tabusi  de  confiance  doif 
être  puni  ;  les  mîlheûrs  peuvent  être  supportés  par 
tous.  , 

lies  livres  de  chaque  comrnerçant; ,  qui  iié  sont  que 
sa  conscience  écrite  ^  serviront  également  à  prouver 
Vane  ou  l'autre  des  causes  à  laquelle  on  devra  attri-: 
buer  Fimpuissande  où  se  trouvera  tout  commerçant 
de  satis&ire  à  ses  obligations. 

Mais  pour  que  ïe  livre-j'ournal  ^  dont  il  est  ici  que^^ 
tion^  puisse  servir  à  justifier  les  créances  et  dettes  d'un  ^ 

commerçant,  son  état  de  malheur  ou  sôâ' incouduite  ^ 
la  faveur  ou  la  punitioîi  qui  lui  sont  dues  ,  il  faut 
que  ce  livre  sôit  coté  et  paraphé  j  et  tenu  dansom  ordro 
exprès  prescrit ,  comifie  on  le  verra  ci*après. 

Le  commerçant  peut'  lu^-mêuie  coter  ,  '  c'est-à-dire  j^ 
nUiiiéroter  chaque  feuillet  de  son  livre ,  depuis  le  n®  ij 
jusqu'au  deriiier,  de  suite ^  selon  le  nombre  de  feuillets 
dont  il  sera  composé  ,  "de  deux,  pages  chacun  ;  le  nu- 
méro de  chaque  feuillet .  doit  se  mettre  en  vue  au  haul  "^ 
à  l'angle  à  droite  ,  à  l'ouvérjure  ordinaire  du  livre  ^  et 
non  au  révéirs  du  feuillet. 

Cette  première  opération  faite  ,  et  le  livre  présenté  h, 
l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce ,  ou  au  maire 
ou  adjoint,  pour  le  parapher,  celui-ci' doit  d'abord! 
vérifier  sll  n'y  a  pas  erreur  dans  le  coté  ou  le  •numé-' 
rotagè  'des  feuillets  ,  j^uis  apposer  son  paraphe  au- 
dessous  4e  chaque  numéro  de  chaque  feuillet. 
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■'•  Ce  juge  9  maire  ou  adjoint  doit  ensuite  constater  Te 
fait  par  un  procès-Terbal  de  «a  main  ^  au  haut  du 
premier  feuillet ,  i  peu  près  ainsi  qu^il  suit  i 

Le  présent  iiçre'jottmmi  du  sieur  ••••••,  commerçant 

à\  • .9    composé  de feuillets  y    côté 

par  premier  et  dernier  y  a  été  pur  moi ,  maire  ou  adjoint  y 
paraphé  aux  termes  de  la  loi  y  ceJQurifhui*^^»  •  «^  «  •  •  •  •  ^ 

d ..  , 

(  Signature  du.  maire  ou  adjoint;  ) 

Voilà  ce  qu^exige  la  loi  quant  au  paraphé  dW  livre 
de  commerce*^  et  ce  qu'etlé  prescrit  par  ces  mots  :  ce  Cet 
livre  doit  être  paraphé  dans  la  forme  ordinaire.  » 

On  expliquera  plus  bas  ce  que  c^est  ^ue  le  visé  y  et 
Ton  indiquera  quelle  est  sa  forme** 

Four  bien  comprendre  de  quelle  manière  doit  être 
tenu  le  livre-joûmal  de  tout  commerçant  y  dont  il  est 
ici  question  y  il  faut  bien  se  pénétrer  de  Pintention  qui  a^ 
occupé  le  législateur  ^  et  examiner  quel  a  été  son  but 
principal  en  ordonnant  ^  en  forçant  exprès  la  tenue  de 
ce  livre. 

L^intention  et  le  but  du  législateur  ont  été  d^étâblir 
lin  mode  général  y  applicable  à  toute  sorte  de  com^ 
tnerce  y  au  moyen  duquel  tout  commerçant  pût  ^  à 
moins  de  fra^s  possible  y  justifier  à  chaque  instant  d^ 
la  légitimité  de  toutes  ses  opérations  ,  soit  pour  exiger 
le  paiement  dé  ce  qui  lui  est  dû  ^  soit  pour  prouver  y  à 
.  qui  de  droit  y  en  cas  de  pertes  qu'il  nVuroit  pu  prévoir 
ou  empêcher ,' en  cas  de  malbeui^  inévitables  y  qu'il  n^y; 
auroit  eu  aucunement  de  sa  faute. 

De  là  on  peut  et  Ton  doit  conclure  que  Pintention 
et  le  but  de  la  loi  ont  été  que  le  livre-journal  fût  surtout 
lé  dépôt  légal  et  le  plus  authentique  où  doivent  sq 
trouver  toutes  les  notes  y  non  seulement  de  toutes 
les  opérations  d'un  commerçant  y  mars  même  aussi 
toutes  les  notes  de  ses  recettes  et  dépenses  y  de  queU 
que  nature  et  espèce  que  ce  soit,  de  façon  qu'pn 
puisse  y  en  relevant  de  ce  livre  tous  les  achats  et  ventes  y 
toutes  les  recettes  et  dépenses  j^  chacune  à  part  y  con- 
nottre  à  chaque  instant  la  situation  de  tout  commer- 
çant^ quant  a  sa  fortune  originaire  y  son  accroissement 


/ 


\ 


^$  lA^res  de  Conanerce.  I^ 

ou  sa-cKiiiin'utiQn^  et  se  convaincre  de  sa  bonne  ou 
mauvaise  conduite  ^  toutes  les  fois  ^ue  cela  pourroit 
être  nécessaire* 

, .  Faur  se  conformer  aux  intentions  de  la  loi  ,  le  com- 
Ipcxçant  doit  donc  porter  et  énoncer  sui''  son  livre-jour- 
pal  tous  les  achats  de  marchandises  par  lui  faits  k 
crédit  ou  au  comptant;  toutes  les  ventes  faites  à  crédit ^ 
tous  les  e&tomptes  d^efl'ets  d%comnierce  de  son  porte* 
iJeuilL»  qu'il  a^ra.^t  faire,  et  tous  ceux  quHl  aura 
^ui-même  faits  à  ^^autres,  ce  qu^on.  désigne  par  le  niot 
de  négociation^ i  toutes  ses  recettes  j  toutes  les  accepta^ 
^ons  de  lèpres  de;  change  quUl  aura  faites  j  tous  lefi 
^vals  qu^il  ayra  d^nn^s;  tous  les  endos&emens  de  billets 
^n'il  possédoit  e^  qu^il  aura  passés  à  dVutres  ;  toutes  ses 
interventions  à  protêt^  ;  toutes  lesiettres  de  change  qu'il 
^ura  faites  ;. tous  1^$  billets  quHl.awa  souscrits ,  et  leurs 
iii»ti&  ;  toutes,  les  acquisitions  d'immeubles  ;  tous  les 
placcfmens  d'argent  ;  toute«  les  successions  qui  lui  se- 
roient  échues  ou  à  sa  femme^  toutes  les  donations  qui 
leur  auroient.été  faites;  les  achats  d'ameublemens  ou 
fournitures  considérables  de  ménage$  \  ceux  de  bi^ux 
précieux  ;  toutes  les  constructions  mites  sur  ses  immeu-i 
pies  y  ou  leurs  réparations  ;  tous  ses  paiemens  jourt 
naliers  j  â  quelque  titre  que  ce  soit* 

Le  livre^journ^l  de  tout  commerçant  doit  contenir  la 
mention  de  ce  qu'il  aut^  reçu  y  même  de  la  dot  dé 
sa  femme  ,  à  chaque  époque  à  laquelle  il  en  aura  fût 
les  recettes  y  et  tout  cela  jour  par  jour* 

Quant  à  la  dépei^se  de  sa  maison  y  qui  ne  doit  ittrâ 
portée  sur  le  joiimal  que  mois  par  mois  y  on  doit  y 
€X>mprendre  toqt  ,ce  qui  aura  été  dépensé  dans  le-  cours 
de  cuaque  mois  y  non  pas  d'après  estimation  proport 
tionnelle  faite  y  Qiais  d'après  I  effectif  pour  la  nourri^ 
ture  et  l'entretien  nécessaire  de  sa  faïuille  y  l'éducation 
denses  en&ns  ^  les  appointemeris  de  ses  commis ,' les 
gages  de  s^s  domestiques  y  et  autres  petites  dépenses 
çasuelleSf  en  un  seul  article  et  somme  totalcî. 

A  Pégar4  des  ventes  faites  *au  comptant ,  payées  sur« 
le-champ  en  éçus  ,  il, ne  sera  pas  nécessaire  de  les  dé-* 
tailler  ;  ou  ^pourra  les  porter  sur  le  journal  comme 
TQÇette  ;|  par  un  seul  et  même .  article  eu  somme  gêné-» 
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raie  j  an  mojtii  àt  cette  8mi|de  énonciâftèn  jouir  jfàè 
Jours 

Vente  au  comptant  la  somme  de»  •   .  •   ;  ; 

Four  ne  cottmtettre  âmcime  erifeut  9  qiiHUif  ft  cette 
recette,  proânit  àe  veMe  aa  conij>tcnt',  il ^e^oif  xlêi 
cesBiiire  qn^il  existât  chee  Vous  les  commerç^ms  tth  tir<>if  ^ 
ou  tocst  antre  lieu  àa  èéfit,  àt  totrt  le  prbdmtfoùrna^ 
lier  des  Tentes  faite»  a»  eiMnptant ,  lequel  çhrttf&iiiTéii 
en  taéttie  tempe  une  lïiéiBé  s^Énme  de  pétife  liiàittisAè 
tjpitXcùn^fat  y  sufiSeaâte  pem*  rendre  aux  acquéreurs  en/* 
ee  plus  fortes  quHl  seroit  indispensable  de  cban^r. 
'  Au  moyen  de  «ette  somiHe  ifiyariablè ,  et'  tùu]&ùti 
Connue ,  il  sera  ^  ofi  ne  peat  plus  aisé  y  éli  ceiklplaii^t 
tons  les  scÂrs  la  tetalit^  de  ce  qui  âe  trouvera  danis  14 
tiroir ,  et  en  son^trayaât  de  ce  total  la  somme  cûiy-» 
rante  de  monnaie  pour  changer  j  de  coïmeître'  sur-'Ie^-^ 
champ  la  recette  de  vente  faite  an  comptant  -'^  '^ 

Quant  à  la  dépensé  efTeclÎTe   de  la  maison  ,  4{-i0d 
t^agira  y  povir  la  porter  mois  par  mois  Mit  l^jdvtttiàl  i 

Îue-  de  tenir  des  notes  e^tactes  de  tout  c^e  qui  aura  'é\9 
épenisé  en  détail  pendant  chaque  naois  j  et  dVn  éètl- 
euierle  total  qu^on  en  reportera  an  journal  à  la  cMfiirii 
iexhaifitte  fnois  j  sous  cette  simple  énanciML6i^  r  f)é^ 
pense  de  ma  maison  penda^nt  le  mois. 

lïm^en  sera  pias  de  liiême  des^  crédits  :  ils  dôii^ent 
itre  détadllés  arec  le^  noms  de  chaqne  dëbiteui:^  y  Xénrà: 
âdd^esses  et  profsâsifokïs  ;  parce  que  le  livre- jrottrnal  e^f 
le  livre  essentiel  j  retètà.de  toutes  les  fortanes ,  au^itel 
la  loi  attaché  le^pliis  de  probabilité  ;  et  encore  patxe- 
què  ce  li^re  est^soiiVeftit  le  seul  titre  du  commerçàtit 
ceatve  le  plus  grand  nombre  de  se^  dlibkèurs;  tifré 
qui  ,  par*  circotistan^e  ^  peut  et  doit  de^nir  deîm  d^ 
plusieurs  autres^  tels  que-  ses  héritiers  oU  ses'  icrééenciers^ 
en  cas  de  faillite» 

■^  C?  lierre- jonma:I>  iftdépe^ôdamment  qu'il  doit  êttré- 
coté  e.t  paraphé  .^  'Comme  on  l'a  dit  plu^  haut  y  et  danàL 
la  forme  qu^on  a  indiquée ,  doit  être  visé  une  foi* 
ehaqise  année  ^  ou  par  un  juge  du  tribunal  de  com*^ 
méreei,  ou  pa^r  le  maire  6\x  son  adjoint. 

Ce  ««su  7  qui  ne  oottsistc  que  dans  cette  îsimple  for* 
mule  éc«ite>  chaque  animée  y  immédiatement  ejiÂuite  du 


SUrnler  article  porté  sur  U  livra  du  cosaimeircaiil  ^  lots 
de  ça  présentation  annuelle  pçiur  Ppl^uir  : 

Vu  p^r  nous  f  juge  qu  uikuM^i  de  ç^mmene  ^  iH^m^M 
bu  adjoint  de  la  commune  dçm  f.»»»««éd»»^»»j.»«» 

([  dgnature  )  ^  n^a  été  inipératiT0mmt  ordamé  qu#  pour 


«n  imposer  kmn  gré  à  fit»  cr^^ber^i 

Outre  Iç  Uvr^jpwrjqal  dou^T régularité  est  d'«Wir 


qu^il  est  tenu  de  faiie  sous  seing-privé  chuiqi 
afinée  ^  de  tpu^  s^s  eiS^ts  mobiliers  et  immobiliers  i  et 
de  ses  dettes  actives  f  de  ce  qu^il  a  à  recouvrer)  et^paâr 
rives  (de  ce  qu'il  a  a  çay^r  )  (i)t 

Ce  livre  des  inventaires  doit  être  paraphé  et  visé 
aus$i  chaque  anné^  une  fois  y  comme  le  livre  *jotuv 
nal  (a). 

Le  parai^é  de  ce  ;livre  doit  4e  laire  daas  la  même 
forme  que  celui  d»  livre  *  journal  )  le  procèf-verbajl 
qui  constate  c^  para{>hé  e^t  ai»ssi  le  mâme  ^  et  doit 
exister  ^ur  le  livre  d^inventaire  ^  an  baut  du  pisemier 
feuillet  ;  la  formule  en  o«t  la  même  9  avec  cette  seule 
difFérence  ^  qu'au  lieu  de  dire  V(?  présent  UvTe-JQwnal  | 
on  dira  ^  le  présent  livre  dUnvpntaire  y,  etc* 

Voyez  page  4^. 

Ki  le  paraphé  des  livres-journal  et  d'inventiitire  y  ni 


(1}  Code  de  Comm, 

Art.  9.  II  {le  commerçant)  est  tenu  de  faîr|é,  tons  les  a^^Sj  sous 
«eÎDg  priré ,  un  inventaire  de  sei  eiSetl  mobiUers  et  immolâliers ,  et 
de  «es  dettes  actives  içt  pi^^sivet ,  et  de  ie  oopiev,  aanée  fiar  âliaé». 
«ur  un  registre  spécii^tl  ^  ce  destiné* 

.(3)  le.  Le  Hvre-r)o>«nial  et  le  livre  dsee  mveiltaîres  $eront  paraphés  et 
TÎsés  une  fols  par  amtéesoit  par  un  des  7it^es  des  tribunaux  de  oom- 
saerçe^  soit  par  Xp  xaair«  9H  mit  &dj«i|it«  duos  la  forme  ordinaire 
et  sans  frais.       ..... 

Il .  Les  livres  dont  la  tenue  est  ardonoéc  jpar  les  articlas  3  et  9  ci- 
dessus,  seront  cotés»  paraphés  et  visés,  soit  par  un  des  juge*  des 
tribunaux  de  conamerce,  soit  pa^  le  Hi^lre  pu  nn  adjoint;  danis  iJ*^ 
(ferme  ordinaire   et  sans  frais .    Les  commerçatts  «^9At  tenus  d^' 
eoa^crver  ces  livres  pendant  dix  ans.  ^ 


46  Vu  Commerce  en  général  : 

leur  ^isa  annuel  ne  doivent  être  négligés  ^  sans  le  coté 
et  le  paraphé  j  le  llype-joumal  et  lé  livre  des  inven- 
taires ne  peuvent  ^tre  d'aucune  utilité  au  commerçant  y 
pour  lui  y  ni  contre^  qui-  que  ce  soit. 

Il  en  est  de  même  s^il  n'a  pas  été  exactement  visé  y- 
parce  quVlors  il  ne  donne  aucune  certitude  de  la  fidélité 
etdeJa  probité  du  .ç^wnerçant  pour  aucune  de  ses 
opérations  (i).  ^^Ê 

La  loi  exige  encotjJ|- commerçant  ^  et  aussi  âibâô- 
lument  j  qu'il  mette  ^PHasse  les  lettres  missives  qu^il 
reçoit)  et  qu'il  copie  sur  un  registre  celles  quHl  envoie* 
Ce  livre  de  copies  de  lett;res  n'est*  soumis  à  aucune  fHr- 
malité.  ^ 

Tous  les  livres  ci-dessus  prescrits  (  le  livre-journal  • 
celui  des  inventaires  et  celui  de  copies  de  lettres  )  y  et  qiie 
la  loi  assujettit  le  commerçant  à  avoir ,  doivent  être 
tenus  y  tous  ^  sans  exception  ^  par  ordre  de  dates  j  sans 
'blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge ^  ce  qu'on  nomme 
communément  renvois  (2). 

Mettre  en  liasse  des  lettres  missives  9.  c'e^  en  faire  des 
paquets  dans  lesquels  on  lés  range  par  ordre  d'années^ 
de  mois  et  de  jours  >  en  les. étiquetant  cFes  noms  et  de- 
meure de  celui  qui  les  a  écrites  ^  ainsi  qu'il  suit  : 

M......  fabricant  9  ou  manufacturier  ^  ou  marchand 


17  mars.  •  • .  •  •  17.  •  •  «  •  •  reçu  22  dudit. 

Répondu  le reg.  P 

Pour  mettre  ces  étiquettes ,  on*  ploie  les  lettres  en 'deux 
sur  la  longueur  du  papier  sur  lequel  elles  put  été  écrite^^ 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  i3.  Les  lÎTres  que  les  indivîdas  faisant  le  commerce  sont 
.obligés  de  tenir,  et  pour  iesquids  ilb  n'aaront  pas  obserré  ]<^â  for- 
malités ci'dessns  prescrites,  ne  pearront  être  représentés  ni  fëii^e  foi 
en  justice  )  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus;  sans  préjudice  de 
ce  qui  sera  réglé  au  livre  desJFaiUitgâ  et  Banqueroutes. 

Art.  8.  Il  {le  commerçant)  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres 
missives  qu'il  reçoit ,  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'^  envoie. 

(2)  10.  Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pias  soumis  ^  cette  fqiv- 
malité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates ^  «luu  blancs,  lacunes ,  fd 
4nnsporti  en  marge  «. 
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le  blanc  de  ce  qui  en  est  resié  étant  en  dehors*}  et  sur 
ce  blanc  on  porte  les  notes  ci-dessus  détaillées. 

lorsque  les  lettres  ne  présentant  aucun  blanc  p  ou 
pas  assez  pour  y  niettre  ces  étiquettes  ^  on  en  fait  une 
note  à  part  qu'on  y  aprplique  9  et  qu'on  y  fixe  à  demeure» 
Leur  première  distribution  se  tait  mois  par  mois ,  en 
enserrant  dans  chaque  liasse  de  mois  l'ordre  des  dates 


jour  par  jour  ^  la  seconde  par  année ,  par  ordre  de  mois. 

Au  moyen  de  ce  classement  général ,  on  retrouve 
très*aisément  et  à  chaque  instant  les  lettres  auxquelles 
on  peut  aToir  besoin  de  se  reporter  pour  quelque  cause  | 
ou  par  quelque  motif  que  ce  soit. 

lue  législateur  présent  le  double  ordre  de  conservation 
des  lettres  reçues  par  tout  commerçant  j»  et  par  lui  écrites^ 
dont  il  vient  d'être  question  y  pour  qu'il  n'eût  à  imputer 

Î[a'à  lui  seul  le  défaut  de  preuve  de  ses  opérations  y  de 
eur  légitimité  et  loyal  emploi  ^  qui  pourroit  résulter 
de  sa  correspondance  qu'il  lui  est  souvent  nécessaire  de 
produire,  et  qui  peut  être  indispensable  en  cas  de  faillite ^ 
surtout  inopmée  et  seulement  malheureuse. 

Aux  termes  de  la  loi,  tous  les  livres  ci-dessus  énoncés 
dpivent  ètxe  tenus  par  ordre  de  dates ,  c'est-à-dire  que 
chaque  opération  de  commerce,  achats,  ventes ,  recettes  • 

taiemens ,  copies  de  lettres  ,  doit  y  être  inscrite  sous 
L  date  même  du  jour  auquel  elle  aura  eu  lieu. 
Ces  livres  doivent  exister  sans  blancs  ,  .c'est-à-dire 
toutes  les  lignes  également  espacées  et  toutes  remplies 
de  suite ,  de  manière  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  vide  ^ 
qu'on  pourroit  soupçonner  avoii;*  été  ménagé  avec  in-> 
tention  d'y  intercaler  telle  ou  telle  mention ,  ou  verbal 
quelconque ,  selon  que  l'intérêt  personnel  exclusif  l'exi« 
geroit. 

Ces  registres  doivent  être  sans  lacunes ,  c'est-à-dire 
continués ,  un  article  suivant  immédiatement  celui  qui 
le  précède  ,  ligne  par  ligne  ,  et  toutes  les  pages  com- 
mençant et  finissant  à  la  rxÀme  hauteur  de  marge  d'en 
haut  el;  d'en  bas  ,  de  manière  qu'entre  Partiele  précé- 
dent et  celui  qui  suit  il  ne  se  trouve  pas  plus  de  blanc 
Îu'il  nien  doit  exister  d'une  ligne  à  l'autre  ;  blanc  qu'on 
ésigne  lorsqu'il  existe  par  le  mot  de  lacune ,  vide  laissé 
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exprès  j  vide  d'attente  et  de  précaution  présnrti^e  toii* 
jours  frauduleuse. 

Ces  livtes  doivent  être  écrits  de  Suite  sans  transports 
i(  ou  renvois  en  marge  )  ^  parce  que ,  si  ce  moyen  de 
tnodifier  9  d'ajouter  à  une  note,  mention ,  inventaire^ 
x>vi  copie  de  lettre  ,  éfcoit  permis  y  il  eût  été  inutile  de 
défendre  les  lacunes  et  les  ^ancs  ^  puisqu'au  'meyeni 
"dès  renvois  ou  transports  en  marge  ,  il  seroit  possible 
'd'altérer  des  faits  primitivement  énoncés  ;>  de  diminuer 
ou  d'aggraver  à  son  profit  des  charges  et  clauses  de  coH'^ 
^Tentions  commerciales  ^  ainsi  qu'il  eût  été  possible  de 
le  faire  au  moyen  des  blancs  et  des  lacunes  y  $i  c^les 
xi'avolént  pas  été  interdites.  , 

Le  législateur  n'a  pas  défendu  les  ratures ,  parce  que 
tout  hemme  étant  sujet  à  se  tromper  j  il  est  presque 
impossible  qu^on  ne  soit  pas  obligé  d'en  faire  sur  de^  ' 
registres.  Mais  des  ratures  ne  sont  pas  de  la  même 
conséquence  que  des  blancs  ,  des  lacunes  ^  ou  des  trans-» 
ports  en  marge.  Une  raturé  n'indique  qu'une  faute 
involontaire  qu'il  falloit  réparer  ;  ce  qui  suit  indique 
■qu'elle  l'a  été.  Tout  est  le  résultat  d'une  réflexion  ac- 
tuelle^ unique  9  à  l'abri  de  toute  suspicion  intention- 
lielle,  douteuse  pour  l'avenir  ou  d'arrière  pensée  quant; 
au  présent.  Mais  aussi  pour  qu'une  rature  porte  son 
excuse  toute  entière  ,  il  faut ,  on  le  croit  du  moins  |  et 
11  n^est  pais  nécessaire  d'en  déduire  autrement  les  mo- 
tifs y  il  faut  qu'elle  ne  soit  pâ,s  telle  qu'on  ne  puisse  lire  - 
'ce  qui  â  été  raturé. 

La  loi  )  en  ordonnant  que  tout  comimerçant  seroit 
rigoureusement  tenu  ,  dans  son  intérêt  particulier  y  et 
surtout  quant  à  celui  de  tous  ceux  aved  lesquels  il 
seroit  ou  auroit  été  en  relation. habituelle  d'affaires  de 
commerce  ^  *de  tenir  les  trois  livres  dont  il  vient  d'être 
question  ^  savoir  ^  un  livre -journal  y  un  des  inventaires 
et  uii  de  copies  de  lettres  j  n'a  pas  prétendu  réduire  les 
commerçans  à  ne  se  rendre  raison  à  eux-mêmes  ou  à 
tous  autres  j  selon  qu'ils  pourroieiit  s'y  trouver  forcés  y 
qu'au  moyen  de  ee$  trois  seuls  livres.  La  loi  n'èm pêche 
as  les  commerçans  de  Suivre  leurs  habitudes  anciennes 

égard  des  autreâ  livres  usuels  de  commerce  ^  tek  que 
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le  livre  des  achats  et  ventes^  le  f/simet  ou  livre  d'écbéanct^ 

des  lettres  de  change  et  billets  à  receyoir  ou  à  acquitter  j 

le  gri^md^Uvre  ou  livre  de  raison  y  le  liv^ede  caisse^  mais 

elle  ne  regarde  G.omme  indispensables  que  ces  trois  livres» 

Les    autres  y   qui    ne   sont  pas  indispensables  (  voyez. 

Tarticle  8  du  Code,  de  Commerce  ^  page  \o  )  ^  peuvent 

servir  à  corroljorer  les  preuves  résultantes  de  tenue  d» 

ces  trois  livres  nécessaire;  mais  sans  euX)  ou  Pun  d^eux^ 

sans  le  journal  au  moins^  régulièrement  tenu^  les  autrc$ 

nepeuYent  être  admis  en  jvistice  ^  pour  faire  entre  com« 

merç,aus  preuve  de  faits  de  commercev  Au  contraire  ^ 

'les  ^rois  livres  doiit  la  tetiile  est  impérieusement  com^ 

mandée  par  le  Code.de  Commerce  ^  pourront  faire,  seuls 

freuve  de  faits  de  commerce,  entre  commerçans  (i)» 

Si  la  loi  dit  seulement  que  les  livres  de  commerce  ^ 
régulièrernent  tenus ,  peuvent  être  admis  par  le  juge^ 
pour  faire  preuve  entre  commerçans  de  faits  de  com- 
merce j  c'est  parce  qu^elle  n'a  voulu  en  rien  gêner  la 
conscience  des  juges  du  commerce^  qui  ne. sont  prin*- 
cipalement  que  des  juges  d'équité.  C'est  parce  qu'il  est 
possible  qu'il  se  rencontre  des  circonstances  où  ^  abstrac"^ 
tion  faite  de  la  représentation  de  tel  ou  tel  li\re  dont 
la  tenue  est  de- rigueur  ,  des  erreurs  qui  auroient  pu 
s'y  glisser^  ou  des  oublis  involontaires  qui  y.  auroient 
eu  lieu  j  l'un  ou  lUutre  de  ces  livres  y  supplée  et  suffise . 
pour  être  convaincu  de  la  justice  d'une  demande. 

lia  loi  déclare  que  tous  \es  autres  livres  ne  sont  pas . 
indispensables  ^  parce  que  ^  d^ns  le  fait  ^   ils  ne  sont 
que  des  relevés  du  livre-journal ,  sauf  peut-être  quelques 
légers  détails  qui  pourroient  ne  pas  avoir  été  consignés 
dans  le  journal  aussi  exactement  que  dans  tout  autre. 

Elle  veut  que  les  commerçans  conservent  ^  pendant 
'dix  ans  y  les  livres  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  (a) ,  c'est- 
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(i)  Codede  Comm, 

Att.  s 3.  Los  livres  de  commerce ,  régulièrement  tenus,  peuvent 
être  admis  pav  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçans' pour  faits 
àe  comÀierce . 

(a)  Art.  11.  lies  commerçans  sont  tenus  de  coôscrver  ces  livres  [ceux 
dont  la  tenue  est  ordonnée  ^ar  les  art.  det^  [i^qyex  pages  4o  et  43)] 
pendant  dix  an<« 

/•  4 
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à-dire  le  livre-journal  ^  #elui  des  copies  de  lettres  et  celui 
des  inventaires. 

L'obligation  obsolue  ,  imposée  à  tout  comm#çant  ^ 
ie  garder  ces  trois  livres  j  a  été  limitée  à  dix  ans  ,  parce 
qu'il  est  presque  impossible  qu'aucune  affaire  de  com- 
merce n'ait  pas  été  entièrement  Consommée  entre  co/u- 
xnerçant  dans  cet  espace  de  temps. 
,  L'activité  nécessaire  ,  on  peut  même  dire  naturelle  à 
toute  espèce  de  commerce  y  l'intérêt  particulier  de 
chaque  commerçait  s'oppose  à  croire  ^  ou  seulement 
à  penser  le  contraire. 

La  loi ,  en  imposant  l'obligation  de  garder  ces  livres 

Ï tendant  dix  ans  ^  n^empêche  pas  de  faire  autrement. 
1  a  toujours  existé  nombre  de  commerçans  ,  même 
retirés  depuis  long-temps  du  commerce  y  qui  les  ont 
gardés  toute  leur  vie.  C'est  ce  que  feront  aussi  tous  les 
commerçans  honnêtes  j  tout  le  temps  au  moins  qu'ils 
exerceront  leur  profession ,  et  jusqu^à  ce  que  la  liquida- 
tion de  leurs  affaires  de  commerce  soit  entièrement 
terminée. 

La  conservation  de  tous  leurs  livres  est  un  des  plus 
sûrs  moyens  pour  établir  et  conserver  la  réputation 
^'honlme  prooe  ,  et  assurer  d'autant  leur  crédit.  Le 
commerçant  qui  ^  dans  tout  temps ,  en  cas  de  contes- 
tation y  peut  dire  à  son  adversaire  y  et  contre  les  pré- 
tentions de  ce  dernieYj  fai  toun  mes  livres  ^  sera  toujours 
considéré  comme  un  des  plus  honnêtes  commerçans 
x[ui  puissent  exister.  C'est  comme  s'il  lui  >disoit  :  Je 
pense  que  vous  vous  trompez.  Mais  il  est  possible  que 
xna  mémoire  me  trompe  aussi  ;  ma  conscience  ne  m'a 
jamais  tromj$é  ;  ainsi  ^  recourons  aux  notes  qu'elle  a 
dictées  ^  que  j'ai  .consignées  dans  mes  livres  lors  des 
opérations  que  vous  rappelez.  Si  elles  me  condamnent  j 
soyez  tranquille  ^  il  sufEra  encore  de  ma  conscience 
pour  juge  entre  nous.  ^ 

Au  surplus ,  cette  disposition  de  la  loi  ^  qui  n'oblige 
.les  commerçans  qu'à  garder  leurs  livre-journal ^  de  copies 
de  lettres  et  des  inventaires  pendant  dix  ans  ,  a  besoin 
d'être  expliquée  ^  parce  que  ,  matériellement  prise  ^  elle 
peut  être  l'occasion  dé  quelques  erreurs. 

La  raison^  la  justice  qui  n'est  que  la  raison  écrite^ 
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T6uleiit  qii'en  général  on  considère  et  l'on  règle  sa 
conduite  plutôt  sur  l'intention  réelle  du  législateur  ^ 
sur  l'intention  générale  d'utilité  publique  qu'on  doit 
supposer  quHl  a  eue  en  portant  une  loi,  que  sur  le  ma- 
tériel de  sa  rédaction. 

Examinons  donc  quel  a  été  le  double  but  du  légis- 
lateur 9  en  porta^it  la  disposition  partielle  de  loi  qui 
nous  occupe  ^  nous  examinerons  ensuite  si  y  pour  at-» 
teindre  le  principal  de  ces  deux  buts  ,  il  ne  faut  pas 
plutât  s'en  rapporter  à  l'esprit  qui  l'a  dicté  ^  qu'à  sa 
rédaction  littérale* 

D'un  côté ,  le  législateur,  sans  vouloir  gêner  les  com-? 
merçans  ,  mais  sans  les  empêcher  non  plus  de  faire  j 
quant  au  sentiment  d'honneur  et  de  délicatesse  dont  il 
s'est  plu  à  les  croire  tous  particulièrement  doués  ,  a  *ce- 
pendant  reconnu  qu'il  étoit  nécessaire  de  leur  prescrire, 
enwBautres  devoirs  ,  essentiels  ,  celui  de  garder  leurs 
livfW,  et  il  n'a  entendu  les  assujettir  qu'à  la  conser- 
vation de  ceux  qu'il  a  jugé  être  indispensables  dans 
leur  intérêt  privé  et  dans  celui  des  autres  commerçans 
avec  lesquels  chacun  d'eux  auroit  traité. 

Le  prmcipe  de  la  nécessité  de*la  conservation  de  ces 
livres  une  fois  reconnue  ,  il  a  fallu  déterminer  en  gé- 
néral l'espace  de  temps  pendant  lequel  l'obligation 
légale  de  conserver  ces  livres  siibsisteroit. 

JSJle  ne  pouvoit  être  portée  plus  loin  que  la  plus 
longue  prescription  adoptée  par  le  Code  Civil  (  par  le 
Code  Napoléon) ,  principe  de  toute»  les  autres  lois  dont 
il    est    moralement     et     raisonnablement    impossible 

Qu'elle  s'écarte  ,  à  laquelle  toutes  les  afutres  d'exceptions 
oivelit  donc  nécessairement  se  rattacher ,  et  qui  est 
4e  trente  ans'  (1). 

JVIais  les  titres  ou  les  preuves  d'un  afcte  de  commerce  v 
quelconque ^étoient-ils  de  nature  ,  quant  à  leur  effet  et 


(i)  Prescrire,  d'où  Tient  prescription,  c'est  acquérir  envers  et  contre 
tous  la  proprî'été  d'une  chose  par  la  seule,  possession  paisible  qu'on 
•n  a  eue  pendant  un  temps  déterminé  par  la  loi,  et  sans  autre  titre 
que  cette  seule  possession,  bien  prouvée. 

Ou  bien  c'est  acquérir  le  droit  de  ne  pas  payer  ce  qn'on  a  négligé 
d'ex^^er  justement  de  nous,  pendant  Ufi  tempt 'aussi  détermii^é  par 
la  loi . 

•  4» 
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leur  Suite  ,  relativement  à  Pintérêj;  public  ou  privé  ,  k 
n'être  assujettis  qu'à  une  prescription  aussi  longue? 
Non  assurément.  « 

Si  le  Gode  Napoléon  (  le  Code  Civil  )  ayolt  établi  la 
prescription  trenténaire  par  rapport  à  certains  droits 
ou  actions  civils,  ce  n'avoit  été  qu'en  considération  du 
tumulte  inévitable  dans  lequel  se  passe  la  vie  ordinaire 
de  tous  les  hommes  en  général  ^  de  la  dissipation  à 
laquelle  se  livre  la  première  jeunesse  ,  sans  s'emfcar^ 
rasser  autrement  de  ses  intérêts  ^  ^t  afin  de  conserver 
à  tous  les  moyens  d'y  mieux  pourvoir  dans  un  âgo 
plus  mûr. 

Ces  considératioiis  ne  dévoient  être  d'aucun  poids  ^ 
quant  aux  commerçans  ;  cette*  classe  particulière  doit  ^ 

5 ar,  honneur  autant  que  par  intérêt  ^  ne  s'occuper  que 
e  ses  affaires  personnelles  ^  renoiicçr  à  toutes  dissipa- 
tions,  autrement  elle  risqueroit  toute  sa  fortune  eaplle 
d^autrui  j  dont  elle  n'est  souvent  que  le  dépositaire  né- 
cessaire. 

D'ailleurs  quelle  inquiétude  ne  seroit  pas  Résultée 
pour  les,  commerçans  de  Peffet  toujours  inattendu  d'une 
prescription  aussi  longue  ?  quel  embarras  ne  ^roit  pas 
résulté  pour  certains  commerçans  de  la  surcharge  de 
dépense  que  lui  auroit  occasionnée  la  conservation,  pen*> 
dant  trente  ans  y  de  tous  les  livres  qu'il  auroit  été  obligé 
de  tenir  ?  » 

Dès  que  la  xprescription  trenténaire  pouvoit  n'être 
qu'iiaquiétante  et  qu'onéreuse  au  commerce ,  on  ne  pou^ 
voit  la  lui  appliquer.  L'obliger  à  conserver  les  preuves 
de  ses  créaxlces  de  commerçans  à  coiiimerçans^  pendant 
un  aussi  long  temps  ,  étoit  inutile. 

Cette  prescription  trenténaire  écartée  du  commerce  ^ 
il  falloit  en  général^  la  soumettre  à  l'une  ou  à  l'autre, 
des  deux  autres  espèces  de  prescriptions  déte/minées  par 
le  Code  Civil  ,  ou  eii  créer  une  qui  lui  fût  relative  et 
exprès  pour  lui. 

C'est  ce  dernier  parti  que  le  législateur  a  préféré* 

.Ha  positivement  statué  que  les  lettres  de  change  et 

billets  à  ordre   seroient  prescrits  par  le  laps  de   cinq 

années  ,   à  compter  du  jour  du  protêt  (faute  de  paie^ 

ment  )  ,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique  ^  s'il  n'y 
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avoît  de  condamnation  (  si  le  débiteur  n^avoit  pas  été 
condamné  en  justice  à  les  payer)  y  ou  si  la  dett^  n'avoik 
pas  été  reconnue  par  (autre)  acte  séparé.^ 
Voyez  à^  la  prescription. 

Il  a  seulement  établi  qu^après  dix  ans  y  le  commerçant 
contre  lequel  un  autre  commerçant  feroit  quelque  récla- 
mation relative  à  un  fait  de  commerce  ^  autre  que  celui 
de  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  ^  pourroit  être  dis-v 
pen^é  de  représenter  se&  propres  livres  ,  quand  mêm^^|| 
son  adversaire  s'en  rapporteroit  à  eux  pour  la  décision 
de  leur  contestation  ;  et  quVlors  si  le  demandeur  ^  usant 
de  la  même  faculté  ^  ne  représentoit  pas  les  siens  ^  il 
y  auroit  lieu  à  la  prescription  de  dix  ans  ,  sauf  le  ser- 
ment du  défendeur  ^  s'il  étoit  requis  par  le  demandeur, 
aux  termes  du  Code  Napoléon  {du  Code  Civil)  (i). 

Dans  tout  autre  cas  ^  si  l'un  pu  l'autre  des  contestant 
représente  ses  livres,  le  juge  pourra  les  admettre  pour 
faire  preuve  des  faits  allégués  entre  ces  deux  çommer- 
çans  9  s'ils  ont  été  tenus  selon  les  formalités  prescrites 
aux  termes  des  art,  lî^et  i3  du  Code  de  Comm.  ci-de<<> 
vant  rapportés.   Voyez  pages  4^  et  48. 

Voyons  maintenant  à  appliquer  à  chacun  des  livres 
des  commerçans  ,  dont  la  ternie  régulière  et  la  conseiv 
vation  pendant  dix  ans  ont  été  jugé  indispensables  pour 
chacun  d'eux  ,  la  disposition  particulière  à  ce^  mêmes 
livres  portée  en  l'article  \;ii  du  Code  de  Comin..  Voyet^ 
page  45. 

Lorsque  le^  législateur  a  obligé  les  commerçans .  à 
conserver  leurs  livres- journal ,  d^  copies  de  lettres  et 
des  inventaires  pendant  dix  ans  ,  ce  n'a  sûrement  pas 
«  été  quant  aux  livres  eux  -  mêmes ,  mais  quant  aux 
mentions  des  diverses  affaires  j  lettres  y  relatives,  ren- 
seignement qu'ils  pourvoient  fournir ,  ou  comparaisons 
de  situatiok  qu'ils  pourroient  faciliter. 

Donc  il  faut  en  conclure  que  tout  livre  sur  lequel  a 
été  mentionnée  une  opération  de  commerce  ,   ou  sur 


^^kmmmmmmm,m,mmmmm^mm^,^mmmm^immmmÊmtmtmmlm^Ê^ 


(1)  Code  Napol. 

Art .  227S .  Né^moins  ceux  auxauels  ces  prescriptions  seront  op- 
posées peuvent  déférer  ie  serment  à  cenx  qui  les  opposent  |  sur  la 
^acftioA  de  tat^ir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 


\ 
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lequel  se  trouve  copiée  une  lettre  relative  à  cette  même 
opération,  doit  être  conservé  pendant  dix  ans^  à  partir -du 
jour  où  cette  opération  a  été  consignée  sur  ce  livre. 

A  l'égard  des  inventaires  annuels  ,  il  faut  en  con- 
clure aussi  que  tout  commerçant  est  obligé  de  représen- 
ter ses  inventaires  des  dix  dernières  années  ,  à  compter 
de  celle  où  il  seroit  forcé  de  justifier  qu'il  les  a  régu^ 
lièrement  faits  chaque  année  aux  termes  de  la  loi  ; 
'JH^'  Et  non  pas  croire  que  les  dix  ans  de  conservation  des  ' 
registres  dont  il  s'agit ,  «doivent  se  compter  de  la  date 
du  jour  où  on  a  commence  à  en  faire  usage. 

Dans  quels  cas  la  communication  des  lit^res  de  commetcf^ 
peut^lle  être  ordonnée  par  les  juges  ? 

Aucun  juge  ne  peut  ordonner  la  communication  des 
livres  d'un  commerçant  à  des  tiers  que  dans  le  cas  de 
succession  ,  de  communauté  ^  de  partage  de  société  et. 
de  faillite  (i). 

En  cas  de  décès  d'un  commerçant ,  tous  ses  héritiers 
ont  un  droit  égal  de  connoître  les  forces  de  sa  succes- 
sion, c'est-à-dire  y  de  connoître  ce  qu'il  possède  et  ce  qu'il 
.  doit  :  donc  chacun  a  le  droit  d'examiner  ses  livres  }  donc 
on  ne  peut  leur  en  refuser  la  communication. 

Il  en  doit  être  de  même  lors  du  décès  du  commerçant  on 
de  son  épouse,  lorsqu'il  y  a  communauté  de  biens  entre 
eux.  Si  c'est  le  mari  qui  e^t  décédé  ,  ses  héritiers  ,  sa 
veuve  et  leurs  conseils  doivent  avoir  communication  de 
ses  registres  5  si  c'est  la  femme,  on  ne  peut  refuser  la 
coïTimunication  des  registres  à  ses  héritiers  ,  puisque  ces 
registres  seuls  peuvent  établir  le  gain  de  communauté  , 
qui  doit  être  partagé  ,  soit  entre  la  femme  et  ses  enfans 
ou  les  héritiers  de  son  mari  ,  soit  entre  le  inari  et  ses 
enfans  ,  ou  les  liéiitiers  de  sa  femme ,  s'ils  n'ont  pas 
d'enfans. 

En  cas  de  partage  de  société  de  commerce  entre  deux 


^^W"— —■■■■■  I        I  I  I  I  I    — »^— — y^lW^M^I». 
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(1)  Code  de  Comm. 

Art.  i4.  La  commanicatioti  des  livres  et  inrentaîres  ne  peut  être 
ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession,  oommuBftuté, 
partage  de  société  ,  et  eu  cas  de  faillite.  « 
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eommerçans  ou  plus  ^  chaque  asspcié  ayant  à  profiter 
de  sa  part  dans  les  bénéfices  y  4)u  supporter  sa  portion 
des  peites  ^  et  la  certitude  des  uns  ou  des  autres  ne  ppu« 
Tant  s^établir  que  '  par  les  registres  y.  il  est  impossible 
d^en  refuser  la  communication  à  chaque  associé  ,  cha-r 
cun  d^eux  seyant  un  intérêt  égal  à  connoitre  laquelle  est 
sa  part  dai^s  les  bénéfices  y  ou  quelle  est  la  somme  pour 
laquelle  il  est  tenu  de  contrib|ier  aux  pertes. 

Lors  d^une  faillite  ,  le  failli  n^ayai^t  été  que  le  dépo- 
^taire  des  fonds  de  ses  créanciers  y  et  ses  livres  pouyant 
seuls  en  justifier  ou  en  faire  blâmer  l'emploi  et  la  pcrte^ 
il  est  impossible  de  ne  leur  en  pas  doniier  la  commu- 
nication. Il  y  a  plus  :  la  justice  intervenant  toujours 
en  toute  faillite  pour  ou  contre  le  failli ,  quant  à  ses 
torts  ou  ses  malheurs  réels  y  et  la  réalité  des  uns  ou  des 
autres  ne  pouvant  se  prouver  que  par  ses  livres^  leur 
communication  est  de  droit. 

Il  n'^en  est  pas  de  n^^me  en  cas  de  contestation  entre 
commerçans  :  la  communication  de  leurs  livres  n'a  pas 
lieu  sur  la  réquisition  de  l'un  ou  de  l'autre;  mais  le  juge 
peut  en  ordonner  la  représentation,  s'il  la  croit  néces^ 
saire  y  soit  pour  s'éclairer  lui-même  y  soit  dans  le  «cas 
où  l'un  des  deux  contestans  auroit  offert  ou  requis  cette 
représentation  à  l'appui  de  ses  prétentions  y  ou  auroit 
déclaré  s'en  rapporter  y  pour  le  jugement  y  aux  Uvref 
de  l'autre  (i). 

Cette  communication  n'a  pas  lieu  de  marchand  à 
marchand  pour  ne  pas  divulguer  les  spéculations  par- 
ticulières y  dont  le  bénéfice  appartient  à  celui  seul  qui  lés 
a  imaginées  y  calculées  et  risqi^ées  ;  et  qu'en  communi- 


■  (i)  Code  de  C'omm\ 

Art.  lâ.^ans  le  cours  d'une  contestation ,  la  représentation  des 
livres  peut  être  ordonnée  par  le  \age  ,  même  d'ofEce,  à  Teffet  d'ea- 
extraire  ce  qui  concerne  le  différena. 

i6.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  o&rte ,  requise- 
on  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  taisi  de  l*af- 
feire,  les  jugts  peuvent  adre^ser  une  commission  rogatoire  au  tri-*^ 
bunal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  etk 
prendre  connoissaoce  ,  dreaseî'  un  procès -*  verbal  du  contenu»,  et 
ïenvojer  aui  tûbunâl  saisi  de  l'aâaice.. 
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auant  ses  registres  à  son  adversaire  j  il  pourroit  en  pro-< 
Jiter  ^  ou  les  entraver  par  intérêt  personnel. 

i4a  représentation  ne  seiait  qu'au  juge  lui-même  j  et 
seulement  pour  extraire ,  du  livre  ou  des  livres  repré- 
sentés, ce  qui  concerne  le  différend  à  juger. 

Dans  le  cas  du  trop  grand  éloignement  du  lieu  oui 
sont  les  livres  dont  la  représentation  est  ordonnée  y  re-t 
quise  ou  offerte  ,  du  tribunal  saisi  de  Paffaire ,  les  j  uges 
peuvent  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal 
de  commerce  ou  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvent 
ces  livres  pour  en  prendre  connoissance  ^   dresser  un 

{>rocès-verDal  de  leur  contenu  ^  i^ativeraent  à  Tobjet  de 
a  contestation  y  et  Penvoyer  au  tribunal  qui  doit  la 
juger. 

On  appelle  commission  rogatoire  tout  jugement  ou  or- 
donnance d'un  tribunal  ou  d'un  juge  par  lesquels  il  ea 
charge  un  autre  de  faire  pour  lui  ^  dans  les  lieux  éloi- 
gnés j  ce  qu'il  seroit  obligé  de  faire  lui-même  où  il  est;^ 
sr'il  le  pouvoit^  • 

Cet  expédient  a  été  adopté  par  le  législateur  par  éco- 
nomie en  faveur  des  commerçans  contestant  entre  eux, 
pour  leur  épargner  les  frais ,  toujours  onéreux  ,  des 
transports  de  juges  ,  et ,  d'un  autre  côté  ,  pour  ne  pas 
retarder  l'expédition  des  affaires  par  les  déplacemens 
et  les  absences  des  juges. 

Les  juges  auxquels  sont  adressées  de  telles  commis- 
sions rogatoires ,  n'ont  rien  auti^e  chose  à  faire  que  dei 
faire  sommer  le  commerçant,  qui  doit Teprésen ter  ses 
livres,  de  leur  en  faire  la  représentation",  et  de  cons-r 
tàter  son  refus  ou  cette  représentation  ,  si  elle  est  faite^ 
et  de  copier  mot  pour  mot  l'article  du  registre  repré^r 
sente  que  concerne  le  différend  à  juger ,  d'î^près  l'in- 
dication qui  lui  en  aur^  été*  donnée  par  celuèqui  ^ura 
fait  cette  représentation ,  après  avoir  toutefois  constaté^ 
par  son  procès-verbal ,  la  régularité  de  ce  même  re- 
gistre ,  quant  9M  coté  et  paraphé ,  et  quant  au  visa 
j^nuel  dont  il  est  question  aux  art.  19  et  .11  du  Code 
de  Commerce.   Voyez  page  45. 

Au  cas  où  l'un  des  deux  contestans  offriroit  de  s'en 
rapporter  aux  livres  de  l'autre  j  si  celui-ci  refuse  de  les^ 
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représenter  y  le  juge  pourra  déférer  le  serment  à  Pau-' 
tre  (i). 

Déférer  le  serment  à  l'une  des  parties  ^  c'est  ordonner 
qu'elle  afl^rmera  par  s^ttrment  la  vérité  des  faits  qu^elIe 
a  exposés  à  rap|)ui  d^  ses  prétentions  ;  et  ce  serment  fait^ 
j^uger  en  conséquence  la  contestation  en  faveur  de  celui 
qui  l'a  fait. 

Dans  la  circonstance  prévue  par  l'art,  i  j  du  Code  do 
Commerce  y  rien  de  plus  juste  que  cette  disposition  3 
car  «  lorsque  le  commerçant ,  aux  livres  duquel  un  antre 
consent  de  s'en  rapporter  pour  le  jugement  de  leur  con-* 
^station  y  refuse  de  représenter  sôs  livres  y  il  convient 
tacitement  qu'il  n'a  aucun  titre  pour  actionner  son  ad- 
versaire y  OU  bien  il  ne  refuse  la  représentation  de  ses 
livres  * jue  parce  qu'ils,  pourroient  prouver  en  faveur 
de  ce  aeinier. 

Cependant  il  faut  tien  remarquer  que  la  loi  ne  dit 
pas  que  le  juge  doit*  mais  qu'elle  dit  seulement  qu'iL 
peut  y  en  ce  cas,  déférer  lesserment.  Cette  disposition 
n'a  été  ainsi  rédigée  que  pour  ne  pas  forcer  le  juge  à  tou- 
jours déférer  ce  serment  y  parce  qu'il  est  possible  à  tout 
commerçant  de  faire  quelque  oubli  y  et  qu'il  seroit  in* 
juste  de  s'en  rapporter  à  son  adversaire  pour  priver  de 
8on  dû  le  commerçant  qui  auroit  fait  cet  oubli  ^  si 
d'aillenrs  quelques  ci rcox\s tances  particulières  établis* 
soient  la  justice  de  ses  demandes  y  ou  faisoient  naître  de 
frès-fortes  présomptions  en  sa  faveur. 

PES   SOCIÉTÉS   DE   COMMERCE.  . 

Qu'est-ce  que  Société  en  général  ? 
On  désigne  en  général  par  société  la  réunion  de  iemx 


(i)  Code  deComm.  ^ 

Art.  17.   Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  oii  offre  d'ajouter  foi , 

refusa  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'autre 

]partie, 


5. 


* 
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n.e  formant  alors  pour  eux  tous  qu^uu  seul  capital  9  fileft 
rofits  légitimes  et  communs^  à  la  charge  de  supporter 
e  même  toute  perte  qui  leur  surviendroit^  queues  que 
soient  leurs  entreprises  de  commerce  ou  aut|;'es* 

La  conununauté  de  biens  d'entre  deux  époux  (d'entre 
mari  et  femme  )  est  une  de  ces  sociétés^. 

Elles  s'établissent 'toutes  en  vertu  de  conventions  ré- 
ciproques y  permises  ou  autorisées  par  les  lois  (i). 

Combien  cC espèces  de  Sociétés  sont  autorisées  entre  com^ 

merçans  par  la  loi? 

La  loi  reconnoît  (  permet  et  autorise  )  quatre  espèces 
de  sociétés  entre  commerçans  : 

1^  La  société  en  nom  collectif^ 

2^  La  société  en  commandite  j  % 

3^  La  société  anonyme  (2)  j 

4^  La  société  en  participation  (  voyez  page  60  )• 

Chacune  de  ces  sociétés  a  sa  constitution  légale^  soit 
signe  caractéristique. 

De  la  Société  en  nom  collectif. 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  qui  se  contracte 
sous  l'obligation  de  ne  faire  le  commerce  que  sous  un 
nom  social  (3), 

On  appelle  nom  social  celui  sous  lequel  telles  ou  telles 
sociétés  sont  publiquement  connues. 

Ainsi  9  Fierre  ^  Paul ,  Alexandre  et  Auguste  ont  con- 


(il  Code  de  Comng. 

Art.  18.  Le  contrat  de  'société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les. 
s  particulières  au  commerce  ,  et  par  les  coQventioiis  des  parties. 


.(1)  Art.  19.   La  loi  reçounoît  trois  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales : 

La  société  en  nom  collectif, 

La  société  en  commandite, 

La  société  anonyme. 

(5)  Art.  20.  1a société  énnom  collectif  est  celle  que  contractent 
^eux  personnes  ou  un  plus  grand. nombre,  et  qui  a  pour  objet  de- 
faiçe  le  commerce  sous  une  raison  sociale. 

21 .  Les  noms  des  associéç  peuvent  seu^  faire  partie  de  la  rai«qa. 

sociale. 
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tracté  ensemble  une  société  de  commerce  sous  le  nom. 
de  Pierre  et  compagnie,  ou  de  Pierre  et  Auguste^  Pierre 
et  compagnie  ^  ou  Pierre  et  Auguste  ^  sont  ce  qu^oii  ap- 
pelle son  nom  social. 

Ce  nom  social  ne  peut  être  que  celui  de  Pun  ou  de 

{lusieurs  des  associés  ^  et  non  celui  d^auctm  étranger  à 
eur  société. 

J9^  la  Société  en  commandite. 

Xia  société  en  commandite  est  celle  qui  se  contracte  j 
d^une  part  entre  associés  ,  tels  que  ceux  qui  forment  la 
société  en  nom  collectif,  et ,  d^iine  autre  part,  entre  un 
ou  plusieurs  bailleurs  de  fonds  ,  fournissant  le  capital 
nécessaire  à  rétablissement^  la^mise  en  activité  et  le 
soutien  de  cette  société  ,  sans  aucune  autre  obligation' 
de  travail ,  d^emploi  d^aucuiie  industiie ,  ou  de  toutes 
autres  coopérations  propres  à  faire  profiter  ces  fonds , 
que  Ton  nomme  commanditaires  ou  associés  en  cQmman- 
ditCj  dont  aucun  des  noms  ne  peut  être  employé  coi^me 
êocial  y  comme  nom  distinctif  et  caractéristique  de  cette 
société  ,  Ce  nom  social  devant  nécessairement  être  celui 

d'un  ou  de  plusieurs  des  autres  associés  ;  voyez  p.  58  (i). 

•  • 

De  la  Société  anonjrme.  '  *       -        \ 

\^ 

Là  société  anonyme  ne  se  distingue  de  toute  autre  , 
que  par  l'objet  de  son  entreprise  ;  elle  ne  se  désigne  par' 
aucun  nom  social. 

Les  compagnies  d^assurance  ,  quels  que  soient  leurs 


(i)  Code  de  Corrim.  ^ 

Art.  23-  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  on  plu- 
sieurs associés  responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés 
simpUs  bailleurs  de  fonds ,  que  Ton  nomme  commanditaires  ou  ai- 
sodés  en  commandite. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social ,  qui  doit  être  nécessairement 
.«clui  d*un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires* 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidairf^s  et  en  nom,  soit  que 
tous  gèrent  ensemble,  teoit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous  >  la 
société  est ,  a  la  ibis,  société  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société 
«n  commandite  à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 

25.  Le  nom  d'un  associé^commandi taire  ne  peut  £aire  partie *de  la 
raison  sociale* 
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objets  y  celles  de  grandes  entreprises  ,  telles  que  celles 
des  eaux  de  Paris ,  ou  pour  constructions  île  canaux  oii 
ponts  à  charge  de  péages ,  les  banques  nationales  y  se 
forment  par  sociétés  anonymes. 
'  Elles  ne  sont  donnues  que  par  Pobjet  de  leur  entre- 
prise j(i).      . 

De  la  Société  en  participation* 

La  société  en  participation  est  celle  qui  n'est  relative 
qu^à  une  ou  plusieurs  o/7^/*a//o/zj  (particulières  )  de  com^ 
merce  ,  et  qui  ne  subsiste  que  jusqu'à  la  consommatioa 
de  ces  opérations  (a). 

Par  exemple^  deux  ou  plusieurs  ^joailliers  achètent 
en  commun  un  diamant  de  prix  pour  le  revendre;  deux 
ou  plusieurs  personnes  se  rendent  adjudicataires  d'une 
coupe  de  bois  :  \esr  uns  et  les  autres  ne  contractent 
qu'une  société  en  participation. 

Comment  se  régissent  les  Sociétés  ? 

Chaque  société  se  régit  selon  un  mode  légal  çt  con- 
ventionnel ,  qui  lui  est  propre  et  exclusif  pour  toute 
autre  y  quant  aux  associés  eux-mêmes  y  et  quant  à  ceux 
envers  lesquels  la  société  s'oblige  y  ou  qui  s'obligent 
envers  eHe.  ,  .  • 

Tous  les  associés  en  nom  collectif  sout  solidaires  y 
c'est-à-dire  chacun  garant  de  la  totalité  des  engagemens 
deja  société  y  quand  même  un  des  a$90ciés  auroit  seul 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  29.  La  société  anonyme  n'existe  poiat  sous  un  nom  social t 
•lie  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés. 

3o.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entre- 
prise. 

fi)  Art.  47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus^ 
la  loi  reconnolt  les  atêociaiions  commerciales  en  participation , 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de 
commercé  ;  elles  ont  lieu ,  pour  les  objets ,  dans  les  form^^ ,  ^vec  les 
proportions  d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  les  partiel- 
pans . 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par  la 
représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve 
testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise. 

50.  Les  associations  commerciales  ra  participation  ne  sont  pas 
sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  société^ ^ 


'       des  Sociétés  de  Commercé.  6l 

tigné  l'cngagerftent ,  pourvu  que  ce  soit  isons  la  raisoii 
Sociale  (i).  (  Pourvu  que  son  nom  soit  un  de  deux  sous> 
lesquels  la  société  est  légalement  connue,  ) 

Cette  solidarité  rend  chacun  des  associés  responsable 
de  la   totalité  de  ces  engageraens  ,  'sauf  son  i^cours   < 
contre  chacun  de  ses  coassociés  pour  sa  part  et  portion 
4ont  il  en  est  tenu. 

Cette  charge  de  tout  associé  en  nom  collectif  résuit» 
de  la  loi  elle-même. 

Son  droit  de  recours  résulte  de  Pacte  particulier  qui 
constitue  la  société. 

.  Il  lâflhest^pas  tout  à  fait  de  même  de  la  société  en 
commmK/Ue.  Les/non-comraanditaires  sont  tous  respon- 
sables et  solidaires  ^  c^est-à-dire  chacun  garans  de  la 
totalité  des  obligations  contractées  pour  la  société  ^. 
comme  assoÉ^és  entre  eux  tous  en  nom  collectif.  Les  sim- 
ples bailleurs  de  fonds  ^  les  associés  en  commandite  ,  au 
contraire^nesont  passibles  des  pertes  que  jusqu'à  concur- 
rence des  fonds  quHIs  ont  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 

Par  exemple  ^  il  a  été  formé  une  société  entre  plusieurs 

Sersonnes  qui  se  sont  adjoint  un  ou  plusieurs  comman- 
itaires  ,  simples  bailleurs  de  fonds.  La  société  au  lieu 
d'avoir  bénéficié  a  fait  4e  telles  pertes  ^  que  le  capital 
qui  lui  a  été  apporté  ne  suf£t  pas  même  pour  en  couvrir 
la  moitié  ;  dans  Ce  cas,  les  fonds  des  associés  comman- 
ditaires seront  totalement  perdus  pour  eux  ,  mais  ils  ne 
seront  pas  solidaires ,  ils  ne  seront  pas  responsables  de 
Pexcédant  des  pertes  faites  pat  la  société  au-delà  de  leur- 
capital  (2). 

La  solidarité  ^  la  gsîrantie  générale  et  individuelle  de 
cet  excédant  ne  pèsera  que  sut  tous  et  chacun  des  autres 
sociétaires  considérés  par.  la  loi  elle-même  ,  comme  as- 
sociés en  nom  collectif. 
Cette  solidarité  rendra  chacun  de  ces  associés  person- 


/ 


(i]  Code  de  C^mm. 

Art.  xa.  Les  associés  en  non!  collectif,  indiqués  dans  l'acte  de  société, 
sont  solidaires  pour  tous  les  engagemens  de  la  société  ,  encore  qu'un 
lenl  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  se  soit  sous  la  raison  sociale. 

(2)  Art.  26.  L'associé  commanditaire  n'est  jpassible  de^s  pertiBs  que 
jiuqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  n»s  ou  dû  mettre  dans  la  société. 


1. 
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nellement  garaiijt  de  la  totalité  de  cet  excécl0.nty  sauf  80ti 
recours  contre  ses v  coassociés  pour  la  part  et  portion 
qu^ii  en  doit  supporter^  comme  associé  en  nom  collectif. 

Pour  jouir  de  son  privilège*^  il  ne  faut  pas  que  le 
commanditaire  ait  fait  un  seul  acte  de  gestion  ,  ni  été 
employé  comme  fondé  de  procuration,  ou  autrement 
pour  les  affaires  de  la  société  (i). 

C^est'à-dire  ,  quHl  ne  faut  pas  quHl  ait  figuré  comme 
sociétaire  ,  et  s^étant  chargé  lui  -  mame  ,  ou  ayant  été 
chargé  par  les  autres  sociétaires ,  en  nom  collectif 
de  leurs  intérêts ,  comme  leur  gèrent  bénévole. 

Cependant  il  faut  distinguer  entre  tou«  les^jM||es  de 
gestion  certains  actes  de  ce  genr(  qui  ,  quoiqu^^P^s  par 
des  commanditaires,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
ceux  qui  doivent  nécessairement  le  rendre  solidaire 
de  tous  les  engagemens  de  la  société  y  •  sjffks\  que  tout 
autre  associé  ei^  nom  collectif.  . 

Far  exemple  ^  un  commanditaire  se  sera  soumis  à 
fournir  aux  autres  associés  auxquels  il  a  été  adjoint 
une  somme  de  100,000  fr.  ;  n^avan^  eu  d^autres  inten- 
tions que  de  confier  ses  fonds'à  profit  ou  perte ,  et  s^ns 
connoissance  de  ce  qui  est  utile  ou  nécessaire  pour  Pétàf 
ï)lissement  de  cette  société ,  ou  pour  alimenter  son  in-r 
d.ustrie  j  il  se  charge  ^e  payer  tous  les  entrepreneurs  des 
l^âtimeus  qu'il  est  indispensable  de  construire,  ou  d'a- 
cheter des  matières  premières  dont  la  société  a  besoin  , 
accompagné  ou  non  d'un  des  autres'  sociétaires  ,•  avec 
ou  sans  procuration  des  sociétaires  en  nom  collectif.  Il 
prend  des  engagemens  personnels  avec  ces  entrepre- 
neurs ;  il  achète  en  son  noiti^  à  terme  on  autrement , 
ces  .matières  premières^  avec  ordre  de  les  livrer  à  la 
société  j  il  surveille  l'exécution  des  plans  et  des  devis 


(1)  Code  de  Comm,  ^ 

Art.  27.  li'associé  commanditaire  ne  petit  faire  aucun  acte  ^ê 
gestion ,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société ,  même  en 
vertu  de  procuration. 

a8.  iËn  cas  de  contravention  à  la  prohibition  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  l'dssocié  commanditaire  est  "X)bli^é  solidairement, 
avec  les  associés  en  nom  collectif  ^  pour  toutes  les  dettes  et  en^a* 
getaeusd«  U  société. 


* 
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de  ces  constructions,  ou  bien  les  livraisons  des  matières 
premières  acquises  pour  la  société. 

Aucun  de  ces^actes  ne  le  constitua  gèrent  de  la  société  j 
ce  n'est  que  le  Dailleur  de  fonds  qui  agit  :  au  lieu  d'ar- 
gent il  donne  des  bâtimens ,  des  matières  premières  } 
il  ne  fournit  qu^||^s  fonds  promis.  Les  entrepreneurs , 
les  vendeurs  ne  sont  p£^s  ceux  de  la  société  ,  ce  sont  ceux 
4u  commanditaire.  Les  sociétaires  en  nom  collectif  ne 
sont  en  rieii  engagés  vis-À-vis  des  uns  ni  des  autres  y  le 
commanditaire  ne  s'est  en  rien  ainsi  mêlé  des  affaires 
de  ^  société  ;  il  ne  s'est  mêlé  que  des  siennes.  Il  de- 
voit  fournir  des  fonds  j  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Les  procurations  en  ve^rtu  desquelles  il  a  agi  n'é- 
toîent.  qu^un  consentement  de  faire  ses  fonds  de  telle 
on  telle  manière  j  en  s'en  chargeant ,  il  n'a  fait  qù'acr 
cepter  ce  consentement  eh  ce  qui  pou  voit  le  concerne? 
particulièrement  comme  obligé  à  isiite  des  fonds  3  ce- 
pendant on  doit  ^observer  qiren  se  conformant  à  ce 
mandat ,  il  ne  devra  jamais ,  s'il  ne  paye  pas  tout 
comptant ,  stipuler  en  son  nom ,  et  en  même  tenips 
en  celui  de  la  société  «  autrement  il  se  constitueroit  sou 
gèrent  y  et  s^exposeroit  ,en  la  sûlidairité  générale  résul- 
tant de  cette  qualité. 

Il  en  sera  de  même  ,  si  ses  fonds  promis  étant  faits 
il  est  chargé  ou  se  charge  volontairement  de  sembla- 
bles commissions  j  mais  en  prenant  toujours  des  enga- 
gemens  personnels  vis-à-vis  des  entrepreneurs  ou  ven^ 
deurs  ,  dont  les  travaux  ou  marchandises  seosient  des* 
tinés  4  la  société..  *     ,  .      * 

Au  moyen  de  cette^  précaution  ,  il  ne  sera  y  «omme 
tout  autre ,  que  prêteur  vis-à-vis  des  associés  en  nom 
collectif  y  les  ayant  y  quant  à  ce  y  pour  obligés  soli- 
daires. 

C'est  ce  qui  résulte  évidemment  du  Code  de  Com- 
merce y  en  ce  qui  concerne  la  société  en  ^commandite  y 
et  étant  commanditaire  (1).         ^ 

Le  capital  des   sociétés  en  Tcompiandilè  peut  êtfe 


(i)  Code  de  Comni, 

Art.  25 1 34 ,25 y  26;  27  et  28.  FoyfzAea,  pages  69 «t  60. 
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dirisé  en  actions  y  mais  sans  aucune  dérogation  àxkit 
règles  établies,  pour  ce  genre  de  société  (i). 

Les  actions  dont  il  s^agit  ici  ne  sonUpas  de  Tespèce 
de  celles  qui  ont  lieu  pour  les  sociétés  anonymes^ 
(  Voyet  ci-après  ce  que  c^est  qu'action  en  société  ano^ 
liyme.)  *^ 

La  dirision  du  capital  de  toutes  sociétés  en  comman-^ 
dite  par  actions  ^  ne  peut  résulter  que  des  conrentions 
passées  entre  les  sociétaires  en  nom  collectif  d'une  part  | 
et  les  commanditaires  de  Pautre  ^  relatives  à  cet  objet. 

Ces  actions  ne  peuvent  être  chacune  divisées  qutf 
selon  la  mise  de  chaque  comifiahditaire  dans  le  capital 
de  commandite  ;  elles  peuvent  être  inégales  ;  elles  |ie 
peuvent  pas  être  établies  dans  la  forme  de  titre  an  por-» 
teur  y  qui  ne  peut  convenir  qu'aux  actions  de  sociétés 
anonymes. 

Cette  impossibilité  résulte  de  ce  que  tout  comman* 
ditaire  doit  être  connu.  Il  doit  être  connu  parce  que  la' 
loi  y  ainsi  qu'on  l'a  tu  un  peu  plus  haut ,  veut  que ,  dans 
certains  cas  qu'elle  a  déterminés  ^  tout  commanditaire 
soit  solidaire  (  responsable  )  ^  avec  tous  les  autres  asso-*» 
ciés  en  nom  collectif  ,•  de  tous  les  etigagemens  de  là. 
société  9  en  outre  de  la  perte  de  ses  fonds. 

La  cession  ou  transport  de  ces  actions  en  comman- 
dite ,  du  propriétaire  à  tout  autre  ^  ne  peut  pas  tou*^ 
jours  avoir  heu  par  la  seule  volonté  ^  du  fait  seul  de 
ce  propriétaire  actuel.       • 

Far  eiEemple.9  un  des  commanditaires  n^aurà  pas 

fovrni  tous  ses  fonds  ;  il  ne  se  sera  obligé  i[!en  ébuiTiit 

'  le  reste  qu^à  termes  convenus  entre  lui  et  les  autres 

sociétaires   en  commandite  et  les   sociétaires  en  nom 

collectif }  tous  intéressés  dans  la  même  société. 

Dans  ce  cas  ^  il  ne  pourra  transporter  son  action  à 
qui  que  ce  soit ,  que  du  consentement  des  autres  com- 
manditaires et  associés  en  nom  collectif^  et  sans  de- 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  38.  L»  capital  des  sociétés  en  coinmandite  pourra  être  aussi 
divisé  en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies 
pour  ce  genre  de  sociétés  « 
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)héu)*e]|*  eaution  de  son  çessionnaire  à  Tégard*  du  surplias 
de  ses  fonds  à  fournir, 

'    Il  en  sera  de  mAme  &^il  a  été  contenu  par  Pacte  gé-» 
tiéral  constitutif  de  la  société  eu  commandite  ,  que  les 
associés  commanditaires  .seraient  tenus  de  fournir  un  ' 
supplément  de  capital  dans  cei:tain$  ca3  prérus  par  ce 
même  acte.  »    ; 

Si  tous  les  fonds  jiécéssaîres  ont  été  faits  j  sUl  ne  doit  • 
y  avoir  aucun  appel  pouf  fonds  de  supplément  y  tout 
commaiaditaire  pourra  seul  transporter  son  actoon  ou 
son  droit  à  qui  il  lui.  plaira^ 

Que  le  capital  de  là  société. commandite  soit  ou  non 
divisé  par  actions^  le  transport  du  droit  résultant  de 
Tacte  général  de  société  au  profit  de  chaque  comman» 
ditaire  à  une  autre  personne  >  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au 
moyep  d'acte  authentique'  ou  sous  seing  privé  enre-* 
gjîstré  y  ou  passé  devant  notaires  ^  qui  n^en  saisira  le  ces^^ 
sionnaire  ^  celui  fin  profit  duquel  le  transport  auroit 
été  fait  )  que  par  la  signification  expresse  qu'il  devra  en 
faire  faire  aux  associés  en  la  personne  des  gérens  prin- 
cipaux y  et  au  lieu  du  principal  établissement  y  comme 
domicile  général  des  oisociés. 

La  société  anonyme  n'ayant  aucun  nom  social  ^  et  n^ 
se  désignant  qiTe  par  l'objet  de  son  entreprise  y  s'admi- 
nistre par  dés  mandataires  (par  des  fondés  de  pouvoir^ 
exprès)  à  temps ^  révocables  j  associés  ou  non  ^  salariés 
ou  gratuits  ^  non  responsables  ^ 

Chaqjin  des  associés  n'est  cetlsé  que  commandi» 
taire  ^  et  n'est  passible  que  de  la  perte  de  ses  fonds  (  n'y 
risque  que  la  perte  de  ses  fonds  et  de  leur  intérêt). 

Le  capital  de  cette  espèce  de  société  (la  masse  dé  , 
fouds  nécessaires  pour  en  établir  la  solidité  ^  constitue^ 
sa  garantie  ^  assurer  la  confiance  particulière  dont  elle 
a  bersoin  >  pour  la  mettre  en  activité  et  soutenir  cette 
activité  )  9  se  fera  de  tous  les  fonds  partiels  versés  dans 
*a  caisse  par  tous  ceux  qui  s*y  sont  intéressés  (i). 


(1)  Code  de  Comm» 

Art.  54.  Le  eapiul  de  la  société  aiioiiyine  se,  dmsc  en  actions, 
et  même  ea  coupons  d'action  .  dVne  Taleur  égale. 
35.  L'actioii  peut  ètria  établie  sou»  la  forme  d'un  titre  au  porteur. 

/.  5 
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Les  reçue  de  ces  diters  tetsemens  s^âp]^llëâf  éi^éiÉêi 
Us  ne  peuvent  être  tous  que  d'une  râleur  égalé. 

Ainsi  j  lé  capital  d'utte-  '  société  detailt  être  de 
i^ooo^ooô  fi*.  i  peut  éths  dirisé  éil  autant  de  patfieë(eâ 
autant  d'actions  )  égaler  entré  elles  ,  qu'il  pait)ttrd  né* 
cessaire  ,  du  plus  utile  de  lès  fi^er  en  %efti? ,  déïit  eetktA 
actions  de  lo^ooo  ou  5ooo  fr.  chacune. 

Ces  actions  peurent  être  fourniéè  eti  coupoiâfs  ^  ^ais 
aussi  d'une  Tàleur  égale  entré  tiit,  ^  i^élatiVeMéikl  à 
Faction  entière^  qu'ils  représentent  par  triditlé  ^  pétf 
quart  ^  tiers  ^  sixième  y  septi^thé ,  etc.  ;  hliElis  9à^ii  ÙAC^ 
tlbtis  ilit^rttiédiaires  ,  pour  iie  pa^  rendre  leS  ditidéfides 
(  les  parties  d'intérêts  relatife  àuic  béûéficte^)  tf(>p  dîffi-. 
ciles  à  établir  ;  difficulté  qui ,  en  générai  j  coittpliqué 
trop  toute  coitiptabilité.  ^ 

Toute  action  d'intérêt ,  dans  une  société  aiioâiyiné  f 
peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur  ^ 
ou  par  l'inscription  (  par  la  meniSdn  )  dti  versement 
âe  la  sonime  détermintie  pour  chaque  action  ^  faite  sut» 
lés  registres  de  la  société.    ' 

La  loi  ne  reconnoît  que  ces  deux  moyens  d'établii? 
que  tel  ou  tel  est  intéressé  dàns  une  société  anonyme.- 

Si  l'action  est  établie  sôus  la  forme  d^'un  titi%  au 
porteur ,  sa  possesfion  vaut  titré  y  dans  •quelque  maiti* 
qu'elle  se  trouve, 

La  cession  dès  actions  dont  lé  titre  est  une  inscriptîoiï 
sur  les  registres  de  la  société,  s'opère  par  une  déclara-* 
tion  de  transfert  (de  transport)  ,  consignée  siir  ]#  mêm© 
registre ,  signée  du  cédant  ou  de  son  fondé  de  procnra-^ 
tion  y  laquelle  sei'a  déposée  et  annexée  à  cet  acte. 

La  société  anonyme  est  administrée  par  dès  manda- 
taires à  temps ,  révocables  (  par  des  fondés  d/e  procura* 
fcion),  qui  ne  contractent  que  paiir  et  au  nom  de  la  soéiété,- 
Sans  aucune  responsabilité  personnelle. 
'    Chaque  associé ,  qui  n'est  que  commanditaire  ihnoin'» 


•^^ 


Dans  ce  cas ,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  tî£ré. 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscvîptîon 
sur  les  ref^istres  de  la  société. 

Dans  ce  cas,, la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
Inscrite  sur  les  registres,  et  ^iguée  dé  celui  qui  fait  iôltansport,- 
Gu  d'ua  fondé  de  pouToir. 
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taé,  ne  risque  qjie  ïa  pette  de  ses  fonds  et  de  leurs  iu- 
iérêts  (1). 

♦  « 

€dmment  se  cûnstHtuf  chaque  espèce  de  Société  ? 

Les  sociétés  de  x)oinmerce  en  nom  collectif  ou  eu 
^commandite  ,  se  constituent  par  des  actes  publics  (  par 
des  actes  passés  devant  notaires)  5  l'article 44-<:i-aprèi 
justifie  la  présente  observation  et  celles  qui  suivent. 

Le  législateur  a  employé  ici  le  mot  publics  ,  au  lieu 
de  passés  devant  notaires  y  pour  indiquer  que  tous  actes 
de  «ociété  peuvent  être  communiqués  à  touà  ceux  qui 
le  requièrent  par  un  motif  d'utilité  pour  le  conibierce  j 
exception  nécessaire  à  ce  qui  est  de  règle  légale  pour 
tous  actes  passés  devant  des  officiers  publics  qui  n» 
doivent  les  communiquer  qu'à  ceux  qui  y  ont  été  par- 
ties (  qu'à  ceux  entre  lesquels  ils  ont  été  passés  ) ,  ej  à 
leurs  ayans  -  cause  ^  tels  que  leurs  héritiers  ,  au  nombre 
desquels,  se  comptent  les  époux  ou  leurs  héritiers ,  en 
cas  de  décès  d'un  sociétaire  j  ou  à  leurs  ayans  -  droit  ^ 
tels  ^ue  leurs  cessionnaires. 

^  La  publicité  de  tout  acte  de  société  (  sa  communica- 
tion à  tout  requérant  )  est  de  droit  légal  ,  parce  que 
toute  personne  peut  avoir  momentanément  intérêt  de 
vérifier  cet  acte  ,  quant  à  certaines  opérations  particu^ 
lieres  de  commerce  ,  de  banque  ou  autres  qu'elle  pro- 
jeteroit,  et  qui  ne  doivent  pas  être  ignorées  (a). 


(i)€odédeComm. 

Art.  52 .  Le«  administrateura  ne  sont  responiablés  que  de  rezécution 
au  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
péronnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagemens  de  la  société» 

35.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leur  intérêt  dans  la  société. 

54.  royez-le  page  65, 

(a)  Art.  59.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  do^rent^ 
être  constatéer  par  des  actes  publics  ou  sous  signatures  privéee,  en^ 
ie  conformant ^rdans  oe  dernier  cas,  à  l'article  i3a5  du  Code  £Ï8- 
poléon. 

CodeNapoL 

Art,  1326.  Les  actes  sons  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
Teations  s jnallagma tiques  ne  «out  Vdkblea  qu'autant  qu^ils  ont  été 

5. 
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Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que 
par  des  '  actes  puUics  ,  que,  par  des  actes  passés  devant 
notaires  ^  et  dont  la  publicité  doit  être  telle  qv'on  -vient 
à  Piustant  de  Pindiquer  pour  les  actes  de  toute  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  de  même  espèce  y 
c^est^à-dire  constatées  par  actes  publics  (i). 


Formalités  accessoires  et  préalables,  sans  lesquelles,  tout 
act$  de  société  quelconque  ne  peut  auoir  âscécutian. 

Pour  due  les  actes  de  société  aient  leur  exécution  ,  à 
l'égard  aes  sociétaires  (  entre  tous  les  associés  )  ^  Id  loi 
prescrit  encore  quelques  formalités  indispensables  ^  à 
peine  de  nullité» 

A  Pégai^d  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite )  Pacte  public  ou  sous  seing  privé  qui  la  cons- 
titue 9  doit  être  déposé  ^  dans  la  quinzaine  de  sa  date^ 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Parrondissenaent 
dans  lequel  est  établie  la  maison  iiW.  commerça  social. 

Ce  délai  est  fatal  (  \z.  peine  de  nullité  ,  prononcée  par 
la  loi  ^  s'y  applique  comme  à  toutes  les  autres  forma- 
lités subséquetites  qui  vont  être  indiquées  ).  ^ 

Cet  extrait  doit  êtte  transcrit  sur  le  registre  de  ce 


faits  en  autant  d'orîgînaui  qu'il  y  a  de  parties  ayant  tin  intérêt 
distinct . 

Il  suffit  d^un  Original  pour  toutes  lés  personnes  ayafit  I49  même 
intérêt.  * 

Chaque  original  doit  cbntenir  là  mention  du  nombre  des  originaux 
qui  eu  ont  été  faits  h 

'  Néanmoins  le  dé&ut  de  mention  que  les  ^originaux  ont  été  faits 
doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  (ielui  qui  a  exécuté 
de  sa  part  la  convention  portée  dans  racteè 

(1)  Coie  de  Comnik 

Art.  37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouremetnent ,  et»  avec  son  approbation'  po«r  l'acte  qui  la 
constitue;  cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  réglemens  d'administration  publique. 

4o.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  det 
aetes  publics. 


des  Sociétés  de  Commerce.  6^ 

greffe  ,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  sallé  des 
audiences.  * 

Ce  dépôt  d'extrait  de  tout  acte  de  société ,  sa  tr^ns» 
cription  et  son  affiche  doivent  aussi  être  efiFectués ,  à 
peine  de  nulUté  ^  au  tribunal  de  commerce  de  chaque 
arrondissement  où  il  existe  des  maisons  de  commerce 
dépendantes  d'aune  même  société.  •  ^      * 

L^extrait  doit  contenir  les  noms  y  tous  les  noms  ^ 
qualités  et  demeures  des  associés  en  nom  collectif  ^  et 
non  ceux  des  commanditaires  ;  la  raison  de  commerce 
de  la  société  (  l'indication  du  nom  social  sous  lequel  elle 
doit  exister  )  ;  la  désignation  de  ceux  des  associés  des- 
tinés à  gérer  ^  administrer  et  signer  pour  la  Vciété  ^  ]e 
montant  des  valeurs  fournies  ^  ou  à  fournir  par  chaque 
associé  en  nom  collectif  ^  ou  par  les  commanditaires  ^ 

{>ar  actions  ou  autrement  ;  'ennn  y  Fépoque  à  '  laquelle 
a  société  doit  commencer  ,  et  celle  où  elle  doit  fournir* 
Cet  extrait  doit  être  signé  par  les  notaires ,  si  Pacte 
constitutif  est  un  acte  public  ;  s'il  n'a  été  fait  que  sous 
seing  privé  ^  il  doit  être  signé  par  tous  les  associés^  si 
la  société  est  en  nom  collectif  5  il  ne  doit  être  signé  que 
par  les  associés  solidaires  ou  gérans  ,  si  la  société  est  éh 
commandite^  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas 
en  actions  (1). 


■•W— ^i 


(1)  Code  de  Cornm* 

Art.  42.  L'extrait  des  actea  de  société  en  nom  collectif  et  en 
ecnnmandite ,  doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au 
^effe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  leqiiel/ç«t 
établie  la  maison  du  commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le 
registre,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dansdirers 
arrondissemens ,  la  remise  ,  la  transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait, 
cerunt  faites  au  tribunal  de  commerce  de  ch^ijue  arrondissefiaênt. 

Ces  formalités  seront  obserrées,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des 
intéressés;  mais  le  défaut  d aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé 
à  des  tiers  par  les  associés. 

43.   L'extrait  doit  contenir, 

Les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des  associés ,  antres 
que  les  actionnaires  ou  commanditaires  , 

La  raison  de  commerce  de  la  société, 

La  désignation  de  ceux  de$  associés  autorisés  à  gérer,  administrer 
^  signer  pour  la  société , 


70  Vu  Commerce^  en  général  : 

Le  dé&iit  dl^observation  de  ees  formalités ,  on  de  l^^n^ 
dMles ,  entraînant  la  nullité  de  tont  acte  de  société  4 
Pégard  des  associés ,  ne  pourra  être  opposé  par  les  as- 
sociés à  des  tiers  (à  tous  autres  que  les  soaétsûros  )• 

Ainsi  y  toutes  obligations  contractées  a«  nom  d'un» 
société  dont  Pacte  public,  ou  privé  et  emegisêr^j  existai  % 
devront  avoir  tout  leur  effet  à  Pégard  de  ceux  entre  les^ 
<}uels  elles  auront  été  souscrites  à  ce  titre,  que  Je  dé^t, 
la  transcription  et  Paffiehe  ci^dessus  ai^it  été  presmt»  y 
affichés ,  ou  non» 

Au  contraire ,  Inexécution  de  toute  obligation  COa*^ 
tractée  par  des  tiers  envers  la  société ,  ne  pourra  ^trf^ 
par  elle  H^ée ,  faute  d^observation  de  ces.rarmalités. 

Faute  d^observation  de  ces  formalités^  tous  et  ebaquo 
associé  en  nom  collectif,  demeurera  garant  solidaiire  » 
ç'est-i-dire  particulièrement  responsable  de  toute  oblin 
gatipn  légalement  contractée  au  nom  de  la  société  eo^ 
yers  des  tiers  ^  envers  tout  antre  que  des  associés  ). 
.  Les  obligations  légalement  ccmtractées  euTers  de% 
tiers  ,  sont  toutes  celles  qui,  aux  termes  des  articles  30^ 
ai  ou  aa  du  Code  de  .Commerce  ,  ont  été  signées  par 
•nn  seul  des  associés  sous  la  raison  sociale.  (  Voy€^ 
pag/es^8,6i.  ) 

L'inobservation  de  ces  formalités  n'apportera ,  d'ail» 
leurs ,  entre  associés  ,  aucun  obstacle  à  l'exécution  des 
contentions  directes  et  relatives  à  chacun  d'eux  ,  résul- 
tantes de  leur  acte  de  société. 

Si  une  obligation  de  la  nature  de  celles  dont  il  est 
ci'Jessus  question  avoit  été  acquittée  par  un  des  socié'^ 
taires  seul,  il  aura ,  en  vertu  de  Pacte  de  société ^  nonobsr 
tant  le  défaut  d'observation  des  formalités  ci  -  dessus 
prescrites  ,  le  droit  d'exercer  son  recours  contre  tons, 

V  ' 

'.■','■  I  '  ■■^,  ■  "l"    i|i  I  '"  ii   I     1^  I     I     un      I  H  !!■■■ ■*  I   I  ■   ',  1'    *  1?"      ^  ''•■■'  '  ' 

^\ 

Le  montant  Aea  valeura  fournies  on  à  fournir  par' aetioas  ^^  ^ 
commaBdite , 

L'époque  où  la  société  doit  comme&œr ,  et  celU  où  elU  doit 
£nir. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé  »  pour  les  actes  pun 
t>lics ,  par  les  notaires  ;  et  pour  les  actes  sqqs  seing,  privé,  par 
tous  les  associés  y  ai  la  société  est  en  nom  collectif^  et  par  les  as-. 
sociés  solidaires  nu  gérons,  si  la  société  est  e|i  çomoijlHditA «  Soi| 
qu'elle  se  4^ vise  ou  ne  se  4ivise  psff  en  actions. 


des  Société^  dç  Comr^ere^;.  ^t 

Mi  i:^$spcié&  ^\  contre  çhacim  d'eux  ,  pour,  la  pact  ei 
portion  dont  il  étoit  tenu  quant  à  cette  obligation. 
.  Jua,  rgisaa'  (If  la  clifféfence.  des  d^oit;^  particuliers  y 
^ttribué^  au:^  ob^igép  pjiyçrs  une  spciété  ,  /fv^lt^  d'p^- 
«orvatipu  des  forpa^li^és  cii-flqs^us. ^  c[^ayeç,iç4le§  de  la 
société  raver^  4Vp^e^9S^T4jËS  assocaéç  ^^  |épuU<Lnt  des, 
termes  dç  la  loi  el,lf<-mein^  ^  )es  assûçiés  n.e  pourrwt 
^pppaei:  ^.4p§^  tie>^^le4?.£â}jt  d^œ^  /ovfnj^ités.      ' 

Ces  associés  ne  pourront  leur  opposer  ce  défaut^ 
parç^  <|uHl.^^r^  de  |?ur  ff^if^ ;^  que  c/elui  içnyers  lequel 
la  société  aura  cçptracté  ^^^pr^  ^té  IJVe  .d'4ccqrder^  sa^ 
canfiauciei  à  tel  ou  tùl  spçiékai/^  j  où  égalexnant  à  toi|s  y 
la^ée  su^"  Pa^te  ^eul  exi&tA;^  j^  ptjl'ailJLevirs  i^guli^urj  de> 
Içur  a^ociatipu.  r  -   ;.  •.- 

|^VbUg4 }  envers  wie  société  j^  qi^i  u^aurolt  pa^  i;«mpU 
lés  formalités  du  dépôt  de  la  transcription  et  de  rafâcn^^ 
dç  re:^ti*^ilî  de. Pacte  constituant. ^  cettç  ^^iét4  pourra 
ne.  pa^s  acquitter  son  obliga.tion ,  paçce  qv^'U  l«i  s^r^ 
libre  4^  nVçÇoyfl^r  ^nc^^i^e^çp^^^a^içe  4 1^  popiété  w^ièra. 
ou  particulièrement  à  aucun  de  ses  membres  ^  si  ces^ 
^r«iaiit4^  i^'çpç  p^isj  é);^  çb^rvéçi^  i  et  qu'il  ppuri^a  l^ur. 
opposer  ce  défaut  de  fornialité  |  engendrant  à  l'égard 
des  intéressés  dan^  cçtt^  société  ^  la  ^i^Uité  4^  ji/^x^ 
association.  ~ 

Ne  sont  cependant  pas  co^npri^et^  HU  nombi^e  de& 


L'obligé 9  dans  ce  cas,  devra  seulement  prendre  tontes 
les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  être  exposé  à 
des  réclamations  subséquentes  à  la  restitution  par  lui 
£dte  de  ce  qui  lui  auroit'  été  pcêté. 

liC  in^i].leup  §çra  dç  se  f^ire  donner  qiutt^nc^  jw*  tonss 
ks  sâci^tiiiir«s  y^  ou  de  faiire  prdi>nnQr  p4^r  juiiiic^  ^  qui 
d'entre  eux  y  et  pour  tous ,  cette  restitution  d^vra  étrcfc 
faite. 

A  regard  de  la  société  anonyme ,  l'acte  du  souver^ 
Bemi^nt  qMi  V^^'^PW^ra,  4evr^  être  affiché  avec  l'acta 
A'assqoiatiau^  et  pândaul  k  inâna#  temps  dét^fo^iiié 


r 


7^  Du  Commerce  tn  gênerai  T 

pour  ^extrait  des  actes  de  société  en  nom  collecâf  et  «n 
commandité  (i). 

L'acte  du  gdnyemement  qui  aura  autorisé  tonte  SOit 
ciété  anonyme  et  Pacte  d'assoipiation ,  ne  seilont  paâ 
déposés  î^u  greffe  du  tsibunat'de  commerce  ,  parce  cprils 
existeront  oàiis.  un  autre' dépôt  y  %ans  celui  où  se  trou- 
yent  réunis  toUs  les  actes  du  gouTememeïÀ  ;  'mais  Pacte 
du  gouyemement  et  l'acte' d'association'  seront  affichés 
en  entier.  "       •      .      '---'---- 

Les  sociétés  en  participation  ne  sont  pas  sujettes  auiç 
formalités  prescrites  poitr. lés  autres  sociétés,- 

Ces  sociétés  peuyent  êttie- constatées  par  la  représen- 
tation des  livres  ou  par  la:  correspondance  des  associés  y 
ou  au  moyen  de  preuve  testimoniale  (  de  preuve  faite 
par  témoins  )  j  si  Le  tribunal  juge  (qu'elle  peut  être  adU    • 
mise  (a),         '  - 

La  preuye  par  témoins  n'est  d'ailleurs  admise  contra 
aucun' acte  dé  société^  pas  même  de  société  eh  parti- 
cipation y  si  les  conventions  en.  Qnt  été  rédigées  par 
écrit  (3), 

Il  est  indispensable  de  connottre  à  <^uelle  époque  tout 
contrat  de  société  doit  commencer  , 

A  quelle  époque  toute  société  finit  ^ 
'  Cornaient  et  quand  elle  peut  ^  dissoudre i 

Il  n'y  ^  que  le  Code  Napoléon  qui  se  soit  occupé  d^ 
ées  objets  j  aussi  est-ce  à  cause  de  cela  que  le  Code  de 
Commerce  dit  ^  art.  18  j  que  tout  contrat  de  société' 
'se  règle  par  le  droit  civil  y  aussi  bien  que  par  les  lois 
particulières  au  commerce  |^  et  p^r  Içs  conventions  des 
parties.  - 


"j'  '  '  ■-■  I 


(i)  CoHe  de  Comm, 

Art.  45*  L'acte  du  gouveriienient  qqi  autorise  les  sociétés  anû^. 
^yincs>  devra  être  a$ché  arec  l'acte  4'afisQciatioi; ,  et- pendant  le 
ii^ême  temps, 

(2)  Art'.  49  et  $0.   Foyez-les  page  60. 

(3)  Art.  4l*  Aucune  preuve  par  témoins   ne    peut  être  admise 
contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui 
seroit  alléeué  avoir  été  dit  avant  l^acte ,  lors  de  Tacte  ou  depuis , 
encore  qu'il  s'agisse  d'upc  somme  au  -  dessoi^s  de  .  çciit  çinqua^tç  ■ 
frtincs. 


des  Sociétés  de  Commercer  nS 

A  quelle  époque  cortimence  çt  finit  toute  société? 

Aux  termes  dtï  Code  Napoléon ,  la  société  cotnm'ence 
à  Piâstant  même  du'  ciontrat  (  aussitât  quiil  a  été  signé 
de  tous  les  associés ,  sitât  qu^il  est  {>ariait  ef  non  au- 
trement )^s'il  ne  désigne  une  autre  épotjue.  Cbcfe  Na^ 
TOZé  y  art.  1843.  '         ' 

SHl  nV  â.  pas  de  convention  sûrN  la  durée  de  la  sor 
ciété  j  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la*  vie  des 
associés,  sofus  la  modification  portée  en  1-article  1869  ^ 
ou  y  sHl  s'agit  d'une  affaire  dont  la-  durée  sôit  limitée  , 
pour  tout  le  temps  que  doit  durer^^ette  affaire,  uért.  1844* 
La  dernière  dispoisitién  de  cet  article  ne  concerne 
évidemment ,  qnant  au*  commerce ,  que  les  «ociété^  en 
paiiicipation.  •  ' 

Dès-lors  leur  dissolution  ne  peut  s'opérer  que  du 
Consentement  unanime  de  tous  les  associes.  Si  un  seul 
s'y  refuse,  elle  ne  peut  avoir  d'autre  terme  que  la  con^ 
sommation  de  l'affaire  poilr  laquelle  elle  a  été  contractée. 
L'article  iS6^y  fbiihanf  exception*  à  l'article  1844  ^rf 
Code  Napoléon  ci-dessus  9  ne  s'applique  qu'à  la  disso-^ 
lutioti  des  sociétés  illimitées  ,  qui  peut  s'opérer  par  la 
volonté  d'un  des  associés  ^lon  le  cas  auquel  cet  arti- 
cle 1869  le  permet ,  et  en  observant  les  formalités  qu'il 
prescrit  y  ainsi  qu'on  va  le  voir  ci  -  ensuite. 

D'après  le  Code  KjtJ^(^zÉoirj  art.  i865 ,  toute  socîété^ 
finit  i®  par  Pexpiration  du  temps  pour  lequel  elle  a 
été  contractée.  .  , 

2^  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  opnsommation 
de  la  négociation.  <     • 

Cette  disposition  n'eist  applicable  à  toute  société  qu'en 
certain  cas  ,  et  particulièrement  à  toute  société  en  par- 
ticipation.    ;  • 

3^  Par  la  mort  naturelle  de  quelquNiii  des  associés*   \ 

Voyez  cependant  l'article  1868  ci-^après. 

Cette  dissolution  est  forcée ,  que  la  durée  de  la  so-? 

ciété  soit  limitée  oit  illitnitée  ^  parce  qu'il  est  possible 

que  beaucoup  d'associés  n'aient  été  déterminés  à  faire 

Jtartie  d'une   société  qu'à  cause  que  le  décédé  étoit  un- 
es associés  ;  parce  qu'il  est  aussi  possible  que  le  crédit, 
l'industrie  de  cet  associé  décédé  mt  été  le  seul  soutien 


7i  Du  Onnm^mé  en  gfyi^ial: 

Se  la  soâétè^iont  û  s'agU  ,  et  qne  ,  n'ep  faismt  plitf: 


l^iifier  Icur^  Im^  ot  }e|irg  intérêts  à  des  peisannes  ijui 
leqr  ^mf  étfa^^rei;  9  et  que  d^aill^qr^  lenr^^ftnds  î^^- 
tant  dans  cette  société  ,  ils  ne  p6urroie|it  tout  ^.u  plu$ 
y  étr^  conàidérrés  que  coiiune  des  çQInIIla^dit^e«  san^ 
iitre  particulier ,  réciproque  et  ipdispeiisable  |  qu^ils  MJVt^ 
peuvept  ni  ne  dpi^ent  êtrp  forcés  de  souscris. 

4^  Par  1^  mprt  çiyile  ^  riiiterdictipn  |  ou  la  d^on- 
^ture  de  Vufi  d'eux. 

jPéconfiture  indique  Pétat  dé  nullité  al>solui^  où  se 
trouve  réduit  j  quaiit  au  cpnunerc^,  surtout  tout  homiiift 
auquel  il  ne  reste  que  des  dettes  à  payer  saus  aucun 
l^pyen  d'y  parrçwir,  tous  6es  bieps  ,  meubles  etiin- 
nieiible^  ayant;  été  vendus  au  profit  de  ces  ci:4fncier9  % 
et  ^n  créciit  ét^nt  ^soXvLtmiXit  éteint* 
_]L>a  mort  ei^ife  e#t  une  pei^e  attachée  à  qiielquf^ 
peines  aiHictivç^  , .  p^rp^étuelies ,  dont  la  cpndajqtmation 
ne  se  prononce  qn^^n  procès  çrimiuelf , 
,  Cette  mopt  a  leç  n^iêoies  effets  à  l'égard  du  condamné 
que  }a  mort  nalpreile,  Aux  termes  dii  Code  Napolépn  ^ 
]}  perd  la  propriété  de  tous  >es  biens  {  sa  sucpç^oti  est 
ouverte  au  profit  de  ies  héritiers^  a^Psi  q^ç  s'ilétoit  mart 

«af^irellemepi;  et  «n^  testament  ;  soq  éppuiL  ^  /les.  ^[lé- 

ritiers  peuT9ti| «^rçer  resp?f;tiyem?P^  ti^us  Je^  dr^^.rt 
actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donneroit  ouy^iii^tVirfîf^ 
ï^es  obseFVf  ^ipn9>â*dessp§  r^^ù^p^  k  la  4wô}u*ipn 
de  société,  à  cause  de  mort  naturelle,  s'appliftPS?^^  «^ 
la  mort  civile»       •  . 

-^V interdis  est  '  d^ppllisédé  dç.  Vf^^n}\\î\^t^tion  df  ^Ç.% 
biens,  il  tombe  par  le  seul  fait  de  l'interdiç|iofi.Ai?t 
tutelle  commb  «laf  mineur  j  s<hl  tuteur  ^st  rfspapsaj)le 
de  sa  fortune ^^.:nft  ^\%%  en  laM^^r- J*  disppsift^»  ^ 
personne*  Il  ikut  qn'ij.  Jes  iJ^^re  d^l  U  société  ,,  ej;  les 
admini^treseul:;  il  pf  pept  être  forcé  de  les  y  laisser, 
'  Cependant  ce  ï^e trait  d^  la  part  de*  béritjeîrs  du  sor 
ciétaire  décédé  \  ^u  mort  i^iyilem^nt  9  pn  interdit  y  n^ 
peut  pas  touj^ûirs  aypir  lieu  §nf-le(-çhamp«  I^.  -^^^  ^^ 
cas  déterminés  pat  U  loi  tnH^r^i^^  qu  p^s  ^léf  iûers  «>fii 
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1^19 très  domnt  cQmir  des  risques  çcmmu^^  ^Isk  «opi^të^ 
ainsi  qu^Qu  \g  verra  ci-.^prèi$» 

5^  Par  la  Yolonté  (ju^un  seul  ou  plusi^îjirs  e;Kpriment 

d/9  n'être  plu^. ex;  S9Çf4^é« 

Cette  disposiûo^i  ne  s'applique ,  c^^mx^  on  Pa  vu  cw 
(Le^sus^  qu'aux  société^i  iUunitée$^  <l'4près  ParticU  i844 
ci-devant  rapporté  X  page  7^)»    .  , 

C'est  à  çielt^  u^^me-dUpo^i^ou  que  6«  rattachent  parti* 
çvlièreme^t  ]^  çUsppsitiow  dç  Vaï:Upl^  ^^69  ^uqii.el  gci 

réfère  l'articj^ a 844-     ..  ,  .m    . 

^rt,  1869»  ccL^  dissolution  de  la  ^ociété^parla  T^lonté 
^  de  IVne  des  parties,  ne  s'applique  qu'aux  6K>ciiétéfiî  d^nl 
la  ànxée  est  illîgiibé^,^'  ft  s'opère  ^r«?^e  rgaisOftciatiat» 
notifiée  à  tous  les  associés  9  pourvvi^  que  c^tterei^onçia? 
fion  soit  de  b^jo^e  loi ,  et  ngn  £wl^  ^  CfE^gtr^^t^mp*.,  » 
_  ^r/.  1879^  ^L*  rf«Onci^tion.i;i'est  pa^;de  b<^iie  fo» 
k|r«<|iie  Passocié  renonce  pour  s's^pprqprier  à  lui  i^ul  le 
proùtqiie  les  associés  s'étoient  proposé  de  retirer  en 
^lamun.  » 

.  a>  £lle  est  fait^  h  contre-temps  lofç^ue  les  cho^Qs  1^ 
so^it  plus  en|ièr^$.^  -^  qu'il  importe,  à  la  société  qw  i» 
dissolution  soit  différée*  »  •  -       .^ 

Par  exiempW)  tu^e^s^xciété  avra  é(f  fymxie  par^  des 
entrepreneurs  des  tivres  ou  de  tou;te§ autres  fournitures 
pour  Pannée;  Pan  des  sociétaires  s'étant  assuré  de  cette 
entreprise  9  au  rabais  de  celle  faite  par  la  st>«iété;,  p<)nr 
lui  seul  9  ff  r^  notifier  ^a  renonciation  aMx;  autr^  :  il 
n'y  a  pias  de,  bQnne  ïbi  ^lans  cette .  orencmcia^ion  »  elle 
n'est  faite  que  pour  s'approprier  le  bénéfice  de  la  sociéié* 

Les  choses  ne  sont  plus  entières 9  lorsque  l'issve  d^Mno 
spéculation  hasardée  étant  présuxpée  d^v-oir  hxevfh^Pi 
heureuse  j  l'un  des  coassociés  qui  feroit  notifier  sa  ):êr. 
nonçiation  po<:(r  éyiter  d'en  partager  la  perte,  elle  ^^it 
à  contre-temps ,  et  lorsqu'il  importe;cQit  à  la  sociél^  qMe 
sa  dissolution  fftt  différée.  ... 

La  dissolution  des. sociétés  à  t^ri^fesne  peut  être  de-* 


/ 


1  enga^enjeni 
ç^ité  habituelle  le  r^nd  inhabile  aux  affaires  de  H  so- 


yô  TyuyComniéree  en  général: 

ciété  ,  ou  autres  cas  sernblables ,  dont  la  légitimité  et  là' 
gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  Code  Njt^ 
POL,  ^  art.  i8çrir. 

Lorsque  Pun  des  associés  a  promis  de  mettre  en  com- 
merce la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée ,  opère  la  di^olutioir 
de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas 
par  la  perte  de  la  chose  ,  lorsque  l'a  jouissance  seule  •* 
été  mise  en  commerce  ,,et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  les  mains  de  l'associé.  ♦  ^  ' 

Mais  la  société  u'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la; 
chose,  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 
Code  N^poz^  y  art.  i86fj. 

La  société  est  rompue  si  la  chose  dont' la  propriété 
doit  être  mise  en  commerce  vient  à'  se  perdre  avant 
que  cette  mise  ne  soit^  effectuée  ,  parce  que  d'abord  le 
fonds  '  à  faire  de' la  part  de  l'associé  propriétaire  'dé 
cette  chose  ne  peut  plus  se  réaliser  3  parce  que,  d'un  antre 
côté,  ce  n'aura  peut-être  été  qu'a  cause  de  cette  mise 
en  propriété  commune^  que  tous  ou  plusieurs  des  autres 
associés  avoient  contracté  la  société. 

Les  mêmes  motifs  de  dissolution  existent  si  la  chose  ^ 
mise  •  seulement  en  jouissance  commune  ,  vient  à*  ise 
perdre  avant  que  la  société  n'en  soit- en  possession. 

Mais  la  Société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  4^  la 
chose  dont'  la  propriété  a  été  apportée  à  la  société  , 
parce  qu'alors  cette  perte  est  commune^  comme  celle 
de  toute  autre  acquisition  qu'auroit  pu  faire  la  société*- 
qu'elle  doit  être  supportée  par  tous  ,  et  qu'aucune  dis- 
solution de  société  ne  s'opère  nécessairement  à  raiseh 
d'aucune  des  pertes  qu'elle  peut  éprouver. 

S'il  a  été  stipulé  (s'il  a  été  convenu  par  le  contrat  de^ 
société  )  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés  la  société 
continueroit  avec  son  héritier  ,  ou  seulement  entre  lès 
associés  survivans  f  ces  dispositions  seront  suivies  (  ces 
conventions  auront  l'une  ou  l'autre  leur  exécution). 
•  Au  second  cas,  l'héritier ' du  décédé  n'a  droit  qu'au 
partage  de  la  société  ,  eu  égard  à  la  situation  de  cette 
société  lors  du  décès  ^  et  ne  participe  iaux  droits  ulté- 
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rieurs  qu^aut^int  qu^ils  sont  unie  suite  néce$sair#  <le  c^ 
qui  s^est  fait  ava^t  la  mort  de  l^ssoçié.  ^auquel  il  suc- 
cède.   Code  Njt.poi.ioM  •  art,  i868« 

Donc  riiérkier  pairticipera  à  tout  le  bénéfice  cjui 
résultera  d^une  entreprise  ou  da{)oi;tipn-  de  cette  entre** 

Srise^n  dont  toutes  les  fournitures  ,  confectionnées  lora 
,  u  décès  de  son.  ||ai'ent  sociétaire  y^  seroient  près  d^être 
livrées  y  ou  des  marchandises  fabriq^iées  et  emmagasinées 
pour  les  vendre  après  ce  décès*  , 

Ces  profits^  étant  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  se.sera 
fait  ayant  la  mort  dé  Passocié  dont  il  est  Phéritier ,  lui 
appartiennent  ;  il  n'aura  droit  à  aucun  autre.  La  société 
devant  continuer  avec  les  sociétaires ^  les  approvisionne- 
mens  de  marchandises -pour  la  continuation  de  ces  four- 
milles d'entreprise  y  se  compteront  pour  cet  héritier  y 
ainsi  que  pour  tout  autre  sociétaire  ^  comme  faisant  par- 
tie du  fonds  capital  à  partager. 

Far  la  même  raison  ,  si  Ta  société  n'a  pour  objet  que 
le  commerce  de  marchandises  en  nature,  l'héritier  aura 
droit  aux  profits  de  toutes  celles  acquises  et  soldées  lord 
du  décès  de  l'associé  ,  de  quelque  sorte  qu'elles  l'aient 
été  ,  soit  au  comptant  y  soit  en  effets  de  la  société. 

Dans  tous  les  cas  de  dissolution  déterminés  par  la 
loi  ou  par  la  justice  ,  l'acte  constitutif  de  toute  société  à 
terme  ou  sans  terme  ,  en  nom  collectif  ou  en  cojninan* 
dite  I  devient  nul ,  est  absolument  anéaiui. 

Formalités  nécessaires  pour  continuation  des  Sociétés^ 

La  loi  voulant  qu'il  ne  puisse  exister  aucune  de  ces 
sortes  de  sdêiété  sans  qu'elle  ait  été  constatée  par  écrit  ^ 
soit  authentique  ou  sous  seing  privé ,  il  est  clair  qu'au- 
cune continuation  de,  société  ne  peut  avoir  lieu  ^  sans 
un  nouvel  acte  exprès ,  suj^t  aux  mêmes  formalités  y 
et  sous  les  mêmes  peines  relatives  aux  coassociés  y  que 
pour  le  premier.  Aussi  la  loi  est-elle  impérative  y  et  ab* 
solument  impérative  à  cet  égard. 

Le  législateur  a. même  porté  sa  iptévoyance  beaucoup 
plus  loin  'y  car  il  assujettit  aux  mêmes*  ibmj alités  et 
sous  les  mêmes  peines  y  quant  aux  associés  entré  eux  ^ 
tout  changeaient  ou  retraite  d'associés  y  toutes  nouvelles 


^$  2)»  C&inmetvt  ^n  génémi'i 

HlipnUilioiis  {tontes  oon mentions  âocistles  ïiotiTelles ,  teti'* 
datf tes  à  éXcuàrt  les  obligations  générales  de  chaque  co-^ 
associé  ^  ou  à  en  restreindre  les  droits  de  quelqneà-unà 
d'eux  )  9  tout  thmàgsaient  dans  la  raison  sociale  {  d^ms 
]e  nom  ou  lès  noms  sous  lesquels  elle  a  été  d'abord,  dé- 
signé* ){i)*  • 

Ces  dispositions  Â'ônt  aucun  rapport  aux  sociétés 
mnoûymeS  ^  parce  qu'une  fois  approuvées  par  le  goû^ 
Temen|ent  ^  et  les  formalités  subséquentes  ayant  été  ob«> 
èervées  ^  elles  existent  aussi  long-temps  que  cette  duto-* 
iisatioti  ne  leur  est  pa^  retirée,  et  que  d'ailleurs  n'étant 
Constituées  sous  aucun  nom  ,  et  les  actions  étant  négo- 
ciables ^  aucun  des  associés  n'a  ni  le  droit  ni  le  pou- 
voir d'en  demander  la  dissolution. 

NaUute  €t  espèûe  des  enga^emens  des  coassociés  entra 

eux  de  r un  à  l'autre. 

Le  Code  Kapoléon  seul  délermiriant  la  nature  et 
l'espèce  de  ces  engagemens ,  c'est  encore  à  lui  qu'il  fau^ 
avoir  recours  pour  les  connoître. 


Obligations  des  Associés  entre  eux. 

Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  tout 
et  qu'il  a  promis  d'y  apporter» 

Lorsque  oet  apport  consiste  da»s  un  corps  certain 
(tels  qu'une  maison ,  un  champ ,  ou  autre  emplacement 
pour  ateUers  |  etc». ,  ou  en  outils  )  ^  et  >que  la  siMâété  en 


•  Art,  46.  Toute  ooutiiittàti6n  de  ftocîété ,  après  6ott  tenue  expiré  > 
■era  constatée  par  une  déclaratiou  des  coassociés. 

Cette  déclaration,  et  tou^  actes  portant  dissolution  de  société  avant 
le  tertne  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  ^ui  Vétablit ,  tout  changement 
ou  retraite  4'assocU^s,  toutes  tiouvetles  stipulations  ou  clause»,  tovlt 
diangemeat  à  raison  de  société ,  sont  «#umis  aux  formalités  présenta 
par  les  art.  42 ,  43  et  44. 

En  cas  d'omission  de  ces  ftittnalîtés  ,  il  y  aura  litfu  à  Tapplicatioa 
des  diapositioos  p^ûattsM*  r«rt.  4a ,  5^  alinéa» 

Art.i866.  La  prorogation  (/«  «en##7Mi«f¥0ii)  d'atie  eooîété  k  temps 
limité,  ne  peut  être  prouvée  ^ue par  un  éccit  revêtu ile«  «êinca  ioi'iuet 
^ue  le  contrat  (primitif)  de  société. 


ifAï  irmùèè  (  et  qhe  Ïà  Société  ti^t  à  le  ^rdïe  ôU  en  «^ 
{nitée  paîr  le  fAit  A^uh  tiers  qui  Patiià  téclatné  en  jiis^ 
née  ^  et  qui  attt-a  été  âUiériéé  par  eUè  à  lé  lui  reprendre)  j 
Pàésoété  en  est  gàk'àné  ëhv^rs  la  sodété  >  de  la  tnèmié 
ââsLnière  qu^ûn  yendéiii:  Pèst  énYeÉ:«  son  ai^heteur.  CbA 
K^^ozÈoir  y  art.  l645. 

L'associé  qui  dèTdit  àppoitét  une  solaAtà^  dans  la 
Société  y  et  qui  ilè  Pa  point  fkit^  dëf ieht  de  plein  diroîl 
^t  sans  demandé  diébiteur  dés  inlérêts  dé  cette  6ûmMe  ^ 
à  compter  du  jour  où  elle  devoit  éti-e  pajréë. 

U  en  est  de  même  à  Pégard  des  Sommes  qu'il  à  prises 
dans  la  caisse  soûialé ,  à  coilipter  du  jour  où  il  I^  en 
à.  tirées  pour  ton  profit  particulier  ;  lé  tout  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommages-intérêts  ^  è'il  y  a.lieili 
Cbde  Njpùzàoir  ,  ûrt,    1846.  ' 

Cette  dernière,  disposition  est  relative  à  toute  prisé 
de  fonds  dans  la  caisse  sociale  à  PinsU  dé  la  société  y 
ayant  fait  manquer  ou  potivant  faire  manquer  Poccà'* 
sion  de  spécul^ttion  productive  potir  tous  les  associés» 
Le  prenéDr  de  ces  fonds  doit  indemnisëi*  la  société  dix 
bénéfice  Itianqdé  on  présumé  })ossil>le;  Cette  indemnité 
est  te  qu^bn  nomitie  ^  dans  ce  cas  ,  des  donlniageS- 
intérêts.  . 

Lès  associés  qui  se  Sont  soumis  à  apporter  leur  in- 
dilstrie  à  la  Société ,. lui  doivent  compte  dé  touS  les 
^ains  qu'ils  ont  faits  pdiir  l'espèce  d'indnsttie  qui  est 
l'objet  de  cette  société.   Code  JSTjd^ozâoir  ^  ^rt.  i647* 

rar  exemple ,  un  dessinateur  aura  éiié  admis  dans 
une  société  ,  ayant  pour  ol^et  là  fabrîquie  d'étoffes  ei^ 
soie  ou  autres ,  peintes  ou  brodées  \  à  cause  de  soit 
talent ,  et  il  sfe  sera  souitiis  à  y  apporte  r  cette  espèce 
d'industrie  particulière  :  dès-lOrs  il  ne  pourra  déssinei* 
que  pour  la  société  ;  et  s'il  dessine  pour  toute  autre  qiiè 
pour  elle  ,■  il  devra  lui  corùpter  de  tons  ses  gains  faite 
a  part  du  service  qu'il  doit  â  cette  Société  ,  <JUahd  méâté 
le  service  de  cette  société  n'exige roît  pas  fcout  soik  Kèînpë. 
Ainsi  de  toute  autre  espèce  d'industrie  cju 'on  «»  i»ieréit 
soumis  d'apporter  dans  une  société ,  cette  «AduSftWé^ 
étant  absolument  relative  à  l'objet  de    oétié  Sofciéfé., 

Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  ^^n  cctopte  pat**» 
ticulier  ^    créancier  d'une  somme  exi^ldé  envers  Hnè 


\ 


So  l^u  Commerce  ^  général  : 

pyffffflBtiA  qui  se  troore  anssi  deroir  à  la  sociétié  une 
somme  également  exigible  ,  rimputalion  de  ce  qu^il 
zeçoit  de  ce  débiteur ,  doit  se  faire  sur  la  créance  de 
la  société  j  et  sur  la  sienne  j  dans  la  proportion  des  issxM 
créance»  ,  encore  qu^il  eût  par  sa  quittance  dirigé  Pim- 
putation  intégrale  sur  sa  créance  particulière^  mais 
s^il  a  exprime  dans  sa  quittance  que  rimputation  sera 
£iite  en  entier  sur  la  créance  de. la  société  y  cette  sti- 
pulation (  cette  exception  volontaire  de  la  part  de  ce 
coassocié  en  faveur  de  la  société  )  sera  exécutée.  Code 
JfjtPozÉQM  j  art.   1848. 

Dbnc  9  si  une  personne  débitrice  d'une  société  de 
3oo  fr«  ^  et  de  Pun  des  coassociés  de  900  fr. ,  payables  à 
la  même  époque ,  'paye  à  ce  coassocié  les  900  fr.  qu'elle 
lui  doit  9  et  ne  paye  pas  les  3oo  fr*  dus  à  la  société  ,  la 
coassocié  devra  remDOurser  à  la  société  les  3oo  £r.  ^ 
sauf  à  les  recouvrer^  lors  du  paiement  de  cette  souune  ^ 
pçur  le  compte  de  la.  société* 

Si  le  débiteur  ne  paye  au  coassocié  que  les  deux  tiers 
ou  moitié  des  000  ir*  à  lui,  dus^  et  rien,  à  la  société 
des  3oo  fr.  qu^lui  doit  également^  le  coassocié  devra 
rembourser  a  la  société  100  ou  i5o  fir. ,  à  compte  de 
sa  créance  particulière  également  exigible. 

Dans  le  cas  où  la  créance  de  la  société  seroit  la  plus 
forte ,  le  coassocié. qui  aura  été  payé  de  la  sienne  devra 
solder  la  société  par  forme  d'à-compte  de  celle  qui  lui 
est  personnelle  ,  en  proportion  des  deux  créances* 

Soit  que  la  créance  de  la  société  se  monte  à  9000  fr* 
et  celle  de  l'associé  à  3ooo  ér.  ^  qui  est  du  tiers  de  celle* 
de  la  société  ,  le  créancier  commun  ne  payant  que  le 
coassocié  •  celui-ci  devra  remettre  à  la  société  2000  fr.  y  à 


dçtt< 
Ipur 

à ,  -         y  s  ^ 

payé  à  la  société ,  qui  ne  l'aura  pas  été  ,  devant  être  de 
moitié  ou  du  quart  de  ce  qu'il  aura  reçu  ,  si  la  créance 
de  celui-ci  est  de  moitié  ou  du  quart  de  celle  apparte- 
jiiante  à  la  société.  .    ^ 
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*  Ainsi  de  tout  antre  rapport  de  l'une  à' l'autre 
fppéance. 

Mais  ,  pour  gue  ce  remboursement  ait  lieii  au  profit    - 
de  la  société,  il  faut  que  cliaquie  créance  sôit  exigible 
le  méH&e  jour,    autrement  le  créancier  ne   sera  pai 
obligé  à  partager  avec  la  société  ce  qu'il  aura  retu 
tie  leur  créancier  commun.      .  :-  ;      •    ^ 

f  Ces  dispositions  particulières  de  là  loi  ont  pour  objet 
J>rinçipal  dVmpêcher  qu'aucun  Coassocié  ne  musse  pro- 
fiter ^eul  des  facilités  qu'il  pourroit  avoir  de  se  foire 
payer  personnellement  d'un  débiteur  commun ,  etpeut- 
Itre  mêrâe  d'aller  au-deVant  de  celui-ci  ppyr  assurer  en 
certains  cas  ,  son  paiement  au  détriment  de  se^s  autres 
coassociés.  •    '  '         .      . 

l4ors<^u'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  là 
créance  commune^  et  ^ue  le  débiteur  est  depuis  devenu 
insolvable ,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter^  à  la  m^sse 
commune  ce  qû'il'a  reçu  ,  encore  qu'il  ait  spébîaleraent 
donné' q^uittatiçe  pour  sa  part.  Cod.  K^poz-  y  an,  iSio. 

Si  ce  Rapport  n'étoit^pà^  ordonné  ,  chaque  coassocié 
n'envisageant  que  son  intérêt  personnel ,  çroîroit  sou- 
vent pouvoir  sacrifier  celui  4«  ses  cpaçsociés  .  .en  s'assu- 
rant  /dfe  quelque  façon  que  ce  soit,  de  kà  part  person-» 
«elle  dans'une  créance  sociale  due  par  tme  personne 
sur  le  noint  de  devenir  insolvable.  L'intérêt  général  de 
la  .société  pouvant  être  impunément  négligé ,  et  l'intérêt 
individuel  pouvant  primer  cet  intérêt  général  y  il  seroit 

Sossible  à  tout  associé  de  préparer  d'avance,  ati  moyen 
e  manœuvres  odieuses  ,  la  ruine  d'une  société  ,  pour 
n'en  attribuer  qu'à  lui  seul,  en  partie,  un  profit  certain. 
Chaque  associé  est.  tenu ,  envers  U  société ,  de^  dom- 
mages qu'il  lui  a  causée  par  sa  faute ,  ^an&  pouvoir 
compenser"  avec  ces  dommdges*intérêts  les  profits  que 
son  industrie  lui  auroit  procurés  dans  d'autres  ajïaires. 
Cod.  ïfAPox.^  ,  art,  t849- 

Compenser  ,  est  ce  qu'on  appelle  ordinairement,  dans 
le  commerce  ,  balancer  les  créances  réciproques  qu'on 
acquitte  ainsi  l'une  par  l'autre. 

Ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  Compensés 
par  des  profits  particuliers  d  industrie ,  faits  pour  le 
compte  de  iaî  société  par  Tassoczé  qui  en  auroit  encouru. 

/.  6 
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la  peine  ^  parce  que  le  législateur  a  voulu  quHIs  forixient 
uiie  augmentation  effective  du  capital  de  toute  société-^ 
ou  fissent  partie  de  ses  profits. 

La  rigueur  de  cette  disposition  a  pour  but  i^  d^éparr 


moyen  d'échapp< 
mages-intérêts  sous  le  .rapport  de  peme  nécessaire, 
résultante  ^e  négligenc(Ë{ ,,  dpnt  tout  associa  doit  être 
comptable  ,  et  pour  ne  pas; donner  lieu'dje  xouvjiir  au^- 
cune  fraud«î  ^ous  aucuii,  prétejxte.  ,    ,.  . 

Si  les  choses  ^ont  la  joui^ance  seulement, a, été  mise 
dans  la  société  .^  sont  des  corp^  .certains,  et  déterminés  y 
qui  ne  se  consomment  point  par  Pusase  (  telle  que  la 
jouisss^nce  d'une  maison  ou  autre  bâtiment,  ^Qu.çons^ 
truc]tion  quelconque  ,  ou. celle  .d'une  macbi^^e  pu  d'ant 
outil.)  ,  eues,sQnt  aux  risques  dp.  l'associé  propriét^drev 

Si  cesphoses  se  consomment  .y.  si,  elle^.^se  4e.terA0jrent 
en  les  gardant  ^  si  elles  ont  été  destinées  k  êlre  vè^dues'y 
ou  si  elles  ont  été  mises  dans. la  société  sur  iiné  :esti- 
xnation  portée  par  un  inventaire  ^  elles  sont.d^yx  i:isi^ue3 
de  la  société*  ;  ,  !    /.     V  '•     ^ 

Si  la  chose  a  été  estimée  y  Passocié  ;ne  pei;vt  répéter 
que  le  montant  de  son  estimation.  Code  If^roz^oir  ^ 
art.  i85i. 

Un  associé  a  action  contre  la  société  ^  non  seulemeni 
à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées,  pour  elle  ^ 
mais  encore  à  raison  ^es  obligations  qu'il'  à  contractées 
de  bonne  foi  pour  les  affaires  de.  la  société  ,  et  des 
risques  ^inséparables  de  sa  gestion.  Code  Njlpoj^âojt  p 
art,  iSSi. 

Avoir  action  ,  c'est  avoir  le  droit  de  répéter  à  Tamia^ 
ble  ce  qui  nous  est  dû^  et  même  de  traduirez  en  justice 

1)0ur  obtenir  cette  restitution  y  toute  personne  contre 
aquellé  nous  en  avons  de  sembl9.bles  à  exercer.  Dès- 
lors  9  tout  associé  qui  a  iaif:  quelques  déboursés  pour 
une  société  ,  ou  contracté  de  bonne  foi  quelqu'obliga'^ 
tion  en  son  nom  personnel  pour  les  afl'aires  de;  cet^e 

sa  ges- 

contre 

'iudeni- 
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luté,  di^trîac^q]:^  £càtede  la  parl;'<juUl  doit  supporteindèta 
iiiis  ou  des  au^re/s^*  ''.'.. 

Par  risques  inséparables  de  gestion^  on  doit  entendvo 
les  pertes  inévitables  que  tout  particulier  doit  nécessai'^ 
irement.  éprouver  ^  ou  exerçant. '^(^^  ou  telle  profession-^ 
commerce  ou  iaégoçe  pareijls  è-  io^\xx  qui^ser oient  exereé^ 
par  un^  société. .  «:•.!.: 

Far  exemple  ^  un  orféf re  ,  oii  tout  ^Lut^e'  fabcicant 
d'or  ou  d'argent ,    d^it  nécessairement  éprouver  iine 

{'>erte  de  ces  matièi^es  pat*  Içor  fonte  ou  par  suite  de 
'ajustement  de  divjsjps  obje|H>..p6i*te  qu'on*  nomme  4ié'* 
chet.  Un»  société; ayant,. 4(4^ <4oatractée  pour  febrique 
aWfêvrerie  ou  autre  pour  laquelle  ,on  emploie  de  Poif 
pu  del'a^gient^  où  bieti  i^nè  i>Qfc;iéti  de  négociant  acke- 
tant  en  gros  ,  et  ne  revendant,  i(|û;'en  détail ,  doit  'nfkc^S'» 
sairem^nt  faire  des. pertes- cpntinUèUes  par  la  revente  à 
betits  poids  ;  U  gérant  ne  doit  pas  suppoitercesi  pertes, 
n  en  doit  êtrç  .de  ^êthe  de  ^oute  autre  e^èoede.per4# 
inévitable  à  l'égafrd  des  gé$i?an9  ^^u^l  que  soitl'objiît 
d'une  sociétés        ,  ,    .  'y  «  ,•  - 

.  i)roiisde  ctùiqué  aàèotiè  ^  qûûJit  aux  hénéji&es  faits  eti 
société i  par  gui  et  cpmm^tU  ^^e^ssUpportent  let  peHet 
quoit  éprouvée  ?  > 

liOrsque  racte  de  société  né  aétermine  point  la  parO 
ne  chaque  associé  ^ans  léS  bé^éfici^s  ou  pertes  ^  la  partr 
ne  chacun  est  en  proportipù  de  §amise  de  fonda  dans  la 
éociétéi  *....» 

'  Â  l^égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  ^ 
sa  part  dans  les  bénéfices  est  réglée  comme  si  sa  mistl' 
eût  été  égale  a  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté*  > 
Code  Napoléon  ^    art.    i853i  > 

Aux  termes  de  Parti  18  du  Code  de  Commercé  ^  qui - 
porte  que  le  contrat  de  société^ se  règle  par. les  conven- 
tions des  parties  (  voyez  pâ.ge  58  )^  lies  parts  peuvent  être 
déterminées  par  ce.  contrat  \  l'art»  io53  du  .CodeJSia- 
poléon  ci^des$u$  n'a  donc  son  exécution  qu'autant  que 
cette  précaution  n'a  pas  d'abord  été  prise.  ï 

Si  les  associé^  sont  convell^^  de  s'en  rapporter,  à  l'un 

»  -  '  "  « 
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(i^^uK^  ou  à  u&  tiers  ^'po«v  \è  i^J^œent  éès  parts  ^  eé 
règlement  ne  peut  être  attaqué ,  s'il  la^éét'  énclemn^^nt 
«•ntraii'v  à  Pé^uité. 

Nulle  réclamatioii  n^^st  aiimî^  à  €é  sujet ,  s41  s'est 
^Q&vXé  plus  de  trois  meis  ^eimîs  tjue  là  partie  ^  qui  se 
prêtera  lésée,  a  ep  ««sisioîssaftee  (ki  ré^eineiït,  où  si 
ce  régleiinent^a  eu  de  sa  part  un  commencement  â'^é« 
CUtiûi&«  Code  NAi*^Làoif  ^  >Art.  185^. 

Lorsque  Iç  législateur  dit  que  le  réglt»nem  ylônt  il 
s'agit  na  peut  être  attaqué-  y  il  éiiut  entendre  cnjtt  ce  ré-^ 
glement  ne  peut  ^tra  aiinitUé^  pas  même  sur  dfî|nan4e 
fi>rxnée  exprès  en  jusliee ,  à  moins  qu^l  ne  soit  étid^m?-  * 
jaaent  contraire  à  Téquiti. 

.  U  est  clair  que  la  conTetition  de  sPen  rapporter  à  Vuti 
des  associés  4>u  à  un  tiers.  ][HNir  léré^ém^nt  des  ^art^ 
de  bénéfice  d'une  seciiété  ,  ne  \»é\A^  avoir  lieu  que  dans' 
k  cas  oii  ce  règlement  n^xisteroit  pas  dèns  Pacte^  mêm^ 
<)Ons^tuii£,  de  la  société  ;  car  ,  s'a  y  existe  ^  '  rien  né 

£eut  empéclier  ^  aux-  termes  de  VedM..  j^x  du  Code  do 
ommerce  (^  voyez  page  72)  j  l'exécution  des  ConVeii- 
tious  relatives  à  cp  règlement. 

Ji^Xt^  1^  régffsni^i^  dee.  p^^l4  de  Unéfice  'd'Hué*  io- 
<^été  f  l'4qvu|:é  uVïi^j;  i>a«  taujatirs  eall#  qui  a  -ômgéiàéral 
dicté  l'article  1 853  ci-dessus. 


exis- 


Le  règlement  de  ces  parts,, .  dans, le  casi^ù  il  n' 
.ta?oitpas  da^is  l'aicte  constitutif  dë'scYciétë  ,  bourra  ètr^ 
parfois  justémèiat  pi^em)^ùë ,  par  un  ou  plusieurs  de^ 
assediés  ayant  plus  ^ou  Trioins  appotté  d^iis  la  société  ^ 
dont  les  talens  ou  l'industrie,  supériei^rs  et  nécessairf^sy 
Ifuit'  demieroient  dt-oit  à  uneplus  fprtie  part  de  bénéfice 
ffùB  pour  tout  autre  \  ta  provocation  d'un  règlement  à 
ce  sujet  ^exiktante ,  ki .  convention  arrêtée  de  s'ei;i  rap** 
porter  à  Pun  des  associé^  ou  à  un  tiç^^  étant  déjà  ùii 
préjugé  à  l'égard  des  réclamas,  ^équité  ne  pourra  ftre 
blessée  par  une  répa^rtition  de  part  plus  forte  ,  à  luoiust 
^  qu'elle  aae  soit  excessive  ,  eu  égard  à  c#  que  chacun  de^ 
associés  avoit  naturellement  droit  d^ttexidre  qsêl  pro-' 
portion  dé  sa  |nise  de  ^nds  çt  dé  ses  tatens  et  industrie 
ordinaires. 
Au  Sttirph)S  )  tout  dépendra  d'abor'd  de  la  résolution 
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prise  par  tous  les  sociétaires  ^  au  au  moins  par  le  plui 
grand  nombre  d^eutre  eux  y  sui'^a  provocation  de  ce 
t'églemeixt.  .  ' 

Si  la  proposition  qui  e^  auroit  étë  faite  est  rg^etie^ 
il  faudra  s^en  tenir  à  rez^utioU  de  Tatticle  i853. 

Il  y  aura  fconiniencement  d^exëcmtion  j  quant  ait  ré<^ 
gleinent  déterminée  pa^  Pun  de&  associés  ou  'par  un  tiers 
nommé  exprèa  y  si  ron  a  laissé  passeï'  le  délai  pou^  ré* 
clamer  contre  la  répartition  des  parts  de  hknéhcè  qui  y 
séroit  consignées.  , 

U  y  aura  ccAinleiiêemenl  d^exéeutipii  st^  avant  I^év 
cbéance    àe  ce   délai  9    on.se  permet  le  moindre  acte 
n'oit  on  puisse  conclure  viiji^  approbitti^Zft  paré  et  simple 
de  ce  n^eme  règlement.  •  ,  - 

Il  n^éjit  guère  possible  de  préçisfti^  auctiii  d>e  ees  actes} 
ce  sera,  aux  juges  y  en  cas  de  cOntestàtioi^  y  A  lea  appré- 
cier pour  ou  contre  ce  règlement. 

La  convention  qui  donnerait  à  V%m  des  associée  la 
totalité  des  bénénces  y  est  nulle» 

tl  en  est  de  lûême  de  là  stipulatioil  (dé  la  convention 
particulière)  qui  fiflrancbiroit  de  toute  contribution  aux 
pertes  y  les,  sommes  ou  effets  xnis  dans  le  fonds  ib  la  so-» 
ciété  par  un  ou  plusieurs  des  assooiéc^.  Codé  NAfoidoj^y 
art.  1855^ 

Dès-lors^ un  associé  à  industrie  (qui  li^apporte  auôun 
fonds  à  la  société  y  qui  n^y  met  aucun  effet  )  peut  stipu*» 
1er  y  convenir  de  concert  avec  ses  coassociés  qu'il  ne 
contribuera  aux  pertes  de  la  société  ^  autrement  que  par 
celle  du  gain  qu^il  a  droit  d'eâpérer  dé  Pemploi  de  son 
industrie.  ^ 

Sans  cette  convention  ,  il  potirroit  nofi  seulement  es^^ 
suyer  ta   perte  <le  ce  gain  f  niais  encare  être  obligé  f 
.comme  tout  autre  associé^  à  payer  les.  dettes  dé  là  sei'^ 
ciétéi 

Comment  et  par  qui  s' administrent  les  i^aii^es  d'us» 

.Société? 

Uaasodè  cbargé  de  râdtâinistràtion  (  d^iinë  sôeiéié  y 
par  une  ol^iuse  spéciale  (  pat  une  convention  etp^esse  ; 
du  contrat  de  société  ,  petit  faire  y  nonobstant  rôrppdsi- 
tion  des  xutrâs  associés  y  ions  les.  actes  qui  dé^e.^dent  de 
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$on  administration ,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude« 
Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué,  sans  cause  légitinie| 
tant  que  la  société  dure  ]  mais  s^il  n'a  été  donné  que  par 
^cte  «postérieur  au  contrat'  de  société  ,  il  est  révocable 
comme  un  simple  mandat  T comme  simple  procuration). 
Code  Napolbow  y  art.  i85o. 

Le  pouvoir  d'administrer  une  société  ,  *  donné  pai* 
Pacte  même  qui  établit  cette  société  ,  doit  durer  autant 
que  cette  société ,  et  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  lé- 
gitime (  sans  motifs  raisonnables  )  ,  parce  que  ce  pou- 
voir ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  simple  coni- 
mission  donnée  à  temps,  pkrce  que  la  société  ne  se  se- 
roit  peut-être  pas  formée ,  on  du  moins  plusieurs  des 
associa  n'en  auroient  pas  fait  partie  ,  si  ce  pouvoir 
n'avoit  pas  été  donné  i  tel  ou  tel, 

lies  motifs  de  révocation  de  ce  pouvoir  peuvent  êtr« 
les' fraudes  de  l'administrateur  ou  son  infidélité  dans  sa 
gestion  ,  s'il  manque  à  ses  engagemens  particuliers  eu 
sa  qualité  d'associé  ,  comme  par  exemple  s'il  n'efTec- 
tuoit  pas  sa  mise  de  fonds  j  si  son  iu capacité ,  non  pré- 
sumée lors  de  la  confection  de  l'acte  de  société  ,  a  été 
depuis%econnue  et  prouvée  à  différentes  fois  ;  si  une  in- 
firmité habituelle  le  rend  inhabile  pour  les  adirés  de 
la  société. 

Aucun  associé  ne  peut  s'opposer  par  caprice  ,  par 
intérêt  purement  personnel,  ni  par  aucun  motif,  autre 
que  celui  de  fraude  évidente  et  non  pas  présumée ,  à 
aucun  des  actes  que  l'administrateur  ,  ipstitué  par  le 
contrat  de  isociété  ,  croit  pouvoir  se  permettre ,  parce 
que,  s'il  en  étoit  Autrement ,  sa  nomination  et  son  pou- 
voir seroient  illusoires.  Le  vœu  des  sociétaires  qui  ne  se 
seroient  mis  dans  la  société*  qu'à  cause  de  la  confiance 
due  à  l'administrateur  nommé  ,  seroit  trompé. 

Il'  n'en  est  pas  de  même  du  pouvoir  d'administrer 
donné  postérieurement 'à  l'acte  de  société;  ce  pouvoir 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  commission;  il 
ne  tient  en  rien  à  la  constitution  sociale. 

Lorsque  pli;sieurs  associés  sont  chargés  d'administrer, 
«an§  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  (  sans  qu'il 
leur  ait  été  donné  à  chacun  une  fonction  particulièi:^  ), 
pu  sans  qu'il  ait  été  exprimé  qup  l'un  ne  pourroit  agiç 


des  Sociétés  de   Commerce.  87 

•an$  Pautre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous 
les  actes  de  cette  administration.  Code  NjtPQzào^  j^ 
art,  1857. 

S'il  a  été  stipule  {convenu  )  que  l'un  des  administra- 
teurs ne  pourra  rien  faire  sans  r autre,  uuseuL  né  peut, 

•  sans  Une  tléuvelle  convention ,  agir  en  Pabsence  de 
l'autre,  lors  même  que  celui-ci  seroit  dans  l'impossibi- 
lité actuelle  de  concourir  aux  actes  de  l'administration. 
Codm  Nafoléok  ,  '  art,  1 858. 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  (  de  conventions 
expresses  )  sur  le  mode  d'administration  (  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  il  n'a  été  nommé  aucun  administrateur 
par  le  contrat  même  de  société ,  ou  par  nomination 
postérieure)  ,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

1*^  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  C© 
que  chacun  fait  est  valable  ,  pour  et  contre  tous  les  as* 
sociés  ,   saps  qu'il  ait  pris  leur  consentement ,   sauf  le 

■  droit  qu'ont  ceS  derniers,  ou  l'un  d'eux,  Je  s'opposer 
i  Popération  avant  qu'elle  soit  conclue. 


associés  d'en  User  §elon  leur  droit. 

3^  Chaque  associé  a  le  droit*  d'obliger  ses  associés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  de$  choses  de  la  société. 

4^  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur 
Jes  immeubles  dépendans  de  la  société  ,  même  quand  il 
les  soutiendroit  avantageuses  à  cette  société ,  si  les  autres 
associés  n'y  consentent  pas.  Code  Napoléon  ,  an.  i8S^, 

La  loi  ,  en  admettant  la  possibilité  d'une  gestion 
commune  à  tous  les  associés  ,  en  a  prévu  tous  Tes  in« 
çonvéniens ,  et ,  au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  pet  article  1859.,  a  fixé  des  points  de  décisions  im- 
portantes des  nombreuses  contestations  auxquelles  une 
semblable  administration  pourroit  donner  lieu. 

Cette  précaution  du  législateur  indique  suffisamment 
*que  ce  mode  d'administrer  une  société  n'est  pas  le  meiU 
leur. 
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L^associé  qui  n^e&t  point  administrateur  ^  w(é  peut 
aliéner  ou  engager  les  choses  j  même  mobilières^  qui 
dépendent  de  la  société.  Code  N^jpozÂojr  ^   artm  iSâQ, 

Aliéner  y  c^est  vendre  j  échanger  y  Au  donu^  eii  pro- 
/priété. 

Engager ,  c^est  disposer  de  quelque  cbos9  que  c«  soit  ^ 
\  titre  de  garantie  d^un  prêt  qui  nous  est  £ut. 

Xi'hypothèque  n^est  qu^un  gage* 

Ainsi  y  Passocié  qui  n^est  point  adnûnistratetii^  ne 
peut  Tendre  ni  les  immeubles  ^  ni  les  meubles  d'une  so^ 
ciété.  Par  meubles  y  on  entend  tout  ce  dont  la  pro^ 
priété  ne  s^acquiert  que  par  la  possession  y  et  dont  la 
tradition  y  le  transport  se  fait  de  la  main  &  la  main  } 

Targent  est  meuble. 

< 

Associé  peut-il  s*as9ocier  un  étranger  à  la  Société  ?  Ceê 
étranger  est-il ,  au  mojen  de  ce  ,  réputé  être  membre 
de  la  Société  ^  dont  fait  partie  Paseocié  qui  se  fesi 
associé  ? 

Chaque  associé  peut  y  sans  le  consentement  de  dejt 
associés  y  s^associer  une  tierce  personne  reli^ti^ement  à 
la  part  quHl  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut  pas ,  san»^ 
consentement^  Tassocier  à  la  société ,  lors  même  q^'il 
en  auroit  Padministralion.  CbJe  iyr^i^oiiiojF^y  âr/.  io6i< 

Dès-lors  y  Passociation  existante  «itre  un  associé  et 
Un  ti^rs  (et  tout  étranger  à  un  acte  primitif  de  société  ) 
n'est  qu'un  contrat  particulier  de  société  entre  ce  tiefà  hl 
un  associé  9  dont  Pévénement^  quant  à  profitou  perte  y 
est  soumis  à  ceux  de  la  société  ^  dont  "l'un  des  contrtfc^ 
tans  fait  partie  ; .  mais  c^  contrat  ne  donne  aucun  droit 
à  ce  tiers  de  se  mdier  en  rien  dans  les  affaires  dé  Ift 
société  y  dont  cependant  il  a  acquis  une  portion  d'in«« 
térét  y  à  moitis  ûue  les  autres  membres  de  cette  société 
ne  consentent  à  l'y  admettre. 

Si  cette  admission  n'a  pas  lieu  y  ce  tl<irs  n'a  âudim 
droit  d'exiger  que  la  société  lui  fournisse  aôcti^ti  téti'^ 
seignement  relatif  à  l'intérêt  du  sociétaire  ^  qu'il  dois 
partager.  Tous  les  débats  ou.  contestations  qui  peuvenf 
survenir  y  pour  raison  des  profits  iaita  ou  des  pertes 
éprouvées  9  ne  peuvent  exister  qu'entre  ce  tiers  ^  et  l'as»^ 
fiocié  qui  se  l'est  particulièrement  associé,  » 
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]La  société  lie  peut  ^%fe  forcée  à  Paider  àe  sei  titres  y 
livres  ou  correspondances  ou  autres  renseigneniens* 

C'est  à  Tassocié  à  la  faire  ^  c'est  comtpe  l^ssocié  seul 

'<|u'irpeut  avoir  action  (dt^it)  de  demander  tons  le< 

renseignemens  dont  il  poui^oit  avoir  besoin  ,  s'il  no 

jugeait  ^as  à  propos  de  s'en  rapporter  à  ceux  qu^il  fui 

donneroit  de  sou  plein  gré. 

En  général  |  ^ces  associations  privées  des  tiers  avec 
quelques  i^ssoèiés^  sans  consentement  des  autres  socié-c 
taires  ^  ne  présentent  presqu'aucutle  sûreté  que  la  bonn^ 
foi  de  ce§  associés.  C'^est  à  ces  tiers  à  bien  se  consulte)? 
avant  de  contracter  pour  se  résoudre  ensuite  à  s'y  fier. 

Comment  i0  fait  le  pattage  d'une  Société  aptes  sa 

dissolution  ? 

Les  règles  coilcematit  le  partage  des  sticeessiotis  ^  la' 
forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  résultent 
«ntre  les  cohéritiers  ^  s'appliquent  aut  partages  entre 
associés.  Cod,  Napoz..  ^  art.  1872.  1 

DéS  règles  prescrites  par  le  Code  Kapoléon  et  par  Celui 
de  Procédure^  pour  patrtàger  entre  héritiers,  voici  celles^ 

Jui  s'appliquent)  en  général  ^  à  celiii  d'entte  associé» 
cause  de  dissolution  de  société. 
Ainsi  que  le  porte  l'article  1868  du  Code  Napoléon 
{iDoyez  page  76)^  les  héritiers  du  sociétaire  décédé  oilt 
droit  au  partage.  Ces  héritiers  peuvent  ^tre  mi^kurâ. 

Dati4  ce  cas  ^  le  partage  d'une  société  comme  d'une 
succession  est  assujetti  9  quant  aux  mineurs  ^  à  d'autrdà 
ibrmalilée  ^  que  s'il  ne  devoit  avoir  lieu  qu'entre  mst- 
jeurs.. 

Le  partage  d'entre  majeurs  peut  être  fait  par  tel  acte 
l'ils  jugeront  à  propos ,  et  par  telle  personne  qii'il 
•,-.^1-.: —  j«  ^u^:^:.,  <  <.«^<.  -^^ij^g^  sans  inventaire  ^'^ 

on  faite  à  l'amiable  | 
qu'en  meubles  ,  qu^ 
marchandises  et  effets  mobiliers  ^  dans  lesquels  on  coni« 
prend  l'argent  comptant  et  tous  les  effets  de  commerce^ 
pillets  )  etc. 

Si  la  société  possède  des  immeubles  ^  tous  les  socié-» 
tairéSj  ét^u^d'accôfdentv^  eux,  peuvent^  tous  ensemble^ 


•  • 
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les  rendre  ^  ou  donner  procuration  pdur  les  vendre  ^  et 
ensuite  en  partager  le  prix. 

Ou  bien  ils  pourront  les  liciter  entre  eux ,  c^est-à-dire  y 
les  ïnettre  en  vente  par  adjudication ,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  d^entre  eux  seulement ',  aucun 
antre  nVssistant  .à  cette  vente  ou  au  moins  ne  devant 
y  enchérir. 

Si  )  au  contraire ,  le  partage  doit  être  fait  avec  des 
mineurs  héritiers  de  Pun  des  sociétaires  décédés,  ce  par* 
tage  ne  pourra  avoir  lieu  qu^en  justice  et  avec  le  tuteur 
de  ces  mineurs.  Il  pourra  y  avoii'  lieu  à  apposition  de 
scellés  ;  il  devra  toujours  être  fait  un  inventaire  régu- 
lier de  ce  mobilier  ;  la  vente  dev^ra  en  être  publique. 

Si  la  société  est  propriétaire  dHmmeubles ,  la  vente 
n'en  pourra  être  faite  qu'en  justice  ,  sur  publication  , 
ou  par  licitation  ,  les  étrangers  devant ,  de  quelque 
iaçon  qu'elle  ait  lieu  ,  être  admis  à  enchérir  ces  biens. 

La  licitation  ou  l'adjudication  de  ces  biens  ne  pourra^ 
être  faite  que  par-devant  un  juge  du  tribunal  dans  \^ 
ressort  duquel  seront  établies  les  diverses  maisons  de 
commerce  de  la  société  ,  ou  par-devant  un  notaire  ex'^ 
près  commis  par  ce  tribunal. 

Le  partage  définitif  ne  pourra  être  fait  que  par  acte 
passé  devant  notaire ,  exprès  commis  par  ce  tribunal. 

Au  surplus  si  ,  entre  majeurs  ,  ou  entre  majeurs  et 
mineum^  il  survient  quelques  contestations  relatives, 
au  mode  du  partage,  elles  devront  être  jugées  par  des 
arbitres  ,  f:;omme  toutes  autres  contestations  relatives  à 
la  société.  Voyez  (  contestations  en^re  associéS|  par  qui 
ju^es). 

Contestations  entre  j4ssociés^  par  qui  seront  jugées? 

Toute  contestation  entre  associés ,  pour  raison  de  la 
société  ,  ne  pourra  être  jugée  que  par 'des  arbitres  (i). 

Cette  disposition  est  générale  et  sans  exception  d'au- 
cune contestation. 


•*• 


(i)  Code  dé  Comm, 

Art.  5i.  Toute  contestation   entre  associés,  et  poi;r  raison  de  1% 
«ociété,  sera  jugée  par  des  arbitres, 


des  Sociétés  de  Commerce^  ^t 

La  nomination  des  arbitres  se  fera  ott  par  un  acte 
30US  seing  privé  j  ou  par  un  acte  notarié  ,  ou  par  act0 
çxtrajudiciaire  9  ou  par  un  censentement  donné  en 
justice  (i),      .  '    . 

L^acte  sous  seing  pnvé  ou  notarié  (  passé  devait  no« 
taires  )  ,  portant  nomination  d^arbitres  de  part  et  d^au- 
tre  ,  se  nomme  compromis^  le  sous  seing  privé' ou  Pacte 
notarié  ne  .peut  avoir  lieu  qu^  lorsque  chacun  a  choisi 
^on  arbitre  j  cette  nomination  réciproque  est  son  objet  ' 
principal.  « 

Cette  nomination  ne  pouvant  être  faite  sans  motif, 
tout  S0US  seing  privé  où  acte  notarié  (  tout  compromis  ) 
doit  énoncer  ce  metif ,  et  par  conséquent  contenir  l'ex- 
posé des  faits  qui  donnent  lieu  à  la  contestation,  et  indi- 
quer précisément  le  point  de  difficulté  à  juger. 

3ans  cet  exposé  des  faits ,  causes  de  la  contestation 
et  du  point  de  diffîdulté  ,  objet  à  juger ,  la  nomination 
d'arbitres  seroit  illusoire  (inutile). 

Le  compromis  doit  en  même  temps  établir  que'  la 
^ntestatiou  dont  il  s'agit  est  relative  à  la  société  dont 
les  contestans  sont  chacun  membre ,  autrement  leâ 
arbitres  ne  pourroient  pas  la  juger  d'après  les  formes 
indiquées  exprès  par  la  loi  du  commerce. 

L'acte  extrajudiciaire ,' dans  le  cas  de  contestation 
entre  associés  ,  n'est  autre  qu'une  déclaration  faite  de 
la  part  de  l'un  des  associés  à  l'autre  ,  par  le  ministère 
d'un  huissier  y  qu'il  nomme  tel  ou  tel  pour  sou  arbitre  , 
pour  j  avec  celui  qui  devra  être  nommé  par  son  ad- 
versaire j  ou  par  le  tribunal  de  commerce  en  cas  de 
refus  ou  rétard  de  cet  adversaire  d'en  nommer  un 
(  ainsi  qu'on  le  verra  dans  un  moment  )  j  juger  la  con- 
testation, survenue  entre  eux. 

Cet  acte  se  signifie  comme  tout  autre  â^ opposition  ou 
i^ exception  quelconque,  et'danâla-  mime  forme.   Il 


{ 1  )  Code  de  Comm , 

55.  La  npmînation  des  arbitres  se  fait 

Par  un  acte  «ous  signature  privée  , 

Par  acte  notarié  » 

Par  acte  extra  judiciaire  , 

fit  un  cendentement  donné  en  justice. 
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doit  j  comme  le  compronfts  soug  seing  privé  oïl  iio- 
tarie  1, .  contenir  Vexfosé  des  faits  ^w  dotinètit  lieu  k 
}a  coatestatTOTA  et  pi^éciser  le  point  de  diffié:ulté  à  juger«^ 

Cet  acte  est  une  provocation  du  compromis  nécesv 
saire  ^  puis(j|uAa  loi  reut  qne  toiste  cotftèêtâlion  entre 
associés  soit  )tigée  par  des  arbitres  >  dotit  lè  complet 
meMt  ne  peut,  eti  ne  doil  exister  q«te  10i:^»é  Tautré 
associé  contestant  anrâ  ^  de  son  côté  ^  MgnifHé  '^t  Uii 
acte  semblable  que  pour  ^tiger  il  tiommé  égaiêmetit 
tel  ou  /«/;  ou  bien  lorsque  cet  autr#  associé  ^éf(t9âiit> 
où  étant  en  retard  dé  kioimne^  an  atitré  àrbittt!  p<iur 
lui  y  il  en  aura  été  nOnuné  un  par  le  tribnnàl. 

L^acte  ejLtrajudiciaîre^  portiuit  nemiitmion  d^àtbifl^ 
de  la  part  de  Pas.<{ocié  qui  Taura  le  promiéi*  fait  signi« 
fier ,  doit  toujours  contenir  sonAmâlion  à  l'clutfë  i^eU 
nommer  «ussi  de  sa  part  un  dans  un  délai  l^i^onnifbte  ^ 
avec  déclaration  que  ^  faute  par  liii*de  Élire  cette  nomi« 
nation  dans  le  délai  indiqué ,  il  se  pourtoirft  Au  fri^ 
bunal  pour  faire  noitinrer  cet  arbitre. 

Faute  de  cetée  sommation  ,  le  refus  de  k)omih£Éiiôli 
d'iirbitre  ne  pourvoit  être  établi  ni  Jtistifié  âu  tribunal/ 
.  Ce  refus  ayant  lien  ,  il  ne  s'agira  ,  pour  faire  fiistri'' 
mer  un  arbitre  ^  que  de  faire  citer  ^  aèsigftéf  lé  refusa ttf 
au  tribunal  de  commence.  Le  tribunal  ^  suif  ceftte  cita- 
tion ,  recevra  la  nomination  qui  ponrra  y  Ati^e  faite  ptf ^ 
le  cité  j  et  \sk  oonjstatera  par  jugement  ;  ou  ,4  son  refli^  ^ 
s^il  est  préiMnt  ^  ou  par  défaut  ^  sHl  ne  se  présenté  p^^ 
en  non^ntera  un  lui-même* 

La  nomination  ainsi  faite  au  tributial  même  ^  ^t 
citation  de  la  part  de  Pun  des  contestons  ^  est  tiife  dé 
celles  qui  peuvent  Pétre  par  consentement  éii  justice* 

Il  est  aussi  possible  à  celui  des  associés  contesfatië^ 
de  faire  citer  Pautre  au  tribunal  de  conjmefce  ^  pouf  y 
ûornoier  qhacun  un>ârbitre  ^  ou-  ea  être  noiâmté  un  pbtii* 
le  refusant.  _ 

Dans  ce  cas ,  FexpToît  de  citation  doit  également 
établir  que  la  contestation  nV  lieu  que  pour  raison, 
de  la  société  dont  cliadun  des  contestans  fait  partie  y 
contenir  Texposé  des  faits,  source  de  cette  contestation]^ 
et  préciser  le  point  de  difficulté  à  jugef. 


d^  Sociétés  'éle^  £ànwtence>,  gS 

Cetj|e  ip4^i^0  ^ Ja  f^aî»  cxpédiûii»  y  ]ô«â(^ue  les  contes^ 
tans  ne  sont  pas  d'accord  de  passer  compromis  ^  domie 
li^u  à  n^piin^iicka  id^arfaitr^s  pair  consentement  en  jus-  ' 
ÛçQ  ,  4^  ]^^  pitrJ^  dei:  lieux  contestans  ,  si  Van  et  Pautrô 
l^jonn^i^t  iDiHra  oriHtrfss  au  tribunal ,  et  même  quand 
1^  tTÎWfl^)  llç^Qimfroii  un  des  adbûree  d'offîôer  »at<  le 
çefi^s  Qi;  J^  dé^MiJ  ducité. 

Le  <;aœp^ei9i^  d'arbifra^  e^t'alôfs  form^  paf  le  jug^' 
ment  même  ^  ou  contradictoire  qu  par  défaut^  qui  in):er- 
mnt^ur  cette  «itation. 

H  ne  peut  ètfe  formé  opppçiuon  ^n  jugenj^nt  par 
dé&ut ,  0t  Ce  jûjlrrieijt  une  Fois  rçrUiïu  ,  h  cit4  qm>  4 
flût  ûéf^ut  j  :^'  ré^sé  au  tribwal  m^me  de*  Viomiper 
to  ^tbitrç  y^ïife  peut  en  noiiiinef  ejasuite  \in  ^  au  lien. , 
et.pla.ce  dl  ijèltii  npmmê  pa.r  juçtic^»  ' 

Àlpr^  toyt  9t  é\i  q0]Mop^m4  iT^rd  d« Ja JianùoAe 
Aqii  des  ^rbUre^,)  je  .cpxppriMTl^  veMUi|Ni^.la.kili^û$t6i^ 
il  nY  a  plus  à  y  revenir.         _:     .,  ,,.... 

,  Dém  t^vA^CQgnpoowU'  tmLer^ift  &ti  forte  y  le-  délai 
i^m  Iwmi  lat.^jtogetnant  detra  'être  rendit  par  lés  ^N 
ll^trw^  iUàtètm  £aué  y  toit  pai*  les  ^rtiès  elles^êmes  ^ 
Wtfiftrlfi  trih«iiai.(i).  •;•    [  '  '  ' 

I*a  £xfttion  dé '.ce  délai  par  le  tribunal  ^  est  surtout 
ttice^arâ^e  piHir  lé  ç^s  où  les  dOil testant  auroient  cha-r 
c»»  B^mmé  leur  fttbitre  par  acte  éxtrajudiciaire  ,'  lors 
de  laquelle -il  serdit  possible ,  et  'iii$me  n  ^era,  très-ordî* 
Bftîpe  que  k  délai  dains  iedurf  Je  jugement  devr^  être 
reftdci ,  ne  soit  pas  £té*    ' 

Tout  faire  fi»^r  ce  ^éUi  Pâ?  !  ^  *fi^^^  »  ^^^S^^ 
cela  sera  nécessfi.ire  j  îl  fewJf  4;  î*î^«'j^wp,  ^^  l'awke  4^4 
contestans  fa«se  çitev  8p^  .a^y)Çj:§â^if:^rf^i*;  Uibup^  pftur 


/i)  OKftf  de  flbmnt.  . 

Art.  54.  lie  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  p^rtiçs ,  1o)r8..de 
la  Domination  des  arbitres*,  et ,  s'ils  ne  sont  paît  d'^à<ïcord  sur  lis  délAi , 
i]serar4gl^p«r)«ftj9f<».  '      » 

Art.  55.  En  caa  de  refus  de  V^^^  ou  djc  plusieurs  des  as&oplés  dé 
BMipior  d«»«r%l»rM  ^  4^  arbitres  sont  D,Dmi|n^^  d'ûjgcq  p^r  iejtfibu-* 
Aal  de  commerce.  ^   '    " 


'  /' 
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y  ôlre  présent.y.^i  boa*  lui  semble^  sui!>jugeâïefitr S  t^Hx 
dl^à  ce  $v^9U  .  «       ;  ./ 

£ie  jugement  nmdu  y  les  contestaiis^taïit  présens  ^  et 
de^ls^ur  accord  j  ou  par  défaut  cdiitre>  Van:  d^eux  ^  for* 
iiieja<  le  cosnpléiuent  dbâolu  du  coniprojziis  provoqué 
parlft  prèiUi^r  acte  extra  judiciaire  qui^aura  été  sigmfié 
et  consenti  par  la  signification  d^autre  acte  extrajii- 
diciaire^^  signifié  en  conséquence^  du  premier  ^  et  ]f 
concordante   .     .       ,  ...   ..  /;     .  ;         ît 

Le  jugement  rendu  dans  ce  cas  ^  pardé£aiut  j  ne  sesa 
pas  non  plus  susceptible  d^opposition  ,  par  les  mêmes 
raison^  que  celles;  c^i-déssus  •  données  ipour  le  itigemeuf^ 
par  défat^t  de  nomination  d'arbitre  pour  lereFusai^t*  \  i 

La  forme  à  suivre  ^  pour  mettre  lès  arbitrés  A  aiemô 
dé  juger  )  si  les  parties  he  se  refuseiit  pa,$  ii^discut^ 
chacune  leurs  intérêtis  et  à  '  leur  faire  part  des  ipayéns 
sur  lesquelis  ils  fondent  leurs  ;prétèntions'  contraires  ^ 
ptt-si  l'une  dV](l6s^  le'rdflise,  est  on  ne  pëiit  pas'plù^ 
simple^  et  moins  dispendieuse.         *     - 


faire  cette  remise^  il  lui  sera  fait  line  sômmaûoxi  dé^ 
reffeçtuer  dans  ^n.  délai  de  dix  jours  ,9  k  partir  de  cé[tte 
somrqationé  Les  arbitres  peuvent  prorpjgçr  Je  délai  poun 
là  proÀuction  des  pièces  ,  si  le  cas  Vexige*;  Cette  proro-n 
gatioii  pourra  ^u  devra  être  accordée.^ ,  d^ns  touslçÀ 
cas ,  sur  la  demande  de  l'une  dc,s ,  pp;:tie,$  ^  et  &el<xn. 
qu'elle  paroîtra  aux  arbitres  être  utile,  pou^  la  pri)4ni&*i 
tion  de  telle  on  telle ,  "pièce  dont  la  représentation  lout 
paroîtroit  nécessaire'  poiir  les  éclaîrer  .  et  selon  l'éloi* 
gnèmeiit  des  lieux  '  d'où  il  faudroit'  la  f  irer .        ^  . . ,  > 

S'il "nVa  reiionîellement  de  délai  <iu  si ' le  nouveau 

délai  est  expiré^    l*'^.£lbi!''qf^  yipp^^nt  jsnr  l^^-c^xlf    pi nr^a 


(1)  Code  de  Comm 

Art.  56.  Les  parties  reipettent  leurs  pièces  et  méraoîtes  aux!  ai^bi- 
très,  sans  aucune  formalité  de  justice.        .     .     i,  ^    .  > 

67 .  X^^associé  en  iretard  de  remettre  les  pièces  et#nLéiaoir6s ,  tsû 
jommé  de  Icr  iairc  dàné  Iesdix}ours.  ^       .0,. 
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gtftiott  de  délai  pour  production  de  pièees^  il  faudrii 
que  la  décision  des  ar.bi^f;3  porte  eu  mêaie  .temps,  qae^ 
)e&  ^ièç0$  devront  è%xe^  produites  dan^.  ujot  délai  fixé  ; 
ou  sUl  u^a  pas  été  £xé  de  délai  particulier  à* cet  égard^ 
que  la  partie  qui  a  intérêt  d^ôtré  jugéç  fa$^  sommer 
1  autre  de  produire  ces.  pièces  dan«- un  délai  de  dix 
jours.  .  .     »  ... 

,  .iÇe'.d^^ai  dç  dix  jouf^^ity  dans  tous  les. caâ  où  cette 
sommation,  est  nécessaire,  ^  être  tellement  .calculé  ^  qu^il 
^t&rtnyt^p  toujours  avan^t  l'époque  ;du; délai. de  juge- 
jQpnt^^Ql  de  sorte  que  .lesi  arbitres  puissent  avoir  1« 
temps; d'examiner  ces  pièces  avant  de  juger. 
.  .Lof^que  là  loi  dit  que  .s!il  y,  a  rên^uvell^in^iit  d^ 
délai  ^  du  que  si  let^puveau.dél^i  e^t  e:xpiré  ^.les  airbitret 
jugent  sur  les  seuis.pièçps  et  mémoires .  remis  (^  voyez 
page  ^4  }  ^  ^^  {'^iiki  entendre  remise  t^m^s^^iiiej  et  non 
pas  remis  ^  par  exêijQple  j  par  une  des  parties  refu- 
santes ;y  à  .laquelle , il  .ayr^oit,  été  fait ^ sommation  de  les 
(^mettre  dans  un  délai  de  dix  jours ,  donnée  après  ce 
délaû.  '  .    .  _    '.  .  . 

,  .Autrement  il  sçrçit  pft^fpis  impossible  aux  arbitres 
de  )i^(iç./Lans  le  déjiai  de  rigueur  ^  et. hors^ du que^l  toua 
leurâ. pouvoirs  expirent,  aux  ternies  dw.Cpde .Napoléon, 
qu^il  fc^ut  suivre  dans  le  sens  littéral  du  Cod^  deiGommerco 
à  ce  sujet*  (  Voyez  des  abi^ixkaobs  ordinaires  ). 

L'afsocié  de  mauvaise  foi  pourrp^l;.  îilors  se.  faire  ].ui* 
même  uu  moyen  d^annuller  tout  comprornis  ,  en  pro- 
duisant ses  pièces  la  veille  qu  le  jour  même  de  l'échéance 
du  délai  dans  lequel  le  j^u^emeut  devra  eti^e  nécessaire- 
ment rendu  y  et  c'est  cet  inconvénient  que  le  légj.slateuiZf 
a  voulu  éviterai  en  statuant  que  les  arbitres  jugeront  «uV 
les  seuls  pièces. et  mémoires  qui  leur  auront  été.remi^ 
^à  temps)  ,  comme  on. vient  de  le  dire. 
...  Dans  le  cas  de  retard,  fatal  de  prpduption  de  pièces  ^ 
la  partie  qui  s'y  seira  exposée  sera  ce  qu.^-on  a^ppeloit 
autrefois  dans  les  tf  ibunaux^or/^c/o^  ^  c'est->Ji-dire  qu'elle 
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58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l^exigeance  des  cas^  proroger 
le^élai  pour  la  production  des  pièces. 

âg.  S'il  n'y  a  renouveliement  de  délai ,  ou  «t\Ie  nouveau  délai  «tt 
«xpiré|  le»  arbitres  jugent  «ur  Us  ««ulet  piè€9f-«i  métiuni!««  «r«iai^'*  "^ 
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ne  pourra  plu«  produire  ses -pièces  ,  ou  que  ^  si  elle-  )o4 
produit ,  les  arbitres  pourrotit  n'y  avoir  égard  ^  et  ne 
tuger  que'sn^  celles  qui  auroieni  été  produites ' dLaua 
un  temps  utile.  *  .  - 

'  Mais  cette  prodtiplian  étant  tardivement  faite  ^  iet  les 
arbitres  se  trouvant  dans  P^iti possibilité  da  jtiger  sur 
toutes  les  pièces  ,  il  faudra  que  leur  jugement  constata 
ce  retard  ^  «et  comment  le -droit  de  juger  sur  les  seules 
pièces  retnij^es  en  temps  utile  ^  leur  est  avenu J 
-  Si  Pune  des  parties  nV  produit  aucuiie  pièce  /  le  jtl'^ 
gementfera  mention  de  ce  dé&tit  de  production  ^^  ou 
bien  il  porter^  que  le  refusant  n'a  pas  ^roduif^  danft 
le  délai  prescrit  par-  la  loi  ^  et  établir  ce  fait  ^  en  Tap* 

f brochant  la  date  ae  la  sommation  ou  du  délai  fixé  poui^ 
a  production  et  celle  du  jour  où  cette  production 
auroit  été  faite  après  le  délai  fixé  par  cette  aomnaatioit 
ou  par  la  décision  arbitrale  portée  exprès»     '  .  .  . 

Toute  contestaitaon  d'entré  fi^sooié  et  pour  raison  dé 
société  d'entf^  'eux  ^  devant  être  Jûfiée  par  deux  arbi* 
très  ,  d'abord  seuls  nommés  à  cet  effet ,  il  sera  possible 
lie  châclin'  ait  son  ^vis  sur  la  généralité  diès  points -de 
i^ficulté  à  décider  ,  ou  peut-èire*  sur  quelqueà-^s  dç 
ces  points  de  difficulté.  Dans  oé  cà^^'  i4  jrte  poui^fk  i^xi'ster 
de  jugement'^  s*il  ne  leur  est  ^joint  un  tiers^  àrUtriç 
dont  l'avis  ,  tel  qu^il  soit  ^  sera  prépondéraiit  (  décisif)  ^ 
quant  aux  points  sur  les^qçels-  l«s^  deux  arbit^  auront 
été  d^avis  différens.  -^ '^  •'  •  '  • 

'■  Pour  lors  les  deux  arbitres  nommeront  dVcfcord  oj 
sur- arbitre  5  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  nômi- 
iiation  ^  si  Pnn.veut  un,  ^«/ poùr^sur-arbiti*  ,'èt  qné 
l'autre  en  vaille  un  autre  ,  le  sur-ai-bitre  sera  ibbminÇ 
par  le  tribunal  de  commerce  (i)- 

Ce  cas  arrivant ,  les  arbitres  ,  au  lieu  de  prononcer 
11  nj  décision  définitive  sur  les  points  à  jugw  ,  constate- 
ront dans  leur  procès-verbal  d'instruction  ^  dans  fe 
préambule  du  jugement  à  rendre  j  chacun  leur  avts^ 
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(1)  Code  de  Comm» 

Art.  60.  En  cas  de  partage,  les  arJ>UreA  nomment  iin  fi9jr^«rm0'r» 

Î*i4  n'est  aommé  p»r  UiCpTupr^^niis;  si  iç#  firli>itfe5  «ont  disoor^o;»  ^ur 
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et  étant  d^accord.  sur  la'  norbination  d'nn  sur- arbitre  , 
le  nommeront  eiftuite  ;  ou  ,  n'étant  pas  d'accoid  sur 
cette  nomination^  énonceront  cette .  discordance  ,  eri 
nommant  chacun  le  sur- arbitre  qu'il  aura  choisi^  ou 
ians  le  nommef .  « 

Que  ce  sur-arbitre  ait»  été  nommé  par  chacun  des 
arbitres  ,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas -été,  ils  se  présenteront^ 
ou  l'un  d'eux,  au  tribunal  qui  nommera  ce  sur-arbitre^ 

Cette  nomination  pourra  ,  on  croit  même  pouvoir 
dire  ,  devra  être  faite  par  ordonnance  portée  sur  le 
procès-verbal  même  des  arbitres ,  signée  du  président 
du  tribunal ,  comme  ne  devant  faire  qu'uni  avec  le  ju* 
gement  qui  sera  rendu  par  le  tiers-arbitre  ainsi  nom- 
mé^ et  trôutce  qui  l'aura  précédé  et  aura  été  avant  fait 
par  les  deux  arbitres  seuls. 

Tout  jugement  arbitral  doit,  ainsi  que  tous  ceui  des 
autres  tribunaux  ,  être  motivé. 

Ces  arbitres  n'ayant  qu'une  mission  privée  sans  au- 
torité ,  il  faut  recourir  à  l'autorité  publique  pour  faire 
sanctionner  par  elle  leurs  décision^  qui ,  sans  cette 
sanction ,  n^auroient  que  le  caractère  dés  conventions 
ordinaires  xlon  revêtues  de  signatures  auxquelles  la  foi 
universelle  et  l'obéissance  sont  dues.  En  conséquence  ^ 
le  jugement  définitif  sera  rendu  exécutoire  par  Ip  pré- 
sident du  tribunal. 

Tous  jugemens  appartenant  également  et  à  ceux  en 
faveur  desquels  ils  ont  été  rendus  ,  et  à  ce^x  contre 
lesquels  ils  l'ont  été ,  tout  jugement  faisant  titre  ,  \^ 
pette  ou  l'égarement  des  jugemens  arbitraux  ne  peuvent 
être  hasardés.  Four  les  prévenir ,  il  a  bien  fallu  ordon* 
•  ner  leur  remise  dans  un  dépôt  public  j  ils  doivent  être 
déposés  au  greffe  du  tribunal  qui  a  le  droit  d'en  or- 
donner l'exécution  ;  ils  seront  transcrits  sur  les  regis- 
tres (1). 


ani» 


\^i)  CoàedeCùmm, 

Art.  61.   Le  jugement  arbitral  est  motivé. 

n  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification,  et  transcrit  sur 
les  registres  ,  eu  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal» 
lequel  est  tenu  dé  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le  délai  de  trois 
jours  du  dépôt  au  greffe. 

/.  7 


98  .  Du  Commerce  en  gênénal  : 

,  Quand  peut-on  appeler  d'un  jugement  arbitral  ou  au^ 

trement  se  pourvoir  contre  lui  ? 

On  pourra  se  pourvoir  contre  le  jugement  des  arbitres 

Ïar  appel  ou  en  cassation  y  si  Ton  n^  pas  renoncé  à  ce 
roit  général  (i). 

La  renonciation  dont  il  s^agit  ici  doit  donc  être  faite 
par  le  compromis  n^iême  et  réciproque  ,  ou  par  acte 
postérieur  aux  actes  judiciaires  portant  nomination 
d'arbitres  9  ou  lorsque^  sur  citation  ^  les  parties  consen- 
tiront une  nomination  d^arbitres  par  déclaration  faite 
au  même  instant ,  dont  le  jugement  fera  mentioii  ainsi 
que  de  la  nomination  des  arbitres* 

Veuffes  et  héritiers  d associés  ^  ou  àyans^cause  d^ associés  , 
doii^ent-ils  faire  juger  aussi  leurs  contestations  atrec 
les  associés  du  défunt  par  arbitres  ? 

Les  ditJBcultés  qui  ponrroient  s^élever  entre  des 
veuves  des  héritiers  ou  ayans-cause  des  associés  ^  cVst- 
â-dÎ4*e  y  ayant  entre  autres  leurs  droits  ou  une  partie 
de  leurs  droits  cédés  j  ainsi  que  cela  peut  être ,  aux 
termes  de  l'article  1861  du  Code  Napoléon  ,  ci -devant 
rapporté  (  voyez  page  88  )  ,  ou  comme  légataire  ou 
donataire  (  étant  aux  droits  des  associés  défunts  ^  en 
vertu  d'un  testament  ^  ou  en  conséquence  d'une  dona* 
tien  à  cause  de  mort  )  >  à  raison  de  la  société  ,  seront  y 
d'après  les  mêmes  principes  ^  jugés  par  des  arbitres  ,  et 
en  suivait  les  mêmes  formes  ^  si  ces'  veuvqs  ^  hé^ptiera 
ou  ayans-cause  de  ces  associés  j  sont  tous  majeurs. 

SL  parmi  eu'x  il  se  trouve  des  mineurs  ^  dont  les  in* 
térêts  ne^  peuvent  ^  en  aucun  temps ,  ni  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  être  soustraits  de  la  sauve* garde 
des  tribunaux  y  leurs  tuteurs  ne  pourront  pas  renoucex 
à  l'appel  (2). 

[i)  Code  de  Comm, 

Art.  52.    11  y   aura  Heu  à    l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au    , 
pourvoi  en  cassation,  si  la  renonciation  n'a  pas  été. stipulée.  L'appel 
sera  porté  devant  la  cour  d'appel. 

(a)  Art.  62.  Lea  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  veuves, 
héritiers  ou  ayans-càuse  des  associés. 

63.  Si  de»  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  pour  raisoji 
d'une  société  commerciale ,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  a  la  &culté 
d'appeler  du  Jugement  arbitral • 


des  Sociétés  de  Corixrnérçei  g^ 

il  a  été  de  tout  temps  reconnu  en  principe  ^  eh  ma*» 
tière  citile  y  que  le  défaut  d^exercice  d'un  droit  ^  de  la 
{>art  de  celui  auquel  il  étoit  acquis  ^  pendant  un  certain 
içmps  déterminé  parla  loi^  équivaudroit  k  son  abandon 
obsolu  9  ce  qu^on  appelle  prescription ^ 

Ce  princip%a  été  également  consacré  par  le  législa^" 
teur  y  en  matière  de  commercé  ^  pour  lettres  de  change  ^ 
Inllets  à  ordre  ,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après  j  il  étoit 
juste  de  Pappliquer  aux  veuves  j  héritiers  ou  ayans- 
cause  de  certains  associés  ;  Pappliquer  à  quelque  délai 
que  ce  fût ,  aux  associés  liquidateurs  ^  c'est-à-dire ^  aux 
associés  qui  se  sont  chargés  ou  ont  consenti  d'être  char» 
gés  de  liquider  la  société  ^  de  faire  tous  les  recouvre* 
mens  j  de  payer  les  dettes  de  la  société  ^  d'effectuer  \^ 
masse  de  profits  libres  à  partager ,  c'eût  été  \qs  rendre 
tnaâlres  du  sort  de  plusieurs  intéressés  à  la  liquidation* 

Le  législateur  y  en  conséquence  y  a  déclaré  que  tout» 
action  contre  les  veuves  ^  héritiers  ovi  ayans-cause  des 
associés'^  seroient  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou 
la  dissolution  de  la  société^  si  l'un  ou  l'autre  dé  ces 
actes  avoit  été  enregistré  et  affîché  ^  et  si  dépits  ces 
formalités  remplies  ^  la  prescription  n'àyoit  pas  été  in- 
terrompue 9  à  leur  égard ,  par  aucune  poursuite  judi^^ 
ciaire  (i)  ;  (c'est-à-dire  si,  pendant  cinq  ans,  ceux 
qui  avoient  des  droits  à  exercer  contre  ces  veuyes,  hé-* 
titiers  ou  ayans-cause  d^associés ,  n'ont  exercé  aucune 
poursuite  contre  eux  >^  ne  les  ont  fait  assigner  comme 
représentant  ces  associés  ,  ou  n'ont  exercé  contre  eux  ^ 
à  ce  titre  ^  aucune  autre  poursuite  résultante  de  leurs 
titres  contre  ces  mêmes  associes.  ) 

Le  jugement  des  contestations  entre  associés  par  deé 
arbitres  ^  peut  donner  lieu  à  beaucoup  d'accidens  à 
raison  desquels  lestirbitres  Seront  obliges  de  recourir  à 


u^ 
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(i)  Code  dé  Comm. 

Art.  64.  Toutes  actions  contre  le^j  assbcîès  non  îî<Juidlatèurs  ei leurs 
Veaves  ,  héritiers  ou  ayans-cause  ,  sont  prescrites  cinq  ans^après  la  fin 
ou  la  dissolution  de  la  société  ,  si  l'acte  de  société  qui  en  éaouce  la 
durée  bu  l^acte  de  dissolution  a  été  .affiché  et  enregistré  contormé* 
Inent  aux  articles  42 ,  45 ,  44  et  46;  et  si ,  depuis  cette  fotmalîté  rfem*" 
plie ,  la  prescription  n'a  été  interrompue  j  à  leur  é^ard  >  par  aucune 
poarsoite  judiciairti 


•  *  • 


"»%* 


►•  •• 


too  Du  Commerce  en  général  : 

te  que  prescrit  le  Code  de  Procédure  ^  quant  anz  arbi- 
trages ordîninaires. 

'  Ces  arbitrages,  étant  permis  h.  raison  de  toutes  les 
opérations  de  commerce  ,  comme  pour  jugement  dé 
toutes  contestations  en  matière  civile  ,  on  eu  donnera 
tontes  les  règles  avec  leurs  applications  Ci r erses. 

Dans  le  chapitre  de  ces  arbitrages ,  on  notera  parti* 
euliè rement  les  articles  de  loi  applicables  aux  arbitrages 
d'entre  associés  ainsi  qu'à  tous  autres.  On  y  aura  donc 
recours  en  cas  de  besoin. 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

On  appelle  séparation  de  biens  la  clause  contenue  en 
contrat  de  mariage^  par  laquelle  les  futurs  époux  sontr 
convenus  que  les  |)iens  de  la  femme  y  ou  partie  seule- 
ment de  ses  biens  j  n'entreroient  pas  en  communauté  j 
et  pourroient  être  régis  et  administrés  par  la  ïexanië 
âeule  j  qui  en  auroit  aussi  beiile  la  jouissance  ;  mais 
Éans  pouvoir  les  vendre  ^  échanger ,  engager  ou  hypo- 
théqutr  que  du  consentement  de  son  maii ,  toujours  res-^ 
ponsable  d«  ces  aliénations  y  ou  sans  autorisation  dé 
justice  k  défaut  ^de  celle  du  mari. 

La  séparation  de  biens  d'entre  mari  et  femme  déclarée 
Communs  en  biens  par  leur  contrat  de  mariage  ^  peut 
ilussi  s'opérer  par  jugement  rendu  exprès  au  civil  ^  sut 
demande  formée  par  la  femme  contre  le  mari  pour  des 
causes  que  le  législateur  à  déterminées. 

La  séparation  de  biens  né  peut  jamais  être  demanda 
par  le  mari. 

Le  dlvorcfe  ou  la  séparation  de  corps  d'entre  mari,  et 
femme  opère  aussi  séparation  de  biens  entre  eux. 

La  séparation  de  biens  stipulée  (convenue)  au  con- 
trat de  mariage  «^effectue  de  plein  droit.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  celle  prononcée  en  justice  ;  il  ne  suffit  pas 
pour  que  cette  séparation  ait  son  effet  ^  qu'il  ait  été  ob- 
tenu jugement  qui  ait  prononcé  que  la  femme  seroit  et 
demeureroit  séparée  de  biens  d'avec  s^nmari;  il  faut 
.encore  que  cette  séparation  ait  été  effectuée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  autrement  la  communauté 
subsiste  toujours. 
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H  peut  encore  résulter  d'un  contrat  de  mgirîtige  unp 
espèce  de  séparation  de  biens  plus  gênante  «jue  celle 
ordinaire. 

Toute  femme  mariée  sous  le  régime  dot£^l  a  le  droit 
de  déclajrer  que  telç  ou  tels  biens  lieront  parapbernaux. 

L'administration  et  jouissance  de§  pieri.s  déplaréç 
paraphçrnaux  appartient  a  la  femme  seule. 

Cette  déclaration  établit  unp  espèce  de  sép^rj}.tipn  df^ 
biens. 

Tous  les  biens  de  cette  femme  ou  partip  de  se§  bienf 
constitués  dotaux  ,  sont  inaliénables  5  ces  biens  do- 
taux né  peuvent  être  veiidus  qu'en  çertaiijs.casi  Gxé^ 
Ïarle  législateur  ^  et  ne  peuvent  servir  de  garantie  poi^r 
î  commerce  exercé  par  la-fèmme. 

C'est  de  toutes  ces  sortes  de  séparations  dont  il  va 
être  parlé  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  voudroieiit  se  lier 
d'affaires  avec  les  femmes  faisant  le  commerce. 

lies  séparations  par  contrat  de  mari^ae  ne  serpient 
pas  connues  si  elles  n'étoient  rendues  publiques.  L'igno- 
rance de  cette  situation  de  la  fernme,  quant  au  pouvoif 
Je  plus  ordinaire  du  mari  s^r  ces  biens  ,  poiuToit  don- 
ner lieu  à  des  erreurs  graves  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
auroient  intention  de  commercer  avec  tel/e  ou  telle  femme 
exerçant  elle-même  le  commerce;  fe/n'auroit  pas  donné 


pas  sepai 

dissipateur  ^t  maître  des  biens  de  sa  femme  peut  eu. 
éloigner  tout  crédit  ;  la'fem;ne  séparée  peut  s;eule  l'at- 
tirer par  unje  conduite  régulière  et  non  gênée  par  la  puis- 
sance maritale.  La  jeunesse  ^  l'étourderie  ■pjinconsé- 
queuce  4®  la  femme  hors  de  la  puissance  m^^ûtale  ^ 
peut  se  pas  inspirer  la  confiance  nécessaire,  et  sans  la- 
quelle le  commerce  ne  peut  avair'  aucjine  activité.  Le 
mari  séparé  de  biens  peut  aussi  jie'pas  obtenir  lui-mêm.e 
<:ette  confiance  ,  faute  de  fortuite  à  lui  ,  et  plu«  encore 
par  crainte  d'envahissement  de  la  part  de  sa  femme  y 
ou  au  in  oins  sous  son  nom  de  celle  qu,e  4Vutres  lui  au- 
roient  confiée. 

La  publication  des  contrats  de  mariage  des  époux  y 
dont  l'un  est  commerçant  j  est  dofic  indispensable  pour 
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inettre  à  ^xiême  de  refuser  ou  d^accorder  cette  confiance. 

Aussi  tout  contrat  d'entre  époux  dont  l'un  çst  çom- 
merçai^t  ^  qu^il  y  ait  ou  non  entre  çux  communauté 
de  biens  ,  ttoitril  être  affiché  (i). 

Tout  jugement  de  séparation  doit  l'être  également  ^ 
litnsi  qu  on  le  verra  dans  un  moment. 

Il  y  a  pliis  ,  toute  demande  en  séparation  de  biens 
doit  être  aussi  affichée  {ii\. 

*    Tout  créancier  de  la  fetnme  pu  du  mari  a  Iç  droit  de 
é^opposer  à  la  séparation  demandée. 

Tout  créancier  ne  peut  être  empêché  de  suivre  l'exé^ 
0ution  de  ses  titres  contre  la  femme  et  le  mari  ^  si  le^ 
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.   (i)  Code  de  Comm\ 

Art.  67.  To^t  contriit  de  marUge  entre  époux  dont  l*un  sera  commeiTT 
fftnt ,  sera  transmis  par  extrait ,  dans  le  mois  de  sa  date  ,  aux  f^eff<^« 
et  chambres  désignés  par  Tart.  872  du  Code  de  Prpcédure  civile ,  pour 
è^re  exposé  au  t£K>leau^  conformément  au  même  article. 

Cet  ei^trait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en' communauté , 
e'ils  sont  séparés  de  biens ,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal. 
•  68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  d* 
^ire  la  remise  ordonnée  par  Farticle  précédent ,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende,  et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers 
les  créanciers ,  s'il  est  prouvé  que  l'omissiqu  sqit  la  suite"  d'une  col- 
lusion, \ 

69.  Tout  époux  séparé  de  l^lens  ou  marié  sens  le  régime  dotal , 
qui  embrasseroit  la  profession  de  commerçant  postérieurement  à  son 
mariage  ,  sera  tjfnu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où 
il  aura  ouvert  son  commerce,  à  peine,  en  cas  de  faillite,  d'être  puni 
pomme  banqueroutier  frauduleux, 

70.  La  même  remise  sera  faite  ,  §ous  les  mêmes  peines  ,  dans  l'an- 
née de  la  publication  de  la  présente  loi ,  par  tout  époux  sénaré  de 
fiiens  ou  marié  sous  le  régime  dotal ,  qui,  au  moment  de  ladite  pu- 
IbHcation  »  Jtt[prceroit  la  prpFessiou  dp  commerçant. 

Quant  à^pit.  872  du  Cède  de  Procédure ,  relaté  dans  Tarticle  67 
ci-dessus ,  il  se  trouve  dans  la  série  des  articles  du  Code  de  Procé- 
dure ,  concernant  les  formalités  à  suivre  sur  demande  et  pcSIir  exé- 
cution de  séparation  de  biens. 

(2)  65.  Toute  demande  eu  séparation  de  biens  sera  poursuivie  ,  ins- 
truite et  jugée  conforipément  à  ce  qui  est  prescrit  au  Code  Napc^léon  , 
liv.  3,  tit.  6,  chap.  3,  spct.  3,  et  au  Cpde  de  Procédure  civile", 
a'  partie,  Ijv.  1 ,  titre  8. 

66.  Tout  ;[ugement  qiii  pronopcera  une  séparation  d^e  corps  ou  un  di- 
vorce entre  plari  et  femme  dont  l'nn  seroit  commerçant ,  sera  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  l'article  872  du  Code  de  Procédure 
civile^  à  défaut  de  ^uoi ,  les  créanciers  seront  toujours  admis  à  s'y 
ppposer,  pour  c«  qui  touche  leurs  intérêts,  et  à  ço|itredirç  tputj^ 
liquidation  qui  eu  aurait  été  la  suite. 
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formiiUtés  pour  lé  complément  du  jugement  de  sépa- 
ration n'ont  pas  été  obserrées. 

Les  formalités  à  suivre  pour  effectuer  une  séparation 
de  biens  d'entre  mari  et  femme  ^  déclarés  être  communs 
en  biens  par  leur  contrat  de  mariage  j  sont  réglées  par 
le  Code  ISapoléon  et  le  Code  de  Procédure, 

Telles  sont  ces  formalités. 

ia  sépai*ation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 

iustice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril  ^  et 
orsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  qne  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffi- 
sans  pour  remplir  les  droits  et  reprises  d|p  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nullm  (ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  9  au  moins  à  l'ésard  des  tiers ,  de 
tout  autre  que  le  mari  et  la  femme).  Code  Napoléon  y 
art.  1443. 

La  séparation  de  biçns,  quoique  prononcée  en  justice, 
est  nulle  (n'aura  aucun  effet  ^  ni  à  l'égard  du  mari ,  ni 
dé  tout  autre)  ,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le 
paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  9  effec- 
tué par  acte  authentique,  c'est-à-dire,  certifié  (  par 
acte  passé  devant  notaire  )  ,  ou  au  moins  par  dès  pour- 
suites commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
ment ,  et  non  interrompues  depuis.  Idem  ,  art.  i444* 

Ainsi  donc  ,  tant  que  la  femme  commune  en  biens 
avec  son^mari  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  , 
et  qui  en  auroit  obtenu  jugement  de  séparation  d'avec 
lui,  ne  représentera  pas  l'acte  authentique  du  rembour- 
sement qui  lui  aura  été  fait  par  son  mari  ,  ou  ne  jus- 
tifiera pas  de  poursuites  par  elle  faites  contre  son  mari 
pour  ODtenir  ce  remboi^rsement ,  et  continuées  depuis 
jusqu'à  preuve  qu'elle  n'en  pou  voit  exercer  aucunes  au- 
tres pour  faire  enectuer  son  remboursement ,  tous  créan- 
ciers de  son  mari  p^rront  la  poursuivre  euX'^ mêmes 
comme  CQmmune  ,  et  la  forcer  à  les  payer. 

Ces  créanciers  pourront  la  faire  saisir  dans  ses  meu- 
bles ,  faire  vendre  ses  immeubles  faisant  partie  de  la 
communauté  d^entre  elle  et  son  mari,  comme  si  leur 
séparation  n'avoit  pas  été  prononcée.  -    " 

Par  ces  mots  ,  non  interrompues  depuis ,  le  législateur 
n'a  entendu  parler  que  des  poursuites  possibles,  et  non 
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àe  poursuites  frustratoires  ou  inutiles  à  faire  contfe  I0 
zuari. 

Far  exemple ,  une  iemme  fortunée  aura  épousé  ym, 
homme  sans  blens^  dont  la  conduite  irrégulièrç  e%  p^ut- 
être  débordée  ,  lui  donneroit  lieu  de  craindre  de  toir 
toute  sa  fortune  dévorée  par  lui ,  sHl  en  restoit  plus 
long- temps  Fàdministrateur  ;  aura  demandé  et  oKtenu 
sa  séparation  en  justice  ,  le  mari  n^ayant  aucun  bi^y 
la  femme  n^aura  autre  chose  à  faire  j  que  de  faire  saisir 
et  vendre  les  meubles  de  la  communauté  y  et  en  toucher 
le  prix  dont  elle  donnera  quittance  devant  notaire. 

oi  les  meubles  communs  appartenoient  à  la  femm« 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  y  elle  ii^aura 
qu'un  commandement  à  faire  à  son  mari ,  de  lui  rem- 
bourser ats  droits  et  reprises  ^  et  par  suite  de  ce  com- 
mandement faire  constater  par  procès-verbal  que  ^oa 
mari  n'a  aucun  bien  saisissable. 

Elle  aura  satisfait  à  la  loi  autant  qu'il  étoit  possible ^ 
pourvu  que  ces  premières  poursuites  ,  pourvu  que  le 
commandement  tendant  à  saisir  ait  été  fait  dans  la 
quinzaine  ,  à  compter  du  jopr  de  l'obtention  du  ju- 
gement. 

Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution, 
être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce 
destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première 
instance;  et  si  le  mari  est  marchai^d,  banquier  ou  com-, 
mercaiit,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
son  domicile,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  son  exécution. 
Code  Napoléon ,  art.  ié^6.  — {Voyez  cepend^^nt  l'art.  87a 
du  Code  dé  Commerce,  ci-après,  qui  exige  encore  d'au- 
tres, formalités  ,  quant  à  la  séparation  dé  biç^s  d'entre 
commerçaiis  )• 

Le  jugement  qui  -prononce  la  séparation  dif  bien&, 
remonte ,  quant  à  ses  effets  ,  au  jour  de  la  demande. 
même  art.  du  Cod&  Napoléon  ,  i44^« 

Aucune  des  dettes  contractées  par  le  mari ,  à  compter 
de  la  demande  en  séparation ,  ne  devra  être  supportéei 
par  la  femme  qui  se  sera  mise  en  règle,  quant  à  l'exé- 
cution du  jugement  qui  aura  prononcé  cette  séparation. 

A  regard  des  dettes  antidatées  du  mari  ,  des  titres  de 
créance  contre  lui  qu'il  auroit  souscrits  depuis  cette  de- 
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^ajxde  y  et  diatés  d'ayçint,  ce  sera  à  la  feirinjç  à  prouyer 
ce  fait  pour  s'en  faire  décharger ,  ou  auiUemeut  les  fairç 
déclarer  puis  quant  à  çUe.    . 

Les  créanciers  per^opjnels  de  la  femme  ne  peuvent , 
sans  son  consentement  ^  demander  la  séparation  de 
biei;LS.  * 

^Néanmoins)  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  dy 
mari,  ils  peuvent  exercer  les  dr'oi.ts  de  leur  débitrice  ^ 
jusqu'à  concurrence  du  montant  Jelenrs  créances.  Code 
Napoléon  ,  2iTl,  i446' 

jDécoTxfiture ,  signifie  V^tat  où  se  trouve  réduit  unp 
personne  dont  tous  les  biens,  nieubles  et  immeubles  onj; 
été  vendus  en  jusjtice  ,  et  n'ont  pu  acquitter  ses  dettes  , 
et  restant  ainsi  sans  ressource  ni  crédit. 

Si  la  femme  y  consent,  ses  créanciers  personnels.^ 
tels  qu€i  ceux  qui  font  des  affaires  de  conniierce  avep 
elle,  peuvent  en  tout  temps ,  et  ppur  leur  intérêt,  de- 
mander sa  séparation  de  biens  si  elle  est  coiumune  avep 
son  mari. 

,S\  le  mari  fait  faillite ,  ou  dans  le  cas  de  sa  déconfi- 
ture ,  les  créancier3  personnels  à  la  femme  peuveiit  , 
sans  elle  ,.  qu'elle  y  consente  ou  non  ,  demander  la  sé- 
paration de  ses  biens  d'avec  ceux  de  son  mari  ,  jusqu'^ 
conci#rcnce  de  ce  qui  leur  est  dû  ,  c'est-à-dire  faire  or- 
doiu\er  en  justice  qu'il  leur  sera  réservé  ,  et  pour  eux 
seuls,  une  portion  des  biens  de  la  femme  commun^, 
à  laquelle  les  Cféanjciers  du  mari  ne  pourront  toucher , 
sur  laquelle  les  créanciers  du  mari  ne  pourront  exercer 
aucune  poursuite. 

Par  exemple,  une  femme  commune  fait  îe  commerce; 
le  mari  exerçant  un  autre  état ,  se  comporta  si  mal  qu'il 
y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ije  se  ruine  et  sa  femme  ave,C 
luij  les  créanciers  de  la  femme  ,  d'accord  avec  el|le.^ 
peuvent  demander  qu'elle  soit  séparée,  afin  que  1<^ 
créanciers  du  mari  iie  puissent  exercer  aucune  poursuite 
sur  le  ^bnds  de  commerce  de  la  femme ,  commue  gage 
particulier  de  ses  propx*es  .créanciers  ,  comme  mar- 
cliande. 

Ou  bien  si  le  mari  esl;  en  faillite  ,  ou  s'il  tombe  en 
déconfiture  •  les  créanciers  de  la  femme  couimer<:ante 
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pourront,  sans  elle ,  demander  contre  les  créanciers  àa, 
mari  ^  qu^il  leur  soit  réserré  une  portion  des  marchan- 
dises AvL  fonds  de  commerce  dé  la  femme,  suffisante 
pour  les  payer ,  et  dont  la  vente  ne  s^opérera  ^u'à  leur 
seul  profit. 

Sans  cette  précaution ,  les  créanciers  du  mari  pour- 
roîent  êti  e  payés  aux  dépens  de  ceux  ^ui  auroient  confi4 
à  la  femme  leurs  marchandises. 

L^une  ou  Pautre  de  ces  demandes  a  pour  hut  de 
fair  établir  ,  pour  les  créanciers  de  la  femme ,  un  pri- 
vilège particulier  ,  qui  ,  n'étant  pas  de  droit  commun  | 
ne  peut  exister  que  par  jugement  rendu  exprès. 

Audune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra 
ttre  formée  sans  une  autorisation  préalable  que  le  pré- 
sident du  tribunal  devra  donner  sur  la  requête  qui  lui 
sera  présentée  à  cet  effet;  pourra  néanmoins  le'président^ 
ayant  de  donner  Tautonsation ,  faire  les  observations 
qui  lui  paroîtront  convenables.  CodedeProcéd,^  art.  865. 

Cet  article  ne  concerne  que  les  femmes  demandant 
leur  séparation. 

Le  greffier  du  tribunal  inscrira ,  sans  délai,  dans  un 
tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire  ,  un  extrait  de 
la  demande  en  séparation ,  lequel  contiendra  : 

1^  La  date  de  la  demande. 

2^  Les  noms ,  prénoms  ,  profession  et  demeure  des' 
époux. 

y  Les  noms  et  demeure  de  Pavoué  constitué  (  par  la 
feqjme  demandant  sa  séparation  )  ,  qui  sera  tenu  de 
remettre  à  cet  effet  cet  extrait  au^greffier ,  dans  les  trois 
jours  de  la  demande.  Code  de  Procéd, ,  art.  866. 

Pareil  extrait  sera  inséré  dans  des  tableaux  placés  à 
cet  effet  dans  l'auditoire  du  tribimal  de  commerce  , 
dans  les  chambres  d'avoués  de  première  instance  ,  et 
dans  celle  des  notaires,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a  ;  lesdites  insertions  seront  certifiées  par  les  greffiers 
et  par  les  secrétaires  des  chambres.  Idem^  art,  867. 

Le  même  extrait  sera  inséré  ,  à  la  poursuite  de  la 
femme  ,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'imprime  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribimal ,  et  s'il  n'y  en  a  pas  ,  dans  F  un 
de  ceux  établis  dans  le  département ,  s'il  y  en  a. 
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I^adite  insertion  sera  justifiée  y  ainsi  qu^il  est  dit  au 
titre  de  la  saisie  immobilière  (i).  Idem,  art.  868. 

Il  ne  pourra  être  ^  sauf  les  actes  conserratoires  (  sauf 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  assurer  Pexercice  des  droits  de 
la  femme  )  ,  prononcé  sur  la  demailde  en  séparation  y 
aucun  jugement  q^u^un  mois  après  Pobservation  des  for« 
malités  ci-dessus  prescrites  y  et  qui  seront  observées  y  à 
peiTie  de  nullité  qui  pourra  être  opposée  par  le  mari  ou 
par  ses  créanciers,  /dem  y  art^  868. 

L^a&u  du  mari  ne  fera  pas  preuve  y  lors  même  qu'il 
t^j  auroitpp^  de  créanciers.  Idem  y  art.  870* 

Les  créanciers  du  mari  pourront ,  )usqu^au  jugement 
définitif  ^  sommer  Pavoué  de  la  femme  y  par  acte  d'a- 
voué à  avoué  y  dç  leur  communiquer  la  demande  en  sé- 
paration et  les  pièces  justificatives  y  même  intervenir 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  y  sans  préliminaires 
(le  conciliation.  Idem  y  art.  871* 

Intervenir  y  ç^est  se  rendre  partie  daps  lèn  procès  « 
Dans  celui  de  séparation  de  biens  y  tout  créancier  du 
inari  a  le  droit  dç  se  joindre  à  lui  pour  empêcher  la  se- 

)>aration  ;  il  peut  pii^me  y  sans  lui  ,  tout  tenter  pour 
'empêcher  an  cas  où  il  existeront  un  concert  entre  le 
man  et  la  femme  pour  la  faire  réussir. 

Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement  y 
Taudience  tenante  y  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  , 
1?'û  y  en  a  ;  extrait  de  ce  jugement  contenant  la  date  y 
la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu  y  les  noms  y 
prénoms  I  profession  et  demeure  des  époux  ^  sera  inséré 
sur  un  tableau  à  ce  destiné  y  et  exposé  pendant  un  an 
dans  Paisditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  comnierce  du  domicile  du  mari  y  même  lorsqu'il  ne 
liera  pas  négociant  y  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce  ,  dans  la  principale  salle  de  la  maison  coin- 
ynu^ie  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré 


/ 


■I,    ■ 


(1)  La  justification  clont  SI  t'aipt  se  fait  comme  pour  celle  de  rîn<- 
sertion  dans  les  journaux  de  toute  saisie  immobilière  (tendante  k 
faire  vendre  les  immeubles  des  débiteurs  ) ,  par  la  représentation  de 
)a  feuille  du  journal  où  Tannonce  a  été  faite ,  signée  de  Timprimeur , 
dont  la  signature  doit  être  légalisée  par  le  maire  y  art.  683  du  Codt 
4e  Prççémrç* 
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au  tableau  exposé  en.  la  chambre  des  avoués  et  uotsâresj 
a^il  y  en  a. 

•^  lia  fêoime  ne  pourra  commencer  Texécution  du  ji>ge- 
xnent  j  que  du  jour  où  les  formalités  ci- dessus  auront  été 
remplies  9  sans  que  néaninoitis  il  soit  nécessaire  d^at' 
tendre  Texpiration  du  susdit  dé'ai  d^in  an  ,  le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions  portées  en  Particle  i444  ^^ 
Code  Napoléon  (  v.yyez  page  io3  ).  Code  de  Procédure^ 
art.  87a- 

Si  les  formalités  prescrites  ont  été  obsenréafi,  les 
créanciers  du  m^ii  ne  seront  plus  reçus  ^  après  l^xpira? 
tion  du  délai  dont  il  s^agit  dans  Tarticlc  précédent ,  à 
se  pourvoir  ^dix  tierce  opposition  contre  le  jugement  d^ 
séparation. 

Beaucoup  de  jugemens  rendus  entre  deux  personne^ 
seiilement ,  peu  veut  avoir  leur  exécution  contre  tou$ 
autres  sans  lesquels  ils  auroient  été  rendus  ,  tels  entre 
autres  )  comme  on  peut  le  voir  ^  les  jugemens  de  sépara- 
tion de  biens  à  Té^^ard  des  créanciers  du  mai'i-  Cette 
exécution  ne  peut  être  empêchée  qu^aii  moyeu  d^un^ 
tierce  opposition ,  qu'au  moyen  de  l'ezerciçe  du  droit  que 
la  loi  a  reconnu  pour  tous  ceux  avec  lesquels  un  juge- 
ment dont  on  voudroit  faire  usage  coutre  eux  nVuroi^ 
pas  été  rendu ,  de  faire  juger  qu'il  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable. 

Les  articles  des  Codes  Napoléon  et  de  Procédure  qu'on 
vient  de  rapporter  intéressent  ^  quant  aux  séparation^ 
de  biens 9  tous  les  commerçans  ^  soit  sous  le  rapport  dp 
commerçans  à  commerçans  ,  soit  sous  celui  de  coiu;- 
merçans  à  tous  autres  :  c'est  pour  cela  qu'on  a  cri;  ne 
pas  devoir  les  omettre  ici. 

Au  moyen  du  tableau  qu'on  en  a  formé ,  tout  com- 
merçant sera  toujours  à  même  de  faire  valoir  ses  droits 
dans  toutes  les  circonstances  oji  son  intérêt  seroit  dp 
s'opposera  une  séparation  de  biens  quelconque  ,  ou  de 
se  soumettre  aux  pertes  qu'elle  pourroit  lui  faire  inévitar 
blement  éprouver ,  s'il  ne  l'a  pas  repoussée  en  usant  des 
•moyens  que  1^  loi  a  ims  à  sa  disposition. 
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DÈS  BOURSES   DE  COMMERCE. 

•  à 

Qu'est-ce  que  Éoilrse  de  Cojnmcrce  ? 

On  à|>pelle  bourse  de  commerce  la  réunion  journalière^ 
à  heure  fixe,  autorisée  par  le  gpuvejfnement ,  de  tous  les 
comrnerçans  ou  banquiers  ^  et  des  agetis  de  change  et 
courtiers  d'une  même  ville  ,  dans  un  lieu  à  ce  exprèi 
destiné,  où  Ton  peut  faire  toutes  sortes  de  négociations 
de  commerce  9  telles  qu^achats  et  ventes ,  cession  ou  trans* 
port  de  toutes  espèces  de  marchandises ,  d'effets  publics 
(  de  toutes  obligations  du  gouvernement^  d'actiqnâ  des 
sociétés  anonymes  approuvées  par  lui)  j  de  toutes  lettres 
de  change ,   billets  à  ordre  ou  autr<^s  effets  négociables 

Î>ar  la  spnplc  voie  de  l'endossement  ^  ou  au  moyeu  de 
armalités  peu  gênantes  ,  selon  que  la  loi  l'a  prescrit  ou 
Ta  permis  ;  enfin  toutes  espèces  de  conventions  pour 
assurances  de  marchandises  voit  urées  par  mer  ou  par 
eau ,  ou  pour  prix  de  leurs  transports  ^  avec  des  capitai- 
nes de  navires  ^  patrons  dé  barques  ou  autres  voitûrièrs 
par  eau  ou  par  terre. 

Par  cours  des  effets  publics,  et  autres  y  on  doit  eh- 
tendre  Ife  prix  moytîn  auquel  toutes  leurs  négociations 
en  bourse  (  leur  cession  et  trâiispbrt  d'une  Inain  à  l'âutré'y 
et  pour  chacun  d'ei^x  )  ont  été  cbaqi:iè  joUr  consommées. 

Par  exemple ,  tel  effet  public  Oi^  tout  âUtté  à  été  né- 
gocié (  cédé  )  pour  un  demi  pour  cent  de  perte  ou  dtt 
profit ,  puis  pour  un  pour  cent ,  puis  pour  uîl  et  demi. 

Le  cours  a  dbnc  été  de  un  pour  cent  dé  ptofit  ou 
perte ,  lé  der^  pour  cent  en-désStis  ou  en-déssous ,  étant 
les  deux  extrêmes  de  toutes  les  n^ociations  faites./ 

Ce  cours  peut  être  au  pair  ^  c^est-à-diré  sans  profit  ni 
perte. 

Ce  cours  des  effets  publics  ,  et  autres,  ainsi  que  celui 
de  toutes  les  conventions  relatives  à  achats  ou  ventes  <le 
marchandises  ^  prix  des  assurances  OU  dé  yûiture  et 
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transport)  se  constate  jour  par  jour^  selon  qu'il  est  pi^i* 
crit  par  des  réglemens  particuliers  de  police  (i). 

n  eil  est  de  même  de  ce  qu^on  appelle  change. 

Le  change  est  de  deux  espèces» 

L^un  réel>  ou  d^ usage ,  indépendant  de  toute  législa-* 
tion  9  et  résultant  de  la  différence  des  valeurs  ifitrinsèques 
des  diverses  monnaies  de  chaque  pays  par  rapport  à 
tout  autre k 

L^autre^  cotnrentiontieL 

Le  premier  n^a  pour  objet  que  de  ne  pas  perdi*e  ^  pat 
réchange ,  sur  la  masse  de  matières  d^or  ou  d^argent  ^ 
ou  autre ,  employée  sous  le  nom  de  monnaie  comme 
signe  représentatii  de  toutes  choses  ,  qui  existe  dans  lé 
pays  qu^on  habite. 

L'autre  n'est  qu'uti  profit  accordé  pat  toute  personne 

3ui  veut  s'épargner  Pembarras  et  les  risques  inséparables 
e  tout  transport  d'argent  monnayé  ,  ou  en  barres  y  à 
celui  qui  ^  au  moyen  d'un  ordre  qu'il  donne  ^  de  payet 
la  même  somme  y  lui  en  garantit  la  remise  dans  le  IieU 
où  il  veut  y  ou  a  intérêt  que  ce  transport  soit  effectué. 

Le  change  réel  y  ou  d'usage  y  ne  varie  qu'autant  que 
les  monnaies  sont  elles-mêmes  accidentellement  chan- 
gées quant  à  leurs  titres  ^  c'est^à^^dire  quant  à  ce  qu'elles 
contiennent  d'or  ou  d'argent  fin ,  et  de  portion  de  tout 
autre  lïiétal  qu'on  nomitie  alUage^ 

Ce  change  a  lieu  de  nation  à  nation  y  toutes  étaift 
jégalement  intéressées  à  attirer  chez  elles  ^  ou  à  empê- 
pner  qu'il  n'en  sorte  une  masse  quelconque  d'or  oit 
d'argent  dont  elles  C[nt  besoin^  ou  qu'elles  possèdent  poui^ 


■M 


.(i)  Code  de  Comm, 

Art.  71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui. a  lieu  ^  soai 
^*autorité  du  gouyernement ,  des  commerçans ,  ca]|îtaines  de  lATire, 
tgens  de  change  et  courtiers. 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transacti.ons  qui  s'opèrertt 
dans  la  bourse,  détermine  le  cours  da  change  ,  des  marchandises 
des  assurances ,  du  fret  ou  nolis  ,  du  prit  des  transports  par  terre  ou 
par  eau  ,  des  effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible 
d'être  coté. . 

75.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agené  de  change  tt 
courtiera ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  réglemens  do  police  £éni^ 
rtux  ou  particulière* 
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solder  leurs  acîquisitions  d'iihportatioiA  qu^il  leur  est 
impossible  de  balancer  par  leurs  ezpôrtatioos. 

Il  n^est  qu^une  estimation  réciproque  de  monnaie  i 
monnaie  j  à  PefFet  d^efFectuer  le  paiement  du  créancier 
dans  la  yaleur  de  celle  de  son  pays. 

Le  change  conventionnel  est  le  profit  accordé  par 
toute  personne ,  à  celle  qui  lui  garantit  et  lui  fait  eflec-^ 
tuer  la  remise  des  sommes  quHfdésire  ou  qu^il  e&t  forcé 
de  déplacer,  dans  un  lieu  par  elle  indiqué. 

L^un  et  Tantre  de  ces  changes  se  constatent  jour  par 
jour  aussi  en  bourse  j  selon  les  opérations  de  remises 
d'une  nation  à  une  autre  j  ou  selon  le  tauic  auquel 
se  sont  faites  les  mêmes  remises  de  ville  à  ville  j  place 
de  commerce  dans  un  même  empire. 

Il  en  est  de  même  à  Pégard  du  taux  des  assurances, 
et  du  prix  des  transports  par  mer  ou  par  eau. 

L^escompte  des  effets  de  commerce  (  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  )  n^est  pas  un  change',  c'est  le  profit 
d'un  prêt  sur  gage  de  Pefitet  de  commerce  dont  les  fonda 
ont  été  comptés  avant  son  échéance  ,  sous  la  garanti» 
du  souscripteur  de  PefFet  négocié  ,  et  encore  sous  celle 
de  celui  qui  Pa  cédé  à  prix  d'argent  qu'on  appelle 
endosëeur. 

Des  Agena  de  change  et  Courtiers. 

Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  des  agens  inter* 
raédiaires  de  toute  espèce  de  .cotnmerce  ou  d'échange 
de  valeurs^  toujours  utiles  et  même  souvent  nécessaires 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur ,  entre  les  assureurs  et 
les  assurés  ,  entre  les  entrep^reneurs  de  transports  de 
toutes  marchandises  et  ceux  qui  les  emploient  (i). 

Chacun  d'eux  a  des  attributions  déterminées  par  la 
loi. 

Les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les 

(x)  Code  de  C^/pn. 

■  Art.  74.  La  ioi  reconnoît ,  pour  les  actes  de  commerce  »  dei  ageui 
intermédiaires ,  savoir  :  les  agens  de  change  et  les  courtiers. 

75.  Il  y  en  a  clans  toutes  les  villes  qui  ont  uat  bourse  de  eoro^erce. 
lis  sont  nommés  pax  rSmpertar*  ^     ^ 
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négociations  des  effets  puLlics  ,  et  autres  susceplitle» 
d'être  cotés  en  bonrse  (  ceux  auxquels  tous  les  commer- 
çans  sont  dans  Pusage  d'accorder  une  confiance  una- 
nime eu  égard  au  crédit  mérité  dont  jouissent  ceux  dont 
ils  portent  les  signatures  et.  certifient  les  obligations 
commerciales  ).  - 

Négocier  des  effets  publics  ou  autres,  c'est  les  céder  ^ 
les  transporter  à  -d'autres  ,  soit  en  écïiàn géant  ceux 
d'une  même  espèce  à  raison  d^écliéances  plus  ou  moins 
rapprochées  ,  soit  en  échangeant  ceux-ci  contre  d^'autres 
d'une  autre  espèce  ou  payables  en  d'autres  lieux  ^  soit 
en  les  donnant  comme  prix  de  marchandises  fournies 
oii^à  fournir,  soit  en  prenant  engagement  de  fournir 
pour  ces  marchandises  des  effets  de  telles  pu  telles  places 
indiquées  à  l'avance  ,  le  tout  en  observant  des  forma- 
lités essentielles  pour  opérer  la  transmission  légale  de 
leur  propriété  de  la  part  du  c^édant  à  tout  autre ,  et 
leur  faire  produire  tous  les  effets  de  cette  propriété. 

Le  ministère  des  agens  de  changé  n'est  pas  indispen- 
sable pour  toutes  ces  sortes  de  négociations ,  tous  corp- 
inerçans  peuvent  les  faire  eux-mêmes  ;  mais  s'ils  ne  les 
font  pas  ,  elles  ne  peuvent  être  faites  à  leur  place  par 
aucun  autre  que  par  des  agens  de  change. 

Ces  agens  sont  institués  pour  ne  pas  exposer  les  com- 
xnerçans  à  donner  leur  confiance  au  premier  venu  ,  et 
surtout  pour  les  préserver  du  malheur  d'être  la  dupe 
d'aucun  intrigant, 

'  L'agent  de  change  est  revêtu  par  la  loi  elle-même  d'un 
caractère  dontlabase  doit>être  uneprobité  à  toute  épreuve. 
Jamais  l'agent  de  change  ne  doit  se  permettre  de  négo- 
cier aucnn  autre  effet,  que  ceux  reconnus  comme  effets 
publics  ,  ou  revêtus  de  signatures  de  commerçans  exer- 
çant loyalement  et  publiquement  leur  état. 

Ils  ne  doivent  jamais  se  prêter  à  aucune  manœuvrât 
pour  inspirer  la  confiance  ou  l'éloigner. 

Droits  particuliers  ou  communs  des  Àge^  de  chanffo» 

Les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit  de  négocier 
lés  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  en 
bourse,  lorsque  les^négocians  ne  peuvent  ou  ne  teulent 
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les  négocier  eux-iuéines  eijtre  eux,  et  d'en  constater  le 
cours. (le  taux  j'oumalier  de  cession)* 

Ils.  peuvent  fai^re  les  négociations  avec  les  courtiek*8 
fles  marchandises  des  ventes  ou  achats  de  matières  mé- 
talliques ;  seuls  9  ils  ont  le  droit  de  constater  le  cours 
de  ces  matières,  (i).  . 

Le  constaté  du  cours  journalier  des  eïlieis  putlics  ^ 
cies  effets  susceptibles  d'être  cotés  en  bourse  et  des  ma- 
tières métalliques)  ne  peut  être  divisé  entre  plusieurs 
espèces  d'agens  intermédiaires  du  commerce. 

Autrement  les  effets  publics  seroient  livrés  à  l'agio* 
jtage  le  plus  avilissant ,  aux  spéculations  désastreuses 
des  usuriers  capitalistes  ,  on  à  l'avidité  mercenaire  des     ' 

t'  remiers,  venus*  Personne  n'en  établissant  ^ucun  prix 
xe,  autant  vaudroit  qu'aucun  des  effets  publics  ne  fût 
négociable  ,  et  cet  ordre  de  choses  n'est  pas  admissible. 
,  Iie&  effets  publics  .  ne  sont  ^  comme  les  lettires  dô 
change  ^  qu'un  .supplément  à  la  masse  de  numéraire 
existant  dans  tin  état. 

.    Le  gouvernement  ainsi  que  le  commerce  le  mieux     - 

rdministré  a  besoin  de  crédit.  «^  > 

Il  peut  moins  qu'aucun  commerçant  tes t rein dre^^^fu 

différer  à  volonté  rexécutiondé  certains  projets  d'utilité 

'J)ublique  5  il  est  souvent  forcé  ,  à  raison  de  cette  utilité 

3ui  ne  sera  sentie  que  par  la  générati'ûn  qui  va  naître  oa 
ont  elle  seule  doit  recueillir  tous  les  profits,  et  encore 
à  raison  d'autres  circonstances  relatives  de  prévoyance 
t)tt  d'à  propos  de  politique  extérieure,  de  se  servir  de  îion 
crédit  et  d'anticiper  sur  ses  revenus. 

Rien  ne  doit  pouvoir  nuire  à  ce  crédit ,  sa  saùve-^ 
garde  ne  peut  existei"  que  dans  l'une  des  corporations 
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»   Art.  76.  Les  ag*ns  de  chattge-,  constitué»  de  U  tûahièrè  prescrite 
|>ar  la  loi  >  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  iiégociatix>ns  des  effets  pu- 
blics et  autres  susceptibles  d^être  cotés;    de  faire  pour  le  compte", 
d'autrui  les  négociations  de»  lettres  de  change  Ou  billets ,  et  de  tou» 
papiers  commerÇables  ,  et  d'en  constater  le  cours. 

Les  agens  de  change  pourront  faire ,  concurremment  avec  lea  cour- 
tiers de  marchandises ,  les  négociations  et  le  courtage  dés  ventes  Ou 
achats  des  màtièr««  méUlliques,  Us  ont  8*»uU  le  droit  d'en  cooftatet 
h  cDurs^ 

/.  8 
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intermédiaires  au  commerce  j  qae  la  loi  a  cri^  P^^ 
l^activer  et  en  mettre  toutes  les  opérations  à  Pabri  de  la 
cupidité  désordonné^  et  partielle  de  trop  d^agens  voraces^ 
•ans  honneur  et  sans  responsabilité  ni  efifective,  ni 
teorale  au  moins. 

Tout  ceci  s'applique  également  j  mais  à  d'autres 
égards  9  aux  papiers  ou  effets  négociables  de  commerce* 
fes  opérations  de  ce  qu'on  appelle  l'honneur  des  négo- 
cians^  le  thermomètre  de  la  confiance,  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  accorder  à  chacun  d'eux ,  ne  peut  être  exposé 
au  souffle  glaçant  de  la  jalousie  et  de  l'enyie ,  ou  ré- 
chauffé à  propos  9  d'aucune  intrigue  ourdie  pour  faii^ 
dien  dupes*  • 

Les  matières  métalliques  en  barres  ou  en  grands  poids^ 
représentent  plus  que  toutes  autres  marchandises  des  es- 
pèces j  par  leurs  valeurs  relatives  et  intrinsèques ,  et 
presque  invaiîables  j  par  cette  raison  des  masses  de 
métaux  quelconques  remplacent  souvent  le  nurmérairé 
dans  toutes  sortes  d'opérations  commerciales.  Les  mêmes 
in o tifs  ont  donc  dû  déterminer  à  en  faire  constater  lé 
cours  par  les  agens  de  change ,  et  à  les  autoriser,  comme 
plus  au  fait  de  leur  cours  actuel ,  à  en  faire  concur- 
remment le  courtage  avec  les^  courtiers  de  commerce  ^ 
qui  ne  s'en  mêlent  c(ue  comme  marchandises. 

Des  Courtiers, 

Les  agens  de  change  ne  peuvent  exister  que  daifs  les 
villes  où  il  se  trouve  des  bourses  de  commerce ,  parc« 
que  ce  n'est  <jue  dans  ces  villes  ,  comme  centres  du 
commerce  relatifs  à  telles  ou  telles  contrées  ,  que  les  né- 
gociations de  toutes  espèces  d'effets  publics  ou  de  com- 
merce ont  Te  plus  ôYdïiiàïfëmem  liéti. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  courtiers.  Dans  les  villes 
«le  commerce  de  l'intérieur  ,  des  courtiers  de  marchan- 
dises et  de  transport  par  eau  et  par  terre  suffisent  ;  sur 
les  ports  de  mer ,  ces  courtiers  sont  aussi  nécessaires  j 
mais  ne  suffisent  pas  aux  opérations  de  commerce ,  infi- 
Tiiuient  plus  multipliées  et  très-différeutes  en  grande 
partie  de  celles  du  commerce  de  l'inténeur. 

Lie  commci^ce  maritime  a  ses  moyens  particuliers  de 
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transport.  Toutes  les  nations  y  exercent  cette  éspèc» 
d^industrie  3  toutes. s^  trouvent  niâlées,  et  chacune  d^elIes 
a  sa  langue  ,  ses  usages  y  ses  prix  particuliers  pour  venir 
«t  retourner*  Souvent  les  étrangers  qui  abordent  dans 
nos  ports  ne  parlent  que  leur  langue  naturelle ,  ne  con* 
noissent  que  leur  monnaie  ;  les  adiats  et  Tentes  nV  ont 
)x)ur  objet  que  des  niasses  de  toutes  sortes  de  mar- 
chandises. 

Tous  les  ports  ne  sont  pas  au  bord  de  la  mer  y  beau*** 
coup  en  sont  très-éloignés  et  n^y  communiquent  qu'au 
,  moyen  de  ]^i▼ières  qu^elle  ne  rend  navigables  pour  les 
navires  et  bàtimens  ^  que  par  son  flux  et  reflux  ^que^pair 
Isa  crue  et  sa  retraite).  Des  étrangers  arrivant  pour  .<»s 
ports  et  montant  ces  rivières  ^  ou  les  descendant  pour 
regagner  la  mer ,  ne  parlant  que  leur  langue  et  n'en* 
tendant  pas  la  nôtre  y  ont  besoin  d'interprètes  et  de  gens 
iiabitués  au  cours  de^es  rivières^  qui  en  connoissent  lés 
passages  dangereux  ou  non  praticiuiles  pour  lels  navires 
ou  te^  autres ,  à  raison  de  <:e  que  chacun  ji'eux  tir» 
d'eau  (à  raison  de  ce  que  sa  partie  inférieure  et  cachée 
sous  l'eau  a  plus  ou  moins  besoin  de  profondeur^  pour 
ne  pas  être  arrêtée  dans  sa  marche  )• 

Sur  tous  les  ports  y  le  commerce  d'échange  qui  s'y 
prépare  ^  ainsi  que  tout  autre ,  dont  les  transports  ont 
lieu  par  rivières  ou  par  fleuves  y  a  donné  naissance  à  ua 
commerce  particulier  et  intermédiaire  de  spéculations 
hasardeuses  y  dont  les  transactions  ne  constituant  que 
des  engagemens  conditionnels  subordonnés  à  desévéne- 
mens  futurs  qui  peuvent  arriver  ou  ne  pas  arriver ,  ne 
peuvent  être  simplement  verbales  y  mais  doivent  néces- 
sairement être  écrites  y  pour  la  sûreté  réciproque  de 
ceux  qui  les  font.  Ce  commerce  est  celui  des  assurances 
et  de  pr^/ qu'on  nomme  â  la  grosse.  (  Voyez  les  chapitre 
qui  traitent  particulièrement  de  Pim  et  de  Pantre.  ) 

II  faut  donc  que  ,  sur  tous  Içs  ports^de  mer^  indépen- 
damment des  courtiers  de  commerce  et  de  transport  par 
eau  y  ordinaires  y  il  en  existe  d'autres  y  propres  à  facihter 
la  communication  de  tous  étrangers  avec  nous,  et  do 
nous  avec  eux  y  qui  les  assistent  en  montant  ou  descen- 
dant les  rivières  y  qui  conduisent  leurs  navires  dans  ces 
rivières  •  dont  le  cours  ou  les  dangers  ne  leur  sont  pas 

8. 
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'connus  ;  qui  '  constatent  pour  ceux  qui  ne  savent  pat 
écrire,  et  à  défaut  de  notaires  j  ou  si  ces  étrangers  on 
autres  les  préfèrent ,  les  conventions  relatives  au  louage 
des  navires  (  qu^on  nomme  fret  ou  nolis  j  af&étement 
ou  nolissement),  les  polices  ^  les  actes  d^assurances ,  et 
les  actes  de  prêt  à  la  grosse  dont  ils  voudront  contracter 
les  obligations  éventuelles  3  qui  aident  les  étrangers  pour 
attaquer  ou  se  défendre  dans  les  tribunaux  9  qui  tra- 
duisent en  notre  langue  tous  les  contrats  faits  en  p&ys 
et  langues  étrangers  9  dont  la  productimi  seroit  néces- 
saire pour  le  jugement  en  France  de  contestations  sur- 
Tenues  à  raison  du  fret  ou  nolis  (  du  louage  des  navires  ), 
des  polices  d'assurances  ou  des  obligations  des  emprun-» 
teurs  à  la  grosse  ^  auxquels  ces  divers  contrats  auroient 
donné  lieu. 

C'est  par  tous  ces  motifs  que  la  loi  a  institué  plu- 
sieurs espèces  de  courtiers  (1)9  «dont  les  atlributions 
jsont  essentiellement  différentes  des  courtiers  de  mar- 
chandises*. 

^     Des  Courtiers  de  marchandises* 

Les  courtiers  de  marchandises  ont  été  surtout  in^* 
titués  pour  épargner  aux  fabricans  et  manufacturiers  y 
et  aux  marchands  de  toutes  sortes  ,  la  perte  de  leur 
temps  y  en  recherche  de  marchandises  a  leur  conve- 
nance y  pour  Êiciliter  la  distribution  et  la  vente  des 
marchandises  tenues  en  gros  (  dont  on  ne  tient  maga- 
sin que  pour  les  revendre  par  fortes  parties ,  sous  cordes 
et  sous  balles  )  ^  telles  qu^elles  sont  apportées  des  lieux 
qui  les  foui-nissent  ou  d'où  on  ^ les  fabrique,  ou  les 
manufacture.  ;  leur  mission  principale  est  de  recher- 
cher les  marchandises  chez  ceux  qui  en  font  le  com- 
merce en  gros 9  pour  ceux  qui  les  emploient  '  en  nature, 
ou  les  travaillent ,  ou  les  revendent  en  détail ,  en  nature 


(1)  Codfi  de  Comm, 

Art.  77.  Il  y  a  dfs  courtiers  de  marchandises. 
Des  courtiers  d'assurances. 

Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  ^ 
pes  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  e«tt. 


/ 
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ou  ouvrées  ;  ou  de  les  proposer  de  la  part  de  ceux  qui  .  * 

font  le  gros  ^  aux  détaiilans ,  qui  peuvent  avoir  besoin 
de  remplacer  celles  quHls  ont  vendues. 

Ces  propositions  se  font  sur  échantillons  ou  essais 
de  montre  ;  les  marchés  se  concluent  par  Pintermé- 
diaire  de   ces  courtiers. 

La  plus  grande  partie  des  marchandises  passant  ainçi 

1>ar  les  .  mains  des  courtiers  ^  le  cours  (  le  prix  journa-: 
ier  )  de  chaque  sorte  de  marchandises  ^  ne  pouvant  être 
comme  pour  les  effets  publics  et  autres  qui  se  négocient 
en  bourse  9  que  le  prix  moyen  auquel  elles  auront  été 
vendues  ^  entre  leur  plus  haut  et  leur  pins  bas  prix  du 
même  jour  ^  et  personne  plus  que  les  courtiers  ne  pou- 
vant niieux  connoître.  ce  prix  j  ce  sont  eux  seuls -qui  ont 
le  droit  de  constater  ce  cours  ^  d^en  tenir  note  jour  pai: 
jour. 

Les  courtiers  de  commerce  constatant  le  cours  des 
marchandises  ,  sont  donc  les  seuls  qui  puissent  le  cer- 
tifier en  cas  de  contestations  sur  le  pnx  auquel  elles 
auroient  été  vendues  sur  marchés  verbaux  j  les  plus 
usités .  et  les  plus  ordinaires  de  coinmerçans  à  coxsx* 
merçans(i). 

Des  Courtiers  (tassurances^ 

Les  courtiers   d'assurances  rédigent  les  contrats  ou 

Îolices  d^assurances  ,  en  concurrence  avec  les  notaires, 
le  nom  de  police  est  assez  généralement  plus  usité  que 
celui  .d.e  contrats. 

Lorsque  l'on  dit  que  ces  courtiers  rédigent  en  con- 
currence aVec  les  notaires  les  contrats  ou  polices  dVssu- 
rances_^  il  n'en  faut  pas  conclure  que  tout  contrat  d'as- 
surance doit  être  absolument  passé  devant  notaires  ou 
rédigé  par  un  courtier  :  tout  contrat  d'assurance  peut 
être   passé  aussi .  bien  sous^seing  privé  que  tout  autre 

acte.  (  Voyez  des  Contrats  d'Assurances.  ) 

...  « 

\  ' 

(i)  Code  de  Comm. 

Art.  78.  Les  courtiers  de  marchandises ,  constitués  de  la  manier* 
prescrite  par  la  loi^  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  mar- 
.  chandises ,  d'en  constater  le  cours  ;  ils  exfjk^ent  ^  concurremment  avec  V 

Ita  agens  de  changé ,  le  courtage  des  matières  métalliques* 
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Jjtt  conrlîers  d'assurances  attestait  ^  par  lear  signa-» 
tare,  la  vérité  des  contrats  d^assiirances.  Enfin ,  ils  cer« 
tifient  le  taux  dea  primes  pour  tons  les  To^ages  de  mer 
ou  de  rmèfes  (i), 

I^e  droit  accordé  aux  «H^nrtiers  d^assorances  de  certi- 
fier  j  par  leur  signature ,  la  vérité  des  contrats  d^as« 
surances  ^  confirme  TobserTation  qui  précède  ^  savoir  ^ 
que  tout  contrat  d^assurance  peut  être  passé  sous  seing 
privé  ,  toutes  les  parties  sachant  écrire* 

Ce  ne  peut  être  ni  pour  le  cas  où  ces  conrtîeis  au-r 
roîent  eux-mêmes  rédigé  un  contrat  d^assurance  qu^ils 
auroient  à  Pinstant  sisné  comme  officiers  publics  ,  ni 
pour  celui  où  il  auroit  été  passé  devant  notaire  y  que 
ce  droit  dVn  attester  la  vérité  par  leur  signature  leur  a 
été  donné. 

n  ne  peut  se  rapporter  et  s^appliqner  qu'i  un  seul 
cas  que  voici  :  les  contrats  d'assurances  étant  négocia-i 
blés  9  comme  effets  de  commerce  j  ainsi  qu'on  peut  le 
Toir  au  chajHtre  des  assurances  y  et  un  traité  d^assu* 
rance  ayant  été  passé  sous  seing  priyé  et  sans  Pintert 
Tention  ni  de  notaire ,  ni  d'un  courtier  d'assurances 
au  moins  y  il  peut  arriver  que  celui  auquel  on  propo- 
seroit  de  le  céder  ne  l'accepte  qu'à  condition  que  sa 
véracité  sera  attestée  par  un  courtier  en  ayant  le 
droit. 

Cette  attestation ,  on  doit  le  sentir  y  ne  peut  être 
qu'une  légalisation  des  signatures  des  parties  qui  cmt 
contracté  par  cette  police  d'assurance  ;  ne  peut  être 
qu'un  certificat  ({ne  les  signatures  apposées  à  ce  con- 
trat sont  bien  celles  de  ceux  qui  y  sont  dénommés  ) 
ne  peut  être  donné  que  par  le  courtier  qui  connott  parfais 
fement  ces  sign«itures  y  et  cette  connpiss^nce  doit  être 
nvérée  par  ce  certificat  niêmef 

Les  signatures  ainsi  certifiées  j  tout  ce  qui  eit  con<f 


^mm 


(i)  Co^ê  de  Comm, 

Art.  79.  Letfcourtierf  d'assurances  rédigent  les  contrats  od  poHoes 
d'assurances ,  GpDcurrem||^t  arec  les  notaires  ;  ils  en  attestent  Ih 
vérité  parleur  signature  ^certifient  le  taux  4cs  priniçs  pour  tous  ItS 
voyages  de  mer  pn  de  Hrière, 
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tenu  an  contrat  dont  il  sVgit  est  légalement  certifié 
par  la  signature  du  courtier. 

On  appelle  prime  pour  voyage  de  mer  ou  de  rivière  j 
les  paiemens  ou  avances  d^tsage  local  ^  qui  se  fcmt 
aux  mariniers  ou  capitaines  et  patron  de  n|^vire3  sur 
le  prix  total  du  transport  par  mer  ou  par  eau  y  et  qui 
varient ,  quant  à  la  quotité ,  en  plus. ou  en  moins  ,  en 
proportion  du  besoijï  ou  de  la  nécessité ,  de  la  sûreté 
ou  du  danger  de  les  effectuer ,  dans  tel  ou  tel  temps  ^ 
daas  Selles  ou  telles  circonstances* 

Des  Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  nat^ires* 

Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires 
font  le  courtage  des  affrétemcns  (^  voyez  ce  que  c'est 
qu'affrètement  au  chapitre  du^^f  ou  nolis)^  c'est-à-dire^ 
peuvent  seuls  s'entremettre  pour  procurer  des  charge- 
mens  aux  capitaines  ou  patrons  de  navires  ,  ou  leur 
en  of&ir  de  la  part  de  ceux  qui  ont  des  marchandises, 
à  faire  transportef  par  mer  ^  et  à  s'accorder  de  prix 
des  uns  aux  autres  ^  et  pour  chacun  d.'eux. 

Quant  à  l'industrie  y  dont  le  seul  obj,et  est  le  trans- 
port et  conduite  des  marchandises  d\in  lieu  à  un  autre 
par  mer  9  les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  ont  la  même  mission  que  les  courtiers  de^  com- 
merce pour  vente  ou  achat  de  marchandises  y  dansées 
lieux  où  ils  ont  droit  d'exercer  (1). 

Ces  courtiers  ont  aussi  seuls  le  droit  de  tr^^Luire^en 
<ias  de  contestation  entre  étrangers  \  ou  entre  Français 
et  étrangers  y  tous  les  actes  passés  en  langues  étrau*- 


(1)  Code  de  Comm^ 

Art.  80.  Les  courtiers  ioterprètes  e^  conducteurs  d«  navires  font 
le  courtage  des  afiFrétemens  ;  ils  ont ,  en  outre ,  seuls  le  droit  de  tra- 
duiv«,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux ,  les  dé^ 
clarations  ,  chartes- pa rties ,  eo^noisseiitens ,  contrats,  et  t^^us  acte» 
de  commerce  dont  la  traduction  «eroit  péc^ssaire  \  enfin  ^  de  constater 
le  cours  du  fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce ,  et  pour  le^  service^ 
des  douanes  ,  ils  serTiront  seuls  de  truchemau  à  tons  étrangers  „ 
maîtres  de  navire  ,  marchands  ,  équipages  de  vaisseau  et  autres  per- 
sonnes de  mer. 

Voynz  au  surplus  qugnt  à  chactçs  *  parties  et  coxinoîssem^l^  ^  ^ 
•hapitrea  ^ui  en  traitent» 
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gères  et  relatifs  à  ces  contestations  ,  comme  pièces 
justificatives  et  nécessaires  pour  le  jugement. 

Ces  courtiers  sont  des  interprètes  auxquels  la  foi 
légale  est  due  ^  et  que  le  législateur  à  mis  exprès  sous 
la'main  Aes  tribunaux  de  commercé  j,  pour  éviter  leii 
longueurs  des  contestations  incidentes  et  intermédiaires 
aux  contestations  principales  ^  quant  à  la  recherche  ,  à 
la  nomination  et  réception  ou  admission  en  justice  de 
liout  autre  cotnme  interprète. 

Lors  des  contestations  d^entre  étrangers  ,  ou  d^entre 
J^'rançais  et  étrangers,  chacun  d^eux  ,  s'il  a  des  titres 
qu'il  soit  nécessaire  de  traduire  en  français  ou  en  tout» 
autre  langue  ,  pour  en  justifier  à  son  adversaire  ,  peut 
s'adresser  y  sans  autre  formalité  y  au  premier  courtier 
interprète  et  conducteur  de  navires  ,  pour  faire  fairç 
cette  traduction  ;  et  sous  la  signature  de  ce  courtier^ 
cette  tradiiction  a  foi  (  est  cru^  )  au  tribui^al. 

Ces  courtiers  sont  chargés  de  constater  le  cours  di^ 
fret  ou  nolis  (  du.  louage  ,  des  barques  ,  navires  ),  parce 

connpissaneç 
Par  la 
par  suite  de  l'obligation  qui  lepr  est 
imposée  de  tenir  notes  de  ce  cours  et  de  ses  variations  , 
eux  seuls  aussi  ,  en  cas  de  contestation  relative  au  fret 
o%noIis ,  peuvent  certifier  sou  taux  au  jour  dont  il 
s'agit, 

1I«  ont  le  titre  d^  conducteurs  de  navires ,  s.urtout 
comme  tr-uchemans  (  comme  interprètes  )  y  pour  le  sert 
vice  des  douanes  (  quant  aux  acquits  de  droits  perçus 
au  profit  du  gouvernement  y  soit  lors  de  Pentrée  y  soit 
h  la  sottie  du  territoire  français  ,  et  aux  explications 
ou  discussions  inévitables  entre  les  douaniers  y  les. 
commis  des  4ouanes  y  et  les  étrangers  ). 

Agens  de  change  pew^nt  en  même  temps  et t*e  courtiers 
de  marchandises  et  courtiers  interprètes  et  conducteurs: 
de  na^fireSj  et  çeU(Xr-çi  agens  de  change*  '    f 

LtSL  multiplicité  de  ces  différens  agens  intertaédiaires 
du  commerce  pourroit  être  plus  nuisible  qu'utile  dans 
certains  ports  ou  places  de  commerce  ,  dont  la  position 
et  les  moyens  ne  prêteroient  pas  à  une  très-grande  açi 
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tivîté  5  dans  ce  cas  ,  un  même  'individu  pourra  être 
en  même  temps  agent  de  change,  courtier  de  marchan-r 
dises  et  d^assiironces  ,  et  courtier  interprète  et  conduc- 
teur de  navires  5  mais  il  ne  pourra  cumuler  (  exercer 


commerce 


Des  Courtiers  de  transport  par  teire  et  par  eau* 

.  Les  courtiers  de  transport  paç  terre  ou  par  eau  y 
n'ont  que  le  droit  de  faire  le  courtage  des  transports 
par  terre  et  par  eau  (au  moyen  de  1^  navigation  in- 
térieure sur  les  fleuves  ,  rivières  ou  canaux  J  ,  c'est-à- 
dire  de  procurer  aux  marins  ou  maîtres  d  équipages 
de  transports  par  mer,  et  aux  rouliers  ou  entrepreneurs 
de  roulage  pour  transport  par  terre,  des  chargemcus  , 
ou  de  leur  en  offrir  et  d'en  faire  les  prix  porff  les  cora- 
merçans.  Ils  ne  doivent  se  mêler  d'aucun  autre  cour- 
tage*(2)  ,  parce  que  ,  d'abord  ,  celui  qui  leur  est  permis 
peut  n'être  confié  et  n'est  le  plus  communément  exercé 
que  par  des  gens  .peu  instruits  ,  et  parce  qu'encore  il 
seroit  trop  dangereux  de  confier  à  la  fois  à  de  tels 
individus  les  moyens  de  faire  livrer  et  transporter  en 
même  temps  ,  de  confiance  ,  ces  marchandises  à  qui 
et  par  qui  ils  voudr oient. 

Si  les .  courtiers  de  transports  par  terre  et  par  eau 
pouvoient  être  en  même  temps  courtiers  de  marchan- 
dises, d'assurances  et  conducteurs  de  navires  ,  ils  pour- 
roieiit  se  livrer  à  toutes   sortes  de  fraudes  envers  le 


(1]  Code  de  Comm. 

Art.  81!  Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  gouTernement  qçiî 
l'institue  Vy  autorise ,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change ,  de 
courtier  de  marchandises  ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires. 
{2)  Art.  82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau,  constituét 
•teîon  la  loi  ,  ont  seuls  ,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis  ,  le  droit  de 
faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  ;  ils  ne  peuvent 
cumuler ,  dans  aucun  cas  .et  sous  aucun  prétexte  ,  \çs  fonctions  de 
çourtier%de  marchandises  ,,d'assurances ,  00  de  courtiers  conducteur! 
4e  navires ,  désignées  ^ux  articles  78  ;,  79  et  80.. 
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{(ouvemement  ^  ou  les  fayoriser  au  profit  de  ceux  qui 
es  emploieroient  y  relatiyemeiit  aux  droits  de  douanes 
ou  autres  ;  ils  pourroient  .même  être  dangereux  pour 
les  commerçans ,  en  abusant  de  la  confiance  illimitée 
dont  ils  se  trouveroient  investis.  Us  pourroient  se 
prêter  à  des  délits  dont  on  pourroit  peut-être  les  sonp* 
çonner  j  mais  dont  il  seroit  parfois  trop  difficile  et 
peut-être  impossible  de  les  convaincre. 

CVstpour  ne  pas  donner  lieu  à  tous  ces  inconvénienSy 
qu^ii  leur  est  enjoint  de  ne  se  mêler  qtie  du  courtage, 
pour  lecjuel  ils  ont  été  institués,  «et  qu^il  leur  est  défendu 
ae  se  mêler  d^aucnn  autre. 

Faillis  ne  peiwent  être  ageng  de  change  ou  courtiers , 

s'ils  n'ont  été  réhabilités. 

Tout  agent  de  change  ou  courtier  quelconque  doit 
inspirer  la  plus  entière  confiance  ;  sans  elle  point  de 
commerce,  sans  elle  aucun  exercice  des  attributions 
qui  leur  ont  été  données  5  la  probité  la  mieux  reconnue 
ne  suffit  pas  toujours  pour  inspirer  cette  confiance  5  la 
mieux  établie  à  Pégard  du  commerce ,  est  celle  qui  se 
fonde  sur  une  fidélité  perpétuée  à  remplir  tous  ses  enga* 
gemens:  donc  aucun  agent  de  change  ou  courtier  ne 
peut  être  aucun  de  ceux  qui  auroient  fait  failhte,  et  qui 
n^auroient  pas  été  réhabihtés  (1). 

'  Agens  et  courtiers  doivent  atfoir  des  lif^res. 

Aucune  des  opérations  de  commerce  ne  doit  être  fugi- 
tive ,  c'est-à-dire ,  ne  pas  être  constatée  par  note  ré- 
gulière 9  propre  à  en  fournir  la  preuve  au  besoin.  La 
tenue  des  livres  que  doivent  avoir  les  commerçans  ,  et 
dont  la  nécessité  est  prouvée  et  admise  9  qui  leur  est  im- 

Î>érîeusement  prescrite,  a ,  entr'autre  objet,  de  conserver 
es  traces  indestructibles  de  toutes  leurs  opérations. 
Celles  faites  par  des  agens  de  change  ou  courtiers ,  se 


(i)  Code  de  Comm» 

Art.  83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  êtve  agens  de  change 
«î  couxtie»!  s'iU  A'oat  «té  réhabilité!. 
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yeliant  à  ces  mêmes  opérations  ^  et  pouvant  suppléer  à 
«les  omissions  involontairement  faites  par  les  commer- 
{ans  eux-mêmes  sur  leurs  livres ,  dont  la  tenue  est  de 
rigueur  y  il  faut  donc  nécessairement  aussi  que  ces  agens 
de  change  ou  courtiers  tiennent  eux-mêmes  des  livres  en 
règle  où  soient  consignées  y  par  ordre  de.  jours  et  de 
dates  ,  toutes  les  opérations  quHls  auront  faites ,  consta* 
tant  leurs  espèces  ^  nature  et  objets  y  pour  qui  et  entre 
qui  elles  ont  eu  lieu  y  quelles  en  ont  été  lés  condi- 
tions. Pour  que  leurs  registres  puissent  être  admis  en  jus« 
tice  y  lorsque  leur  représentation  pourra  être  nécessaire 
ou  ordonnée  y  ils  doivent  être  tenus  dans  la  même  forme 
que  ceux  des  çommeroansy  sans  ratures  y  enterlignes  ni 
transpositions  ^  sans  abréviations  ni  chiffres  (i^. 

Le  livre  dont  il^est  ici  question  à  régar4  aes  agens 
de  change  et  courtiers  y  nVst  pas  le  journal  des  corn-* 
^nerçans  (  voyez  des  livres  de  commerce  y  article  lo  du 
Code). 

La  loi  ne  prescrit  aux  commerçans  y  quant  à  tous 
leurs  livres  ;  que  de  les  tenir. sans  blancs,  lacunes ),  ni 
transports  en  marge  :  elle  veut  une  tenue  bien  plus  ré-« 
gulière  des  registres  des  agens  de  change  et  courtiers  :  il 
lie  doit  s'y  trouver  ni  ratures  j  ni  enterlignes^  ni  trans- 
position y  ni  abréviations  y  ni  chiffres  y  parce  que  ces 
livres  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  que  la  copie  des 
notes  partielles  par  eux  jetées  à  la  hâte  dans  le  cours  de 
chaque  journée  y  de  chaque  opération  qu'ils  auront  con-» 
gommée  |  et  qu'ils  ne  doivent  prêter  à  aucune  erreur  ou 
interprétation  facultative  ou  arbitraire* ,  mais  présenter 
pourchaaue  opération ,  et  jour  par  jour,  pour  tontes 
celles  qu'ils  auront  faites  y  un  tableau  exact  et  sincère  dont 
la  fidélité  ne  puisse  être  en  rien  douteuse  ;  dontre  les- 

?uels  la  mauvaise  foi,  ou  les   petites  tracasseries  dç 
intérêt  privé,  ne  puissent  avoir  rien  à  objecter. 

»  •        ■  '    ■ 

(i)  Code  de  Comm. 

Art.  84*  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un 
tvre  revètn  des  formes  ||reacntes  par  l'article  ii*  ^ 

.  Ils  sont  tenus  de^ consigner  dans  ce  livre,  jour  par  jour  ^  et  par 
ordre  de  dates ,  sans  ratures ,  entrelignes  ni  transpositions  ,  et  sans 
abréviations  ni  chiffres ,  toutes  les  conditions  des  ventes ,  achats ,  as* 
purances ,  né|DciatioD8  ^  et  ea  général  de  toutes  les  opérations  faites 
par  leur  mimstèrei 
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La  tenue  des  livres  des  agens  de  change  ou  courtiers^ 
n^est  aussi  ligoureuse  que  pour  que  ^  dans  nombre  de 
contestations  entre  commerçans ,  ils  puissent  servir  à 
les  décider  eux-mémeS  ,  à  se  faire  la  justice  qu^ils  se 
doivent ,  ou  éclairer  leurs  juges  dans  beaucoup  de  cir* 
constances 'douteuses  qui  pou rroient  naître  des  mits  con-» 
tradictoires  par  eux  exposés^  et  de  leurs  prétentions 
et  discussions  particulières  quant  à  leurs  intérêts  réci- 
proques. 

Ces  livres  exigent  |  pour  la  tranquillité  personnelle 
des  agens  et  courtiers ,  pour  la  maintenue  de  la  confiance 
entière  et  inaltérable  aont  il  est  nécessaire  qu^ils  jouis* 
sent  9  cette  tenue  rigoureuse  ,  qui  au  surplus  est  celle 
que  préférera  toujours  entre  toute  autre  ,  la  bonne  foi  y 
la  loyauté ,  la  probité  la  plus  exacte  qui  ne  se  perpétuent 
qu^en  évitant  même  ce  qui  peut  lui  porter  la  moindre 
atteinte  ^  ou  fournir  à  autrui  le  plus  léger  prétexte  d^ 
rinquiétude  la  plus  vague  et  la  moins  raisonnable* 

Agens  de  change  et  courtiers  ne  peutfent  Jaire  aucune 
opération  de  commerce  pour  leur  compte  (i). 

Si  un  agent  de  change  ou  courtier  pouvoit  faire  ,  en 
«on  nom  ^  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque 
pour  son  compte  ,  s'il  pouvoit  s'y  intéresser  directement 
ou  indirectement  sous  son  nom  ^  ou  sous  un  nom  inter- 

pour- 
dont 
le  but  n'a  été  que  de  le  mettre  en  tiers  ^  non  personnel- 
lement ni  directement  intéressé  à  aucune  des  affaires 
dont  il  peut  être  l'agent ,  seroit  éludée  :  il  seroit ,  quant 
au  comnaerce,  un  être  amphibie  ,  un  prêtée  dont  avicua 
commerçant  ne  voudroit  se  servir  ^  dans  la  crainte  d'en 
être  victime  ou  au  moins  la  dupe. 

Aucun  des  avantages  que  le  législateur  s'étoit  juste- 
ment promis  de  leur  création  ^  pour  le  commerce  lui- 
fnême ,  ne  se  réaliseroit. 


posé  (  à  l'aide  d'un  prête-nom  quelconque  ) ,  il  ne  j 
roit  être  que  dangereux  ;  l'intention  du  législateur. 


{i)Code  de  Comm* 

Art.  85.  Un  agent  de  change  on  courtier  ne  peut,  daiis  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  fairs  des  opérations  de  commerce  ou  de  banxjn» 
pour  sou  compte* 
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s 

Agent  de  change  où  Courtiers  ne  peut^ent  reeei^oir  ni 
-payer  pour  leurs  commettans. 

Si  les  agens  de  change  ou  courtiers  pou  voient  habi- 
tuellement recevoir  ou  payer  pour  le  compte  de  leurs 
commettansj  ils  formeroient  bientôt  à  eux  seuls  un 
point  àe  centre  pour  tout  le  cominferce ,  ils  en  seroient 
bientôt  considères  comme  les  seuls  mobiles  effectifs  y 
et  les  seuls  garans  de  confiance  Ta  moins  équivoque  ;  ils 
pourrQJ^Bt  s'en  rendre  aussi  bien  le  fléau  que  les  con- 
servateurs ;  ils  constitueroient ,  insensiblement  même  y 
des  compagnies  locales  et  peut-être  une  générale  j  dont 
le  monopole  inévitable  seroit  infiniment  funeste  à  toû» 
les  consommateurs  y  aussi  bien  qu'à  toute  espèce  d'in^ 
dustrie  y  de  culture  et  de  spéculation. 

Tout  agent  de  change  ou  courtier  ne  doit  donc^  pour 
l'utilité  de  tous ,  ne  se  mêler  en  rien  du  commerce  que 
comme  des  êtres  absolument  passifs  (i)  y  que  comme  de^ 
commissionnaires  chargés  de  proposer  des  effets  à  négo* 
cier^  des  marchandises  à  vendre  ^  d'en  rapporter  les 
offres,  d'en  conclure  les  marchés  entre  les  cédans  ou 
vendeurs  et  acquéreurs  étant  d'accord',  d^en  recevoir  les 
arrhes  ou  les?  effets  (  billets  pu  lettres  de  change  )  y  en 
paiement  pouî*  les  rendre  à  qui  de  droit  ,  si  le  paiement 
est  ainsi  effectué;  mais  non  pas'  pour  en  recevoir  le 
paiement  en  argent  dont  la  propriété  est  censée  appar- 
tenir au posse^seuîr  actuel,  et  aveclequel  toute  personne 
"peut  trafiquer  pour  son,  propre  compte  aussi  oien  que 
pour  celui  d'autrui;- enfin  dé  tenir  de  leur  côté  des 
'notes  des  marchés  verbaux  à  termes  et  à  crédit  conclus 
parleur  entremise; ••  ^1^ 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s^applique  à  tout^^ortes 
de  courtiers  y  relativement  à  chacune  des  attributions 
exclusives  que  leur  a  faites  la  loi* 


(i)  Code  de  Comm.  ^ 

Art.  8^.  Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectei^ent  sous  son 

Hom^  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  enti'eprise  commerciale. 

n  ne  peut.  receYoii' ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettaos. 

86.  Il  ne  peut  se  refudre  g^dnt  de  Texécutioa  des  marchéi  dane 
lesquels  il  s'entremet. 
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Peines  des  agens  de  change  ou  covHtert  préPoricQtetirS* 

XiHntérêt  particulier  se  trouyant  toujours  en  opposi- 
tion avec  riutéret  général  ^  seul  objet  de  toute  législa- 
tion,  il  a  bien  fallu  forcer  à  l'observation  des  règles  d^ 
conduite  ci-dessus  prescrites^  par  la  crainte  de  quelque 
peine. 

lies  défenses  légales  de  £dre  tels  ou  tels  actes  y  ne 


pouvant  avoir  d^euet ,  quant  à  la  généralité  de  ceux 

au^elles  gênent  y  qu'à  l'aide  de  punitions  aussi  légales  ^ 
.  à  bien  &llu  que  le  législateur  en  établît  contre  les 
agens  de  change  et  courtiers  réûactaires  à  ses  défenses  ; 
c^est  ce  qu'il  a  uit  (i)« 

La  confiance  étant  la  base  générale  du  commerce  ^ 
doit  être  plus  singulièrement  l'apanage  personnel  de 
tout  agent  de  change  ou  courtier ,  aépositaire  nécessaire 
de  tous  les  secrets  des  commerçans  ^  soit  qu'pn  les  lui 
ait  livrés^  soit  qu^il  les  ait  prénétrés^  l'abus  de  cette  con- 
fiance une  fois  reconnu,  est  puni ]  il  seroit  impolitîque^ 
autant  qu'injuste  y  d'exposer  le  commerce  à  le  craindre 
encore.  C'est  par  cette  raison  que  tout  agent  de  change 
ou  courtier  y  une  fois  destitué^  ne  peut  être  réintégré 
dans  ses  fonctions. 

Quoique  aucun  agent  de  change  ou  courtier  ne  doive 
.pas  habituellement  recevoir  ou  payer  pour  ses  commet- 
tans  y  ils  se  trouveront  souvent  alternativement  déposi- 
taires pour  l'un  ou  pour  l'autre.,  du  vendeur  ou  de  l'^ac 


ac- 


quéreur y  d'une  partie  de  leur  fortune:  en  cette  qualité^ 
ils  ne  doivent  jamais  manquer  à  satisraire  y  sur  l'heure., 
à  au^me  remise  y  Soit  des  marchandises  <m  d'argent 
qui  iflr  auroieut  été  confiés*    ^ 


•^m^^mtÊtf'ÊmmmmmmÊm^'^mm^a^m^am^t 


(i)  Code  de  Comm, 

&7 •  Touffe  rontrMTOTitûin  an'»  «lîa*wnei»S^'i«  AnonrAffl  A^^%m  I^a  .^aux 
articles  précédens ,  entraîne  la  peine  de  de^titation ,  et  une  con- 
damnation d'amende  oui  6era  prooonoée  par  le  tribupal  de  police 
correctionnelle  y  et  qiu  ne  peut  être  au-de>sus  de  trois  mille  francs  « 
Mins  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages  et  intérèto. 

Ô8.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  v^rtu  de  l'article 
précédent,  ne  peut  être  réint^ré  dans  ses  fonctions. 
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Agens  ou  Courtiers  faillis  sont  réputés  hanqucroxttierêi 

Toute  faillite  de  leur  part  ne  peut  provenir  que  d^bus 
de  confiance  :  donc  ils  ne  doivent  jamais  jouir  d^aucune 
faveur  accordée  au  malheur^  à  lUmprudênce  ou  à  la  har- 
diesse des  spéculàtioins  quelquefois  excusables  du  corn-* 
xnerçant  qui  hasardé  ses  propres  fonds  ;  donc  ils  ne 
pourront  jamais  être  considérés  que  comme  banquerou- 
tiers, et  toujours  être  poursuivis  comme  tels  par  la  jus- 
tice (i)* 

J)es  règles  concernant  la  transmission  et  négociation  dé 
propriété  des  effets  publics ^  sont  l'objet  de  réglemens 
de  pblice  particuliers • 

Les  règles  de  conduite  légale  des  agdns  de  change  et 
courtiers  qu&la  loi  générale  du  commerce  a  tracées^  ne 
Suffisent  pas  pour  assurer  la  tranquillité  publique  dans 
les  bourses  ,  pbur  parer  à  Tagiotage  (  à  Tinconvénient  et 
à  la  perfidie  des  marchés  ,  qu^on  appelle  à  terme  ^  de 
ventes  ou  achats  dVfFets  publics  ou  autres  seulement 
hvrables  à  des  époques  fixées ,  ce  qui  constitue  un  jeu 
de  hasard ,  qui  doit  être  interdit  à  tous  commerçais  )^ 
pour  empêcher  tous  les  abus  auxquels  tontes  les  institu- 
tioàs  humaines,  et  surtout  celles  du  commerce,  peuvent 
si  aisément  prêter* 

Des  réglemens  de  police  particuliers  sont  seuls  ca* 
pables  d^àtteindre  Ce  but ,  leurâ  'détails  ne  sont  pas  du 
ressort  de  la  législation  universelle. 

Ces  réglemens  ne  devant  être  que  relatifs  et  locaux, 
c^est  au  gouvernement  à  y  pourvoir  par  des  ordonnaui 
ces,  arrêtés  ou  décrets  particuliers;  c^est  aussi  ce  qu^il 
sW  réservé  de  faire  pour  chaque  place  de  commerce  (a)  j 


(i)  Code  de  Comm.  * 

Art.  89.  Bn  cas  de  faillite  ,•  tout  agent  de  change  ou  courtier  est 
poursiuri  comme  banqueroutier. 

(2)  Â.rt.  90.  Il  serapourvn  rpar  des  réglemens  d'adminîâtration  pn-* 
bKqae,  à  tout  ce  911  e^  relatif  à  U  négocia tion  et  tranamissioii  de 
propriété  dec  effets  public^ 


1 


t 
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ce  sera  à  chacun  à  prendre  connolssance  de  ces  iréri 
régleinens,^elon  les  lieux  où-ib  aurcmt  (^ael^ue$  opi- 
ratious  de  bourse  à  faire  et  à  les  exécuter* 

_  * 

DES    COMMISSIONNAIRES. 

Det  Commissionnairss  en  générale 

ÎjCS  commissionnaires  j  c'est-à-dire  des  agens  pouf. 
Acheter  des  marchandises  dans  certains  endroits  el; 
faire  passer  dans  d'autres  sur  ordres  exprès  Aes  commet- 
tans  )  ces  marchandises  pour  les  revendre],  sont  iûdis-» 
pensables^     .  •    •  . 

.^  Sans  eux  il  seroit  impossible  de  taire  aucun  coihf 
merce  én^  grand ,  qu'au  moyen  des  «ociétés  dont  les 
dive/s  associés  seroient  dispersés  en  diJBTérèns  pays  ;  ce 
qui  constitueroit  dans  des  frais  énormes  et  insôutenabies 

de  gestion.  • 

II  en  est  de  même  quant  aux  remises  d'argent  :  on 
peut  les  faire  faire  partout  par  des  conûnissipnnaires. 

exprès*^  .. 

Lies  commissionnaires  àont  surtout  nécessaires  aux 
fabricans  et  manufacturiers  pour  le  débit  de6  produite 
de  leurs  fabriques  ou  manufactures. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  commissionnaires* 

Il  en  est.  qui  achètent  des  fabricans  ou  manufactu^ 
riers  ^  ou  dans  les  villes  de  gr^d  commerce  y  pour  le 
compte  d'autres  commerçans,  et  de  leurs  ordres  exprès  , 
des  marchandises  pour  les  leur  faire  passer  directe- 
ment :  il  en. est  qui. reçoivent  et  se  chargent  de  reven- 
dre eux-mêmes ,  pour  le  compte  de  ceux  qui  les  leur  ont 
envoyées  9  toutes  sortes  de  marchandises.  x 

D'autres,  comme  correspon3ans,  se  chaxgént  de  pro* 
curer  aux  commerçans  toutes  a<;ceptations  de  lettres  de 
change  qui  leur  sont  transmises  ,  d'en  recevoir  les 
paiemens  à  échéances  ,  et  de  leur  en  faire  passer  les 
valeurs  à  eux-mêmes  ou  dans  tous  autres  endroits  , 
«elon  les  ordres  qui  leur  ont  pté  donnés. 

Il  en  existe  dans  les  villes  d'entrepôt  (  dans  les  villes 
où  arrivent  comme  point  unique  les  marchandises  des 
pays  lointains  ,  ou  d'où  partent  pour  «es  mêmes  pays 


•    fiés  Ôof^nii^mmirèst;;  i  ^a  ' 

lésr'iilarckâttaifi^  dti  tiôfcrë),  ^uîÀêse  ïiiêtént  qtre  de 
prendre- soin  des  marchrftidiié$  ,  à  leur  arrivée  où  im^ 
iiju'à  leiUJ  d^pji[rl,  €»t  dé^  lès^  feiiv  jf>attir  pouMeuf  des- 
tination ,  ou  de  les  faire  parvenir  i  ceux  potit'  léiduèli 
elles  ont  été  ainsi  d'abord  entreposées* 

Enfi-ft  ,'  'Û^l  dès  cdmnrisrimittàiretÀ  qti'^ott:' appelle  dô 
roulage ,  dont  le  fait  n'^st  qi^e  4^  r^ïGev'w^de*  vôitnrfers 
ïes  marchauJises  pour  tous-  ceux  auxqueU  elles  sbiait 
envoyées  étalés    taire  parvenir  a  chacuù  d'eujc  y  el  dd 

{>rqcurer  à  ces'niémés.:TÇ9itttriefs  dés  ch^lrg^m^ns  f)<>ur 
eur  retour.      ,      ; 

Tous  ces  cômanissionw^r^s  n^  sont  q^e  ies  fondis 
de  procuration  de  ceux  pour  Içs^uieV  ils  agiseçiy»}  ^  * 

Leurs  pouvoirs  résultent  df^  j^rires  %H'i^  r^çmT^nl 
par  là.  voie  de  là  correspondance  qui  s'établit  entre  eux  ^ 
par  les  missives*  f.  ^  \\       \-  «-  •   \ 

Leurs  devoirs  et  leurs  droits  sont  en  .général  les 
iûèmt&  que   Cenax  de  tiJus*  Ife'^  fôtidés  dé  proéwitidiïls 
èatïf  lés=  conveittîioits  particnltètes  d^isâge  dà'us  ie^ciôin- 
ttieree^  relatives  à  Femploî  de  fecft*tettïps  dôiït  ii  est  juste 
qu'ils  retirent  totjjôurs  un  proÉfrqûelconqtre.        ' 

Cette  différence  est  la  ^cn%  qui  existe  entré'  Ta  bfocu* 
^ati^iir  dominée  pour  affaire  feiVilte ,  qui  peu t  être  gratuité 
et  qui  l'est  toujours  s'il  n^en  a  é«é  autreméiït  con"venu  ^ 
et  El  procutâliioh  àti  pouvoir  q\3Î  a:  le  oofniiierce  pour 
ôb^jet  «t  pour  fins  (ï).  '   y"  -      ^        '  : 

Gmttnissrondres^  tcorre^ôïidàûs  ne  sôhf  dti'iiiié  fièûlë 
et  même  chose.-  -  1*.   . 

ïbtttes  ïes' eàpècfes^  ^"COînttïfesiottfri^i'é"s'd!ônar  ôii  à 
dbnnè  fc  détail ,  se  réduîsewt.^â  (feux  priîioîpd'^s  \  l^ùrie 
est  celk  des  commissionilaire^ ,  agetfs  d^^ffkirès 'do 
commerce  y  de  toutes  sortes,  dotMî  le  ser^itè  "ècO.?  éïré 
ïa  suite  d'ordres. positife  on  n'être  qu'oflîcï^ul  ^  que  de^ 
^révoyaûce'bù  d'égards  généraul,  non  eiigilil'és^j'nîais 
dont  «e  'piijtierit  tous  les  côrtittierçails  entre  eux:.  Saiis  ^ê 
dannoîtrc^  ^tTelqtte&is  personïiielleiiiem.   '  ^    ' 

•     .  .......  ^ 

(i)  Code  de  Comm, 

Art.  giX  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit,  en  «on  propre  upJtif 
ou  sous  an  nom  eocial ,  pour  le  compte  d'un  commettant!  '       ^ 

/.  Q 
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Gesï  de  la  première  espèce  de  ces  commissioiinauef 
dont  il  Ta  être  d^abord  question. 

Les  autres  sont  des  commissionnai^res  pour  transpor- 
ter par  terre  et  par  eau. 

Des  Commissionnaires  Agens  de  commerce* 

Les  droits  et  devoirs  des  commissionnaires  j  et  ceux 
de  leurs  commettans ,  se  règlent  dVprès  le  Code  Civil 
(  Code  Napoléon  ). 

C^est  ce  code  seul  qui  détermine  quelle  est  la  nature 
de  tout  mandat  ^  quelle  peut  être  sa  forme ,  quelles 
•ont  les  ol>ligation8  du  mandataire  (  du  fondé  de  pou- 
voir.) et  du  mandant  (de  celui  qui  a  donné  pouvoir )y  et 
comment  le  mandat  nnit. 


De  la  nature  et  de  la  forme  du  Mandat 

Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel 
iine  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  elle  et  en:  son  nom.  Celle-ci  est  cm 
qu^on  appelle  mandant  et  Tautre  mandataire. 

Le  contrat  ne  se  forme  (  les  obligations  réciproques 
ne  s^établissent  )  que.  par  Inacceptation  du  mandataire* 
Code  NapoL  ^  art.  1984«.. 

Le  mandat  peut  être  donné  ,  ou  par  acte  public  (  pas 
acte  passé  devant  notaires^  c^est-à-dice^  à  qui  la  foi  pu- 
blique est  due  en  justice  comme  seule  preuve  de  la  com- 
mission j  et  sans  autre  formalité  que  la  représentation, 
dePoriginal  de  la  procuration  elle-même  ^  qu^on  no^nme 
brevet  9  ou  de  la  copie  qu^.on.  nomme  expédition  )  y  ou» 
par  écrit  sous  seing  privé  (  mais  qui  n^a  de  force  en. 
justice  quVutant  qu'il  n'est  pas  désavoué  par  I9 
mandant  ^  et  qui  daus  ce  cas  ^  doit  être  jugé  avant 
de  s'occuper  d'aucun  des  droits  ou  obligatjio^i^.  qui  en 
peuvent  résulter).  Il  peut  être  donné  niêuie.  par  lettre., 
^  Cette  espèce  de  procuration  est  la  plus  Uisitée,  dans  lo 
commerce.  ) 

Il  peut-être  aussi  donné  verbalement ,  mais  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre 
des  contrats  ou  des  obligations  çonventioiinelles  en  général. 
/flfew^  art.  X985. 
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Donc,  yen  nsatière  de  commerce  comme^pi  matière 
civile  9  la  preuve  par  témoins  ne  sera  pas  admise  lors- 
que :1e  mandat  (  le  pouvoir  ou  procuration  )  verbal  sera 
relatif  à  un  objet  de  la  valeur  de  pins  de  i5o  liv.  ,  aux 
termes  ,dfi  Particle  i34i  du  même  Code  Napoléon  ^ 
qui  suit. et  qui  porte  ezpr^sément  : 

ce  n  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou  sous  signa- 
»  tur^  privée ,  de.  toutes  choses  excédant  la  somme  de 
»  cent  cinquaiite  francs  j  même  pour  dépôt  volontaire  ^  el 
s>  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
30  outre  le  contenu  aux  actes  ,  ni  sur  ce  qui  seroit  al« 
3>  légué  avoir  été  dit  avant  ^  lors  y  ou  depuis  les  actes  j 
»  encore  qu'il  s'agisse,  d'une  'somme  ou  valeur  moindro 
s>  de  cent  cinquante  francs,  s» 

S'il  n'y  a  point  d'acte  écrit ,  si  l'achat  oii  vente  d^un 
objet  de  la  valeur  de  i5o  fr.  n'a  été  fait  qu'en  vertu  do 


acte  écnt  de  quelque  manière  que  ce  soit  ^  il  ne  pourra 
fttre  fail^ait^QM^  preuve  contre  ou  outre  son  contenu. 
L'acte  seul  réglera  le  sort  des  parties*  Il  ne  pourra  être 
rien  ajoiité  à  leurs  droits  ou  devoirs  ^  de  ce  qu'il  n'ex- 
primera pa^. 


L'acceptation  du  lûandat  peut  n'être  qt^  taeit« 
(  sans  écrit  )  et  résulter  de  l'exécntion  qui  lui  a  ét^ 
donnée  par  le  mandataire  (  par  le  fondé  de  pouvoir  )• 
Code  Napolé  9  art*  ij^8â.  .  . 

Le  mandat  est  gratuit  ^  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. Idem  y  art.    1^86.  '  ■  . 

Cet  article  .peut  ,  parfois  y  s'appliquer  aux  com«* 
missionnaires  du  commerce  y  mais  en  général  il  ne  s'y 
applique  pas-^  parce  que  tout  commissionnaire  du  com<' 
merce  est  une  espèce  de  commerçant  d'^industr^  ^  et 
de  l'emploi  de  âpn  temps!  dont  il  lui  est  dû  un  profit 
légitime. 

Il  (  le  mandat  )  est  ou  spécial  et  poiir  une  afiCaire- 
(  seule  )  7  ou  pour  certaines  àfxaices  seulement  \  ou 
général  et  pour  toutes  les  affaii'es  du  mandant.  Idem  y 

MLTl.  15.87. 

Ce  ne  peut  6tre  que  dans  le  cas  de  mandat  (  de  pou- 
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Ypir  )  poud^ne  seule  afiEdre  ou  certaines  afi&ires  ^  qa^il 
peut  être  gratuit  y  s'il  n^y  a  convention  coptraire. 

Le  mandat  conçu  en  termes  généravix  ^  s'eml>rasa(^ 
nue  Us  actes  dVdministFatioa. 

S^il  s'agit  d'aliéner  (  de  Tendre  ^  de  doane]^^'d^«chan^ 
ger  )  oiî  hypothéquer  (  donn«r  pa  gage  }  9  pu  dé  qee}*- 
qu'autre  ac^ta  de  propriété,  le  mandaft  doit '^Ire  exprès 
(doil;  eii.coiiâemr  l'ordre  du  mandant  ).  ïàsm^  ai%.  ipS8^ 

Quant   au  commerce  ,  le  mandât  dé  kie^éteir'  dés 

'  »iardbuidÎ3es  est  un  pcdre  c^nçu  en  teniiés  gén^âraux^ 

•cet.prdi^.  epxiporte  celui  d'en  miroir  Si>in  ,  et  de  fkiré 


■=.  t.   :» 


^out  ce  qu'exige  leur  ç<Hisery£ttion. 

\^  mandataire  ne  peut  rien  faire  air-del^  de  <?e-  qui 
est  porté  dans  son  mandat  j  le  pouvoir  flo  transiger  ne 
sorte  paS'Celyi  de  compromettre.  Id^m  ,  p.Ft.   1989. 

Ainsi  ^  «le  conuaissionnaire  de  c^Mnmepce  ^'«hargé  dé 
l'epevoir.  des  marchandises  ,  n'a  ni  te  'poûvoir  dé  le^ 
vendre  )  ni  celui  de  les  conter  à  d'autrô-j  if"  ne  peut 
que  les  faire  parvenir  à  celu^  qui  lui  adonnéee^l^avoir  y 
^'il  ne  peut  ou  ne  vent  les  gardera  '  f>  1j 

Le  commissioimaire  qui  a  pouvoir  de  ne^  vendre  <]u'à 
prix  indiqué,  ne  peut  vendre  âtt-dessous. 

Celui  qu»  a  le  pouv<oir  :général  ne  petit  ni  ne  doi^ 
vendre  ^u-dessous  du  cours  sans  en  être  •rédponsabléft 
./  Le  pouvoir  de  transigea 'ff'eiR/io/;l6  pas  celui  de  corn-- 

fToinçtm»  .  ^ 

.  CoufkpXQTn^tÈie  ,  c'est  noti^mer  des  arbitres  popr  j^uger 
une  contestation ,  au  lieu  de  la  cuivre  devaickt  les  tri* 
himiLUX. 

Far  exemple  ,  un  commissionnaire    de    commerce 
aura  été  chargé  de  recevoir  le  paiem^at  de  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre ,  et  de  le  forcer^ ,  de  la  part, 
de  ceux  qui  doivent  effectuer  ce  paiem^utt  y  pu  de  la 
suite  d'une  contestation  quelconque  d'entre  deux  corn- 
inerçans.  ^  son  pouvoir  cowtiei^dra  eelui  de-  fo^^nsiger  , 
de  faire  quelque  sacrifice  au  profit  du  débiteur  ou  de- 
l'adversaire  du  mandant  (  de  celui  qui  aura  dénn^t  pou- 
voir d'agir  pour  lui)  :  dans  ce  cas^  le  cofoinMssioiïiiaire,' 
^e  pourra  ^  sans  un  nouveau  pouvoir  y  consentir  que- 
la  contestation  d'entre  son  commettant  et  tout  autre 
sqU  jugée  par  arbitra • 
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.  Si  le  pouvoir  de  mettre  en  arbitrage  contieht  iioii|[ii- 
nation  éSin  arbitte  de  là  parf;  4u  commettant  ^  le  ^om-* 
missionnaire  ne  pourra  en  nommer  un  autre  san^  un 
autre  pouvoir  ^  quand  bien  même  cette  nomination 
deviendroit ,  par  circonstance  ^  indispensable  ^  mais  il 
ne  pourra  sî'opposer  à  la  noinina>tion  d'un  autre  arbitre  > 
dans  le  cas  du  elle  dey^a  pu  pourra  être  faite  "^r  1^1 
juges  eux-oném^s.  .. 

Voyez  des  arbitres,  ' 

Si  le  pouvoir  de  mettre  en  arbitrage  est  général  j  le 
confmissiorinaire  pourra  tout  ce  que  pourront  le  .côrû- 
mettant  lui-même  y  notnmer  tel  arbitre  qu'il  lui  plaira  , 
et  dans  le  cas  de  nécessité  \  en  liommer  ut;  autre  à  $a 
place. 

Enfin  ^  comme  le  porte  la  loi  y  le  commissionnaire  , 
si  son  mandat  est  spécial  j  ou  v^^txïq  conditionne)  j  ne 
pourra  en  rien  Poutre-piSisser^ 

Lés  femmes  et  les  minetits  émancipés  pavent  âtré 
choisis  pour  mandataires  y  mais  le  mandant  n'a  âi'ac^ 
lion  contre  ce  mandataire  (contre  le  chargé  de  pou^ 
yoirs),  même  que  d'après  les  règles  relatives  an  X  obli* 
gâtions  des  mineurs  et  contre  la  femme  mariée  ^  et  qui 
a  accepté  le  mandat  sans  aut<»risation  de  son  mari  ^  que 
d'après  les  règles  établies  au  ûïte  du  contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux  • 

Cependant  ^  si  le  mineur  émancipé  ou  la  femme 
mariée  sont  légalement  commerçais  (  voye%  page  aj  )  ^ 
on  croit  que  tout  commettant  ^  aussi  commerçant  ^ 
pourra  les  constituer  ses  mandataires  ,  ainsi  que  tous 
autres ,  et  ne  pourra  être  eXposé  aux  inconvéniens  ré- 
sultans des  autres  articles  du  Code  Civil  (  Napoléon  )j| 
qui  sont  relatifs  ^ux  mandats^  donnés  à  to'us  mineurs 
ou  fenames  mariées  ,  qu'il  n^est  pas  nécessaire  de  rap- 
porter ici  y  parce  qtfe  jamais  aucun  commerçant  ne 
doit  confier  ses  intérêts  à  qui  la  loi  a  refusé  général^; 
ment  de  prendre  seul  soin  des  siens  personnels* 

Des  Ohlî^ationê  du  Mandataire • 

Jje  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant 
qu'il  en  demeure  chargé  y  et  répond  des  doriimages- 
intérêts  qui  pourroient  résulter  de  son  exécution. 
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Il  est  tenu  d^achever  la  chose  commencée  au  décès 
(lors  du  décès)  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 
Code  Napoléon  j  art,  i99i« 

-  Accomplir  j  c'est  faire  tout  ce  qui  doit  être  fait ,  tout 
ce  que  le  mandant  auroit  pu  £dre  ou  auroit  fait  lui- 
viéme  dans  son  intérêt  ;  ainsi  ^  Tordre  de  vendre  sans 
indication  de  la  personne ,  emporte  celle  de  recevoir 
le  prix  de  la  marcnandise ,  ou  entraîne  ^obligation  d'en 
répondre. 

S'il  y  a  eu  indication  de  personne  j  le  risque  est  pour 
le  commettant. 

S'il  s'agit  de  marchandises  sujettes  à  dépérissement , 
elles  doivent  être  vendues  à  temps  ;  si  eues  périssent 
par  la  faute  du  mandataire  ,  il  en  sera  responsable. 

lie  décès  du 'mandant  arrivant ,  lors  de  la  vente  con- 
sommée de  marchandises  faite  même  à  pejrsonne  indi- 
quée j  le  mandataire  sera  responsable  de  leur  prix  y 
s'il  vient  à  être  perdu  5  s'il  est  prouvé  qu'il  auroit  dû 
et  pu  9  à  raison  de  la  situation  des  affaires  de  l'ac- 
quéreur y  lors  de  cette  mort  ,  et  encore  à  raison  des 
craintes  résultantes  de  cette  situation  y  et  qui  auroient 
été  depuis  justifiées  ,  faire  plus  tôt  ce  recouvrement. 

^il  y  a  péril  en  la  demeure  y  veut  dire^  si  le  moindre 
retard  peut  faire  tort  à  la  succession  du  commettant. 
Les  dommages-intérêts  sont  ce  qui  remplace  le  gain 
légitime  qui  auroit  dû  revenir  au  commettant  y  si  sa 
marchandise  a  voit  été  vendue  à  propos  et  à  temps  ^  et 
la  perte  ^u'il  fait  y  parce  que  sa  marchandise  n'auroit 
pas  été  amsi  vendue. 

Far  exemple  ,  il  aura  été  envoyé  à  un  commission- 
naire y  pour  vendre  ^  des  vins  connus  pour  ne  pouvoir  se 
garder  qu'un  certain  temps  sans  dépérir  tout  à  fait,  ou 
au  moins  diminuer  de  valeur. 

Le  commissionnaire  les  aura  laissés  périr  ,  ou  ne  les 
aura  vexîdus  que  lorsqu'ils  étoient  diminués  de  valeur  j 
il  sera  responsable  de  tout  leur  prix  d'achat  et  du  profit 
légitime  qu'ils  pouvoient  procurer  dans  leur  état  de 
bonté  y  à  moins  que  son  commettant  ne  lui  ait  fixé  un 

Ïrix  de  vente  au-dessus  dut  coui's  ordinaire  de  sembla-» 
les  vins. 
Le  mandataire  répond  non  seulement  di^  dol  (  de  l'«i 
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fraude  ou  de  toute  autre  manœuvre  par  lui  employée 
pour  nuire  à  son  commettant  ou  Pinduire  seulement 
en  erreur)  ,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans 
sa  gestion.  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux 
fautes  estjAj^pliquée  moins  rigoureusement  i  celui  dont 
le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire* 
Code  Napoléon,  art.  1^92. 

Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compté  de  sa 

gestion'^  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il 

a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration  ,  quand  même  C9 

^tt'il  auroit  reçu  u'auroit  point  été  àii'  au  mandant* 

Code  ff'apoléon  y  art,  ipçS. 

Le  commissionnaire  doit  tenir  compte  au  mandant 
{  à  celui  dont  il  a  la  procuration  )  ^  même  de  ce  qu'il 
a  reçu  pour  lui  et  qui  ne  lui  étoit  pas  dû  ^  parce  que^ 
celui  qui  auroit  ainsi  payé  par  erreur  ^  ne  pourra  jamais 
le  redemander  et  se  le  faire  restituer  que  par  le  man- 
dant pour  lequel  on  aura  reçu  ^  et  non  le  redemander 
au  mandataire  qui  n'aura  pas  reçu  pour  lui ,  et  qui 
pourra  ,  pour  cette  raison  ,  refuser  de  rendre. 

Xie  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'^est  substitué 
dans  sa  gestion  ,1  quand  il  ^  reçu  le  pouvoir  de  se 
substituer  quelqu^un  (de  se  faire  rem|Éacer  par  quel- 
qu'un indiqué  exprès  )  5  a®  quand  ce  pouvoir  lui  a  été 
conféré  sans  désignation  d'une  personne  ^  et  que  celle 
dont  il  a  fait  choix  étoit  notoirement  (  publiquement  ) 
reconnue  incapable  ou  insolvable. . 
•  Dans  tous  les  cas ,  le  mandant  peut  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée 
(lui-même  ou  d'après  indication  de  mandant)..  Code 
Napoléon,  art.  1994*^ 

-  Le  manda taire^  est  responsable  de  Pincapable  ou  in- 
solvable y  parce  qu'il  l'est  aux  termes  de  l'article  1992  y 
qu'il  procède  de-  ses  fautes  y  et  que  c'en  est  une  de  s'en 
être  rapporté  à  une  telle  personne  quant  aux  intérêts 
de  son  commettant. 

Le  mandant  peut  agir^  dan^  tous  les  ca»,  directement 
contre  celui  que-s'est  snbs^tué  le  mandataire  y  parce  que 
ce  n'est  toujours  quVn  vertu  du  pouvoir  du  mandant 
^u'il  a  agi  \  que  le  substitué  acceptant  la  subtsitution^  il 
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|i  £^;eçpté  oe  pouvoir ,  et  que  tout  mandataire  est  person* 
nellemcipt  f-espousable. 

Cette  faculté  accordée  au  oi^ndant ,  de  9e  pourvoir 
directement  contre  le  substitué  ^  u'^emp^cUe  pas  k  maor 
dant  (celui  qvii  a  donné  pouvcûi*)  d^attuqucur  (s^il  J M. 
lieu  y  le  porteur  principal  de  son  pouvoir,  sstuf  Iç  re- 
cours de  celui-ci  contre  celui  qa\\  çV$t  substitué  loi*' 
inéiBe,  '  ' 

Dans  le  cas  où  la  substitution  uV  eu  lieu  qiie  d» 
Tordre  ou  de  la  permission  dii  commettant ,  aifec  in?- 
dicatiou  de  personne ,  le  nutndaut ,  averti  d^  coll# 
substitutiop  j  ne  peut  ni  ne  doit  s^en  pr^oidre.  qu^au 
substitué  y  s^il  u^a  pas  désapprouvé  la  substitution^ 

Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoirs  ou  man<- 
dataires  établis  par  le  même  acte  ,  il  n'y  ^  de  solidarité 
entre  eux  y  qu'autant  qu'elle  e&t  ejçprimée  (  qu'autant 
qu'ils  y  sont  assujettis  par  cemênie  acte  ).  Code  NapoL^ 
ç,rt,  1995* 

La  solidarité  est  une  obligation  commune  à  tous  ceux 
qui  s'y  sont  souuûs  Qux-|u^me3|  ou  que  \d^  loi  en  gêné': 
rai  y  soumet* 

Son  effet  est ,  dans  le^c^is  qui  nous  occupe,  de  rendre 
chacun  des  so^^ires  responsable  de  tout  ce  qui  est  dû 
au  mandant  ^  sauf  le  recours  du  paiement  contre  cha-9 
cuu  àfi  ses  cosolid^ires  ,  pour  1^,  part  et  portion  dont 
il  en  seroit  seul  responsable  ,  la  somme  devant  être  di-i 
visée  entre  eux. 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em-r 
ployées  à  son  usage,  i  dater  de  .cet  emploi;  et  de*  celles 
4ont  il  est  i*eliquataire  (d'apifès  son  cpmpte)  du  joiur  qu'il 
est  mis  en  demeure.   Code  NapoL  ,  art,  1996. 

Toiit  ms^ndataire  comptable  est  mis  en  deixieure(  c'est- 
à-dire^  constitué  en  retard  de  payer  ) ,  par  une  simple 
somrpation  de  rendre  son  compte  ou  de  payer ,  ou  par 
une  ^citation  donnée  aux  mêmes  fins. 

Dès-lors  un  maudataire ,  débiteur  par  éyénement  ^o 
compte  à  rendre  ,  ser^  débiteur  des  intérêts  du  reliquat 
de  ce  compte  s'il  y  en  a ,  ou  ^  compter  du  jour  de  la. 
sommation  qui  lui  aura  été  faite  de  rendre  ce  compte  ; 
ou  si  le  compte  a  été  rendu  ,  il  sç^ra  débiteur  d^^$  iç|t^« 


•    des  Gonmiissiormaîres^  iZj 

rats  desmi  reliquat  alors  csox^nu  ^  à  compter  dé  la  soin«> 
Aiation  qui  lui  aura  été  faite'  d«  P^y^i^  ^  ou  à  compter 
de  la  citation  qi|i  l^ii  aura  ét%^  donnée  à  fin  de  le  faire 
çonda^mner  à  acquitter  ce  reliquat. 

Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle 
il  contracte  (pour  et  au  nom  de  fiou  mandant)  une 
auffisante  connoissance  de  ses  pouvoirs  ^  nVst  tenu 
d'aucune  garantie  poiur  ce  iqui  a  été  fait  au-delà ,  «'il 
ne  s'y  est  personneKemen^t  saumis^.  Code  Napoléon  ^ 
arL  15^97» 

Dans  ce  cas  ^  celui  qui  aura  contracté  avec  le  roan-^ 
dataire'^  auira  coilfitotii  à  mettre  au  basard  de  Pexécu^ 
tion  tout  ce  dopt  il  $era  convenu  avec  lui ,  au-delà  des 
pouvoirs  qu'il  avoit^  de  «on  mandant  ;  c'est  pour  cette 
raison  que  le  mandataire  v^eu  peut  être  garant  y  s'il 
n'a  pas  contracté  l'Qbligatio>i!k  particulière  et  personnelle 
de  garantir  cette  exécution  ^  que  le  mandant  peut  re*' 
fuser. 

Voyez  Particle  1.9Ô9  (ci-dessus^  P^g^  }^^i)  etTafr-* 
Ucle  1998  j  qui  suit» 

J)es  Obligations  du  Mandant». 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  eiigagemens  con- 
tractés par  le  mandataire^  conformément  ^u  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  ^ui  a  été  &it  aurdeîà  ,  qu'autant 
qu'il  Pa  rati£é  expi'essément  ou  tacitement.  Code  Na-r 
/?o/^o«,  art  1998. 

Ratifier  expressément ,  c'est  approuver  par  écrit  ;  ra- 
tifier tacitement  ^  cist  exécuter  en  tout  ou  en  partie  la 
convention  pour  nous  faite  par  le  mandataire,  au-delà 
de  ses  pouvoirs  ;  c'est  donner  un  commencement  d'exé- 
(:utîon  à  une  telle  convention. 

Exemple,  Le  fondé  de  pouvoir  d'un  commerçant 
^voit  celui  de  vendre  pour  le  compte  de  son  mandant 
unç  partie  de  toile  de  cretonne.  Il  a  promis  j  au  même 
instant  de  cette  vente  qu'il  a  faite  à  P/e/re ,  que  Pai//, 
son  mandant,  lui  lîvreroit  aussi  une  autre  partie  de 
toile  de  Laval .  et  la  lui  a  vendue  aussi  en -son  nom  , 
?nais  sans  pouvoir. 

Paul  ne  tiendra  pas  ce  marché  fait  sans  pouvoir ,  s'il 
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ne  le  yeutpas  ;  il  ne  pourra  y  être  forcé  ,  s^il  ne  Fa  pas 
depuis  ratifié  (approuvé)  expressément ,  c^est-à-dire  par 
écrit;  mais  sHl  a  commencé  à  Pezécuter  en  livrant  à 
Pierre  une  seule  pièce  de  toile  de  Laval  ^  eu  lui  envoyant 
seulement  un  «échantillon  de  cette  toile  par  suite  de 
ce  marché  ^  il  'pourra  y  '  être  forcé  ^  parce  qu^alors  il 
Taura  tacitement  ratifié. 

Le   mandant  doit  rembourser   au   mandataire  les 
avances  et  frais  que   celui-ci   a  faits  t>our  Pexécutioit^ 
du  mandat  ^  et  lui  payer  ses  salaires  ^  torsqu^il  en  a  été 
promis. 

SUl  n^y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire^ 
le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remhour- 
semens  et  paiemens  ,  lors  même  que^Paffaire  n'anroit 
pas  réussi  ^  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
avances  y  sous  le  prétexte  quHls  pourroient  être  moin** 
dres.    Code  Napoléon  ^  art.  1999- 

La  première  partie  de  cet  article  n^est  point ,  comme 
on  Ta  dit  en  général  j  applicable  au  commissionnaire 
de  commerce.  ^ 

Voyez  Particle  1988  et  sa  note  (ci-dessus  y  page  iSz)^ 

Le   mandant ,  que  Paffaire  ait  réussi  ou   non  ,  ne 


été  faits  :  parce  que  ,  d^un  côté^  la  loi  suppose  que  le 
mandataire, 
il  auroit 
quent  pas  juste 
per;  parce  que^'de  Pautre  ^  si  de  semblables  contes* 
tations  étoient  admises ,  les  frais  qu^elles  pourroient 
occasionner  surpasseroient  de]  beaucoup  9  et  toujours^ 
la  valeur  de  Tobjet  en  contestation  ,  et  pourroient  occa- 
sionner au  mandataire  (au  porteur  de  poutoir)  de  bonne 
foi  une  perte  très-désagréable  et  très-rebutante^  sur^ 
tout  en  affaires  de  cornmerce. 

Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 
(  le  chargé  de  pouvoirs  )  des  pertes  que  celui-ci  a  es- 
suyées ^  à  ^occasion  de  sa  gestion ,  sans  imprudence  qui 
lui  soit  imputable.  Code  Napoléon  y  art.  :2o.oo« 

L^iutérêt  des  avauces  faites  par  le  mandataire  lui  est 


des  Commissionnaires*  iSg 

ià  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  cons- 
tatées. Idem  ^  art»  2001. 

Ces  ayances  peuvent  être  constatées  par  les  quittances 
de  ceux  qui  les  ont  touchées  ;  mais  dans  le  commerce 
il  est  une  infinité  de  détails  desquels  il  est  presque  im- 

Î possible  de  prendre  des  quittances.  Pour  pouvoir  retirer 
'intérêt  de  ces  sortes  d^avances ,  il  faudra  les  écrire 
exactement  et  surtout  en  donner  avis  par  correspon- 
dance au  mandant  (  à  celui  dont  ou  aura  pouvoir  ).  Il 
n'existe  aucun  autre  moyen  de  les  constater. 

Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  (  par  des  héritiers  ,  par  des  associés  y  par 
exemple  )  pour  une  affaire  commune  y  chacune  d'elles 
est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du 
mandat  (  à  la  charge  du  mandataire.  )  Code  Napoléon  y 
art.  2002. 

A  l'égard  de  cette  solidarité  j  voyez  la  note  de  l'ar- 
ticle 15^95  (  ci-dessu«   page  i36.  ) 

Dé^s  différentes  Manières  dont  le  Mandat  finit. 

Le  mandat  finit  par  la  i*é vocation  du  mandataire  { 

Far  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandât  ; 

Far  la  mort  naturelle  ou  civile ,  Tinterdiction ,  la 
déconfiture  ,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire 
(  soit  de  celui  qui  a  donné  pouvoir  ^  soit  de  celui  auquel 
U  a  été  donne  )•  Code  Napoléon ,  art.  20o3. 

Révoquer  un  mandat  (  retirer  un  pouvoir  )  ,  c'est  dé- 
clarer à  celui  qu'on  en  a  chargé ,  qu'on  n'entend  plus 
qu'il  en  fasse  usase  ;  c'est  déclarer  ^u'il  doit  cesser  de  se 
mêler  de  nos  affaires. 


curation 
bal 

révocation  psCr  acte  extrajndiciaire  exprès  (  par  le  niinis- 
tère  d'un  huissier  )  ;  ou  si  la  révocation  a  lieu  par 
simple  lettre ,  il  faudra  toujours  la  faire  charger  à  la 
poste  ^  pour  pouvoir  en  constater  la  réception ,  autr^ 
ment  on  courra  le  risque  d'un  déni  de  ^révocation. 
pe  qui  vient  d'être  dit  pour  la  révocation  5  s'appli- 
que également  à  la  rcnonciatioTi  du  mandataire.   , 


ou 
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Le  mandat  prend  .fin  par  la  mart  naturelle  de  Puit 

L  de  Tautre ,  du  manaant  (  de  celui  qui  a  Aojîni 
pouvoir  )  ou  du  mandataire  ^  parce  que  Pexercice  des 
droits  de  Pun  y  ceux  du  mandant  ^  passent  à  d^autres 
auxquels  le  mandataire  peut  ne  pas  convenir  ^  et  qu^il 
peut  arriver  que  les  successeurs  de  Pautre  (  du  mari'' 
dataire  )  ne  se  soucient  pas  de  se  charger  de  ses  obligav 
tions* 

Il  en  est  de  même  qqaiit  à  la  mort  civile  résultante 
à\in  jugement  au  caminel^  portant  jcondamnâ.tion  à 
peine  infamante é 

Cependant  la  continuation  des  obligations  du  man^ 
dataire  décédé  peut  quelquefois  passer  momentanév 
ment  àses'représentans.  Voyez  Parti  ^oio  câ-après, 

JJéeonfiture  y  est ,\ei  riiine   absolue  de  tout  hamme^ 
opérée  ou  près  de  s'effectuer  ,  parles  poursuites  de  ses  / 
créanciers  sui"  tous  ses    bieiis  meubles  et  immeubles  ^ 
insuffisans  pour  les  payer.  • 

Dans  ce  cas  ,  ou  dans  celui  de  l'interdiction  pro- 
noncée,  lemandâ.t  finit  9  parce  ^^en^cas  de  décon- 
fiture dn  mandant  ou  du  mandataire  ,  il  ne  peut  plus 
exister  aucun  motif  de  sûreté  ,  de  confiance  et  de  solva- 
bilité pour  Pnn  ou  pour  l'autre  ;  parce  qu'en  cas  d'in» 
tetdiction  ,  Pun  ^  lé  îiiandafaire,  ne  peut  pas  raisonna- 
blement conserver  le  droit  de  régir  les  affaires  d'autrui, 
quand  il  est  privé  p n  contioissàuce  de  cause  de  la  régie 
de  ses  affaires  personnelles  ;  l'autre  ^  le  mandant  ^  ne 
pouvant  plus  faire  par  liii-niême  ses  propres  affaires^ 
et  étant  alors  eu  tutelle,  ne  peut  avoir  le  droit  d'e^ 
écarter  en  tout  on  partie  sôU  tuteur, 

,Le  mandant  (  celui  qui  a  donné  pouvoir  d'agir  pour 
lui  )  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble^ 
et  contraindre  ,  s'il  y  a  lieu  ^  le  mandataire  à  lui  re^ 
mettre  ,  soit  l'écrit  souS  seing  privé  qui  lev  contient ,  soit 
l'original  dé  la  procuration  (  si  elle  a  été  passée  en  bre^ 
vet  )  9  soit  l'expéditioil  (s'il  en  a  été  gardé  minute).  Code 
Napoléon ,  art.  2004.  ^ 

On  appelle  brevet  ^  l'original  de  tout  acte  pass2  devant 
notaire  ,  dont ,  aux  termes  de  la  loi  ^  le  dépôt  entre  les 
mains  du  notaire  qui  l'a  reçu  n'est  pas  déclaré  nécesr 


I 

'/ dès^Commhsumfuiir^s:  -  t^ 

S^ire  par  }a  loi ,  iet  qtii  peut  ôtre  renias  à  ce\ix  qu^it  in^ 
téresse ,  et  dont  il  doit  réglor  la^  coiuluite  quajit  kù% 
»térête  d^autrui.  j- 

'  Cet  original  devant  kiéoessair^m^t  rester  en  dépâf 
filière  les.  mains»  de  it^iffioiÊrr  publio  ^i  Fa  re^u  ^  sVp^^ 
pdlle  »isi^f6.^      .         -  '*» 

L^expédition  d^un  acte  est  sa  copie  littérale  délÎTrée 
loua  là  signature  dijmu)tiaifrè  dépo6itai;r0cle  sa  minute. 

Li^expéditiond'un  tel  acte  prend  celui  de  gro^e  lorsque» 
sa  copie  est  ézp^diéer  comme  ïes^  ^ugemens  des  tribu^^ 
liaaX'9  en  cette  K^rme  i.N'AMax.àoit^'fUr  tctr^grâee  de  JS^Jeu  et 
par  la  comstituHan.^ .Empereur é$s  Ftanjpéi^  ,'  etc. 

Cette.  &orte  d^expédxtion  est  fi|^te  ep  cdmmaiidemenft 
dVxécution y  Scùis  autre  intermédiaire,  comme  loi  parti* 
çulière  que  se  sopt  réciproquement  faite  les  parties  ayant 
contracté  des  oMigations  respectives  y  définitivement 
(uvmée%  et  alor^kutheiitiquement  existantes. 

Les  procurations  ne  s  expédient  j  animais  dans^  cettd 
forme  ^  parce  qu^elle»  ne  ^ont  qu^un  cemmenceriient  de 
contrat  ^  dont  le  complément  est  Paoceptation  expresse 
ou  tacite  4u  mandî^taire  (de  c^ui- auquel  quelque  pou-* 
voir  est  donné  )•  ' 

La  révocation  (de^'povivoîr  )'»i6làfiéQ  au  ^seûl  manda- 
taire 9  ne  peutê4re  opposée  aux  tiers  qui  ont  tt^aité  datl^ 
Tignor^ce  de  cette  révocation  ^  sapi  au  «uindant  son? 
recours  contre  le  naapàataire.  Code  Napé^, ,  àrf.  26o5.  - 

La  constitution  dHin  nouveau  mandai^ir^r,  pour'ïa^ 
viême  affaire  ,  vaut  rié^ocation'  du' premier  ,  à  coinpter 
du  jour  où  eltie  a  été 'notifiée  à  eelai-ci.  Idem^  art.  aoo6^ 
>  Le  mandataire-  peut  renoncer  ^u  ruandat ,  en'  noti- 
fiant au inandant  sa  renonciation.  (Cette  renonciation 
doit  être  la  mâme  que  œlle  pour  ^v^catkm' ,  voye/z  Par-- 
licle  âo64  ci->dessus  9  page  i4o.  ) 

[Néanmoins  si  dette  renonciatioip  préjudicie^  fi^ittort* 
au  mandant  (  à  celui  dont  on  a  les  pouvoirs),  il  ^vra 
en  être  indemnisé  par  lo  ipandàtàiif^}  à  n^^oins  queoelui- 
ei  ne  se  trouve  dans  IHmpo&sibilité'  de  continuer  te^ 
mandat  sans  en  éprouver  lui-mé^e  uh  préjudice  cob^i* 
dérable  • /âie/n  9  '  a/-/*  120  o^  • 

Si  le  nfiandatairé  (  celui  qui  a  pbtivoir  )  ignore  la  »i0r4^ 
du  mandant  j  ou  Pune  des  autres  <fàus68  qui  font- cesser 
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raison  dès  avances  qu'il  a  faites^  sût  des  mârcliaindiÀéâr 
^ui  lui  ont  été  expédiées  pouf  ^re  vendues  au  compté 
de  .son  comnvéttdual ,  p»ouf  intérêts  de  ces  avances ,  frais 
de  transports  ctt  "conservation  ^  pourvu  quVHes^  scient  i 
sa: disposition 9  qu^il  ait  pouvoir  d^en  disposer  Uhremeni 
par  vente  j  échange  ou  autrement  à  sa  volonté  ,  ce  qui 
constitue'  en  quelque  sorte  une  vente  à  condition  ^  c'e^t- 
à-dire  dont  le  mooe  n^est?  pas  précisément  prescrit ,  mai^ 
ne  pouvant  €t|>eiida»t  jamais  être  faite  si  elle  a.lieu  àu-^ 
de^ous  du  cours  ^  que  ces  marcÈand^s  soient  dans  s^k 
magasînt-ou  dans  vm.  dépôt  publie,  dans  les  magasins  des 
douanes  on  ^antries  eutî'èpôls  nécessaires  on  volontaires  y 
dans  tout  autre  endroit  que  celui  où  demeure  le  cçftti^ 


mettant;  * 


Ou  si  ^  avant  qu^elles  soient  arrivées  ,  ^  P^^  étabfii^ 
(justifier)  qu^elles  lui  ont  été  expédiées  dans  le*mottf^ 
principal  ci-dessùs  (  pour  être  par  lui  vendues  pour  le 
compte  du  côiïimettant  ),  soit 'à  l^dtcf  d'un  connoîsèe- 
ment  (  qui  rentplaoe  pour  les  transports  par  mèr ,  la 
lettre  de  voiture  )  ^  soit  par  une  lettre  de  voiture  à  spn 
nom* 

Quant  au  connoissem^çnt  ^  t^o^^ez  la  partoe  du  Coda 
relative  au  commerce  mavitime^ 

Ce  privilège  acquis  au  commissionnaire  résulte  dil^ 
seul  £ut  de  ^s  avance^  )  les  conditions  ci-dessus  apposée^* 
existantes  sans  dol  ni  fraude  nuisibles  à  des  tieis  y  aux 
créanciers,  par  exemple  ^  du  commettant! 
^  Si  ces  marchandises  expédiées  à  un  commissunif^i 
uaiœ  ont;  été  .vçindues  et  livrées  pour  le  compte  du  com-* 
inettant  ',  le  commissioiMiaire  so  reoawbourse  de  ses; 
avances  par  ppéiérience  aux  créanciei:s  du  commet* 
tant  (i):.         .     .  .  ■  . 


* 


•ilnM«^MMMarfi^MMi^ 


<     -^ 


sv  eVles  sont  à  jsa  «U^iio^i^Qn^,  ^us  ses  magaçius,  ou  d^ns  un  dépôt. 
puWïc.^  du  si^  avarif  qu'elles  soient  arrivas  ,  il  pcfut  constater,  par 
'iIÎ,îl^-"n5^'?'*.'^gL"nt  S\\\  par  'B"«^  Uuta  ^r^  -yt^I^^iae^  i'«»pédition  ^^- lu4 

en  a  été  faite. 

(i)  Codede  Comm. 

Art.  94.  Si  les  mardiàn5isé»'ont  été  veniilues  et  livrées  pour  .le-. 
cfempte  ttu  commettant , lié  cômmissîorinaîfe  se  rembourse^  sur  le 
produit  delà  vente / ^n Hïdntaiit  de  ses  avanqçs,  intérêts  et  frais ^ 
par  préférence  aux'créÀictS6rd  da  cûmniettânt. 
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Pat  préférence^  veut  dire  que  le  commissiotmaîre  qui 
a  fait  de$  ^rances  à  son  commettant^  sur  des  marchant 
dises  à  lui  expédiées  et  qui  ont  été  y  depuis  l'expédition  ^ 
Vendu<es  et  livrées  pour  le  compte  de  ce  conlmettânt  a 
-doit  être  remboursé  de  ses  avances  ,  même  de  l'ordre 
de  la  justice ,  en  cas  de  contestation  d'entre  lui  et  le» 
autres  créanciers  antérieurs  de  ce  commettant. 

Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  y  ait  eu  expédition  au 
'Commissionnaire  ^  et  qu'il  prouve  que  cette  expédition 
lui  a  été  faite  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ^  soit  par  un 
connoissement  )  soit  par  ime  lettre  >de  voiture  à  sou 
nom. 

Cette  disposition  de  la  loi  a  surtout  son  application 
au  cas  particulier  où  un  commerçant  de  Lyon  ou  de 
toute  autre  place  ,  après  avoir  vendu  à  un  autre  ,* de 
Paris  ou  autre?  endroit ,  une  partie  de  marchandise  , 
les  expédie  à  un  ck>mmissionhaire  pour  en  faire  là  livrai- 
son pour  son  compté  ^  et  le  charge  jÉh  même  temps  d* 
payer  pour  lui  telle  ou  telle  somme  actuellement  exi- 
gible à  sa  chargé. 

Les  commissionnaires  né  peuvent  trop  mettre  dd 
prudence  à  l'égard  des  demandes  d'avances  qui  leuir 
•ont  flûtes  par  des  inconnus  ,  sur  expéditions  non 
encore  réalisées ,  tant  que  les  marchandises  ne  leur 
^Dxit  pas  jparvenues  ;  auti^ment  ib  pourvoient  en  être 
dupes. 

Les  avances  faites  par  commissionnaires  ,  sur  expé^^ 
ditions  de  marchandises  d'une  place  à  uiie  autre  ^  n« 
sont  pas  préciséitienf  prêt  dWgent  :  ils  ne  sont  con- 
sidérés que  comme;  paiemeits  anticipés  ^  faits  au  lieu 
et  place  de  l'acquéreur  désigné  ,  auquel  la  marchandise 
expédiée  doit  être  livrée ,  où  futur  et  occasionnel ,  si 
la  marchandise  a  été  mise  à  la  disposition  du  commis- 
sionnaire ,  dont  cette  marchandise  est  le  gage  et  même 
la  garantie. 

Les  obligations  réciproques  qui  naissent  de  Ces  faits 
résultent  d^un  contrat  conditionnel  antorisé  par  toutes 
les  loâs* 

Le  commettant  ^  d'une  part^  convient  d'envoyer  au 

coixinlis^onnaire  une  certaine  quantité  de  marchandises 

•  à  vendre  pour  son  propre  comjpite,  à  condition  qjie  celui- 
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ci  lui  fera  telle  ou  telle  avance  ,  dont  il  se  rem1>our8eril 
sur  le  prix  de  ce6  mêmes  marchandises ,  aussitôt  l^u'elles 
auront  été  vendues. 

De  son  côté ,  le  commissionnaire  consent  à  se  cliarger> 
pour  le  compte  du  commettant  ^  de  tous  les  soins  qu'exi- 
geront la  conservation  de  ces  marchandises  ^  et  de  \e» 
vendre  et  les  livrer  ,  si  elles  sont  vendues  à  ces  con- 
4itions. 

Ce  contrat  est  légitime  et  valable  sans  autres  for-* 
malités  y  et  ne  peut  porter  préjudice  à  personne* 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  avances  faites  à  un  com- 
merçant y  par  im  autre  quelconque  y  sur  marchandises 
à  vendre  ou  mises  à  sa  disposition  ^  lorsque  tous  deux 
denfeurent  dans  le  même  endroit*  Le  prétendu  commis- 
sionnaire y  où  plutôt  le  dépositaire  ^  tous  ceux  enfin  qui 
font  de  semblables  avances  sur  telle  garantie  ^  ne  peu« 
v^t  avoir  privilège  ^  acquéiîr  et  conserver  le  droit  d'être 
payés  sur  le  Pi^sgrie  ces  marchandises  y  qu'autant  quHls 
se  seront  contbnflR  aux  dispositions  du  Code  Napoléon ^ 
sur  le  nantissement  ou  prêt  sur  gage  (i). 

S'il  en  pouvoit  être  autrement  y  la  mauvaise  foi  pour- 
voit tirer  trop  de  secours  de  ce  moyen  de  faire  ressource 
contre  tous  ceux  dont  on  auroit  su  s'attirer  la  confiance 
et  le  crédit*  Sous  prétexte  clè  commission  donnée,  et 
d^avances  reçues  y  sans  qu'aucun  écrit  n'en  justifie  l'é^ . 
poque  y  on  pourroit  y  en  cas  de  faillite  y  soustraire  trop 
facilement  à  ses  créanciers  leur  gage* 

COBB  irÀPOi.]&osr  y  i»iy.  3  y  tit*  17*^ 

Du  Nantissement 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débi- 
teur remet  une  chose  à  son  créancier  y  pour  sûreté  dm 

sa  dette*  j4rt^  2071* 

■ 

t 

(1)  CùdêdeCàmm. 

Art.  95.  Tous  j^rèts,  avances  on  paiemens  qui  ponrroient  être 
faits  sor  des  marchandises  déposées  ou  consistiées  par  un  indÎTÎda 
résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire ,  ne  donnent 
privilège  au  compiissionnaîre  ou  dépositaire  qu'autant  qu'ail  s^est  con« 
tonné  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code  Kapoléon,  liv.  5 ,  tit.  17, 
pour  les  pcto  sur  gages  ou  nM^tissemeos* 


^ 
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Dèâ  que  le  Code  de  Commerce  assujettit  le  commis- 
feionnaire  ou  tout  autre ,  demeurant  dans  le  même 
endréit  que  le  commettant  ou  consignant  ^  à  la  ^dispo- 
sition duquel  on  a  mis  des  marchandises  ^  et  lorsqu^n 
conséquence  on  en  a  reçu  des  avances ,  à  se  conformer 
à  ce  qu^il  prescrit  sur  le  THintissemènt  ou  prêt  sur  gage  y 
pour  acquérir  et  conserver  un  privilège  sur  ces  mar-*> 
chandises  ,  c^est  que  le  léguai  ateur  n^a  considéré  le 
résultat  de  cette  opération  ,  quant  au  commettant  ^ 
que  comme   un  simple  prêt  sur  gage. 

£t  en  eii^t  ^^un  semblable  déplacement  de  marchan- 
dises ne  peut  avoir  aucun  objet  que  de  se  procurer  des 
£>nds  absolument  nécessaii*es  ^  et  sans  aucun  autre 
objet  d^ntérêt  .étranger  au  besoin  qu'on  en  éprouve 
dans  le  moment» 

Dans  ce  cas  ce  n'est  pas  Pembarras  de .  faire  passer 
ailleurs  des  fonds  y  qui  peut  portée  à  demander  des 
avances  sur  des  marcnandises  données  oil  remises  de 
la  inain  i  la  main  en  commission  :  ce  n'est  pas  noii 
plus  l'espoir  de  s'en  défaire  plus  tôt  ou  à  plus  grand 

S^ix.  Ce   ne  peut  donc  être  que  comme   nantissement 
'avances  ou  plutôt  de  prêt  ^  dont  on    a  un   besoin 
urgent. 

Lie  nantissement  d'uiie  chose  mobilière  s'appelle 
gage.  Art.  20^2  y  idem. 

Le  gage  confiée  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  la  chose  qui  en  est  l'objet  y  par  privilège  et  préfé- 
rence aux  autres  cr^^nciers. 

.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un*  acte  pii^ 
blic  ou  sous  seing  privé  y  diiment  enregistré  y  contenant 
la  déclaration  de  la  somme  due  ^  ainsi  que  l'espèce  et 
la  nature  des  choses  remise^  en  gage ,  ou  un  état  annexé 
de  leur  qualité ,  poids  et  mesure.  j4rt.  ^o^3  et  20^4* 

Ces  deux  articles  9  décrétés  bien  antérieurement  au 
Code  de  Commerce  ,9  peuvent  bien  suffire  en  matière 
civile  ;  mais  en  matière  de  commerce ,  il  semble  que 
Tintention  du  législateur  a  été  ,  en  s'y  reportant  ^  que 
la  quantité  de  chaque  espèce  de  marchandise  donnée 
en  nantissement  fût  aussi  énoncée  et  détaillée  ou  dans 
l'acte  où  dan9  Pétat  annexé  joint  à  cet  acte: 

10. 
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.  Autrement  il  pourroif  y  avoir  aisément  liau  à  beau- 
coup de^  fraude.  ^     '*" 

Au  surplus  j  il  ne  faut  ptfs  croire  que  le  commis- 
sionnaire ,  oi^  tout  autre ,  qui  auroit  xait  de^  aranGéâ 
sur  semblable  nantissement  y  jpuira  en  toutes  circons- 
tances du  privilège  dW  être  remboursé  au  préjudice 
des  autres créauciersdu  commettant  ou  ayant  aind  nanti 
son  préteur. 

En  cas  de  faillite  >  ce  privilège  n'existera  pas  si  Pacte 
n^est  pas  fait  danç  le  temps  utile  à  cet  effet. 
•  Dans  tous  les  cas  ^  le  priviléjge  n^esistç  sur  le  gagç 
qu'autant  que  ce^gage  a  été  mis  et  est  resté  eii  posses- 
sion iu  créancier  ou  d^un  tiers  ^  convenu  ent/e  les  par- 
ties. Idfim  y  Code  Napoléon  ,  urt.  ILOjè. 

£n  cas  de  faillite  ^  ce  sera  donc  au  commissionnaire 
ou  dépositaire  4  prouver  contre  la  réclamation  des  créan- 
ciers >  si  elle  a  lieu  ^  que  les  marchandises  sur  lesquelles 
il  prétendroit  un  privilège  ^  ont  été  en  sa  possession  et 
y  sont  encore  ^  ou  qu'elles  ont  été  mises  de  son  consen- 
tement et  4^  celui  de  son  commettant ,  chez  un  tiers  y 
et  qu'elles  y  sont  également  encore  ^  ou  qu'il  a  été 
autorisé  par  justice  à  lest  vendre  y  ainsi  que  le  porte 
l'article  2078  y  qui  va  suivre. 

SajfS  cette  preuve  y  point  <le  privilège.  Si  le  déposi- 
taire a  vendu  sans  y  être  autorisé  par  justice ,  il  sera 
censé  avoir  achc^tè  à  l'ordinaire  ;  il  ne  sega  plus  que  sim- 
ple débiteur  du  prix  des  marchandises  y  et  exposé  à 
Serdre  comme  créancier  y  ainsi  que  tous  les  autres  y 
ans  une  faillite  y  et  en  proportion  de  chacun  d'eux  y 
sans  pouvoir  argumenter  d'aucun  privilège  en  sa  faveur. 
Ceci  est  encore  la  conséquence  de  l'article  2078^  qui 
suit  immèdiaten^ent. 

Le  créancier  (prêteur)  ne  peut,  à  défaut  de  paie- 
ment y  disposer  du  gage  y  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en 
justice  que  ce  gt.ge  lui  demeurera  en  paiement  y  et 
jusqu'à  due  concurrence  y  d'après  une  estimation  faite 
par  experts ,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriseroit  le  créancier  à  s'appro- 
prier le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci- 
de^ISus^  estnuUe»  Ideijh  y  art.  2078* 
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Cette  dernière  disposition  confirme  la  ii^te  4tdnt  à  Ift 
suite  de  Partide  du  (Jode  Napoléon  qui  précède. 

Jusqu^à  Texpropriation  du  débiteur ,  s'il  y  a  lieu  ^  il 
reste  propriétan^  du  gage  y  qui  n^est  dans  la  imain  du 
créancier  qu'un  dépfôt  assurant  le  privilège  de  celni-ôi 
(mais  seulement  dans  les  formes  et  en  conséquence  An 
£éxéoutfton  de  tdui  ce  que.  |R:escrit  la  loi  pôtir  étsiblir, 
assilirer  et  conserver  ce  privilège  ).  Idem, ,  «//.  2(079. 

Ainsi  ^  en  cas  de  Êôllite  ,  le  dépoisifaife  Ae  semblable 
dépàt  Payant  vendu  sans  formalité ,  pourra  être  cWi-^ 
traint  dVn  rapporter  la  valeur  à  là  ma^^e  de9  biens  du 
failli  ^  sabiif  seâfèment  à  exercer  se!?  droi'éi  firur  céltè 
masse ,  comme  tout  autr«  simple  oréaficiet  rf^  sf^idit 
aucun  privilège. 

Le  cfréanûier  répond  (  vi^à-tis  du  dèpoSAnt  <m  d«  t6us 
aiitres  exerçajis *  légalement  ses  droits)  de  lèi  ^rte  ou 
détèriora^on  du  ^age  qui  serait  survénne  pa^  stf  iiégli-» 
gence. 

De  so»  côté  le  débiteur  (  ou  ses  ayans-drdit)  ^  doivent 
tenir  compte  au  créancier  des  dépendes  Utiles  et  néces- 
saires que  celui-ci  a  otites  pour  la  conservation  du  gage* 
Idem  ^  art,  Sbo8o. 

Le  débiteur  ne  peitft ,  à  nrcAns  que  lé'  dépcttitâÉJIre  du 
gage  n'en  abuse  ,  en  rèdamér  laP  reslitutioft  tftf^aprèd 
avoir  entièrement  payé  ,  tant  en  principal  qiihntérêts 
et  frais ,  la  dèlfé  |>oar  sérefé  de  lak^uélW  \ë  gagé  a  été 
donné. 

S'il  existoit ,  de  la  part  du  même  débiteur  envers*  le 
même  créaitcier ,  une  autre  dette  contractée  postérieu-, 
rement  à  la  rnise  engage  ,  et  devenue  esfcible  avant  le 
paiement  de  la  première  dette ,  le  créancier  ne  pourra 
être  tenu  de  se  dénantir  du  gage  avant  d^être  entière-* 
ment  payé  de  l'une  ou  de  l'autre  dette  •  lors  même  qu'il 
n^yauroit  eU  aucune  stipulation  (aucune  convention  ) 
pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  saconde.  Ideni  ^ 
art,  208::^ 

Ici  il  faut  bien  supposer  que  le  législateur  ne  disposa 
que  pour  le  cas  où  il  n'auroit  été  ton  rai  auciïri  nantis- 
sement pour  le  second  prêt  ^  car  si  chaque  |l>rêt  avoit  été 
fait  sur  nantissement  particulier*,  le  nanti^isement  du 
premier   ne  sauroit   être  affecté  au  second  ^  #t  d^vca 
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être  rendu  au*  moyen  du  paiement  de  ce  premier  prêt  ; 

Chaque  prêt  alors  se  réglant  divisément  par  des  con^ 
tentions  qui  leur  seroient  à  chacun  particulières. 

Le  gage  est  indivisible  j  nonobstant  la  divisibilité  de 
la  flette  ^  en^re  les  héritiers  da  débiteur  ou  ceux  du 
ci*éancier. 

L^héritier  du  débiteur  ,  qui  à  payé  la  portion  de.  la 
dette ,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion 
dans  le  gage  )  tant  que  la  dette  n^e$t.pas  entièrement 
acquittée. 

Réciproquement  ^héritier  du  créancier ,  qui  a  reçu 
sa  portion  de  la  dette  ,  ne  peut  remettr^le  gage  au  pré-» 
judife  de  ceux  dé  ses  cohéiitiers  ^i  ne  spnt  pas  .payés. 
Idem  y  art.  2o8  3 .  ^    . 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  so«it  pWAPplicablesLanx 
matières  de  commctrce ,  àPégard  d^qWelles  on  suit  les 
lois  et  réglemens  qui  les  concernent.  Idetn  ,  art»  2084. 

A  Pégard  desîquelles  on  suit  les  dispositions  précises 
du  Code  de  Commerce  ^  sur  tels  ou  tels  objets^  et  aux- 
quelles seules  on  doit  se  conformer. 

.  Les  commissionnaires  dont  il  vient  d'être  question  y 
quîrne  se  mêlent  que  de  la  commission  j  doivent^  comm« 
tout  autre  commerçant ,  tenir  des  livres  de  cette  espèce 
de  commerce  j  et  surtout  le  livre-journal. 

J)e8*  CQ.mnjdm<miuiire^  pourU$  tramporU  par  eauetpoff 

terre. 

Les  transports  par  eau  y  dont  il  est  ici  question  y  ne 
compiiennent  pas  ceux  par  mer. 

Les  commissionnaires  de  transports  par  eau  et  par 
terre  y.  sont  ce  qu'on  appelle  plus  communément  ie^ 
propriétaires  d^ équipages  de  navigation  intérieure  y  sur  les 
fleuves  y  rivières  ou  canaux  y  et  les  entrepreneurs  de 
roulage. 

Ces  commissionnaires  y  pris  dans  le  sens  particulier  ^ 
uniquement  attachés  à  leur  dénomination  qualifiée  | 
Ji''ont,  du  moins  le  pliis  communément,  pour  objel 
que  de  faire  effectuer  pour  tous  les  pays  y  les  transports 
et  l'arrivée  des  marchandises  que  les  commerçans  en-» 
voient  ou  font  venir  d'un  lieu  à  l'autre  ,  dé  Pintériçur  à 
l'étranger  j  du.  de  l'étr-anger  à  Pintérieur, 


s 
I 


«  > 
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Parfois  ils  se  chargent  de  commissions  \  alors  tout  c» 
qui  s'applique  aux  commissionnaires  àix  commerce^ 
s^applique  aussi  à  eux  en -cette  qualité  distincte  de  celle 
de  commissionnaires  de  transports. 

Lies  Yoiturier$  de  toutes  sortes ,  plus  communément 
appelés  routiers^  sont  les  agens  immédiats  des  commis-  « 
sionnaires  de  transports  j  ceux-ci  en  sont  responsables 
vis-à-vis  des  commerçans  auxquels  ces  ronlierft  sont  in- 
connus. 

Les  commissionnaires  de  transports  sont  autorisés  ^ 
par  la  loi  ^  à  exercer  Pespèce  dHndustrie  à  laquelle  ils 
«^adonnent,  pour  aider,  pour  faciliter  la  distribiUion 
de  toufës  les  marchandises  sur  tous  les  points ,  pour 
approvisionnemens  ou  consommation  ,  et  débarrasser 
les  commerçans  de  tous  soins  ou  inquiétudes  à  ce  sujet. 

Intermédiaires  entre  les  Tendeurs  et  les  acheteurs  y 
ces  commissionnaires  sont  directement  comptables  aux 
uns  ainsi  qu^aux  autres ,  de  tout  ce  dont  ils  ont  été 
chargés  par  eux  ou  pour  eux*  \ 

Ï)e9  Libres  de*  Commissionnaires  pour  traruporis  :  c& 

qu'ils  doivent  constater» 

^  n  seroit  trop  gênant ,  et  pour  ces  commissionnaires 
et  pour  les  commerçans  9  dont  ils  ne  sont  dans  le  fait 
que  des  fondés  de  procuration  avec  mission  déterminée 
et  limitée  au  seul  transport  de  leurs  marchandises  y  de. 
^donner  et  prendre  pour  chaque  envoi  et  chaque  remise^ 
de  part  et  dVutre  j  des  reçus  qui  pourroient  se  perdre 
pu  s'égarer  y  et  dont  le  défaut  de  représentation  pour- 
roit  donner  lieu  à  des  contestànons  alors  aussi  diffi- 
ciles à  juger,  qu'elles  pourroient  être  désagréables  aux 
*  parties  ellesr mêmes/ 

Il  faut  donc  nécessairement  que  ces  commissiomiaîres 
tiennent  des  livres  qui  servent  également  à  constater 
qu'ils  ont  é^é  chargés  de  faire  parvenir  de  tel  lieu  à 
tei  autre ^  de  la  part  de ^/  à  lel^  ces  marchandises, 
qui  indiquent  l'époque  à  laquelle  cette  commissioit, 
leur  a  été  donnée  ;  . 

Où  soient  désignées  la  nature  et  Tespèce  iàr  ces^^  lûftv- 
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chaitdises,  leurs  quantités  et  même  leurs  valeurs  y  si 
leis  commettons  le  jugent  à  propos  (i).  / 

Garantie  des  Commissiannaires  paur  transport^  quelle., 

e^t-elle  ? 

n  L'intérêt  de  tous  les  commerçans  ^  de  ceux  qui  en- * 
voient  ou  qui  doivent  recevoir  ^  érige  pîreSque  toti jours 
que  les  trjoisportsf  et  arrivages  n^épf#uvent  aucun  retard. 
Les  commissionnaires  doivent  donc  être  garans*  de  ces  ' 
retards  (2}^  à  moins  que  ces  retards  n Vient  eu  lîeti  par 
force  majeure ,  c'est-à-dire  j  à  raison  d^évêncmeiis  exr 
traojrdinaires  qup  l'homme  lie  peut  empêcher  ni  pré- 
voir. Voy^z  plus  bas  comment  doivent  être  coiistatés  les 
événemens  deforcemajeurç^  au  chapitre  des  Voitûriers. 

L'obligation  de  rendre  à  destination ,  se  contractç  or- 
dinairement par  un  actequ^ori  ïiomme  lettre  de  voiture, 
iBt  dont  il  va  être  parlé  dans  tm  moment. 

Les  commissionnaires  de  transport  sont  aussi  garans 
4es  avaries  ,  des  détériorations  (du  gâtédes  marcÏMin-  ^ 
dises  )  ,  arrivées  par  leur  faute  ou  de  celle  de  ceu:?; 
qu'ils  ^inploienb  pour  efïecfcuér  ces  trani^rt» ,  ^il  n'y 
a  convention  contraire  dans  la  lettre,  de  voiture  ,  bi^ 
si  elles  ne  sont  arrivées  par  force  majeure  (3).  Il  est 
fcependant'à  observer  que  le  commissioniaaire  n'est  pa# 
garant  des  avaries  (des  détérioratioiisf  ou  gâté  Jquî  pro- 
viennent du  vice  de  la  chose. 

La  législation,  en  prononçant  cette  exceptiôWpour  le^ 
Toituriers  (^  voyez  ci-après  ce  qui  concerne  cesdernieré),,'» 

^1  I   ■    I    ■    I  il    ■    III— ^i—i—  Il         ■!  I  f        I  I  ^        '1  iii  ■• 

(1)  Cpdede  Çqmm,  ▼  •      /.   ■  ' 

Art.  96.   Le  conm^îssionnaît-e  qui  se  charge  d^ua  traQsponct  pas^ 
terre  ou  par  eair,  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre- journal  la  décla-  * 
ration  de  la  nature  et  de  la  quantilté  des  marchandises  ,  et ,  s'il  en  est 
requia  >  de.  leur  valeur. 

(2)  Art.  97.  Il  est  garant  de  TarrÎTée-  des  marcfaWdîses  et  efiFeta  dai|9 
le  délai  déterminé  par  la  lettre  ^  Toiture  >  hox;s  lea  cas  dp  la  forqt^ 
majeure  légalement  constatée. 

(3)  Art.  98.  Il  est  gara  ut  des  avaries ,  ou  pertes  de  marchandises  et 
eflets  ,  sll  n'jr  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  die  voiture,  ou 
force  majeure. 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commîissionnalrie  in^rmédi^ifp  aaqu€( 
il  adresse  les  marchandises. 
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Véi  ëgalement  prononcée  pour  le  commissionnaire  de 
transport.  Sous^  le .  nQm  alors  général  de  voiturier  ^  il. 
Êiut  .comprendre  ce  conomissionnaire*  . 

Mais  à  qui  cette  garantie  est-elle  dQe?  Est-ce  au 
Tendeur  ou  expéditeur  ?  est-ce  à  Tacquéreur  ?  Ces  ques-» 
tibns  pourroient  donner  lieu  à  des  procès  :très-4ifficiles. 
à  juger  9  si  la  loi!  n^y  a^oit  pourvu  et  déterminé  le» 
l^as  ou  les  ]:isque3.  du  trajtsport  seroieni  à  la  charge  du 
Tendeur  ou  à  celle*  de  l'acquéreur. 

Xjcs  risques  du  transiport  sont  à  la  charge  de  l'acquêt 


îquéreur  que 

sionnaire  de  transport  ost  respojiisiklile  du  retard  ^'ar- 
maçe  ^  dVyaries  )0tt  .peitfte*  ' 

S'il  est  dit  dans  là  lettre  de  Toiture  que  la  marchan-^ 
dise  ne  sera  au^c  risques  de  Facquéreur  que  lorsqu'elle 
sera  rendue  chea;  lui  ,  ces  risques  seront  pour  le  Ten-^ 
(leur  ^  le  comn?iasionnaii*e.  sera  resp(»l»able.  seulenzenl^ 
Tis-à-ris.  de  lui  (i).  .        «  . 

Cependant  ceci  nr 's^applique  pas  «t  ne  peut  pas 
s'appliquer  à  Is  marchandise  expédiée  en  commission 
(expédié)  pourêtile  Tendue  pour  le^compte  du  commet-^ 
tant;  dans  ce  ea&^.la'nEiajrchandise  u^esit  pos^  sortie  du 
magasin  du  eommetlant  :  il  l'en  a  Bien  chsu^é  y  mais 
quelque  part  qu'elle  existe.  ^  îuSqu'4  ce  qu'elle  soit  m-* 
ÛTée^dans  les  n»ft£asins>  dm  eomnuissiosinaire  >  ou  jus- 
qu'à l'instant  oih  wè  aura  dû  et  pu  y  èlwe  i^endue  j  tows 
les  isisqiles  de  soan  Itranspori  ou'  séjjoiur.aiHeuirs.que.dans 
les  magasins  Au  '  coimsiissioiinaire  .^  soinfc  à  la  charga 
du  Pelpéditeur  du)  commettant.  C'esfe  vis-à-Tis  de  lui 
>^  seul  qme  le  '  comunif  sioa&nàire  de  transport  sera  respon*^ 
•ahle  ésa»  retard  d'aurriTée  ^  aTaries  (  gâté  de  maroian^ 
disses  )  ou  perte. 

lifi-conuniâsionHaite  à  vente  oa'pous  entvepôt  agira^ 


^  » 


(i)  Code  de  Comwp.  '^^'  «  '^    '      '^. 

Art,  1,00.  Ltmarchandise'sortîedaniagi^sip  du  v:endeur  ou  de  Fex- 
péditeur,  "  Voya|;iel  i  s'il  n'y  a'conrention  contraire,  aux  risques  et 
j^il»^  de  celui  à  qui  ell©  appartient ,  sauf  son  recours  CQntf  e  ^e 
commisuoiiiulrQ  et  le  voiturier  chargés  dit  transport. 
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dans  ce  cas  ^  et  pour  son  commettant ,  comme  son  fi>ndé 
de  pouvoir  y  et  comme  celui-ci  Pauroit  pu  faire  pour 
obtenir  les  indemnités  qui  lui  seroLent  dues  par  le  corn* 
missionnaire  de  transport. 

Mais  il  reste  encore  une  question  assez  importante  à 
examiner  ^  quant  au  commettant  et  à  son  commission- 
naire pour  vente.  A  la  charge  de  qui  seront  les  ri^ues^ 
de  transport  ^  lorsque  la  marchandise  aura  été  mise  par 
le  commettant  à  la  disposition  du^^ommissionnaire? 

Dans  ce  cas ,  ou  le  commissionnaire  ne  prendra  pos- 
session qu'à  Pinstant  de  Parrivée  de  la  marchandise 
chez  lui  j  et  les  risques  resteront  à  la  charge  du  com- 
mentant ; 

Ou  le  commissionnaire  ,  en  vendant  les  marchan- 
dises avant  leur  arrivée  chez  lui  ^  en  a^ira  pris  posses- 
sion avant  cette  arrivée.- 

Alors  j  les  risques  de  transport  seront  i  la  charge 
du  commissionnaire,  vis-à-vis  de  celui  à  qui  il  aura 
ainsi  vendu ,  selon  qu'il  y  aura  ou  n'y  aura  pas  de 
convention  entre  lui  et  son  acquéreur;  sauf  son  recourS| 
s'il  T  a  lieu  ,  contre  son  commettant. 

Si  le  commissionnaire  a  pris  possession  des  mar- 
chandises pour  les  vendre ,  lorsqu'elles  étoient  en  sé- 
jour 9  il  prendra  tous  les  risque^  de  transport ,  s'il  n'est 
pas  constaté  qu'elles  aient  été  avariées  avant  leur  dé- 
part dans  ce  lieu  de  séjour. 

'  Les  risques  de  transport  avant  la  prise  de  possession 
du  commissionnaire  ,  resteront  à  la  charge  du  com- 
mettant ,  si  ce  constaté  des  avaries  a  eu  lieu.  Le  com- 
missionnaire ne  courra  que  celles  survenues  depuis. 

En  un  mot ,  les  risques  d^  transport  resteront  à  ra« 
charge  du  commettant  tout  le  temps  que  le  commis- 
sionnaire n'aura  pas  usé  de  la  faculté'  qui  lui  aura 
été  accordée  de  disposer  de  la  marchandise  ;  mais  sitât 
au'il  en  aura  usé  ,  ce  sera  à  lui  à  les  supporter  vis-à-vis 
de  tous  ceux  au  profit  desquels  il  en  aura  disposé. 

Des  Lettres  de  voiture. 

Le  seul  contrat  qui  existe  entre  l'expéditeur  et  le 
voiturier ,  est  la  lettre  de  voiture.  Pour  avoir  toute  sa 
force  j  cette  lettre  doit  être  connue  dans  la  forme  près- 
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crite  par  le  législateur  ;  il  doit  en  être  retenu  copie 
exacte  et  littérale.  Cette  copie  ne  peut ,  pour  la  sûreté 
de  Pun  et  de  Tautre  j  du  commettant  et  du  conunission- 
naire  ^  exister  que  sur  un  registre  régulièrement  tenu  j 
et  dans  la  forme  prescrite  pour  tous  registres  de  com- 
merce (i). 

Au  surplus^  en  cas  de  difFérence  entre  toute  lettre 
de  voiture  et  sa  copie  ^  la  lettre  elle-même  et  non  sa 
cope  doit  faire  la  loi  entre  Pexpéditeur  et  le  voiturier  , 
parce  que  le  voiturier  ne  counoitra  ,  ou  ne  peut  être 
cen$é  connoitre  qu^elIe,  et  que  ce  ne  sera  qu^ellq 
qui  sera  présentée  à  celui  auquel  les  marchandises 
auront  été  expédiées ,  et  toujours  dans  Péloignement 
de  Texpéditeur* 

La  lettre  de  voiture  forme  un  triple  contrat  ^  dVbôrd 
de  Texpéditeur  au  commissionnaire  ;  elle  est  à  Pégard 
de  Pexpéditeur  le  complément  de  la  preuve  et  d^s  obli- 

Sations  que  le  commissionnaire  a  contractées  vis- à* vis 
e  cet  expéditeur  par  Tiiiscription  sur  son  registre  de9 
objets  à  transporter  qui  lui  ont  été  confiés* 

Secondement  9  du  commissionnaire  au  voiturier  don£ 
il  se  sert  pour  le  transport  ^  et  quant  aux  fautes  oa 
fraudes  de  ce  voiturier  et  dont  celui-ci  est  personnelle- 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  101 .  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expédîffeur 
et  le  voiturier ,  ou  entre  l'expéditeur ,  le  oommissionnaire  et  le  voi-« 
tnrier. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimer   • 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  ol>j«ts  à  transportar^ 

Le  dçlaî  dans  lequel  le  transport  dpit  être  effectué. 

"EWe  indique 

Le  nom  et  le  domicile  du  conimissionnaîre  par  reiftiemiie  duquel 
le  transport  s'opère  s'il  y  en  a  un , 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée,  •   : 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce 

I>  prix  de  la  Toiturei,  ,  ' 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

j^lle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionilaire. 

Bile  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transr 
porter.  ... 

La  lettre  de  voiture  est   copiée  par  le  commissionnaire  sur  u* 

ragîstre  cuté  et  paraphé  sans  înterYalle  et  do  «uite. 
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Inen^  garant  vis-à-vis  du  commissionnaire  )  ainsi  qua 
ce  dernier  l'est,  directement  vis-à-vis  de  l'expéditeur  ou 
de  celui  auquel  on  fait  envoi. 

S^  Du  voiturier  lui  -  même  ,  en  .certains .  caç  f 
vis-à-vis  de  ces  expéditeurs  de  marchandise$  ou  devani 
les  recevoir. 

Des  VùituriéH. 

La  lettre  de  voiture  étant,  compte  on  vient  de  \%  dire  y 
un  contrat  entre  le  voiturier  et  le  commissionnaire  4 
dont  l'exécution  à  la  charge  de  ce  dernier  peut  par* 
fois  avoir  lieu  vis-à-vis  de  l'expéditeur  de  itiarchandiâes 
ou  devant  les  recevoir  ,   ne  peut  avoir  d'autre. -objet  ^ 

3ue  la  garantie  de  la  pertè^  en  route,  des  marchandises^ 
e, toutes  sortes  d'avaries,  et  du  reCard  d'arrivée  du 
fait  ou  de  la  faute  du  voiturier.  -/ 

Ce  n'est  aussi  que  pour  ces  causes  que  là  loi  lui 
impose  celte  ohligation  (i). 

Le  voiturier  ne  garantit  pas  plus  que  lé  commission^ 
naire  de  transport,  les  avaries  ou  les  pertes  provenaitt 
du*  vice  de  la  chose. 

Far  exemple  y  un  commissionnaire  de  transport  et  pair 
suite  un  voitux^er  auront  été  chargés  de  faire  parvenir 
d'un  lieu  à  un  autre,  et  pendant  les  plus  fortes  cha- 
leurs-,'de^fïHereiMtndtses'  snjettei?  à  se  gâter  patchâtéùf. 
Toutes  avaries  survenues  pour  cette  cause  ne  seront  à  la 
charge  ni  du  voiturier  ni  du  corp missionnaire,  j 
.    Ou  .biçi>  ,..]les,  roî^rchandises  auront  été  doi*néesî  à 
transporter  mal  emballées  ou  dans  des  futailles  pourrièlè, 
mal  faites  ,  mal  cerclées  ou  ruai  bouchées  ,  les  pièces 
ai^F^nt  fui  eu  roule  ,>  la  marehaitdise  aura  été  en  pai^tie 
perdue  ou  aura- pris  Paii^  et  s*  sera  ainsi  gâtée  \  de  "telles 
j>erte6  ou  à^ries  provenant  du,  vice  de  la  cbose^  reste- 


mAi 
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(1)  Code  de  Comm,  .    , 

Art,  io3.  Le  voiturier  est  garant  de  la  jg^rfié  dés  objets  à  tifatos- 
pprter ,  hors  les  cas  de  la  foïce  ibaj«ure» 

Il  est  garamt'dt»'  avariée*  autres  qne  celles  qtii  proviennent  du  vîce 
fTKfpTe  &  la  chose  ,  ou  de  ta  force  majeure. 

io4.  Si,  par  TefFet  de  la  force* majeure ,  le  transport  n*est  pas 
«Sectiié  dans  le  délai  convenu ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  inaemnité  contr* 
le  ToiUirier  pour  cause  de  retard.  - 
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font  pour  le  compte  de  l'expéditeur  seul.  Lé  commis* 
nonnaire  du  le  ypitui^er  n'en  seront  pas  responsables. 

Le  voiturier  ni  le  cominissionnaire  de  transport  ne 
sont,  pas  non  plus  responsables  du  retard  d'arrivée  de 
force  majeure  ^  telle  que  les  inondations  j  ruptures  de 
ponts  9  défaut  de  barques  ,  ouragans  iippétueux  et 
insurmbntablesy  et  autres  accidéns  imprévus  et  difficile» 
à  réparer,  tels  que  la  mort  en  route  des  bétes  de  trait 
ou  de  somme  ,  ou  de  que^ues  hommes  d'éq^uipage  , 
de  mariniers  ,  quant  aux  transports  par  eaux. 

Mais  il  faut  que  tous  ces  accidéns  aient  été  légale* 
ment  contâtes,  et  que  le  voiturier  en  rapporte  des  certi- 
ficats authentiques ,  c'est-à-dire  a  eux  délivrés  et  signés 
par  des  officiers  de  police  des  difïérens,  lieux  où  ils 
seroient  arrivés.  Autrement  les  voituriers  ,  et  les  c^ora- 
missionnaires  leurs  cautions  ,   devront  en  répondre. 

ToiJtes  les  espèces  de  réclamations  contre  le  voiturier 
ou  le  commissionnaire  de  transport ,  doivent  être  faites 
avant  la  réception  des  marchandises  et  le  paiement 
du  priic  de  la  voiture,  sinon  il  n'y  aura  plus  lieu  à 
exercer  aupun  recours  contre  ceux-ci  f  1)  ,  parce  que  , 
par  la  réception  de  la  marchandise  voiturée  et  par  le 
paiement  du  prix  de  la  voiture  ,  tout  aura  été  con<* 
sommé  entre  le  commissionnaire  de  transport  et  le 
voiturier  qu'il  cautionnoit  d'pne  part  ,  et  celui  qui 
devoit  recevoir  la  marchandise  de  l'autre.  Le  paiement 
du  prix  de  voiture  ,  sans  aucune  réclamation  ,  sera  la 
preuve  que  celui  auquel  Penvoi  avoit  été  fait  n'en  avoit 
aucun  à  faire.contre  personne  à  raison  de  ce  transport  ^ 
ce  paiement  étant  de  fait  le  meilleur  reçu  et  la  dé- 
charge la  pliis  valable  que  puisse  fournir  et  dont  puisse 
se  prévaloir  le  voiturier  contre  toute  réclamation  poaté* 
rieure. 

JDtt  refus  de  Réception  de  marchandises  Jkit  à  Voiturier 

lors  de  l'arrivée. 

En  cas  de  refus  de  marchandises  ou  de  contestation 


(1)  C^de  de  Comm.  .  « 

Art.  loS.  La  féception  des  objiets  transportés ,  et  le  paiement  4u> 
prix  de  la  voiture  ,  eteigneiit  toute  action  contre  le  voiturier. 


I 
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lors  de  la  réception  des  objets  transportés  ^  ils  se  jugent 
selon  les  circonstances  ^  et  selcMi  Fobjet  de  la  contesta-^ 
tion  ou  cause  du  refus  de  réception  (i). 

Si  le  refus  d^acceptation  a  lieu  pour  £dts  dont  le 
Toiturier  ou  le  commissionnaire  de  transport  est  respon« 
sable  ,  les  marcbandi&es  seront  vérifiées  dVprès  Té- 
nonce  en  la  lettre  de  yoiture  ,  leur  état  sera  constaté  par 
des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  coni'' 
merce  ^  et  à  son  défaut  (  sHi  n'y  a  point  de  tribunal  de 
commerce  dans  Tenidroit  où  les  marchandises  doÎTent 
être  et  auront  été  .transportées  )  ^  par  le  juge  de  paix. 

Lor8(jue  la  loi  dit  que  telle  ou  telle  contestation  sera 
jugée^  portée  au  tribunal  de  commerce,  il  ikut  toujours 
entendre  et  bien  se  persuader  que  tout  tribunal  ciyil 
tenant  lieu  de  tribunal  de  conunerce  pour  les  arron* 
dissemens  où  il  n'en  existe  pas ,  c'est  au  tribunal  civil  , 
devant  le  remplacer ,  aux  termes  de  l'article  640  ^  qu'il 
£siudra  avoir  recours; 

Les  juges  de  paix  ne  sont  obligés  de  se  mêler  de  ces 
sortes  d'affaires ,  que  lorsqu'il  n  existe  pas  sur  le  lieu 
où  elles  arrivent ,  ou  un  tribunal  de  commerce  ou  un 
tribunal  civil  ,  ou  lorsque  le  juge  de  paix  se  trouve  plus 
près  des  parties  contestantes ,  que  run  ou  l'autre  de 
ces  tribunaux. 

Les  juges  de  paix  bu  leurs  suppléans  ne  doiv^it  ja- 
mais refuser  de  faire  droit,  et  sur-le-champ ,  aux  parties 
qui  s'adressent  à  eux  dans  ces  occasions. 

Ces  sortes  de  contestations  sont  toutes  de  l?espèce  de 
celles  qu'on  désigne  par  l'expression  de  cas  urgens  ^ 
et  qui  requièrent  célérité. 

ce  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  (  porte  Particle 
9>  4^7  du  Code  de  Procédure ,  relatif  aux  matières 
a»  de  commerce  )  9  l6  président  du  tribunal  pourra  per* 
f. 

(1)  Code  de  Comm. 

Art.  106.  Eu  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des 
•bjets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce ,  ou ,  à  8011  délaut , 
par  le  juge  de  paix  ,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre^  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt 
public,  peut  en  être  ordonné. 

La'  vente  peut  en  être  ordonné*  en  faveur  du  voiturler,  jusqu'à 
«oncurreace  du  prix  de  U  voiture. 


des  f^oituriers.  jSg 

%  mettre  d^amgner  ^  de  joiir  à  jour  et  même  d'heurei 
j>  k  heure.  9>  « 

Les  juges  de  paix  ou  leurs. suppléans  ^  car  en  matière 
^ui  requiert  célérité  j  ces  denûers  doiTent  remplacer  les 
juges  de  paix  à  Finstant  ^  ne  peuyent  refuser  de  pro- 
céder y  à  peine  de  déni  de  justice  et  de  prise  à  partie  ^ 
sans  autre  formalité. 

'Dans  le  cas  où  les  experts  auroient  déclaré  au'il 
existe  des  avaries  ou  pertes  de  la  nature  de  celles  aont 
le  Toitiirier  doit  répondre  ^  ou  le  yoiturier  consentira  à 
les  supporter  9  ou  il  n^y  consentira  pas*  Le  yoiturier 
^nsentant  à  supporter  ces  pertes  ou  /avaries  y  le  mon- 
tant en  sera  fixe  a  Pamiable  ou  par  les  mêmes  experts  ^ 
-.» -n  /  _  1         •.__•  déduction  ou 

et  en  cas  d'ex-^ 
qu'il  conviendra  avec  celui 
auquel  renvoi  aura  été  fait. 

Si  le  voituiier  ne'  consent  pas  A  supporter  ces  pertes 
ou  avaries ,  la  contestation  sera  jugée  sur-le-champ  y 
sll  est  possible ,  ou  bien  les  marchandises  seront  sé(|Ciesi> 
tréeSy  mises  en  dépôt  y  jusqu'^  Pévénement  de  la  con* 
testation  y  le  prix  de  voiture  retenu  sauf  les  dommages- 
intérêts  de  celui  en  faveur  duquel  le  jugement  définitif 
interviendra. 

Les  experts  ayant  déclaré  que  les  avaries  ou  pertes 
ne  doivent  pas  être  à  la  charge  du  voiturier  ,  le  voi- 
turier  devra  ,  si  celui  à  qui  a  été  fait  Tenvoi  refuse  de 
les  recevoir  et  de  payer  la  voiture  ^  être  autorisé  à 
faire  vendre  une  partie  de  marchandises  suffisante  pour 
être  payé  de  sa  voiture  et  de  tous  ses  firais  y  dépenses 
extraordinaires  et  retard. 

Cette  v^ite  de  marchandise  ne  pourra  être  faite^ 
qu'aux  enchères  et  par  officier  public  y  par  commis- 
saire-priseur  y  s'il  en  existe  dans  le  lieu  y  ou  par  tout 
autre  huissier  commis  exjprès  par  le  juge  de  paix^  ou 
autre ,  à  dé&ut  de  commissaire-priseur ,  même  en  cas 
d'absence  y  parce  que  ces  sortes  d'opérations  ne  peuvent 
soufirir  de  retard.  « 

Le  surplus  de  la  marchandise  sera  séquestré  y  mis 
au  dépôt  de  l'ordre  du  même  juge,  et  la  contestation  ros- 
ira entre  Texpéditeur  et  celui  auquel  l'envoi  avoit  été 
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bât^  sauf  à  eux  le  àrtâtà^j  appder  ensuite  le  ToîUirier  j 
s'il  j  a  lien* 

M  le  refiis  de  reccTwr  les  marchandises  enroyées  et 
de  payer  le  prix  de  la  Toiture  ,  est  motÎTé  snr  ce  qu'^elles 
ne  sont  pas  celles  qu^'on  avoit  demandées  j  la  contesta- 
tion restera  entre  Texpéditenr  et  celui  à  qui  l'envoi 
aura  été  £ût ,  mais  alors  le  Toitnrier  derra  se  pourvoir 
ponr  &ire  ordonner  la  vente  d'une  partie  de  ces  mar* 
clxandises  pour  son  paiement. 

Pour  j  parvenir  il  devra  £ûre  citer  celui  pour  lequel 
il  aura  transporté  ces  marchandises  devant  le  tribunal 
de  commerce  ou  devant  le  joge  de  paix  j  pour  j  déduire 
les  raisons  de  son  refus  y  et  ce  refus  constaté  ,  demander 
isrâon  d'en  £âre  vendre  partie, 
ans  une  semblable  position  j  la  citation  pouira  être 
donnée  en  vertu  d'ordonnance  du  juge ,  de  jour  à  jour 
et  même  d'heure  à  heure ,  et  la  vente  ordonnée  soi* 
déÊiut  £iit  par  celui  anqud  étoit  adressé  l'envoi. 

Toutes  les  fois  qn^if  y  aura  lien  à  contestation  an 
sojet  de  transport  de  marchandises  j  celui  qui  aura  in- 
térêt de  la  Eure  décider  devra  toujours  se  pourvoir  de-» 
vaut  le  tribunal  de  commerce  ou*^devant  lé  }nge  de  paix 
ar  requête  9  en  loi  exposant  par  écrit ,  sur  papier  tim- 
ré  y  les  faits  de  la  contestation  ,  et  en  le  requérant  de 
lui  permettre  de  Êiire  citer  son  adversaire  à  paroître  ^ 
ponr  déduire  ses  raisons  j  et  voir  juger  con&rmément 
à  son  intérêt. 

Cette  requête  devra  contenir  les  conclusions  du  de* 
mandenr  ^  c'est-à-dire  ,  contenir  les  demandes  relatives 
aux  £dts  exposés  ,  et  qui  en  seroient  pour  lui  la  juste 
conséquence  ;  telles  que  la  condamnation  de  paiement 
pour  le  voitnrier  ^  ou  la  vente  et  le  séquestre* 

Tout  ce  qui  est  ci-dessus  dit ,  s'applique  également 
aux  maîtres  de  bateaux  et  entrepreneurs  de  diligences 
et  voitures  publiques  ,  qui  se  chaînent  de  transports  de 
marchandises  ^  et  qui ,  dans  ce  cas  ,  sont  en  mèm^ 
temps  commissionnaires  de  transports  et  voituriers  (i). 


c 


..«. 


(i)  Code  deComm. 

Art.  107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont 
comimnies  aux  maîtret  de  bateaux ,  e&treprcBcuxB  da  âUigences  at 
Taitnres  publiques. 


des  Actions  pour  avaries  de  voiture.        xQi 

Dans  quel  délai  doit  être  intentée  toute  action  à  cause   ' 
dai^arie  par  qffet  de  transport,  étant  à  la  chaîne  d^ 
Commissionnaire  pour  transport*  ^ 

Il  peut  arriver  qu'il  existe  entre  le  voiturier  et  tout 
autre  une  contestation  indécise  y  à  raison  d'avarie  ou 
perte  de  marchandise  en  route. ^11  ne  faudra  pas  né- 
gliger d'en  intenter  l'action  y  soit  contre  le  voiturier  ,  ^ 
soit  contre  le  conunissionnaire ,  pour  transport  j  qui. la 
lui  auroit  confiée  plus  tard  qiie  la  loi  ne  le  veut ,  au- 
trement cette'  action  sera  prescrite  (i)  et  ne  pourra  plus 
être  intentée  j  ou  si  elle  Pétoit  ne  devra  pas  être  j^gée.^ 
devra  être  re jetée  par  la  justice  si  le  cité  argumente 
du  retard. 

Cette  prescription  acquise  en  faveur  du  voiturier  y 
pourroit  ne  pas  Pempêcner  de  réclamer  son  paiement , 
s^il  lui  avoit  été  retenu  à  raison  d'avarie  ou  perte  ,  et 
qu'il  le  réclamât  dans  l'année.  .    ' 

Il  faut  joindre  aux  articles  du  Code  de  Commerce 
ceux  du  Code  Napoléon  qui  suivent  y  et  qui  concernent 
les  voituriers  par  terre  et  par  eau  j  comme  déposi- 
taires. 

Lie«  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées  y  aux  mêmes  obligations  que  les  auber- 
gistes dont  il  est  parlé  au  Jtitre  du  dépôt  et  du  séquestre. 
Code  Napoléon  y  art*    I782.  ' 

Les  aubergistes  on  hôteliers  sont  responsables  y  commo 
dépositaires  y  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui 
loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être 
regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  Code  Napoléon  ^ 
art.  ip5a. 

Ils  sont  responsables  du   vol  ou  du  dommage  des 

I 

(i)  Code  de  Comm» 

.  Art.   108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  roltii- 
rier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  sont 

Sreserites  ;  après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur 
e  la  France^  et  après  un  an>  pour  celles  faites  à. l'étranger;  le 
tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte ,  du  jour  où  le  transport  des 
marckandises  auroit  dû  être  effectué ,  et  pour  les  cas  d'avaries ,  du 
jour  dû  H.  remise  des  marchandises  auxa  été  faite  ^  fans  préjudice 
des  cas  de  fraud«  ou  d'in&délité. 
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effets  du  Toyagenr  ,  soit  que  le  toI  ait  été  bit  «h-  ^|ie 
le  iloromage  ait  été  caDsé  par  les  domeaticjues  et  pré* 
posés  cle  rhôtellerie  ^  on  par  Aes  éiraniger»  allant  et 
venant  dans  rhôtellerie.   Code  Napoléon  ,  art»  ipSS* 

Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  à  force  ar- 
mée ou  autre  force  majeure.  Code  NapoLy  art.  ifjS^* 

La  preuve  par  témAins  peut  être  reçue  pour  dépât 
nécessaire  ,  même  quand  il  sVgit  d'une  valeur  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs.    Code  Napoléon  ,  art,  i^5o. 

Us  (  les  voituriers  )  répondent  non  seulement  de  ce 
qu'ils^ont  déjà  reçu  dans  leurs  bâtimens  on  voitures  , 
mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  pa 
dans  Pentrepôt ,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou 
voiture.   Code  Napoléon  ^  art.    lySS. 

Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  (  du. 
gâté  )  des  chosf^s  qui  leur  sont  confiées  ,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avaiiées  par  cas 
fortuits  ou  force  ma)eure. 

Le  cas  fortuit  est  tout  cas  extraordinaire  auquel  on 
pouvoit  ne  pas  s'attendre  y  qu'on  i^e  pouvoit  prévoir  ^ 
et  auquel  on  n'a  pu  résister  ou  apporter  aucun  remède» 

Par  exemple  ^  u^e  route  est  traversée  par  le  Ut  d'un 
torrent  qu'il  faut  passer  à  gué.  La  crue  subite  et  inat-^ 
tendue  des  eaux  en^porte  une  partie  de  la  marchandise 
de  dessus  une  voiture  ,  cette  marchandise  se  perâ  par 
cet  événement ,  ou  est  au  moins  avariée  (  gâtée  )  :  le' 
voiturier  pe  répond  ni  de  la  perte  j  ni  des  avaries. 

Un  bateau  fisdsant  route  9  s'engrave  par  une  diminua» 
tion  subite  du  volimie  d'eau  par  lequel  il  est  porté  ^ 
ainsi  qu'il  en  arrive  dans  les  rivières ,  dans  le  Ht 
desquelles  on  Mche  de  plus  haut  des  masses  d'e$LU  en 
réserve  ,  pour  les  rendre  momentanément  plus  navi- 

fables  qu'elles  ne  le  sont ,  ce  qu'on  appelle  flots  ;  ce 
ateau  se  rompt  ;  ou  bien  le  bateau  emporté  pâî*  \a£ 
courant  qui  s'est  nouvellement  établi  9  est  porté  contre 
un  pont ,  sur  un  écuetl ,  et  s'y  brise  ;  les  marchatidises 
sont  avariées  (  gâtées  )  ^  le,  marinier  ne  répond  pas  de 
ces  avaries  cpii  n'ént  lieu  que.  par  cas  fortuit. 

La  force  majeure  provient  des  inondations  ,  du  ton- 
nerre 9  àfis  .éyénemens.  de  guerre  |  et  auUès,  de  ^éttt 
6spèce*  ... 
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>  7atit  que  les  marchandises  n^ont  pas  èii  remises  à 
Âes  voifiuriers^'  par  les  comïnissionnaires  de  transports  y 
îl  en  répottà  comme  les  aubergistes  en  ïcpondroient^ 
personnellement^  et  d'après  les  mêmes  règles. 

Lorsqu'elles  ont  été  leniises  par  lui  à  des  voituriers  , 
[  il  eh  répoi^fit  pour  eux  ^  et  ceux-^ci  en  répondent  à  ce& 
I  commissionnaires*  ^ 


Des  Achats  et  Ventes^ 

pans  le  commerce  ^  il  n'en  est  pas  des  ventes  oli 
achats^,  comme  au  ci  vît  :  toute  espèce  de  ve;tite  ou  d'achat 
doit  être  prouvé  par  acte  public  (  par  acte  passé  devant 
notaires  y  ou  autres,  otHciers  instituée  exprès  pour  leg 
constater)  y  o\\  par  acte  spus  seing  privé  (mais  qui  pouir 
servir  doit  être  enregistré  ). 

Ou  par  bordereau  ou  arrêté  d'agent  de  change  oii 
courtier^  sigué  de  cet  agent  intermédiaire  et  des  parties^ 
du  vendeur  et  de  l'acheteur  ,  sijles  conditions  oe  vente, 
soni;  réciproques  (si  ces  conditions  sont  obligatoires 
de  part  et  d'autre  )  ^  si  Ja  marchandise  n'est  pas  livrée 
à  Pinstant  de  cette  v^nte  ^  ou  au  moins  par  l'acheteur  ^ 
si  la  marchandise  lui  est  livrée  et  qu'if  reste  débiteur 
de  son  prix* 

Ou  Y^v  facture  ou  correspondance,  ou  par  les  lifrog^ 
êfi  commerce  ou  par  témioins  |  si  les  )uges  croient  devoir 
l'admettre  {i.\ 

Cette  latitude  de  pouvoir  d^admettre  ou  l'ejet^r  I^i 
preuve  de  vente  pu  d'achat  par  témoins  est  donnée 
aux  ^u^s  y  surtout  pour,  le  cas  où  une  v^ite  n'étant 
constatée  qu^  par  facture  non  recpnnue  ou  par  des  livr^a 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.   109.  Les  acbats  et  ventes  se  constatent 

Par  actes  publics , 

Far  actes  soa's  signature  privée  , 

Par  la  bordereau  ou  arrêté  d'un  ag^ntdc  cban||e  0ti  oawBtifir^  du-^ 
ipent  signé  par  les  partie^  ; 

Par  une  facture  acceptée. 

Par  la  correspondance  , 

Par  les  livres  des  parties ,  ^  .  ^      ^ 

^ar  la  preuve  testimoniale ,  dans  le  cas  ou  le  tribunal  croira 
es  voir  l'admettre.  , 

311. 
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mal  tenus  par  le  Tendeur  j  seroit  contestée  par  Paclie'* 
teuSf  et  de  manière  à  faire  douter  de  sa  bonne  foi ,  ou 
de  la  sûreté  de  sa  mémoire  ,  à  laquelle  il  se  seroit  peut- 
être  seul  fié* 

DES  LETTRES   DE   CHANGE. 

La  lettre  de  change  n^est  autre  chose  qu^un  mandat 
on  ordre  de  payer  dans  un  lieu ,  à  tel  ou  tel^  une  somme 
quHl  a  déjposée  ou  qui. lui  est  autrement  due  dans  un 
autre. 

Le  mandat  ou  ordre  est  adressé  par  celui  qui  a  reçu 
en  dépôt  ou  qui  doit  une  sonune  à  un  autre ,  son  cor- 
respondant on  son  débiteur  persomiel  de  pareille  somme, 
au  profit  de  celui  qui  a  fait  ce  dépôt ,  ou  à  qui  cette 
somme  est  due;  par  celui  qui  donne  Pordre  de  la  lui  payer 
ailleurs  y  ou  à  tel  autre  auquel  il  aura  donné  lui-même 
)e  pouvoir  de  la  Recevoir  pour  lui ,  et  à  Pacquit  de  celui 
à  laquelle  il  PaToit  déposé  ,  ou  qui  la  lui  devoit. 

Par  le  moyen  des  lettres  de  change  ^  Pargent  se 
trouve  en  quelque  sorte  transporté  à  yolonté  dans  tous 
les.  lieux  où  Vpn  peut  avoir  besoin  ou  intérêt  de  le 
trouver. 

Les  lettres  de  change  servent  à  éviter  tous  les  frais 
et  les  risques  ,  et  tous  les  embarras  qu^entrainent  pour 
l'ordinaire   les  transports  effectif  d'argentl 

Elles  sont  d^usage  pour  opérer  toute  compensation 
de  paiement  entre  commerçans  se  faisant  réciproque- 
ment des  fournitures  de  marchandises. 

Chacun  d'eux  tire  sur  Pautyé ,  donne  à  Pautre  ordre 


/         De  la  forme  de  la  Lettre  de  Change, 

Il  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change  d^être  tirée 
4pun  lieu  sur  un  antre  ;  elle  ne  se  donne  que  pour 
toucher  de  Pargent  dû  dans  tout  autre  endroit  que  celui 
où  il  nous  est  dû  ^  ou  ^ue  celui  où  il  a  été  déposé.  Si 
#n  Pemploygit  pour  faire  payer  dans  U  lieu  zxiéme  oà 
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de  Pargent  est  dû ,  ou  dans  celui  où  il  a  été  déposé  y 
quoique  lettre  de  cliange  qua^t  à  la  forme^  elle  ne  serolt 
réputée  que  sifQple  reponnoissance  de  la  part  de  celui 
qui  Tauroit  souscrite  y  et  que  comme  simple  cautionne- 
ment de  celui-ci^  delà  part  de  celui  cfui  Tauroit- ac- 
ceptée* ♦ 

La  lettre  de  change  doit  être  datée  du  jour  auquel 
on  la  souscrit. 

Elle  énonce  la  somme  qui  doit  être  payée  à  celui  au 
profit  duquel  elle  a  été  souscrite  ou  à  tout  autre  porteur 
de  sa  procuration  pour  recevoir  (  qu^on  appelle  commu- 
nément porteur  (Tordre  ) , 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer^ 

La  Taleur  fournie  en  espèces  ou  en  marchandises  j 
en  compte  actuel  ou  à  faire  y  ou  de  toute  autre  manière  y. 
à  titre  d^avance  y  sauf  restitution. 

Elle  est  payable  à  vue  à  personne  seule  (au  porteur)  ^ 
à  celui  auquel  elle  a  été  remise  pour  en  toucher  le  mon- 
tant au  lieu  convenu  et  qui  y  est  indiqué  ^  ou  au  porteur 
subséquent^  à  tout  autre  ayant  le  dernier  pouvoir  de 
toucher  la  somme  qu'elle  énonce. 

Elle  peut  être  tirée  par  première,  en,  un  seul  original 
ou  en  plusieurs  originaux,  ^^v première,  deuxième,  troi- 
sième ^  (Quatrième,  etc.j  chacune  de  ces  lettres^  qui  toutes 
ne  sont;  qu^une  seule  et  même  ,  doivent  énoncer  si  la 
lettre  est  unique,  ou  première ^  deuxième^  troisième  ou 
quatrième  y  etc. 

Ces  doubles ,  Iriples  pu  quadruples  originaux  d'une 


pour 

ou  hasardeux,  tels 'que  les  tles  ou  grands'  continens  au-, 
delà  des  mers,  et  pour  être  payées  au-delà  des  liei^x 
OQcupés  par  des  armées  ennemies. 

Chaque  original  s'envoie  par  des  routes  différentes  ;  le 

J)remier  présenté  et  accepté  empêche  l'acceptation  de  tous 
es  autres;  le  premier  payé  annuUe  tous  les  autres  (i). 
^'       ■    ■  I  '■  I       I  lit  ■ 

(i)  Code  de  Comm. 

Art.  iio^  La  letUe  de  chtnge  C9t  ^rée  d'un  lieu  sur  ^n  autre.. 
EUe  est  datée  ^ 
fille  énance  * 
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Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  indiyidui 
^t  payable  par  un  autre  que  par  lui'^  et  dans  un  antr^' 
lieu. que  celui  où  réside  celui  sur  lequel  *elle  est  tirée* 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d^uit 
tiers  y  en  yertil  de  pouvoir  donné  exprès  et  pour  tout 
antre  compte  que  de  celui  qui  Ta  souscrite  j  et  qui  ne 
Fa  souscrite  que  conformément  au  pouvoir  qui  lui  ayoit 
été  donné  (i^. 

Lettre  de  Change  quant  à  iajbrme^  quand'nfest  dèpen-^ 
'      dartt  réputée  que  ^simple  -promesse  ,  simple  bitlet,  ou 
simple  reeonnoissance  de  dette? 

Toute  lettre  de  change  souscrite  de  nonis  supposés  j 
Souscrite  sous  un  nom  que  n'a  pas  celui  qui  la  écrite 
etislgnée;  dont  le  nom  du  véritable  tireur  ne  se  rap- 
porte à  cette  signature  ,  ou  sous  là  fausse  qualité 
de  commerçant ,  ou  à  domicile  qui  n'existe  pas  ,  ou 
tirée  dans  un  lieu  et  qui  énonce  qu'elle  a  été  tirée  d'un 
autre  y  ou  qui  est  énoncée  payable  dans  un  lieu  ^  tandis 
que  par  d'autres  actes  ou  conventions  il  est  prouvé 
qu'elle  ne  devoit  ou  ne  pouvoit  l'être  que  dans  un  autre  ^ 
n'est  réputée  qu'une  simple  promesse  (2). 

Il  y  a  une  grande  différence  de  sûreté  entre  une  pro- 
messe 4^t  une  lettre  de  change.  La  lettre  de  change  y 
quant  à  son  paiement  forcé  ,  jouit  de  toute  la  faveur 
que  les  lois  sur  le  comnierce  y  ont  attadiée.  Le  corps 


T^  somme  à  payer  , 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer , 

L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  é*e0ectnèr  , 

La  valei^r  fournie  en  espècea,  en  mârchaadises ,  ea  compte,  on  d# 

toute  autre  manière. 
Elle  esrt  'à  l'ordre  d'un  tiers ,  ou  à  l'ordre  du  tireur  Vuî-mem^. 
Si  elle  est  par  première,  deuxièauft,  troisième,  quatrième,  etc.,  elW 

l'exprime.  .      . 

(1)  Code  He  Comm» 

Art.  m.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  surmxi i»diviéa| 

•t  payable  au  domicile  d'un  tiers.  ^  ^ 

Elle  peut  êtfe  tirée  par  ordré^êt'poiir  le  compte  ITu'n'tîérs. 

(2)  112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de  cîhaii^« 
cohtenatit  supposition,  soit  de  nom  ,  w>»t  de  qualité,  soît^de  domi- 
cile, soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquelles  ^llttsont 
payables. 


( 

Lettres  de  Change  ^uand  non  réputées  telles,  i  Q'j 

.àe  Cjelui.qui  la  doit  ^.ou  qui  l'f  acceptée  ,  ou  qui  en  a 
garanti  le  paiement  «le  f|jnelq.uç  rfianière  que  ce  soit . 
en  répond  y  .indépendamment  de  toutes  les  poursuites 
qui  neuren^  êti:€f.sépjiréiçient.€Jxercées  sur  tous  ses  biens  . 
meubles  ou  ii?inie;attles^  ,enfijï  sur  toutes  ses^propriétés 
en  général. 

lia  procédure  ^  ,^uivi:e  i^our  obtenir  jugement  de 
conda,mnaJtioi;i  ^e  paic^ippi^t  d'une  lettre  dé  change  ^  est 
bien  plus  -b^rève  ^t  bien  moins  sujette  à  inCtidens ,  à 
contestations  intermédiaires  et  indépendantes  du  fond^ 
que  çeiUe  prescrite  pou^r  p^ryenir  à  faire  condaoïner 
è.pay,erle  i?piautant  d'.urie  .sirnple  promesse. 


tant 

bunai 

noncertju^e.'le  dé|;>ifccursÊ(ra  contraint  par  corps  à  payer, 

Vest-ài-dirç  ^  ,prdount?r   sq;ci  emprisonnement  faute    de 

paiement.       .      ,     .     ,       . 

L'exçcutilou  de  ces  jug^men^  ne  peut  être  poursuivie 
que^^ur  les   biens   du  «îébiteijir. 

]|j'4rtiçle.%ji,a,,  et  l'artiçlje.é3S  du  Code  de  Commerce 
qui  se  rallie  à  cet  article  lia  j  ont  donné  lieu  à  beau*- 
CQup  d'inquiétudes  plus  yagu^s  que  réelles  ,  parce  qu'on 
n^a  pas  considéré  ,  ou  qu'on  n'a  pas  voulii  ce"  pénétrer 
autant  qu'il  étoit  nécessaire  des  motifs  qui .  ont  engagé 
le  législateur  à  porter  l^un.et  l'autre. 

Dets  lettres  de  cbatige  4^ns  lesquelles  il  existe  des 
suppositions  ou  de  noms  ,  ou  de  <]iialités^  ou  de  do- 
micile ,  ou  des  lieux  dont  elles  sont  tirées  ou  payables  , 
ne^  ^euy^pt  .constiti^er  .  que  des  titres  frauduleux,  soit 
de  Ia,p^rt  de  ceux  qui  les  souscrivent  en  employant  ce* 
diversjes  .suppositi^^ns , .  et  qui  les  livrent  à  qui  ne  s.ç 
doute  .pas  de  ces  suppositions  ,  soit  quant  à  ceux  qui, 
ne  pourant  jgqprer   ces  .suppositions  ,    n'acceptent  de 


si  celui  Qjii  a  écrit  te   corps, d'une  lettre   de  change  et 
L'a  «pu^crite  d'nn  autre  iioin  que  le  sienV^^»^"^*®  don- 


r 

liant  rQv4ce  h   un  autre  de  piayer  La  somme  qui  y  est 
éaonçLéç  jà  çdta^i  «^m  pro;(it  duqi^el  cette  lettre  ej>t  ainsi 


/ 
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souscnte  ^  et  aue  celui  qui  Ta  acceptée  soit  â^accord  de 
cette  supposition  ^  il  y  a  certainement  Heu  de  soupçon- 
ner que  1  accepteur  d  une  semblable  lettre  n^a  entendu 
que  s^obliger  seul.  Dès-lors  cette  lettre  de  change  n'est 
quant  à  lui  qu'une  simple  promesse  ,  qu'une  obliga-» 
tion  ordinaire  ;  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  sous- 
crite de  cette  manière  ^  copnoissant  cette  supposition  ^ 
et  Payant  reçue  comme  titre  de  reconnoissance  de  prêt  y 
il  est  évident  que  de  son  câté  il  a  consenti  à  n'avoir 
pour  obligé   qu'une  seule  personne*^  dont  il  n'a  voulu 


le  législateur  n'étoit  pas  obligé  de  donner  pli 

qu'elle  n'en  de  voit  avoir  ^  du  fait  même  4^  chacune  des 

parties. 

^Jn.  semblable  titre  ne  constitue  d'un  côté  qu'un  prêt 
ordinaire  ,  ind^endant  de  tous  actes  de  commerce  j  et 
de  l'autre  ,  qu'une  reconnoissance  de  ce  prêt  :  il  ne 

1>eut  participer  à  la  faveur  légale  due  et  accordée  par 
a  loi  à  la  lettre  de  change,  * 

On  ne  peut  pas  dire  ^  ni  raisonnablemexit  penser  que 
celui  qui  reçoit  une  pareille  fettre  ^'apas  été  d'accord!  dé 
cette  supposition.  Le  législateur  ne  peut  l'empêcher  de 
fkire  telle' convention  qu'il  lui  plaît ,  amsiil  ne  peut  l'em-^ 
pêcher^  ni  aucun  autre  avec  lui^  de  contracter  comme 
pou  leur  semble  ;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  valider  y 
autant  que  le  prêteur  le  désireroit  peut-être  y  ce  sin- 
gulier titre  y  à  raison  du  déguisement  sous  lequel  «il 
existe. 

De  semblables  lettres  de  cha^ge  ne  peuvent  d'abord 
sembler  dangereuses  que  pour  ceux  auxquels  elles  se- 
roient  ensuite  passées  \  mais  ou  les  porteurs  de  sem- 
blables lettres  de  change  seront  commerçans  y  ou  ils  ne 
le  seront  pas  :  s'ils  sont  commerçans  y  ils  en  répondront 
comme  commerçans  à  ceux  auxquels  ils  les  auront 
passées.  De  ceux-ci  au  donneur  d^ordre ,  elles  aurcmt 
toutPeffet  d'une  lettre  de  change;  ils /devront  être  con- 
damnés y  et  par  corps  y  à  les  ren^bourser  y  si  elles  ne 
sont  pas  payées  à  échéance.  Peut-être  même  sera-t-il 
parfois  possible  ^  et  selon  certaines  circonstances  y  de 
contenir  que   Iç  donneur  d'ordre  de  telles  lettres  de 
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change  j  fût-il  commerçant  y  a,  commis  un  délit  à  Végàsà 
de  celui  auque][  il  ^ura  passé  cet  ordre. 

Si  les  porteurs  de  lettres  de  change  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  commerçans  y  le  vice  'originel  dont  elles  sont 
dVbord  frappées  se  perpétuera  j  elles  ne  seront  toujours 
cjue  de  simples  promesses  à  Tégard  de  Faccepteur;  les 
ordres  passés  par  des  non  commerçans  ne  seront  que 
des  cautiounemens  ordinaires  et  purement  ciyils  ,  et  le 
commerçant  qui  consentira  à  prendre  ce  titre  y  n'aura 
pas  lieu  de  se  plaindre  de  la  rigueur  de  la  loi. 

Le  législateur  n'étoit  pas  plus  obligé  pour  lui  que 
pour  le  premier  porteur  y  d'approuyer  le  déguisement 
sous  lequel  il   est  produit. 

'  Il  n'est  pas  un  commerçant  qui  ne  sache  que  Fusage 
des  lettres  de  change  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  du 
commerce  y  et  ne  peut  avoir  d'effet  qu'entre  commer- 
çans y  ou  qu'autant  qu'elles  ont  été  signé^es  comme  tir 
rear ,  accepteur  ou  eudosiseur  9  que  par  ies  commer- 
çans. 

Celui  qui  aura  pris  d'un  commerçant  «u  d'un  non 
commerçant  t|n  pareil  effet  de  confiance  ^  l'un  çu  l'autre 
n'aura  qu'à  lui  à  s^en  prendre  s'il  n'a  qu'un  garant  par 
corps  y  ou  s'il  n'en  a  point. 

Il  en  est  de  toutes  les  autres  suppositions  de  qualité  y 
de  domicile  ou  autres^  en  lettre  de  change^  comme. de 
celle  de  6upp>o8ition  de  nom. 

En  général  de  telles  lettres  de  change  n'étoient  autre- 
fois  qu'un  abus  et^e  seroient  encore  y  si  le  législa- 


sa  raine  ;  elles  ne  profitoient  qu'aux  usuriers. 

Alor3  il  existoit  un  remède  contre  ces  abus.  Les  sub^ 
stitutions  en  faisoient  justice.  Tel  usurier  qui  y  au  moyen  ' 
de  pareils  titres  y  convoitoit  l'hérédité  y  tout  le  bien  à 
yemr  de  ses  jeunes  et  imprudentes  dupes ,  se  voyoit  tou- 
jours frustré  de  ses  espérances  par  l'effet  de  ces  substi- 
tutions., 

Les  substitutions  n'ayant  plus  lieu  ^  il  a  bien  fallu    . 
supprimer  ce  qui  eu  grande  partie  les  avait  fait  ad- 
mettre. 
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Lettres  de  Cliange  de  Jentme  et  filles  ,  quant  aux  tni^ 
neurSj  ne  sont  réputées  que  simples  promesses. 

Les  signatures  des  fémines  et  des  filles  non  covuner'- 
çaiite6  y  ne  valent  non  plus  que  comme  simples  pro- 
messes (i).  Les  femmes  dont  il  esjt  ici  question,  ne  sont 
autres  que  celles  qui ,  mariées ,  ne  sont  pas  ponim^unes 
^n  biens  avec  leurs  maris  y  ou  les  ienunes  veuves  qui 
ne  sont  plus  en  puissance  de  mari  ^  car  aucigne  femme 
en  puissance  de  mari  j  et  qui  u^est  pas  marchande  pu- 
blique ,  n'a  le  droit  d'apposer  sa  signature  à  aucun  acte 
emportant  obligatipn  à  la  charge  de  celui  qui  Pa  signé 
sans  le  consentement  de  son  mari  y  ou  sans  y  être  aur. 
trement  autorisée  par  justice  y  telle  que  la  femme  sépa- 
rée de  biens  depuis  le  mariage. 

Par  les  filles  y  la  loi  ent^id  les  filles  ma^*eures  ot  non 
aucunes  auti^s. 

Les'  lettre^  de  change  souscrites  par  les  mineur^  sont 
nulles  à  leur  égard  (2)  y  qu'ils  les  aient  signées  comme 
tireurs  y  accepteurs  ou  endosseurs  y  à  moins  qu'ils  ne 
soient  légalement  commerçans  (^voyez  page  25  ). 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas  y  ils  peuvent ,  au^  ternies  dit 
Code  Napoléon  ,  ainsi  que  les  femmes  itiariées  non. 
marchandes  publiques  ,  et  les.  interdits  y  se  faire  resti* 
tuer  contre  de  tels  engageuiens  (  demander  la  nuUifis 
de  ces  engageniens  quant  à  eux). 

Les  mineurs  et  autres  ainsi  restitués  y  dont  les  enga- 


i^i)^€ode  de  Comm. 

Art.  ii5.  La  signattire  ^ «s  femmes  et  des  fiUes  noa  négociantes 
ou  marchande^  publiques  sur  lettres  de  change  ne  vaut,  à  leur- égard, 
^ne  comme  simple  prorritâsse. 

(2)  Art,  ii4.  Les  lettres  de  change  sons.rrltes  par  des  mineurs  ppn 
négocians  sont  nulles  à  leur  égard ,  suuf  les  nroits  respectifs  dç» 
parties  ,  conformément  à  l'article  i5i2  du  Code  Napoléon. 

.  Code  Napol. 

Â.rt.  i3i2.  Lorsque  les  mineurs  ,  les  intenSrts,  en.  leà  femmes  tiia- 
,  riées ,  sont  admis  eu  ces  qualités  à  se  faire  restituer  contre. leurf 
engagemens  »  le  reinbouisement  de  ce  qui-  auroit  été ,  «n  coufiéquence 
de  ces  eugagemeus,  payé  pcucTant  la  minorité ,  l'interdiction  ,  ou  le 
mariage ,  ne  peut  en  être  exigé ,  à  moins  qu'il  ne  foh  prouvé  que  ce 
qui  a  été  payé  a  tourué  à. leur  profit. 


de  la  ProiHsion  pour  Lettres  de  Change,     ijx 

^mekis  out  éié  axmullés  ^  ne  sont  obligés  de  rcmiboiirser 
ce  qtiHls  Mroient  reçu  pendant  la  tuinarité ,  Pinter*" 
diclicm  oui  le  mariage  ,  qu'au taiit  quHl  sera  prouvé 
que    ce  quHls  ont  reçu  a  tourné 4a  leur  profit. 

Liorsqiie  Ia  loi  dit  qu^ils  ne  doivent  rembourser  ^ue 
ce  qui  a  tourné  à  ie'urprq^ y  il  ne  faut* pas  prendre  ces 
expressions  dans  la  latitude  qu'elles  présentent  pour  tout 
autre  majeur.  Cela  ne  veut  pas  aire  dont  ils  ont  j^oui  , 
qu'ils  l'aient  ou  non  dépensé  utilement  pour  eiijc.  L« 
remboursemimt  n'est  dû  par  eux  que  de  ce  qu'ils  ont 
•employé  utilement  ou  pour  leurs  besoins  indispensables , 
et  non  de  ce  qu'ils  aiiroient  imprudemment  consommé 
en  dépenses  lolles  ou  Je  débaaiches. 

C'-est  à  celui  qui  réclamera  ce  remboursement  k 
prouver  l'utilité  de  Penoploi  qui  aura  été  fait  par  le 
'  mineur^  ou  autre  ^  <les  ibnds  'ou  noarcliandises  qu'il  leqr 
aura  donnés  sur  des  lettres  de  change  où.  se  trouveront 
leurs  signatures  ,  autrement  il  courra  risque  de  tout 
perdre. 

De  la  Proffision.    . 

Par  provision  relative  à  toutes  lettres  de  change  ,  on 
désigné^  l'existence  réelle  ou  présumée  des  fonds  néces- 
saires à  son  acquit^  dans  le  lieu  même  et  entre  les  mains 
de  la  persoipie  sur  laquelle  elle  est  tirée ,  et  qui  y  est 
désignée  comme  devant  la  payer. 

X3otte  existence  de  fonds  est  réelle  ^  lorsque  celui  sur 
lequel  est  tirée  une  lettre  de  change  y  et  qui  y  est  indi- 
gné comn^e  devant  la  payer  ^  a  eu  dép'ôt  \\ne  somme 
appartenante  au  tireur  ,  ou  lorsqu'il  est  autrement  son 
débiteur. 

L'existence  de  ces  fonds  est  présumée-,  est  considérée 
CQmn^e  réelle^  dèsique  celui  sur  qui  iine  lettre  de  change 
test  tirée  l'a  acceptée,  et  s'est  ainsi  pei^somiellement  sou- 
mis à  la  payer  ,  qu'il  ait  ou. non  'des  fofids  appartenan's 
•au  tipetir.     -  ' 

Si  une  personne  tire  une  lettre  ie  change  «ur  qiael- 
qu'uxL  s^ns  ^u  avx^ir  iait  les  ionds-^^  sans  ^ue  ccJui  sur 
lequel  elle  eftt,tirée/ait-4es  fonds  à  lui  ,  il  est  toujours 
obligé  de  Pacqûitter  lorsque  celui-ci  l'a  acceptée. 

Dans^le  cas  àt  non  acceptation  d'une  lettre  de  change 
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de  la-  part  de  celui  sur  qui  elle  étoit  tirée  y  le  tireur 
en  est  responsable  Tis-à-yis  de  celui  au  profit  duquel  il 
Ta  souscme^  et  de  tous  les  autres  ayant  pouvoir  d^e& 
t<)ucher  le  montant  en  son  lieu  et  place* 

S^il  n'existoit  pas  alors  de  fonds  entre  les  mùns  de 
la  personne  suif  laquelle  elle  étoit  tirée  ,  le  tireur  n'a 
aucune  garantie  à  exercer  contre  celui-ci ,  à  raisen  de 
son  refus  d'accepter  cette  lettre  de  change  ^  de  son  refus 
de  contracter  l'obligation  de  la  payer  a  son  échéance. 

Si  au  contraire  il  y  avoit  provision  ^  le  tireur  aura  sou 
recours  contre  celui  sur  qui  aura  été  tirée  la  lettre  de 
change.  _ 

Cependant  il  faut  observer ,  qu'à  moins  que  celui 
sur  qui  une  lettre  de  change  auroit  été  tirée,  ne  fût 
dépositaire  de  fonds  appartenans  au  tireur  ,  et  quoi** 
^u  il  Mt  débiteur  du  tireur ,  il  pourroit  se^ faire  ^u'il  n'y 
eût  pas  provision. 

Par  exemple  ,  celui  sur  lequel  une  lettre  de  change 
auroit  été  tirée ^  ne  sera  que  débiteur  du  tireur,  mais 
aura  terme  pour  payer  sa  dette;  le  tireur  aura  souscrit 
une  lettre  de  change  pour  être  par  hii  payée  avant  l'é-^ 
cBéance  dft  ce  tferrae  ;  dans  ce  cas  il  n'y  aura  pas  pro^ 
vision,  si  celui-ci  ne  l'accepte  pas  ^  parce  que  qui  a  terme 
ne  doit  pas  encore ,  ne  peut  être  forcé  à  payer  avant  que 
ce  terme  ne  soit  échu. 

S'il  s'engage  une  contestation  entre  celui  qui  a  tiré 
une  lettre  de  change  et  celui  au  profit  duquel  elle  a  été 
souscrite  ou  tous  autres  ayant  de  celui-ci  pouvoir  de  1^  ^ 
toucher ,  sur  Texistençe  ou  non  existence  de  la  provi- 
sion ,  d'après  refus;  d'acceptation  ,  c'est  au  tireur  à 
prouver  que  cette  provision  existoit ,  dans  le  cas  où  le 
protêt  faute  de  paiement  auroit  été  fait  trop  tard^  autre-i 
ment  il  en  sera  toujours  responsable. 

S'il  fait  cette  preuve  et  que  le  protêt  ait  été  fait  trop 
tard  ,  il  n'en  sera  plus  responsable  (i). 


(i)  Code  deCotnm.  ^ 

Art.  ii5.  La  prorîsion doit  Mr«  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui 
.pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  ticeuc 
cesse  d'être  personnellement  obligé.  , 

116.  Il  y  a  provision  9  si»  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 


de  V Aceicptation  des  Lettres  d6  Change*     lyS 

De  l'Acceptation  des  Lettres  de  change. 

L^accèptàtion  cle  la  lettre  de  change  n'est  autre  chose 

3ue  le  consentement  ^  yolontalrement  donné  par  écrit  ^ 
e  la  payer  à  son  échéatnce ,  le  jour  qu'elle  indique. 

Cette  acceptation  se  donne  pour  les  lettres  ^  payahles 
le  jour  indiqué  par  la  lettre  elle-même  ^  par  cette  simple 
formulé  y  accepté  y  ejt  au-dess6us  la  signature  de  celui  qui 
accepte.  - 

Le  tireur  d^une  lettre  de  change  çt  tous  les  enclpsseurs^ 
tous  ceux  qui ,  à  commencer  par  celui  au  profit  duquel 
eUe  a  été  souscrite^  p^r  le  tireur^  se  sont^  successivement 
de  Pun  à  r^Aitre  ,  passé  le  pouvoir  d'en  recevoir  le  paie- 
ment à  l'acquit  du  tireur  ^  sont  ,  des  uns  aux  autres  y 
solidairement  responsables  de  son  acceptation  et  de  son 
paiement. 

•  Le  tireur  est  responsable  de  l'un  et  de  l'autre  vis-à-vîs 
de  tout  porteur  ayant  pouvoir  d'en  toucher  les  fonds  j 
chacun  des  endosseurs  est  responsable  de  cette  accepta- 
tion ou  paiement  vis-à-vis  de  celui  auquel  il  a  passé  le 
^  pouvoir  de  la  toucher ,  et  vis-à-vis  de  tous  les  autres 
auxquels  celui-ci  l'a  transmis ,  ainsi  de  l'un  à  l'autre 
jusqu'au  dernier  porteur  ,  jusqu'à  celui  qui  s'en  trQuve 
dernier  cessionnaire  et  qui  la  présente  à  l'acceptation, 
ou  échéance  pour  en  recevoir  le  montant. 

Ils  en  sont  solidairement  responsables  ,    c'est-à-dire  ^ 

3ue  le  dernier  porteur  peut ,  faute  d'acceptation  ou 
e  paiement  à  échéance  ^  s'adresser  indistinctement  au 
tireur^  à  tous  les  endosseurs  ou  à  celui  qu'il  voudra 
d'entre  eux ,  pour  le  forcer  à  assurer  faute  d'accep- 
tation 9  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance^ 
ou  p6ur  l'effectuer  sur-le-champ  ^  sauf  s'il  s'adresse  à 
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celai  SUT  qiiS  elle  est  fournie  est Vederable  au  tireur,  ou  à  celui  po^ir 
compte  de  qui  elle  est  tarée ,  4'ivie  somme  «u  moins  égale  au  montant 
de  la  Içttre  de  change. 

117.  L'acceptation  suppose  la  prorîsion. 
'  Elle  en  établit  la  preuve  k  l'égard  des  endosseurs. 

Soit  qu'il  7  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de 
prouver  y  en  eas  de  dénégation ,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée , 
a  voient  provision  à  l'échéance  ;  sinon  il  est  tenu  de  la  gacantir,  quoi/' 
que  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés. 


/ 
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un  endosseur  qui  eu  ait  d^autres  avant  lui  ^  à  agir  yis-à-- 
vis  tous  !•«  autres  ou  Pun  d'eirx  seulement,  ainsi  que  ce 
dernier  porteur  anroit  pu  le  faire  lui-mênie  (i)« 

Le  droit  de  fovcer  ainsi  le  leo^boursement  actuel 
d^une  lettre  de  change  refusée  i  acceptation  ^  ou  de 
fournir  caution  de  son  paiement  à  échéance  y  résulte  de 
ce  que  faute  de  cette  acceptation  ou  de  caution  de  paiô-> 
nient  y  qui  tienne  lieu  de  cette  acceptation  y  il  n^exiâ»te 

{>lus  aucune  certitude  du  paiement  de  cette  lettre  dana 
e  lieu  où  ce  paiement  devroit  être  fait  j  da];i$  le  lieu  qui 
auroit  été  exprès  choisi  par  celui  au  pro^t  duquel  elle 
aura  été  souscrite  et  qui  ne  Pauroit  demandée  au  tireur 
ou  prise  de  lui  y  que  dans  la  certitude  qu^il  em  t;pucheroit 
le  montant  j  ou  qu'un  autre  qu'il  avoit  intérêt  de  satis-i 
faire  lui-même  de  ce  qu'il  lui  devoit ,  le  toHcheroit  ou  le. 
feroit  toucher  danâ  cet  endroit  de  choix. 

Ces  poursuites  de  rigueur  ne  peuvent  être  proYOcjuées 
que  d'après  une  preuve  de  ce  refus  d'acceptation  ;  il  iaut 
qu'il  soit  constaté  ,  il  faut  qu'il*  existe  un  acte  légal  qui 
établisse  que  ce  refus  d'acceptation  à  eu  lieu.  Cet  acte 
est  ce  qu'on  appelle  protêt  faute  d'acceptation  (2^)1» 
P'oyez  plus  bas  les  formalités  prescrites  pour  ce  protêt. 

Formalités  à  obserperiur  refus  (€  acceptation  d'une  Lettre 

^        de  change. 

j 

Lie  refus  d'acceptation  existant  y  ce  refus  étant  même 
constaté  y  il  seroit  injuste  de  forcer  le  tireur  on  les  en- 
dosseurs à  assurer*  le  paiement  de  la  lettre  de  changé 
à  son  échéance^  ou  d'effectuer  ce  paiement  shr-le-champ, 
fians  leur  donner  auparavant  la  connoissance  juridique^ 
et  légale  de  ce  fait.  Ainsi  ,  lé  protêt  faute  d'acceptation 
doit  leur  être  notifié,  et  ce  il'est  qu'aussitôt  ou  après  qu'ils 
en  auront  eu  connoissance  qu'on  pourra  lea  ibr^cer  à. 
donner  caution  ou  à  payer  (3). 

(1)  Code  de  Comm, 

Art.    118.    Le  tireur  et  les  endosseurs  d'ane  lettre  de  change 
sont  garaos  fioHdaires  de  Facceptatioa  et  du  paiement  à  Téchéantie. 

(a)  A.rt.  1 1 9.  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  l'on 
nomme  protêt  faute  d'acceptation . 

(5)  Art.  120.  Sur  la  noiiEcatiou  du  protêt  faute  d'acceptation ,  I« 


> 
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"SMe  tireur  eu  Piiu  des  endosseurs  A.oxm^  cauti&n  du 
paiement  d^une  lettres  de  change  refusée  à  acceptation  ^ 
il  ne  âera  tenu. que  des  frais  du  protêt  et  de  ceux  de  sa 
notification  ;  mais  si  celte^  caution  ii^est  £oijiruie  par 
personne  y  ces  frais  et  ceux  de  recliange  devront  être 
rembourses  au  porteur  de  la  lettré  ^  par  le  tireur  ou 
celui  des  endosseurs  auquel  il  s^adréssera  pour  eo  rem* 
boursement  )  sau^à  l'endosseur  qui  seroift  ainsi  pour* 
suivi  9  à  exercer  son  récours  contre  tout  autre  des  endo»^ 
seiirs^  entre  les  mains  desquel»  la  lettre  de  change 
auroit  ànparatànt  passé* 

Le  remboursement  d^me  lettre  de  change  y  refusée  à 
atceptation  ^  et  pour  le  paiement  de  laquelle,  à  échéance^ 
il  n^auroit  pas  ët^é  donné  caution  ,  peut  être  exigé  et 
effectué  de  deux  manières. 

Il  peut  être  exigé  ,  en  représentant  la  lettre  do 
change  elle-même  au  tireur  ou  à  Pui>  dee  endosseurs  ^ 
qui  peut  en  compter  aussitôt  les  fonds  au  porteur* 

Mais  ce  moyen  n'est  pas  celui  qu'on  préfère  toujours; . 
}^obligation  du  tireur  et  de  chacun  des  endosseurs  ,   de 
faire  toucher  la  somme  indiquée  dans  la  lettre  ^  sur  le 
lieu  où  elle  devoit  être  payée ,  n'en  exisf^  pas  moins  ^ 
quoique  la  lettre  ait  été  refusée  à  l'acceptation. 

Si  le  tireur  ou  Pun  des  endosseurs  ne  donne  pas 
atution^de  ison  paiement  à  échéance  ^  le  porteur  peut 
prendre  sa  somme  de  qiii  voudra  la  lui  avancer  sur  le 
lien  ,  et  tirer  lui-même  à  son  tour  sur  le  tireur  de 
cette  lettre  ou  sur  l'un  des  endosseurs  ime  autre  Ifettre 
de  change  de  mên^e  somme  \.  la  personne  qiii  emploie 
ainsi  son  argent  ^  qui'  supplée  au  défaut  d'exécution 
des  conventions  du  tireur  et  des  endosseurs  de  la  lettre 
refusée  h  acceptation  y  a  droit  à  un  bénéfice  d^usoge 
dans  te  cotnmerce  ;  ce  bénéfice  est  ée  qu'on  appelie 
rccihange.  # 
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indosseuTS  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  eautîoa 
pour  assurer  \e  paiement  df  la  lettre  de  clhange  à  son  échéance  ,  ou 
d'en  effectuer  le  reml^oarsement  ayec  les  frais  de  protêUet  de  re- 
clutoge.    .  . 

La  caution  y  soit  da  tireur,  soit  de  Tendosseur^  n'est  solidaire 
|u'aTec  celui  q.u'elle  a  cautiaxiné.. 


xn6  Du  Çonunerce  en  général  : 

Le  change  est  le  droit  dû  pour  U,  lettre  de  dunge 
donnée  contre  de  l'argent  ;  le  rechange  est  le  droit  dû, 
pour  rarf;6>^t  donné  contre  la.  lettre  de  change^  refiiaée 
à  acceptation  on  à  paiement  j  et  dont  le  remhonraenient 
ne  dwt  s'efifectuer  qne  «ur  une  autre  lettre  de  change  , 
à  laquelle  sont  jointe  la  lettre  qui  a  été  refusée  ,  et 
les  actes  de  protêt  et  de  dénonciation  de  protêt  connue 
pièces  justificatiyes  des  fiiits  qui  sont  cause  ,  d'après  un 
usage  constamment  suiri  dans  le  commerce ,  autorisé 
par  la  loi  elle-même ,  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  refiisée  à  accepUtion  ,  et  pour  le  paiement  de 
laqudle  ,  i  échéance  ,  il  n'a  point  été  donné  caution, 
de  prendre  sur  le  lieu  même  où  cette  lettre  deroit  être 
payée  9  la  somme  qu'elle  indique. 

Le  taux  du  rechange  ,  ainsi  que  celui  du  change  , 
n'est  jamais  fixé  5  ils  dépendent  l'un  et  l'autre  de  beau- 
coup de  circonstances ,  selon  lesquelles  il  est  plus  ott 

moins  fort.  ,  1      i_  n 

Attendu  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  refu- 
sée à  acceptation ,  et  pour  laqucUe  il  n'a  été  donné 
aucune  caution  de  paiement  à  échéance  ,  a  droit ,  aux 
termes  de  la  loi  ,  de  se  faire  rembourser  non  seulement 
le  montant  de  la  lettre  de  change ,  mais  encore  les  frais 
du  protêt  et  de  dénonciation  ,  et  ceux  de  rechange  ,  la 
nouvelle  lettre  de  change  tirée  par  le  porteur  de  celle 
refusée ,  comprend  toutes  ces  sommes  qui  doivent  être 
justifiées  par  un  bordereau  en  règle  du  compte  général 
de  ttfus  les  frais ,  c'est-à-dire ,  signé  d'un  agent  de 
change ,  courtier  ou  autre  ,.et  qui  se  jomt ,  ainsi  que 
les  autres  pièces  ci  -  dessus  désignées ,  à  la  nouvelle 

lettre 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  résulte  donc  que , 
pour  forcer  le  remboursement  d'une  lettre  de  change 
refusée  à  l'acceptati^  ,  ou  pour  être  légalement  auto- 
risé  à  prendre  des  fonds,  sur  le  lieu  où  cette  lettre  etoit 
payable  ,  il  faut  successivement  remplir  les  formalités 

prescrites.  •        /  - 

Faire  d'abord  protester  la  letUe  refusée  pour  détâut 

d'acceptation  ; 

Faire  notifier  ce  protêt  au  tireur  et  aux  endosseurs 

où  à  l'un  d'eux  qu'on  préférera  5 
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i  ïît  enfin  ,  apès  avoir  attendu  raisonnablement  leur 
réponse,  faire  citer  le  tireur  vCt  tous  les  endosseurs  ou 
l'un  d'eux  seulement^  mais  jamais. que  ceux  auxquels 
on  aura  notifié  le  protêt ,  afin  de  remboursement  du 
montant  de  cette  lettre. 

On  ne  prendra  des  fonds  sur  le  lieu  oif  cette  lettre 
devroit  être  payée  ,  ou  sur  celui  .où  elle  a  été  refusée  à 
acceptation  ,  qu'après  que  le  délai  suffisant  pour  ié- 
ponse  sera  échu  4  v 

Antrementjpn  ri^queroit  de  faire  des  frais  en  pure 
perte  ;,  abstrafcon  faite  de  ceux  de  protêt  et  de  ses  no^ 
tifications. 

Caution  de  paiement  de^  Lettre  de  Change,  refusée  à 
acceptation^  n'est  solidaire  quai^ec  celui  qu'il  a  eau-- 
tienne.  '    • 

La  caution  dé  paiement  à. échéance  d'ime  lettre  dp 
change  refusée  à  acceptation  ,  n'est  solidaire  ,  dit  fa 
loi,  qu'avec  cefci  qu'elle  a  cautionné. 

.Ainsi,  si  c'est  le  tireur  qui  est  cautionné  ,  sa  caution 
le  sera  de  tous  les  endosseurs  en  même  temps  ,  Wrce 
cjne  le  tireur  est  la  caution  générale  de»  celui  auqtiel 
il  a  fourni  une  lettre  de  change^  et  en  même  temps  d* 
tons  ceux  qui  l'auront  endossée.  ... 

Mais  ,  si  cette  caution  n'est  fournie  que  pour  un  des 
endossées  ,  elle  ne  sera  caution  que  de  cet  endosseur 
et  les  endosseurs  subséquens  i  celui-ci ,  et  non  d'aucuil 
autre  antérieur. 

Ainsi ,  supposé  qu'une  lettre  de  change  refusée  à.  ac- 
ceptation ^  ait  été  endossée  par  quatre  personnes  ,  et 
que  sur  protêt  et  notification  de  protêt ,  il  nV  ait  que 
le  dpmier.endosseur  qui  offre  et  donne  caution  de  son 
paiement  à  échéance  ,  cette  caution  ne  le  sera  d?aucun 
des  antres  endosseurs.  •  ^ 

La  valeur  ,  l'effet  et  les  conséquences  de  ce  caution- 
Bornent  étant  ainsi  déterminés  par  la  loi,  et  pour  la 
caution  et  pour  le  cautionné  ,  et  quant  à  ceux  qui  en 
profitent ,  il  reste  une  qnesjtipn  as^ez  importante  à -exa- 
miner, f  .   / 

,    Le  porteur  d'tine  l/ettre  de  change  refusée  i,  a5»epr 


178.    .  Vu  Commerce  en  général  : 

tition  protestée  ,  et  auquel  il  aura  été  fourni  canâoA 
de  son  paiement  à  échéance  j  par  le  tireur  ou  Pmi  des 


qui  est  la  iftême  chose  ^  ce  porteur  ayant  une  caution 
quelconque  du  paiement  de  sa  lettre  à  échéance,  derra- 

t-il  nécessairement  sVn  contenter? 

« 

Pour  discuter  cette  question  y  il  faut  considérer  ce 

3ue  c'est  qu'une  lettre  de  change  ,  queI||8ont  les  droits 
u  porteur  j  quelles  sont  les  obligations  du  tireur  et 
de  tous  ceux  qui  Pont  souscrite  et  garantie  par  des 
endossemens  j  et  successivement  de  Tun  à  tous  les  autres 
«près  lui. 

La  lettre  de  change  n'a  été  admise  dans  le  commerce 
que  pour  faciliter  les  recettes  d'argent  sans  frais ,  risques 
i)i  embarras  de  transport. effectif  dans  tous  les  lieux  , 
que  pour  y  trouver  l'argent  à  époque  fixe. 

Le  tireur  garantit  à  tous  \fis  endossées  et  au  porteur 
que  la  somme. indiquée  dans  sa  lettre  de  change  y  sera 
payée  dans  l'endroit  désiré  et  fixé. 

Chaque  endosseur  donne  à  celui  à  qui  il  transporte 
•cette  lettre  ^  et  pour  celui-ci  à  tous  ceux  auxquels  elle 
sera  ensuite  transportée ,   la  même  garantie. 

Le  dernier  porteur  étant  celui  en  faveur  duquel  toutes 
ces  garanties  se  trouvent  réii  nies ,  a  dr6it  de  |^  exercer 
à  «on  gré ,  de  préférer  qui  il  lui  plaît  comme  son  garant 
particulier  ;  sans  elle  il  n'eût  pas  accepté  le  transport 
de  cette  lettre  :  il  peut  donc  poursuivre  tous  ceux  qui 
ont  souscrit  cette  même  lettre  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  ;  • 

L^âccfeptation  d*urte'I'ettre  dé  change  ^  si  ^!e  a  lieu  , 
étantnin  surcroît  de  toutes  les  autres  gârstntiear,'le  refus 
d'acceptation  au  contraire  rendant  toutes  tes  garanties 
dotiteu^GS  j  fet  la  loi  elle-mêhie  voulant  alors  que  le  paie- 
méntàJ échéance  soit 'da.U tienne  ,  sans  limiter  à  tel  ou 
tel  le  éautilEmnemeiit ,  il  est  clair  que  le  dernier  porteur 
peut4'exiger  de  tous  les  garans  en  ménae  temps ,  ou 
précisément  de  celui  ou  de  ceux  d'entre  eux  qu'il 
préfêreroit  3   il  est  dond  cl^  que  tant -que  celai  qu'il 
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4liiiii:erait  qui  fâ(  cautiouné  ^  ne  le  sera  pas  9  personne 
4^  €QUX  quj  xi'auroient  pas  donné  caution ,  n'a  le  droit 
d§  be  prévaloir  contre  lui  de  celle  <j[ui  auroit  été  donnée 
pgr  nu  autre. 

Doue  ,  cjuelles  que  soient  les  cautions  déjà  oJGTertes  ^  le^ 
dernier  porteur  adroit  d^iser  contre  celui  qu'il -voudra 
de  ceux  qui  n'auront  pas  été  cautionnés  ^  de  son  droit 
de  prendri^  de  Pargent  sur  le  lieu  où  la  lettre  a  été 
refosée  k  acceptation,  et  d'en  tirer  une  sur  lui,  de  la 
fsomîne  indiquée  dans  la  lettre  de  change  et  ensemble  des 
irais  de  protêt  et  de  rechange. 

'Chaque  endosseur  sur  lequelauroit  été  tirée  une  tell» 
leUce  àti  rechange  doit  donc  aroir  le  même  droit  vis-à- 
Yis  de  celui  ou  de  ceux  qui  le  précèdent ,  jusqu'au  tireur 
$eul  garant  vis-à-vis  de  tous  les  endosseurs  du  montait 
de  la  lettre  de  change  refusée  à  l'acceptation. 

Cette  opération  ,  qui  paroit  d'abord  très-çompIiquée  , 
est  cependant  très  -  simple.  L'exemple  qui  suit  va  le 
démontrer* 

Une  lettre  de  change  de  dix  mille  francs  aura  été  tirée 
par  Pierre  de  Paris  au  profit- et  à  ordre  de  Paul  sur  Jean 
demeurant  à  Lyon.  Paul^  premier  porteur  de  la  lettiT  de 
change ,  eu  passe  ,  avant  l'acceptation ,  l'ordre  à  Am^ 
braise  ; 

Ambroise  eu  passe  l'ordre  k  Guillaume  ; 

Guillaume  en  passe  l'ordre  à  Gabriel  ; 

Gabriel  en  passe  l'ordre  à  Eustache  ; 

Eus  tache  en  passe  l'ordre  à  François  ^ 

François  ,  dernier  porteur  ,  présente  à  Lyon  cette 
lettre  à  ffean  q|ii  ^o\^  T^CjCisp^r  \  Celui-ci  refuse  cette 
acceptation. 

Dans  ce  cas  François  a  pour  ses  garans  tous  les  en- 
dosseurs de  cette  lettre  et  le  tireur  lui-qiérne)  après  qiiHl 
leur  aura  tous  fait  notifier  le  protêt  faute  d'acceptation. 
Si  le  tireur  de  la  lettre  donne  caution  de  son  paiement 
k  échéance  eC  que  cette  cai^on  scut  suffisante  |  François 
p'aura  aucun  autre  recpurs*à  exercer  ;  mais  si  Gabriel  j 
dernier  endosseur  ,  donne  seul  cette  caution,  François 
«ie  sera  pas  obligé  de  s'en  tenir  jli  cette,  caution  :  il  pourira 
exiger  qn^Ambrois^  ou  Gabriel  câxkùopuent  au$si  ce  paift- 
xuent. 

18» 
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Si  Guillaume  donne  cette  caution  j  François  ne  pomra 
exiger  que  Gabriel  tl  Eustacke\e  cautionnent  aussi  ^patce 
que  la  caution  de  Guillaume  cautionne  aussi  Gabriel  et 
Eusiache  ;  mais  si  François  ne  trouTe  pas  ce  cautionne- 
ment suffisant  j  il  pourra  exiger  celui  SC'Ambroise  ou  de 
Paul  ^  et  ainsi  toujours  eu  remontant  juscju^au  tireur  y 
de  sorte  qu^un  cautionnement  une  (ois  accepté,  il  nVn 
puisse  être  exigé  aucun  des  endosseurs  ,  au-dessous  de 
celui  qui  aura  été  cautionné ,  la  caution  de  l'endosseur 
en  ayant  dVutres  après  lui  ,  étant  en  même  temps  cau- 
tion de  tous  les  autres  subséquens. 

Si  les  garans>  tireur  ou  endosseurs  ,  se  refusent  éga* 
lement  à  fournir  cette  caution ,  François  pourra  les  citer 
tons  en  justice  ou  celui  d'entre  eux  qu'il  lui  plaira  j 
pour  le  forcer  au  remboursement  de  sa  lettre  de  change  j 
et  s^il  n^èn  attaque  qu'un  ,  celui-ci  aura  comme  lui  le 
droit  d'attaquer  à  son  tour  tous  les  endosseurs  au-dessusi 
de  lui  9  ou  celui  d'entre  eux  qu'il  voudra. 

Il  en  sera  de  même  si  François  préfère  de  prendre  de 
l'argent  et  de  tirer  une  lettre  de  rechange  sur  le  tireur  de 
celle  refusée  à  acceptation. 

S'il  tire  cette  lettre  sur  le  tireur  de  celle  refusée ,  celui- 


ci  n'aura  aucun  recours. 


Mais  y  s'il  tire  cette  lettre  de  rechange  sur  Pun  '  des 
endosseurs  y  celui-ci  en  pourra  faire  autant  par  suite 
de  la  dénonciation  générale  de  protêt  fau^e  d'acceptation 
faite  par  François  à  l'égard  de  tous  les  endosseurs  qui  le 
précéderont  ^  comme  étant  ses  garans. 

Obligations  de  l'Accepteur  d'une  Lettre  de  change, 

Toui;  accepteur  de  lettre  de  change  est  tenu  et  obligé 
de  la  payer,  qu'il  y  ait  provision  ou  non,  que  les  i^nds 
lui  en  aient  été  ou  non  remis  ;  soq  acceptation  suppose 
pour  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  toucher  le  montant  de 
cette  lettre  acceptée ,  qu'il    en  avoit  alors  les  fonds  y 

?u'il  a  dû  conserver  pour  ^acquitter.  Voyez  l'art.  117 
page  173  ). 

Cet  accepteur  doit  payer ,  quand  bien  même  le  tireur 
(celui  de  l'ordre  duquel  il  aura  accepté  )  auroit  depuis 
FAPceptaûon  fait;  fwiite.  Cette  obliga^tion  ne  peut  étrç 
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éteinte  ,  par  la  raison  ci-dessus  donnée ,  parce  que 
acceptation  a  supposé  qu'il  a  voit  alors  provision  (1) 


ue  son 


Bans  quelle  forme  est  faite  toute  acceptation  de  lettre  de 

change  ? 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  doit  constater 
ce  fait  par  écrit  signé  de  lui  ^  sur  cette  lettre  méme^  et 
daté ,  SI  elle  est  payable  à  un  ou  plusieurs  jours  de  vue  j 
sans  autre  époque  fixe  de  paiement. 

Dans  ce  cas,  faute  de  date  du  jour  de  Inacceptation  , 
le  paiement  est  exigible  à  compter  de  la  date  de  la  lettre 
de  change  elle-même  (a). 

Ainsi  une  lettre  tirée  de  Paris  sur  Bordeaux  ^  le  20 
janvier,  payable  à  quinze  jours  de  vue,  qui  ne  sera, 
présentée  à  l'acceptation  que  le  3o  de  ce  mois  ^w  sera 
payable  que  le  14  lévrier,  si,  en  l'acceptant,  Pacc^tatipn 
est  datée  du  3o  janvier ,  jour  où  elle  aura  eu  lieu;  Au 
contraire  ,  si  cette  acceptation  n'est  pas  datée ,  le  paie- 
ment en  sera  exigible  le  4  ^^  février ,  ce  qui  fera  quinze 
jours ,  à  compter  de  la  date  ae  cette  lettre  de  change.  - 

Des  litres  de  change  payables  à  autre  domicile  que  de 
^  celui  sur  lequel  elif  a  été  tirée. 

Aux  termes  de  Part.  1 1 1  (  voyez  page  166  ) ,  une  lettre 
de  change  peut  être  de  convention  particulière  d'entre 
le  tireur  ,  et  celui  au  pro&t  tluquel  elle  est  sousc^te , 
payable  à  un  autre  domicile  qu'à  celui  de  l'accepteur  5 
dans  ce  cas ,  l'acceptation  doit  indiquer  ce  domicile  de 


(1]  Code  de  Comn^* 

Art.  121.  Celui  ^ui  accepte  une  lettre  de  change,  contracte  Tobli- 
gatiôn  d'eu  Hfg^t  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation  >  quand 
même  le  tireur  auroit  failli  à  sou,  in&u  avant  qu'il  eût  accepté- 

(2)  122.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté > 

KUe  est  datée ,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de 
me  ; 

Et  ,  dans  ce  dernier  cas,  1^  défaut  de.  date  de  l'acceptation  rena 
klettr*  exjj^ible  au  terme-  y  exprimé  ^  à  cempter  de  sa    date^ 


i8i  Du  Commerce  en  "général: 

paiement^  ou  celui  auquel  les  diligences  ^  les  poursuites^ 
en  cas  de  non  paiement  ^  devront  être  faites  (i). 

Dans  ce  cas  y  iiu  lieu  de  accepté  ^  il  faudra  dire  ac' 

cepté  ^  pour  payer  un  domicile  de  Jf. (  sa  qualité  )  j 

4 bs  diligences  faites  à  mon  domicile  j  ou  les  dili" 

genees  faîtes  au  domicile  dudit  sieur 

Le  législateur  prescrit  cette  précaution  ^  a£n  d^éviter 
tout  doute  et  tout  embarras  quant  à  la  validité  des  pour- 
suites ^  les  poursuites* faites  au  domicile  indiqué,  étant 
alors  les  seules  valables.  Par  poursuites  ,  on  entend  sur- 
tout le  protêt  faute  de  paiement. 

Cependant  il  pourroit  arriver  que  cette  mention  d'iti- 
dication  du  domicile  où  doivent  être  faites  ces  pour- 
suites, le  protêt  surtout,  eût  été  omise  pa  »  Pacceptcur. 

Le  législateur  n'ayant  pas  prévu  expressément  ce  cas , 
il  est  nebassaire  de  déterminer  auquel  des  deux  domi- 
ciles ,  de  Pâccepteur  ou  dé  celui  où  la  lettre  de  change 
doit  être  payée ,  ces  poursuites  ,  surtout  le  protêt  faute 
de  paiement ,  devront  être  faites» 

Tout  porte  à  penser,  et  l'on  croit  que  le  protêt  faute 
de  paiement  devra  être  fait  au  domicile  delà  personne 
où  la  lettre  de  change  aura  été  indiquée  être  payable  , 
parce  que  le  défaut  de  paiement  ne  peut  être  ^pàole- 
ment  constante  que  daim  l'endroit  où  il  auroit  dû  être 
réalisé  et  où  il  ne  l'auroit  pas  été. 

Le  protêt  fait  au  domicile  de  l'accepteur  prêteroit  à 
trop  de  chicanes  ou  prétextes  pour  en  éluder  l'effet. 

L'accepteur,  si  le  protêt  étoit  fait  à  son  domicile, 
pourroit  se  taire  pendant  tout  le  temps  nécessaire  et 
fatal  prescrit  pour  le  rendre  nul  ,  et  ensuite  prétendre 
le  faire  déclarer  tel ,  attendu  que  les  fonds  existoient  au 
lieu  où  la  lettre  étoit  payable,  et  ^offrir  de  prouver 
l'existence  de  ces  fonds  dans  ce  lieu  ,  ce  t|ui  rendroit  le 
jugement  de  cette  contestation  très- difficile  ,  kcause  du 
silence  de  la  loi  pour  ce  cas  extraordinaire. 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  .125.  L'acceptation  d*ane  lettre  de  change  pai^able  dans  11» 
antre  lieu  que  celui  de  U  résidence  de  raccepteur,  indique  .le  domi- 
cile où  le  paiement  doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites. 
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Au  contraire ,  si  le  protêt  est  fait  au  lieu  où  deroit  sa 
payer  la  lettre  de  change  ^  et  qui  ne  l'auroit  pas  été  ^  il 
ne  restera  aucun  doute  sur  la  non  existence  j  ou  du 
moins  snr  la  non  délivrance  des  tonds.  La  contestation 
sur  Texistence  ou  non  existence  de  ces  fonds ,  au  lieu  du 
paiement  ^  restera  pour  le  compte  de  Pacceptenr  y  et 
seulement  entre  lui  et  celui  indiqué  pour  payer.  Elle  ne 
pourra  en  rien  influer  sur  le  sort  du  porteur  de  la  lettre  ^ 
ni  sur  celui  dVucun  autre  de  ses  garans^  quant  à  la 
validité  du  protêt  au  moins. 

A  regard  des  diligences  ou  poursuites  subséquentes 
au  protêt  9  on  se  croit  fondé  à  penser  quVUes  ne  pour-* 
ront  être  faites  quVu  domicile  de  l^accepteur  lui-même,» 
depuis^  néannioin&9  la  dénonciation  qui  lui  sera  faite 
du  protêt  fante  de  paiement  y  dressé  au  donucile  de  lu  . 
personne  indiquée  pour  ce  paiement. 

Alors  tout  sera  régularisé  ,  ^accepteur  pourra  payer 
par  intervention  au  protêt  déjà  fait  et  à  lui  dénoncé ,  ou 
n^aura  rien  à  objecter  contre  les  poursuites  exercées  à 
son  domicile. 

Au  contraire  ^  si  ^  le  protêt  fait  au  domicile  de  celui 
qui  devoit  payer  ^  les  poursuites  étoient  continuées  sans 
autre  formalité  à*  ce  domicile ,  Faccepteur  pourroit  se 
plaindre  de  l'ignorance  dans  laquelle  il  auroit  été  laissé 
à  cet  égard  ^  et  peut-être  prétendre  faire  retomber  ces 
poursuites  stir  celui  qui  rauroit  ainsi  -  laissé  dans  Per- 
xeur.  Feutré tre  cet  accepteur  pourroit  réussir  dans  cette 
prétention,  parce  qu'il  auroit  à  y  opposer  la  faculté  de 
payer  par  intervention  dont  il  auroit  usé  s^il  avoit 
connu  le  protêt.. 

L'accepteur  ne  pourra  rien  objecter  contre  les  pour- 
suites faites  à  sou  domicile  y  après  dénonciaticHi  à  lui 
faite  du  protêt  dressé  au  domicile  de  celui  qui  devoit 
et  qui  n'auroit  pas  payé^  parce  qu'ayant  accepté  sous 
condition  de  faire  payer  ailleurs  ^  il  sera  censé  avoir  eu 
provision ,  et  se  sera  seul  obligé  delà  faire  parvenir  au  lieu 
où  le  paiement  devoit  s'effecttier  }  parce  que  ce  paiement 
n^ayattt  pas  été  effectué  où  il  devoit  l'être  9  cet  accep- 
t/5ur  eu  sera  toujours  et  seul  responsable  vis-à-vis  au 
porleni;,  en  conséquence  de  son  acceptation  ^  et^aiif  se* 
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iâroits  contre  celui  qui  auroit  dû  payer  au  domicile  in- 
dicjué  ,  s'il  avoit  les  fonds. 

« 

Une  lettre  de  chansfe  peut  n'être  acceptée  que  pour  partie 
de  la  somme  indiquée,  mçLis  aucune  acceptation  ne  peut 
être  conditionnelle. 

£n  conséquence  de  Tarticle  ii5  {^voyez  page  172)9 
c'est  au  tireur  d'une  lettre  de  change  à  faire  provision  j 
t'est-à-dii'e  que  c'est  au  tireur  à  fournir  les  fonds  pour 
acquitter  la  lettre  \  c'est  à  lui  à  les  faire  passer  à  l'ac- 
cepteur j  ou  à  ne  tirer  que  sur  celui  qui  a  des  fonds  à 
lui  alors  exigibles  ,  ou  *en£n  à  n'en  tirer,  que  sur  celui 
avec  lequel  u  est  en  compte  courant ,  ou  qu'il  shit  bien 
qui  ne  refusera  pa^  de  payer  pour  Ini ,  quand  même  il 
u'âuroit  pas  de  fonds. 

Celui  qui  n'a  pas  de  fonds  appartenans  an  tireur ,  ou 
qui  nVn  a  pas  sufjQsamment  pour  acquitter  une  lettre  de 
change  tirée  sur  lui  ^  ne  peut  pas  être  forcé  de  payer , 
ou  du  moins  de  payer  plus  pour  le  tireur  qu'il  n'a  de 
fonds  à  lui  ^  en  conséquence  ,  l'un  ou  l'autre  a  le  droit 
de  n'accepter  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qn'il  doit  ou 
de  ce  qu'il  voudra. 

Mais  aucune  acceptation  de  lettre  de  change  ne  peut 
être  conditionnelle  ^  c'est-à-dire  qu'aucune  lettre  d^ 
change  ne  peut  être  acceptée  seulement  pour  être  payée^ 
s^il  y  a  des  fonds  ^  à  son  échéance  ,  si  l'accepteur  se 
trouve  alors  avoir  en  main  des  fonds  appartenans  au 
tireur  (i). 

Si  une  pafeille  acceptation  étoit  admise  ,  l'avantage 
que  tout  commerçant  se  seroit  promis ,  et  sur  lequel  en 
général  il  doit  toujours  compter ,  s'évanouiroit.  ij''efFet 
essentiel  de  toute  lettre  de  change  pourroit  être  annullé 
par  le  seul  caprice  de  Taccepteur.  Toute  acceptation 
conditionnelle  est  nulle  de  droit;  on   ne  doit  pas  en 


(»}  Code  de  Comm» 

Art.  124.  L'acceptation  ne  peut   ètr^  conditionnelle;   nais  elle 
peut  être  restreinte  qiiaut  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas ,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus.      ^  * 
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laisser  consigner  de  telle  sur  aucune  lettre  de  change  ; 
et  s^il  y  eu  avoit  été  faite  une  de  cette  sorte  ,  il  ne  faudra> 
pas  manquer  d^en  faire  le  protêt  y  comme  faute  d^accep- 
tation. 

Il  en  doit  être  de  même  ,  si  la  lettre  n^est  acceptée 
^ue  pour  «ne  partie  de  la  somme  à  payer  qu''eUe  énonce  ; 
ilrfaudxa  protester  faute  d^acceptatiuu  quant  an  surplus  ^ 
dout  le  paiement  n^aura  pas  été  assuré  par  Paccepteur. 

Lettre  de  change  doit  être  acceptée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  présehtatiori  ;  elle  ne  peut  être  retenue 
plus  de  temps ,  g  won  V accepte  ou  non  ,  à  peine  de 
4       dommages^inlcrêts. 

Il  ne  peut  exister  de  retard  quant  au  refus  ou  quant 
au  consentement  d'accepter.  Les  lettres  de  change  sont 
un  supplément  de  numéraire;  elles  le  représentent,  sous 
la  seule  condition  qu'il  ne  sera  compté  qu'à  telle  ou  telle 
époque.  Il  peut  se  faire  que  celui  au  profit  duquel  le  por- 
teur actuel  avant  acceptation  ,  voudroit  la  céder  ,  ne 
Teiiille  la  prendre  que  lorsqu'elle  aura  .été  acceptée  par 
celui  auquel  elle  est  adressée.  C'est  pour  ne  pas  entraver 
les  opérations  du  commerce  que  la  loi  a  fixé  sous  peine 
d|  dommages  -  intérêts  ,  le  délai  dans  lequel  une  lettre 
de  change  présentée  à  acceptation  ,  doit  être  rendue  j 
acceptée  ou  non  (i). 

C'est  ici  le  cas  de  faire  une  otseryation  essentielle 
relative  à  la  tenue  régulière  des  livres  des  commer- 


çans. 


Tel  commerçant  auquel  on  aura  retenu  très-long- 
temps une  lettre  de  change  à  acceptation  ,  el  à  qui  on 
l'aura  ensuite  rendue  acceptée,  aura,  à  raison  de  ce 
retard,  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  ,  soit 
parce  qu^il  aura  manqué  un  grand  marché,  soit  parce 


(i)  Code  de  Co mm. 

Art.  ia5.  Une  lettre  de  change  Hoit  être  acceptt'e  à  sa  présentation  , 
ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- quatre  heures  de  La  présentation. 

Après  les  vingt^quatre  heures  ,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  ou 
iion  acceptée,  ceUii  qui  Ta  Retenue  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  porteur* 
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qu^il  aura  essuyé  des  poursuites  faute  d'avoir  cette  letln» 
à  6a  dis]>osition. 

Mais  pour  obtenir  ces  dbnunages-intéréts ,  qui  ne* 
seront  adj  ugés  qu'en  conséquence  de  ce  retard  ^  il  Êiudiu 
prouver  qu'il  a  eu  lieu. 

Comment  cette  preuve  pourra-t-elle  être  faite ,  si  le 
dépôt  de  cette  lettre  entre  les  mains  de  celui  qui  doit 
Taccepter  ,  n'est  pa5  mentionné  sur  le  livre-journal  du 
comuierçaut  auquel  cette  lettre  appartiendra  ^  s^il  n'y  est 

Îas  fait  mention  de  sa  réception  y  n'^étant  pas  acceptée? 
1  n'y  auia  pas  moyen  de  la  faire ,  ou  elle  sera  très- 
dispendieuse  j  puii^que  d'abord  il  n'existera  d'un  côté 
qu'une  allégation  ^   et  de. l'autre  qu'une  dénégation» «' 
Avec  ces  mentions  au  contraire  j  la  preuve  sera  faite , 
A  an  moins  la  forte  présomption  établie  du  dépôt  et  du 
retard  de   restitution. 

De  V Acceptation  par  Inten^ention* 

£n  cas  de  refus  d'accepter  une  lettre  de  change ,  fait 
par  celui  sur  qrti  elle  est  tii?ée  j  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'elle  ne  puisse  l'être  par  tout  autre  à  sa  place,  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  accepter  par  ijitervention. 

L'acceptation  par  intervention  n'est  qu'un  service 
d'obligeance  pour  le  tireur  ou  l'endosseur  pour  lequel 
elle  a  lieu.  Elle  est  admise  pour  épargTier  à  l'un  ou  à 
l'autre  lès  frais  et  les  d^agrémens  d'un  protêt  qui ,  dans  '  »! 
le  commerce,  porte  toujours  une  atteinte  quelconque 
au  crédit  d'un,tiieur  ou  des  endosseurs,  surtout  lors- 
que ce  refus  n'ayant  d'ailleurs  aucun  motif  défavo- 
rable ,  est  fait  de  la  part  de  maisons  bien  famées  et 
justement  honorées. 

Mais  cette  intervention  qui  n'est  que  bénévole  »,  ne 
peut  exister  sans  utilité^  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  cas  de  refus  fait  d'accepter  ,  pai'  celui 
même  sur   qui  une   lettre  de  change  a  été  tirée. 

Celte  utilité  doit  être   prouvée  ;  '  elle    ne   peut  être 
prouvée  que  parun  acte  qui  constate  le  refus   d'accep- 
tation espérée  ,  et  sur  laquelle  le  tireur  et  le  porteur 
de  la  lettre  dvoient  l'un  et  l'autre  compté,  sur  laquelle 
le  porteur  surtout  avoit  bas^  en*partiè  sa  ©oaûance. 
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Autrement  toutes  les  acct^ptatioiis  poiuToient  devenir 
trop  hasardeuses  pour  les  tireurs  ^  ou  les  mêler  d^afFaires 
avec  qui  il  plairoit  au  porteur  de  toute  lettre  de  change  ^ 
et  opérer  une  confusion  impossible  à  démêler  dans  toutes 
les  affaires  et  à  Tégard  de  toutes  les  maisons  de  com- 
merce,       ^ 

Aussi  la  loi  a-t-elle  ^ourv#*à  un  aussi  grand  incon- 
vénient. On  peut  accepter  une  lettre  de  change  par  in- 
tervention ;  mais  cette  acceptation  auxiliaire  ne  peut 
être  faite  que  sur  le  constaté  du  refus  d'accepter  >  fait 
par  celui  même  sur  lequel  la  lettre  a  été  tirée  ^  qui  a 
reçu  mandat  de  la  payer.  Le  constaté  de  ce  refus  ne 
peut  être  autre  que  le  protêt  faute  d'acceptation  (i). 

Une  grande  question  se  présente  aussitôt ,  etul'après 
ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  faculté  qu'a  tout  autre  que 
celui  sur  lequel  une  lettre  de  change  a  été  tirée  ^  en  cas 
de  refus   de  l'accepter  fait  par  celui-ci. 

Quel  est  l'effet  de  cette  acceptation  par  intervention 
à  l'égard  du  porteur  et  des  endosseurs  de  cette  lettre  ? 
Sont-ils  obligés  de  s'en  contenter  ?  la  lettre  ainsi  accep- 
tée par  le  premier  venu  ,  n'ont-ils  plus  aucun  droit 
à  exercer  contre  qui  que  ce  soit  ?  ^ 
Ces  questions  vont  être  résolues  dans  uti  momenté 

.  Acceptation  de  Lettre  de  Change  par  interoentron  doit 
être  ittentionnéc  au  protêtjaute  d'acceptation  première. 
Il  en  doit  être  donné  apis  à  celui  pour  lequel  elle 
aura-  étéjaite*  .  ^         ^ 

L'acceptation  par  intervention  ,  comme  on  l'a  dit  il 
n'y  a  qu'un  moment  ^  n'est  qu'un  service  d'obligeancô 
qui  ^eut  être  accepté  ou  refuse  par  ^  tireur  ou  l'endos- 
seur pour  lequel  elle  aut'a  été  faite. 
.  Il  faut  donc  que  ce  tireur  ou  endosseur  en  ait  con- 
Dois^nce  ;  sa  certitude  n«  peut  résulter  invariablemëtit 
que^de  l'atis  qui  lui  en  sera  donné  par  l'ii^tervènant 

■"  I       II       II      «IMII.— — ^— ■*— i— — ■■■^— i— ■      I  I  ■      I    II  I  III     I  I ■ 

(1)  Code  dt  Comm ,  ^ 

Art.   ta6.   Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  ]a  lettre  de  chatigd 

{leut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  lo  tireur  ou  pour 
'un  des  endosseurs. 

L'interventSon  est  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt  ;  el^  est  6i^né% 
par  l'intervenant. 
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lui-Tuême.  Cet  avis  est  le  seul  titre  qui  puisse  précisé- 
ment concorder  avec  Tobligation  contractée  par  cet  in- 
tervenant ,  an  uvoyen  du  protêt  qui  le  contient^  et  mettre 
à  même  ToLligé  de  refuser  ou  d'accepter  ce  service. 

Le  refus  ou  Tacceptatian  d^un  semolable  service  est 
de  droit ,  autrement  les  meilleures  maisons  de  commerce 
ee  trouveroient  nécessair^nent  liées  d^affaires  avec  le 
premier  intrigant ,  qui  se  liâteroit  toujours  d'^accepter 
pour  elLes  ,  autant  qnHl  en  découvriroit  Toccasion,  et 
ne.manqueroit  jamais  de  faire  valoir  aussi ,  autant  qu^il 
lui  serait  possible  et  pour  son  seul  intérêt ,  toutes  ces 
acceptations  ,  qui  ne  lui  coûteroient  qu^un  peu  dVncre  , 
et  dont  le  peiV  de  solidité  pourroit  plus  nuire  qu^ajouter  , 
au  crédit  de  ces  maisons. 

C'est  d'après  tous  ces  motifs  que  le  législateur  a 
prescrit  à  l'acceptant  par  intervention  d'en  donner  aussi- 
tôt avis   à  celui  pour  lequel  il  est  intervenu  (i). 

De  ce  qu'on  a  dit  que  le  tireur  ou  l'endosseur  pour 
lequel  on  a  accepté  par  intervention  à  protêt  sur  refus 
d'acceptation ,  peut  jefuset  ou  agréer  ce  service  ,  il  ne 
faut  pas  croire  que  l'intervenant  sera  déchargé  de  son 
obligation  ,  si  le  tireur  ou  l'endosseur  pour  lequel  cette 
intei-vention  aura  été  faite  ,  refuse  de   s'en  prévaloir. 

Si  le  porteur  s'en  contente  ,  l'intervenant  sera  lié 
vis-à-vis  de  lui,  aux  termes  de  l'article  lai  ,  qui  n'ad- 
met aucune  exception  {^voyez  page  i8i  )  ;  s'il  ne  s'en 
contente  pas  ,  ou  plutôt  s'il  la  reiuse  ,  en  exerrant  des 
poursuites  contre  le  tireur  ou  les  endosseurs  pour  les- 
quels l'acceptation  par  intervention  auroit  eu  lieu,  ainsi 
qu'il  en  aura  le  droit ,  ce  qui  va  être  prouvé  dans  Pins-^ 
tant  9  cette  acceptadpn  sera  comme  non  avenue  et  pour 
le  porteur  et  pour  les  tireurs  et  endosseurs. 

Nonobstant  toute  Acceptation  par  intervention ,-  le  porteur 
d'une  Lettre  de  Change  consente  tousses  droits  contre 
les  Tireurs  et  Endosseurs, 

Il  ne  peut  ni  ne  doit  dépendre  de  personne  de  chan- 

(i)  Code  de  Con.n. 

\rl.  127.  L'intervenant  est  tenu  denQtlfiei  «ans  délai  soniuterren- 
liou  à  celui  {>our  ^ui  il  est  intervenu. 


V, 


de  V Échéance  des  Lettres  de  Change.      '  1 89 

ger  le  sort  du  porteur  d'ulie  lettre  de  change.  Personne 
ué  peut  s'arroger  le  droit  de  maîtriser  sa  confiance.' 
Il  n'aura  le  plus  souvent  pris  ou  accepté  une  lettre 
Je  change  que  parce  que  tel  ou  /e/ de  voit  eu  être  l'accè{>- 
leur.  Personne  n'a  le  droit  de  lui  imposer  l'obligation 
de  se  contenter  de  l'acceptation  de  tout  autre.  Aussi 
n'est-il  pas  soumis  à  cette  tyrannie  (i).  Nonobstant 
toute  acceptation  par  intervention  ,  il  peut  poursuivre 
le  tireur  de  cette  lettre  et  les  endosseurs  ,  comme  n'ayant 
.pas  été  valablement  acceptée  ^  si  l'accepteur  par  inter- 
vention ne  lui  convient  pas. 

De  l'Echéance  des  Lettres  de  change» 

L'échéance  des  lettres  de  change  ^  l'époque  â  laquelle 
chacune  d'elles  doit  être  payée  ,  est  déterminée  dans 
chaque  lettre  elle-même^  aux  termes  de  l'article  110 
(  voyez  page  i65  ).  Cette  époque  de  paiement  et  le  lieu 
où  il  doit  être  effectué  ,  doivent  y  être  énoncés  ^  autre- 
ment il  n^existeroit  plus  de  lettre  de  change  5  il  n'exis- 
terait qu'une  simple  reconnoissance  de  somme  due  ^ 
dont  il  faudroit  y  par  âjLCCord  subséquent  ^  fixer  ou  faine 
fixer  par  justice  le  remboursement. 

lies  lettres  de  change  remplaçant  l'argent  ^  le  mxxV- 
tipliant  en  quelque  façon  y  n'ont  été  admises  et  ne  sont 
utiles  qu'autant  qu'elles  doivent  servir' à  faire  trouver 
sous  la  main  .des  porteurs  des  éc us  y  à  jour  et  lieu  dé- 
terminés. 

C'est  à  celui  au  profit  duquel-  une  lettre  de  change 
•  est  souscrite  y  à  fixer  y  de  convention  avec  le  tireur  y 
le  jour  et  le  lieu  où  cette  lettre  sera  changée  contre  les 
écus  qu'elle  représente  y  toujours  censés  déposés  par  le 
tireur  y  ou  présumés  exister  d'après  acceptation  y  dans 
le  lieu  où  ils  doivent  être  comptés. 

L^usage  a  introduit  diverses  indications  pour  déter- 


"^«•pi 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits 
eontré  le  tireur  et  les  endosseurs ,  à  raison  du  (défaut  d'fcceptatioa 
jpar  celui  sur  ^ui  la  lettre  étoit  tirée ,  ii9iiobstant  toutes  açceptatioj|;}3 
par  intervention  «  , 
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Jours  de  Grâce  usités  pour  paiement  de    Lettres  ds 

Change  ^    n'ont  plus  lieu* 

La  lettre  de  change  ,  payable  à  jour  fixe  j  doit  être 
payée  ce  jour  même  \  les  délais  d^usage  j  h.  compter  de 
ce  jour  y  et  qui  étoient  autrefois  admis  ^  n^out  plus 
lieu  (i). 

Il  eu  est  de  même:à  Pégard  de  Pécbéance  de  toutes 
les  autres  lettres  de  change  :  il  n^est  plus  permis  de 
faire  aucune  autre  convention  ou  d'introduire  aucun 
autre  usage 'quant  à  ces  délais ,  que  ceux  fixés  invaria- 
blement par  la  loi  elle-même. 

De  VEndossement  des  Lettres  de  change* 

Les  lettres  de  change  n'ayant  pour  objet  principal  que 
de  suppléer  le  numéraire  ^  ou  plutôt  de  le  remplacer 
pour  les  échanges  (  pour  tous  achats  et  ventes)  ^  il  étoit 
nécessaire  d'établir  un  naode  prompt  et  facile  d'en  trans- 
mettre la  propriété  de  Pan  à  l'autre  ,  relatif  à  l'activité 
nécessaire  à  toute  espèce  de  commerce^ 

Cette  transmission  de  propriété ,  pour  être  aussi  facile 
'  .que  prompte ,  ne  devoit  pas  être  assujettie  aux  formes, 
prescrites  pour  les  créances  ou  droits  civils  qui  ne  peu- 
vent se  faire  que  par  l'intermédiaire  d'officiers  publics 
institués  exprès,  ou  par  sous  seing  privé  j  motivé  et  sujet 
à  être  enregistré  ;  formalités  qui  auroient  entraîné  uno 
'perte  de  temps  presque  toujours  préjudiciable  au  com- 
merce ,  dont  tous  les  instans  sont  destinés  à  saisir  l'oc- 
casion de  gagner  ,  et  qui  s'évanouit  souvent  aussitôt 
«qu'elle  s'esta  présentée. 

Kus9X  la  loi  n'a-t-elle  prescrit  que  les  formalités  le» 
plus  simples  pour  opérer  et  valider  la  ttunsmission  de  la 
.'propriété  \lis  toute  lettre  de  change  d'un  individu  i  un 
autre.  / 


(i)  Code  de  Cornm.  '^ 

Art,  i35;  Tous  délais  de  grâce,  de  favftir  ,  d^usige  oud^ahitnd^ 
locales,  pour  le  paiement  des  lettres  de  chatigf^  &oitt  abco§«:s; 


I 


iie  i^Ëndùssef fient  des  Lettrés  dé  Changé,    l^ 

Cette  transmission  de  propriété  s'opérera  par  la  voie 
âe  IVncLossement  ^  aii  moyen  de  la  signature  du  proprié' 
taire  actuel  apposée  au  dos  de  la  lettre  ensuite  de  cett4^ 
ihention  : 

(c  Passé  à  Tordre  de  M;  • .  i .  ;  • . .  ^  valeur  fournie  eh' 
S)  argent  ^  ou  marchandise  ou  en  compte  ;  à  Paris  ce  ^ 
5>  (la  date).  >> 

Tous  ceux  qui  ont  signé  au-aessous  d'une  semblable 
mention  misé  au  dos  d'uiie  lettre  de  change  ^  s'^ajipellent 
endosseurs.  V 

Cette  meation  toute  entière  aoit-elle  être  de  la  mémf 
taiaiii  que  la  signature  de  Tordre  ? 

Il  semble  qu'à  Pégard  ae  tous  ceux  qui  savent  écrire  ^ 
il  ne  doit  y  avoir  aucun  doute  sur  l'intention  du.législa« 
ieur  :  tout  l'ordre ,  son  tontéxté  et  là.  signature  doivent 
(tre  de  la  inénie  main. 

/Quant  à  ceux  qui  ne  sauroiefnt  que  signer  j  ils  seroienH 
réduits  a  rimpossiole  ^  si  on  l'exigeoit.  On  croit  qu'il 
suffira  que  ce  contexte  soit  de  la  main  de  celui  auquel 
l'ordte  aura  été  passé  ;  s^l  étoit  de  toute  autre  nlaui  ^ 
il  prêteroit  à  plus  de  contes  ta  tioiis; 

■ 

SigTtatûJ^  dohUée  eh  blanc  àûfloè  des  Lettrés  dé  chahgis  ^ 
ne  Sont  pas  ties  ordres;  ils  ne  constituent  qu'une  procà^ 
curatiàn  de  recet^oir  pour  le  dernier  porteaK 

Les  signatures  données  en  blanc  au  dos  àes  lettrés  d« 
lihâhgé  j  è'est-à-diré  y  sans  renonciation  du  nom  de  la 
personne  i  laquelle  on  en  auroit  passé  l'ordre  j  sans  1& 
inention  de  la  valeur  fournie  pour  prix  de  cette  cession  ^ 
àans  daté  j  ne  constitueront  pas  des  endossemens  j  n'o- 
péreront pas  les  transports;  ils  ne' seront  qu^unè  prôcu- 
jratioi%  (  pour  négocier  cette  lettre  ^  pour  eh  proposer  là 
l^ession  à  qui  voudra  en  fournir  la  vallenr  ^  ou  pour 
en  recevôit  lé  montant  )  (i).  (  FoyezD'u  rechange.)  Là 
nécessité  de  la  date  dé  tout  ordre  y  est  prouvée. 

r  II "t  l'i'i'i.  l'i  'i    •'  I      f  ir      I        I  'il      ,      •    I 

(i)  Codedè  Càmm: 

Art.  i36.  La  propriété  d'iuie  lettre  dâ  change  ut  transmet  pai*  li^ 
Voie  lie  réndoâsemedt. 

iSj.  L'endossement  est  daté. 
Il  ezprini«  la  valeur  fournie^ 

li  10 
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Ordres  ne  peuvent  être  antidatés  à  peine  deijawe* 

Les  ordres  ne  peuvent  être  antidatés  à  peine  it 
faux  (i). 

Là  peine  de  faux  est  infamante. 

'Cette  défense  a  surtout  pour  but  d'empêcher  beaucoup 
d'abus  auxquels  la  confiance  nécessaire  pour  toutes 
négociation^  d'eflets  commerçables   peut  prêter. 

La  J>reuve  de  ce  faux  ne  sera  pas  aussi  difficile  à  ac- 

Suérii-  que  beaucoup  se  l'imaginent  :  ou  le  livre-jpurnâl 
e  chaque  commerçant  sera  régulièrement  tenu  et  aura 
bientôt  fourni  cette  preuve  ;  ou  il  sera  mal  tenu  ,  et  son 
'-désordre  établira  déjà  une  graudepréventioncdutre  celui 
qui  seroit  inculpé  de  ce  crime  j  les  autres  plus  légères 
preuves  la  corroborant  y  pourront  parfois  alors  suffire. 

De  la  Solidarité  du  Tireur  ,  des  Accepteurs  etdesEndos^ 

seurs  des  Lettres  de  change  envers  le  Porteur, 

« 

Par  solidarité  on  désigne^'obligation  indispensable 
imposée  par  la  loi  à  tout  tireur^  accepteur  ou  eudosseiir 
d'une  lettre  de  change,  de  l'acquitter  chacun  en  entier  j 
si  le  dernier  porteur  en  ayant  droit;. l'exige  j  sans  qu'au- 
cun d'eux  auquel  il  s'adresseroit  puisse  le  renvoyer  à  un 
autre  pour  en  éti'e  payé. 

Tous,  ceux  qui  ont  signé  ,  accepté  ou  endossé  -une 
lettre  de  change  ,  en  sont  solidairement ^garans  envers  !• 
^porteur  actuel  (a) . 

De  VÀval  des  Lettres  de  change. 

*    Par  aval   on  désigne  une  garantie  particulière  «iu 
/paiement  d'une  lettre  de  change ,  donnée  par  é«rit  sur 

■  I  ■  I     I  I  .        — .— »^i^.^l— — »— — »«M,—    Il  I      ■ 

\ 

Il  ér.once  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  ça^sé* 

i58.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  ans  dispositions  de  J'ar« 
ticle  précédent  ^  ilTi'opère  pas'te* rrrnsf>ôrt ;  il  n'est'*qu'une  procu- 
ration. 

(i)  Code  de  Comm,  .       ,   t 

^Art.  159.  Il  est  défonda  d'antidater  les  ordres  ,  à  peine  de  fa  or. 

(2)  Art.  i4o.  Tous  ceux  qui  ont  signé  y  accepté  ou  «ndosUé  una 
lettre  de  change ,  sont  tenus  à  la  garantie ^foli^NÂse  oiïvl^«ile  ^iMteur» 


* 

de  TJi^l  d.es  J^cUrcs  de  Chfi^ge.  igS 

K^^'^f-V^^^'  ^"  p^r  acte  séparé,  ^indépendant  de 
celle  dfej à  fournie  au  porteur  par  ceux  qui  l'ont  ssiguée  à.  ^ 
q^^ki^e  titre; ^ue  ce  ^oit,  timur  ou  endosseurs ^,Qt  qui 
se  rattashe  à  cette  garantie  pour  chacun  de  ceux  qui  ont 
^té  l'objet  de^oet aval,  et  pour îesquelsilaété  donné  (i). 
.  Aval  ii^est  que  l'abrégé  de  ces  expressions  a  valoiji^ 
contre  moi  ainsi  que  coif4re,.^».  (,souîrenteudus  ). 

Cette  espèce  dWa/  sera  général ,  sera  une  garanti©' 
ajoutée  à;cell,e  àlaquelle  sont  assujettis  le  tireur  fet  tous 
les  endôss^^rs  en  faveur'  du  por^tç^r  ,  et  pour  tout  endos-, 
$cur  yis-àrvis  de  tous  ceux  qui  \e  suivent  ,  s'il  ne  s'ap- 
pliqueparticuliè riment  à  personne. 

$  I^  .dpnneur  d'aval  ne  prétqnd  garantir  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  que  pour  le  tireur  ou  l'un  4es  eUf 
dosseurs  en  particulier  ,  il  l'exprimeraparson  aval  même. 

pans   ce  cas  ,  le  donneui-  d'aval  ne  sera  garant  du 

Ciemëiit  de  la  lettre  de  changé,  que  comme  cèlni  pour 
_  pael  cet  aval  aura  été  donnié. 

S'il  a  été  donné  pour  le  tireur ,  le  donneur  d'aval 'sera 
garant  du  paiement  de  la  lettre  vis-à-viy  du  porteur  et 
de  tous  l«s  endosseurs. 

S'il  n'a  été  donné  que  pçur.  un  endosseur, ,  le  don-* 
neur  d'aval  ne  sera  que  la  caution  de"  cet  endosseur 
vis-à-vis  de  ceux  auxquels  il  se  trouvera  iui-jmcim€.obligé 
personnellement. 

L'aval  peut  être  donné  pour  la  garantie  de  l'accepta- 
tion d'une  lettre  de  change  ,  comme  pour  celle  de  son 
paiement. 

Il  est  censé  donné  pour  garantie  d'acceptation  locs^* 
qn^il  l'a  été  avant  que  cet  te.  acceptation  ii'aiteulieu. 

L'aval  donné  par  aete  séparé  de  la  lettre  de  change, 
doit  être  donné  -^ur  papier  timbré  comme  obUgation  con* 
tractée^  énoncer  pour  qui  il  es^t donné  ,  ou  être  en  termes 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  i4i.  JLe  paiement  d'une, lettre  de  change,  indépendamment 
de  Tacceptation  et  de  l'endossement  ,  .peut  être  garanti  par  uti  aval, 

i42.  Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiefs  ,  sur  la  lettré  même  ou 
par  acte  sépïtré.   .  ^     .  ' 

Le  donneur  d'à  rai  est  tenu  solidairement  et  par  \es  mêmes  roies 
fine  les, tii-eux*  .fit  ip&àoyiQWcs  ,,  êA\^ï  iea  conventions  dltTorcntes  des 
parties.  -^      " 

i3. 


[ue  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  autoriser  à  le  pour* 
linsi  que  celui  qu^il  a  cautionné  ^  aura  précedem- 
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Sénéraux  ;  mais  en  indiquant  et  rapportant  le  contezttt 
e  la  lettre  de  change  auquel  il  s^applique. 

Au  surplus  tout  ce  qui  vient  d^être  dit  sur  Pairal^  don- 
né sur  la  lettre  même ,  s'y  rapporte* 

n  ne  faut  pas  confondre  Pavai  avec  Pacceptatîon  ;  it 
ne  faut  pas  croire  quVucun  aval  puisse  valoir  Taccep- 
tation  yparceque  te/ ou  tel  en  qui  on  auroit  la  plus  grande 
confiance  j  auroit^  donné  son  aval. 

Le  donneur  d'aval  ne  représentant  que  celui  pour  le- 
quel cet  aval  a  été  donné  j  ne  peut  être  poursuivi  que 
comme  lui  et  n'est  obligé  que  comme  lui,  et  sous  la  con- 
dition qi 
suivre  ainsi 
tnent  été  exécuté. 

Du  Paiement  des  Lettrée  de  change» 

Toute  lettre  de  change  peut  être  stipulée  payable  dans 
une  monnaie  plutôt  que  dans  une  autre  «  en  or  plutôt 
qu'en  argent ,  lorsqu  une  telle  convention  a  eu  lieu 
entre  Je  tireur  et  celui  au  profit  duquel  cette  lettre  a 
été  souscrite  9  et  y  est  consignée  par  ces  mots  payé  en  or 
ou  en  argent,  en  guinées,  en  piastres,  en  ducats  ,  en  sultan 
ninsj  en  roupies^,  etc.  Le  paiement  n'en  peut  être  fait  qu'en 
a  monnaie  qu'elle  indique  si  le  porteur  n'y  consent  f  i). 

Les  lettres  de  change  représentant  ou  suppléant  l'ar- 
gent ,  il  peut  être  tiré  des  lettres  de  change  d'une 
S  lace  sur  une  autre  ,  pour  fourniture  à  celui  au  profit 
Uquel  cette  lettre  aura  été  tirée  d'autres  lettres  de 
change  de  ce  pays  sur  un  autre  plus  éloigné. 

Far  exemple  ,  on  remet  à  un  banquier  à  Paris  j  une 
somme  de  20^000  francs  j  à  condition  qu'il  donnera  ou 
procurera  des  lettres  de  change  pour  la  même  somme 
sur  Constantinople ,   où  on  désirera  la  retrouver. 

Ce  banquier  n'a  aucun  correspondant  à  Constantin 
nople  ,  mais  il  en  a  un  à  Marseille  fm  dans  toute  autre 
place  de  l'empire  ou  de  l'étranger }  il  tire  sur  ce  cor- 
respondant une  lettre  de  change  payable  simplement 
elle-même    en  d'autres  lefttres  de   change  sur  Constant 


(1)  Code  de  Camm. 

Art.  i43.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  d&nsla  monnaie 

qu'elle  indique.  .  ^ 
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tinople^  ou  payable  dans  cette  ville  y  mais  en  or  ou  en 
argent.  ,. 

Ces  lettres  de  change  sont  elles-mêmes  une  monnaie 
dans  laquelle  les  premières  doivent  être  payées.  Si  les 
lettres  de  change  sur  Constantinople  ont  été  énoncées  d.e« 
voir  ^  être  payables  en  or  ou  argent  j  cette  énoncia* 
tion  est  celle  du  coin  particulier  dont  les  lettres  sur 
Constantinople  doivent  être  marquées. 

Si  le  correspondant  du  banquier  de  Paris  i|e  fournil, 
pas  des  lettres  de  change  sur  Cçnstantinople  ^  ou  si  en 
offrant  il  n^en  donne  pas  de  payables  en  or ,  si  la  con- 
vention existe  y  si  elle  est  consignée  dans  les  lettres 
tirées,  le  porteur  peut  refuser  Ap  recevoir  tout  autre  paie- 
ment de  sa  lettre  de  change. 

Dans  tous  ces  cas ,  le  porteur  de  la  lettre  de  change 

Îeut  et  doit  la  faire  protester  pour  défaut  de  paiement 
ans  la  monnaie   qu  elle  indique. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  des  lettres  de  change  qui  peu* 
vent  servir  à  en  acquitter  dVutres  ,  s'applique  aux  dif- 
férentes autres  valeurs  nominatives  qu'elles  peuvent 
indiquer  comme  en  devant  seules  opérer  l'acquit. 

Un  particulier  à  Paris  peut  prendre  des  lettres  de 
change  sur  Boulogne,  payables  en  guinées  sur  Turin > 
en  ducats  sur  Marseille  ,  en  sultanins  ,  etc.  ,  pour  un 
voyage  en  Angleterre  ,  en  Italie  ou  en  Turquie  ,  etc. 

Chacune  de  ces  lettres  de  change  doit  être  payée 
dans  la  monnaie  qu'elle  indique  ,  sinon  elle  pourra 
être  protestée  faute  de  paiement.. 

Il  n'y  aura  point  d'offVes  valables  de  paiement  ,  s'il 
est  offert  en  toute  autre  monnaie  que  celle  indiquée. 

Lettre  de  change  payée  a(^ant  échéance ,  celai  qui  Va  ainsi 
pajrée  est  responsable  de  ce  paiement. 

Une  lettre  de  change  ne  doit  en  général  être  payée 
qu'à  son  échéance  \  si  elle  l'est  plus  tôt ,  celui  qui  aura 

i>ayé  y  demeurera  toujours  responsable  ^  ce  paiement 
lâlé  (1). 

V 

m  I  I  '  '  I     — — — iw— — — — — ^^*— — ^— ■^M"         '    »— — i^^— » 

(s)  Cède  de  Comm. 

i44.  Celui  qui  paye  une  lettre  tle  change  avant  son  échéance^  est 
resppasable  de  la  validité  du  paiement.  ,> 


• 
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1\  peut  arriver  (Jn^iiie  lettre  ait  été  perdue ,  Crti  qn'ellé 
ait  été  Yolée  ,  n^ayant  que  la  s\gi1ature  en  blanc  du  der- 
nier porteur^  ne  valant  alors  que  comme  procuration* 

Le  paiement  fait  dans  Pun  ou  l'autre  de  ces  cas  ne' 
sera  valable  qu^autant  que  ce  porteur  ne  réclamera  ou 
ne  prouvera  pras  le  fait  de  sa  dépossession  involontaire. 
•  S'il  réclame  et  prouve  cette  dépossession  involontaire , 
celui  qui  aura  payé  en  sera  toujours  responsable  vis- 
à-vis  de  iui. 

La  raison ,  le  motif  de  cette  responsabilité  est  que  la 
signature  en  blanc ,  du  porteur  j  constitue  sa  procu- 
ration pour  recevoir  ^  n'est  censée  donnée  que  pour  en 
faire  usage  le  jour  même  de  Péchéance  ou  depuis  ,  et 
jamais  autrement ,  jamais  avant  cette  échéance  ;  d'ail* 
leurs  ^  cette  signature  peut  être  fausse^  et  nul  paiement 
n'est  valable  sur  fausse  signature. 

Pour  être  valablement  quitte  du  paiement  Ceiit  d'une 
lettre  de  change  avant  son  échéance  ,  il  faudra  toujours 
prendre  sur  la  lettre  elle  -  mêine  V acquit  écrit  par  le 
dernier  ])orteur  lui  même  ,  oii  ne  jamais  payer  qu'a  > 
échéance  la  lettre  qui  ne  portera  que  sa  signature  en 
blanc  ;  encore  un  semblable  paiement  ne  sera-t-il  qu'une 
simple  présomption  de  bon  paiement.  Voyez  ci-  après. 

Pq,iement  deJLettre  de  Change  à  son  échéance  est  présumé' 

valable. 

Celui  qui  paye  une*  lettre  de  cliange  à  son  échéance 
et  satis  opposition  j  est  présumé  valablement  libéré  (i). 

La  loi  ne  dit  pas  est  libéré  ^  mais  seulement  est  pré^ 
sumé  valablement  libéré ,  parce  qu'il  peut  exister  divers 
cas  où  un  paiement  de  lettre  de  change  ^  même  fait  à 
l'échéance ,  pourroit  avoir  été  fait  au  préjudice  du 
porteur  ,  comme  s'il  a^oit  été  fait  de  counivence  avec 
celui  qui  auroit  dérobé  une  lettre  de  change  ,  et-  que 
cette  conniveiiie^  cet  accord  frauduleux  fussent  prouvés. 


(])  Code  de  Cornm, 

Art.  i45.  Celui  qui  paye  une  lettre  He  change  à  son  édiéaacç  et 
^anfi  opposition  ,  est  présumé  iralabiement  libéré. 


du  Paiement  des  Lettres  de  CJmnge.       iQ^ 

Dans  aucim  cas  doiLC  y  aucun  paiement  de  lettre  de 
cliaiige.  ne  doit  s^eifectuer  c^ue  sur  Tacquit  écrit  et  signé 
de  la  main  du  porteur ,  de  celui  an  profit  du<)uel  elle  a 
été  souscrite  ^  ou  de  celui  auquel  le  dernier  ordre  en  , 
aura  été  passé. 

Il  n^est  pas  d'usage  de  dater  les  acquits  :  cependant  ^ 
d'après  cette  disposition  de  la  loi  y  il  semble  que  ce 
^eroit  le  plus  prudent ,  on  peut  dire  même  que, telle  a 
été  rintention  du  législateur  en  la  portant* 

Cet  acquit  antidaté  peut  dontier  lieu  à  poursuite  de 
faux  comme  pour  antidaté  d'ordre. 

A  l'égard  de  l'opposition  qui  peut  être  formée  au 
paiement  d'une  lettre  de  change  ^  voyez  l'article  14^ 
qi-après.  ^  .         \ 

Porteur  de  Lettre  de  change  n^  peut  être  forcé  d'erk 
recet^oir  le  montant  aidant  échéance^ 

.  Une  lettre  de  change  ne  devant  être  payée  qu'à  son 
échéance ,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ,  aucun  porteur  ne 
pourra  être  contraint  ^  forcé  ,  d'en  recevoir  lemon^ant 
avant  ce  temps,  toujours  de  rigueur  contre  le  payeur  (i). 
Ce  payeur  est  le  dépositaire  du  choix  de  celui  au 
profit  duquel  une  lettre  de  change  a  été  souscrite  ,  et 
de  tous  ceux  auxquels  l'ordre ,  le  pquvoir  d'en  toucher 
le  montant  en  a  été  passé  ;  il  est  dépositaire  à  terme 
du  montant  de  la  lettre  de .  change ,  il  est  obligé  de- 
parder  ce  dépôt  jusqu'à  l'échéance  du  terme  indiqué  , 
il  ne  peut  être  dispensé  de  sou  obligation  que  de  la 
volonté  libre  du  déposant. 

Lettre   de  change  tirée  par   1",  2*,  etc.  y  quand  n'em 
représente  qu'une  saule  et  même  àpaj^cr? 

'  Une  lettre  de  change  pouvant  être  tirée  par  première ^ 
seconde  y  troisième  ou  cjuatrième  ^  n'en  représentant 
qu'une  seule ,  même  ne  valant  ordinairement  toutes 
ensemble  qu'une  seule  même  somme,  pourroit  cepen- 


i\)  Code  de  Comm,  ^  ^ 

Alt.  1 46.  Le  porteuV  fleurie  le^^rff  de  change  ne  peut  être  GputrajaJb 
d'ea  reoevo-iv  le  paiemeut  avaut  l'cchéii*ce. 
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dant  prêter  parfois  à  erreur  ,  si  la  loi  n'avolt  détermini 
coxDineiit  cette  spipme  peut  et  doit  seulement  être  payée ^^ 
(et  dans  quel  cas  Tune  ou  Pautre  de  ces  double  ^  tri- 
ple ou  quadruple  lettres  n'en  feront  qu'une. 

Pour  assurer  à  l'une  d'elles  cet  effet ,  il  faudra  que 
chacune  énonce  textuellernent  que  son  acquit  annuUn 
toutes  les  autres  ^  ses  doubles  (i). 

Sans  cette  mention  écrite  ,  le  porteur  de  celle  où  elle 
n'existeroit  pas  y  devra  en  être  payé. 

Le  paiement  de  toutes  ces  lettres  ^  ne  portant,  pa^ 
la  mention  ci-dessus  ,  sera  forcé  ,  parce  qu'alors  ,  au 
lieu  de  ne  former  toutes  qu'un  seul  et  même  titre ,  quant 
k  une  somme  unique  à  payer  ,  elles  pourroient  être 
prises  pour  n'être  que  des  divisions^  paierpens  d'une 
tnême  somme  adressée  à  celui  à  qff  elle  seroilKiie  j 
et  à  lui  adressée  p^r  différentes  n-oqtes  ou  voies  ^  et 
qu'alors  le  porteur  qui  auroit  pris  cette  présomptioi^ 
^uroit  pu  livrer  des  marchandises  contre  cette  lettre , 
psiéme  non  acceptée  ^  dpnt  il  ne  devroit  p^.s  perdre  le 
prix  9  à  cause  de  la  négligence  qu  par  la  fraude  du 
tireur  ,  qu  de  celll^  dp  celui  au  profit  duquel  elle  auroit 
(été  souscrite  ^  ou  4u  tireur  même  de  concert  avec  lui. 

Ces  décisions  du  législateur  ^  implicitenrent  com? 
prises  dans  l'article  de  la  loi  ci-dessiis  rapporté  y  étoient 
nécessaires  pour  parer  ^ux  abus  des  lettres  de  change 
tirées  double  ^  ou  triple  ,  pu  quadruple  ,  qu'on  vient 
4'indiqupr, 

L'erreur  possible  de  présomption  qu'on  a  fait  remâr- 

3uer  9  ne  sera  pas  admissible  ^  si  1^  mention  que  l'etfet 
es  lettres  double,  triple  ou  quadruple,  cessera,  l'une 
fi'elles  ayant  été  acquittée  ,  est  énoncée  dans  toutes. 

Elles  ne  représenteront  alors  qu'une  seule  et  même 
sopime  à  recevoir ,  chacun  des  doubles  pourra  n'être 
accepté  par  ceux  aiixquels  ils  seroient  passés  y  qu'à  con- 
dition de  remise  pure  et  simple  de  toutes  les  autres  ,  et 
ponséquemmentqu'à  condition  de  remboursement,  qui 

(i)  Code  de  Oomm, 

Art.  147.  Le  paiement  d'une,  léftre  de  change  fait  sur  une  seconde, 
troisième  j  quatrième,  etc.  ,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc. ,  partç  ^ue  ce  paiement  annulle  Teffet  de^ 


t 
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ne  pourra  ê^  refusé  par  Pendosseur  ^  pour  le  ça9 
pu  sur  son  double  on  ne  p^yeroit  pas  j  Tun  des  autres 
ay an  t  déj  à  été  acquitté . 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  l'obli-^ 
gation  de  la  payer.  La  loi  a  consacré  ce  principe  (^voyez 
page  181^  art.  121  );  ainsi  ^  celui  qui  auroit  accepté 
simplement  un  des  duplicata  de  lettre^  de  change  tirée 

f)ar  première  j  seconde ^  troisième  et  quatrième^  et  qui 
.'auroit  déjà  payée  sur  un  des  duplicata  accepté  aussi 
ou  non  accepté  ^  sera  tenu  de  1a  payer  encore ,  quand 
bien  même  elle  porteroit  la  mention  que  son  effet  seroit 
annuUé  y  oi^  autre  double  ayant  été  payé  (1)  ;  ou  bien 
cette  lettre  pourra  être  protastée  sur  cet  accepteur  y  sur 
le  tireur  lui-même  y  et  tous  les  endosseurs  y  comme 
toute  autre  refusée  au  ^paiement. 

Cette  lettre  pourra  être  protestée  comme  toute  autre 
lettre  de  change  y  parce  que  'l'acceptation  dont  elle  sera 
revêtue  portera  à  croire,  que  c'est  le  seul  duplicata  qui  ail 
été  mis  dans  le  cqpimevce  y  et  aussi  que  le  porteur  ne  l'a 
pris  que  parce  qu'elle  lui  offroit  dans  cette  forme  com^ 
plète  toutes  les  garanties  désirable*,  p^g-çe  qu'enfin 
yien  ne  devoit  le  porter  à  présumer  le  contraire. 

On  croit  que  dans  un  semblable  cas  l'accepteur  pour- 
roit ,  en  dé|xnitif  ,-$iupporter  seul,  vis-à-vis  du  tireur 
let  des  endosseurs  y  les  frais  des  contestations  que  son 
refus  de  paiement  l^ur  auroit  occasionnés  5  et  que  y  A'sàh 
leurs  y  il  ne  résultera  pour  lui  y  de  ce  double  paiement , 
aucune  répétition  contre  qui  que  ce  soit%  parce  que 
fce  double  paiement  n'aura  eu  lieu  que  par  sa  faute  y 
et  que  d'après  une  disposition  légale  particulière  y  qui 
ne  s'applique  qu'à  lui  seul. 

Opposition  4  Fo,i0ment  de  Lettres' de  change ,  guand 

peut  être  formée,  \ 

Une  lettre  de  change  y  représentant  dans  tou3  les 


(1)  Code  de  Ct/mm.  ^ 

Art.  i48.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  [seconde , 
troisième^  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve 
|on  acceptation ,  n'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  por-r 
\çïkv  de  son  acceptation.  , 


20d  Du  Cahinterce  en  général  : 

temps  du  niuuéraire  j  il  ne  peut  être  perjms  à.  pecsonna. 
d^empêclier  le  propriétaire  actuel  de  cette  lettre  de 
change  d^en  toucher  le  montant  j  c^est-à-dire  y  à&  ^ 
servir  de  son-  argent  ^  de  retirer  des  mains  de  celui  qui 
doit  la  payer  la  somme  qu^elle  représente  ^  enfin ,  de  s^. 
servir  de  son  ^argent  j  qui  n^est  qn^un  dépôt  entre  les 
mains  de  celui-ci  j  aussitôt  que  ce  droit  lui  sera  acquis 
et  par  conséquent  ouvert. 

Personne  y  en  conséquence  9  n^a  droit  de  fcumer 
opposition  au  paiement  d'une  lettre  de  change  j  sinon 
le  porteur  y  celui  auquel  le  dernier  ordre  en  auroit  été 
passé  9  et  qui  Pauroit  perdue  ^  ou  sinon  en  cas  de  faillite 
du  porteur  (1). 

En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  par  le  porteur, 
son  opposition  ne  sera^  qu'une  réclamation  de  ce  qui 
lui  appartient  y  et  dont  le  titre  unique  se  trouvera  n'être 
plus  dans  sa  main. 

Cette  réclamation  n'aiïra  d'/iutre  ol)jet  que  de  con- 
server son  avoir  et  d'empêcher  que  |out  autre  ne  lui 
en  fasse  tort  ^  ruais  sans  que  lin-même  occasionne  par- 
là  aucun  tort  à  qui  que  ce  soit. 

En  cas  de  failhte ,  l'opposition  au  paiement  d'une 
lettre  de  change,  dont  un  failli  seroit  proJ)riétaire,  sera 
toujours  légitime  de  la  part  d'un  de  ses  créanciei-s  j 
mais  seulement  après  que  Tépoque  de  la  faillite  aurj^ 
été  déclarée  par  jugement ,  et  sauf  aux  agens  à  Ç14 
donner  main-levée  pour  la  toucher  à  son  échéance,  ou 
exercer  toutes  poursuites  nécessaires  en  cas  de  refus  de 
paiement. 

Cette  opposition  ne  sera  qu'un  acte  conservatoire  au 
profit  de  tous  les  créanciers  du  failli;  tous  les  biens  en 
général  de  celui-ci  étant  alors  le  gage  de  ses  créanciers, 
tous  ont  le  droit  de  les  Saisir  au  profit  de  tons  ,  entre 
toutes  mains.  C'est  surtoi.«t  quant  à  cette  opposition 
que  se  rapporte  la  défense  d'antidater  les  ordres  dont 
il  est  question  en  l'article  i3c>. 


I 

(i)     Code  de  Comm,  -      , 

Art.  149.  Il  n'est  aflmîs  d'opposition  ait  paîf»itient  nn'en  cas  de 
perte  de  là  lettre  de  cbange,  ou  de  la  faillite  du  port^èur. 
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LeiÊfe'  de^cfiange  perdue ,  comment  le  dernier  Porteur* 

peut-il  s'en  faire  pafer  ?,       ^ 

Une  lettre  de  change  perdue  n'en  est  pas  moins  due 
au  dernier  porteur  dWdre. 

L'opposition  que  le  porteur  d'ordre  a  droit  de  former 
çntre  les  mains  de  celui  cjui  doit  payer  ^  n'est  qu'une 
barrière  entre  ce  payeur  et  tout  autre  que  ce  porteur. 

La  loi  a  donné  deux  moyens  au  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  perdue  pour  s'en  faire  payer. 

Il  pourra  en  poursuivre  le  paiement  sur  ui^e  seconde  f 
troisième  ou  quatrième  j  qu'il  pourra  se  p^-ocurer  en 
s'adressant  à  son  endosseur  immédiat  et  ainsi  d'endos- 
seur en  endosseur  9  jusqu'au,  tireur  ^  sur  réquisitions 
successives  de  l'un  à  l'autre. 

Cependant  si  celui  qui  aura  perdu  unelettre  de  change^ 
qu'elle  ait  été  acceptée  ou  non  ,  ne  peut  en  représenter  . 
une  "autre  ^  il  pourra  en  poursuivre  le  paiement  et  l'ob- 
tenir par  l'ordonnance  dvi  juge  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété par  ses  livres  et  en  donnant  caution. 

Dans  le  cas  où  le  porteur  ayant  perdu  sa  lettre  *de 
change  acceptée  en  représentera  une  autre  ^  il  n'aura 
plus  à  justifier  de  sa  propriété  j  puisque  cette  autre  lettre  * 
de  change  ne  lui  sera  parvenue  que  par  l'entremise  de 
ceux  même  qui  seuls  auroient  pu  lui  contester  cette  pro^  ., 
priété ,  mais  il  n'en  devra  pas  moins  obtenir  ordon- 
nance du  juge  et  donner  caution  (i). 

L^ordonnance  du  juge   obtenue  ,  la  caution  fournie 

' -: . \ , 

(i)  Code  de  Comm,  . 

Art.  i5o.  !Çîn  cas  de  perte  d'une  lettre  de  changewzon  acceptée.., 
celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une 
seconde^  troiâième  ,  quatrième  ,  etc. 

i5i.  Si    la  lettre  de.  change   perdue  est  revêtue  de  raçoeptation*.  ■ 
le  paiement  ne  [)eut  en  et» e  exigé  surune  seconde,  troisième  ,  qua- 
trième, etc.  ,qae  par  ordonnance  du  juge,  et  en  donnant  caution. 

i52.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit  accepté* 
ou  non  ,  ne  peut  représenter  la  seconde,  troisième,  quHtrième  ,  etc.  , 
il  ptput  demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change  perdue,  et  l'ob- 
tenir par  l'ordonnance  du  juge  ,  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses 
livres  ,  et  eii  donnant  cnution.       ^ 

i54.  lie  propriétaire  dç  la  lettre  de  change  égarée  doit  ,  »pour  s'efi 
procurer  la  seconde ,  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat ,  qui  est 
tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propi^ 
endosseuç  ,  et  ainsi  en  remontant  d'eu doss'eur. en  eoflosseur  jusqu'au 
tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ^^ay^ 
«upportera  les  frais. 
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et  acceptée  à  Pamiable  ou  en  justice  j  s'il* y  a  refiis  de 

Î paiement  y  il  Êiudra  faire  faire  le  protêt  à  l'ordinaire  ^ 
e  lendemain  de  Téchéance  de  la  lettre  de  change  perdue, 
et  ensuite  le  notifier  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  les 
formes  et  délais  ordinaires  pour  le  protêt  faute  de'  paie- 
ment (i). 

Voici  dans  quel  ordre  au  surplus  tout  porteur  de  lettre 
de  change  qui  Taura  perdue  doit  procéder. 

Aussitôt  la  perte  y  il  faudra  former  opposition  k  lit 
remise  de  la  lettre  non  acceptée  et  présentée  à  l'accepta- 
tion k  celui  qui  Pauroit  trouvée,  ou  tout  simplement 
à  son  paiement ,  si  elle  a  été  acceptée. 

La  lettre  de  change  n^étant  pas  acceptée  j  ou  Pétant 
et  étant  présentée  à  celui  qui  doit  la  payer ,  Px>pposi- 
tion  de  celui  qui  Paura  perdue  lui  ayant  été  notifiée  j 
il  est  de  son  devoir  de  la  retenir  j  car  Popposition  dont 
il  est  ici  question  est  à  toute  fin ,  autant  pour  empêjcher 
le  paiement  de  la  lelti'e  de  change  à  tout  autre  qu'au 
propriétaire  ,  que  pour  recouvrer  cette  lettre  et  la  faire 
revenir  dans  les  mains  de  ce  propriétaire ,  au  cas  qu'elle 
soit  présentée  avant  échéance  à  cislui  qui  devra  la  payer. 

Cette  opposition  faite  j  il  faudra  ou  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  lettre  de  change  ,  ou  obtenir  du  juge  ordon- 
nance qui  autorise  l'accepteur  ou  tout  autre  débiteur 
de  la  lettre  de^  change  ,  à  la  payer  en  donnant  caution. 

Cette  ordonnance  obtenue^  il  faudra  la  signifier  à 
Paccepteur  de  la  lettre  de  change  ^  ou  à  tout  autre  qui 
devra  la  payer ,  et  lui  dénommer  et  indiquer  la  caution, 
laquelle  sera  par  lui.  acceptée  purement  et  simplement 
au  bas  de  Pacte  qui  lui  sera  signifié,  ou  sera  par  lui 
refusée.      * 

Si  la  caution  est  acceptée,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  , 
à  l'amiable  ,  en  conséquence  de  cette  acceptation  la  cau- 
tion fera  tout  uniment  sa   soumission  au  greffe. 


(i)  Code  de  Cohim. 

Art.  i53.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée 
en  vertu  des  deux  articles  précédens ,  le  propriéraire  de  la  lettre  de 
change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  Téchéauce  de  la  lettre  de 
change  perdue»  ' 

Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs  dans  les  formes  •( 
délais  prescrits  çi-après  pour  U  notification  du  prptct. 
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Si  cette  caution/ est  refusée  >  il  faudra  faire  citer  y 
pour  Toir  déclarer  boane  et  valable  cette  même  caution 
par  le  juge.  ,    ,, 

Dans  ce  cas  la  caution  sera  tenue  de  déposer  au  greffe 
les  titres  de  sa  solvabilité ,  qui  seront  communiqués  à 
la  partie  adverse ,  qui  *,  diaprés  examen  fait ,  acceptera 
volontairement  la  caution  ^  ou  la  contestera  encore. 

•  Si  Inacceptation  a  lieu  volontairement ,  il    en  sera 
dressé  acte  y  et  la  caution  fera  sa  soumission. 

Si  cette  caution  est  contestée  ,  le  juge  décidera  j 

Rejetée  par  le  juge  ^  il  faudra  en  offrir  une  autre  } 

Acceptée  par  le  }uge  ^  elle  devra  alors  faire  sa  sou- 
mission. 

Sans  soumission  j  il  ne  peut  exister  de  caution  j  c^esl 
la  soumission  seule  faite  en  règle ,  par  acte  au  greffe  j 
d'où  dérive  Pobligation  de  la  caution  et  qui  la  constitua 
définitivement.  Tout  ce  qui  a  lieu  avant  cette  soumission ^ 
n'est  qu^un  préliminaire  qui  ne  peut  obliger  cette  taution 
et  l'engager  en  rien. 

La  caution  acceptée  àVamiable^  ou  déclarée  valabU 
par  le  juge^  ayant  fait,  sa  soumission  légale  ^  il  faudra 
en  signifier  Pacte  à  celui  qui  devra  payer. 

Ce  n'est  que  lorsque  toutes  ces  formalités  auront  été 
remplies  ^  que  le  propriétaire  de  I9.  lettre  de  change  per- 
due 9  qui  mâme  en  représenteroit  une  autre  ^  pourra ,  en 
cas  de  non  paiement  à  échéance  ,  faire  le  protêt  dont 
il  a  été  ci-devant  question  ^  et  sans  lequel  le  porteur  pour- 
rait perdre  ses  droits  contre  les  endosseurs  et  tireurs  ^  et 
se  trouver  dans  l'impossibilité  d'en  exercer  aucun  y  même 
contre  l'accepteur. 

Quoique  la  loi  ait  accordé  ta  faculté  au  propriétaire 
d'une  lettre  de  change  perdue  de  s'en  procurer  une 
autre  ^  et  en  ait  indiqué  les  moyens  et  établi  en  quel- 
que sorte  l'obligation  de  la  lui  procurer  à  l'égard  des 
garans  de  cette  lettre^  on  pense  qu'il  île  sera  pas  toujours 
à  propos  d'en  faire  usage ,  surtout  lorsque  la  perte  de  la 
lettre  sera  arrivée  pe#  avaut  son  échéance. 

Le  législateur  n'ayant  imposé  aucune  responsabilité 
à  celui  des  garans  de  cette  lettre  de  change  qui  se  refu- 
seroit  à  en  procurer  une  nouvelle  ^  il  sera  toujours  plus 
court  et  plus  prudefit  de  se  pourvoir  pardevers  le  juge  , 
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pour  en  fa.ii*e  autori&er  le  paieineuC  ^ar  celui  qui  y  ^ra 
obligé. 

La  caution  prescrite  pour  recouvrement  des  fonds  dç 
lettre  de  change  perdue  ,  n^étant  que  de  pUre  précau- 
tion pour  la  sûreté  du  payeur  ^  le  législateur  y  a  luis  u^ 
terme  calculé  sur  Piulérêt  de  tous  ceux  qui  ont  droit  à 
la  sûreté  de  son  acquit.  Au  bout  de  trois  ans  ^  à  compter 
de  }a  siguiiication  à  ce  payeur  de  Vacte  de  soLunissÎQn 
de  la  caution  ^  cette  dernière  sera  libérée  de  droit ,  ai 
pendant  ce  temps  il  n'a  été  fait  ni  demandes ,  ni  pour- 
suites juridiques  à  raison  de  cette  lettre  perdue  (i}. 

I^ar  pours.iiitss  juridiques  on  entend  toutes  assigna- 
tions données  en  justice  ^  ou  toutes  autres  poursuites 
à  fin  de  paiement  exercées  en  vertu  de  jugement  ob- 
tenu en  justice  ^  telles  que  commandement ,  saisies  exér- 
Gutious  de  meuble^  ou  immobiliers ,  et  au^'es  contrain^^ 

JPaîemens  faits  à  compte  du  montant  de  Lettre  de  changé^ 

tournent  à  la  décharge  de  tous  ses  garans» 

• 

La  loi  porte  qiie  celui  qui  paye  unelettre  de  change  avant 
%on  échéance  ^  est  responsable  delà  validité  du  paîenusnlt 
(voyez  page  198)  ^  mais  elle  dit  aussi  que  les  paiement 
faits  à  compte  sur  le  montant  d^ine  lettre  de  change , 
sont  à  la  décharge  des  tireurs  et  des  endosseurs  y  et  que 
le  porteur  n'est  tenu  de  la  faire  protester  que  pour .  le 
•surplus  (a). 

Ces  deux  articles  de  la  loi  peuvent  paroitre  contradi(> 
toires  ^   et  cependant  ne  le  sont  pas. 

L'un  pose  un  principe  général  ;  Pautre  y  adapte  una 
exception  de  justice  ,  111  ais  dont  Papplication  ne  peut 
tii  ne  doit  en  rien  nuire  à  ce  principe. 

JSn  principe^  tout  accepteur  de  lettre  de  change  estres- 
^  ... 

*— ^—        ■  '■       ■'     ■       '1    ■  I  I  ■   I  I    w^— ^^— ^— MP^»— »T*iPr^wi  I        llil      I     I       ,         ni»  !■ 

(1)  Code  de  Comm, 

Art.  i55.  L'engagement  delà  cautÎMi,  mentionné  dan£  les  arti- 
cles i5i  et  lô*! ,  est  éteint  après  trois  ans,  si  ,  pendant  ce  temps,  41 
n'y  a  eu  ni  demandes  ,  ni  poursuites  juridkjues. 

(2)  Art.  i56.  Les  paiemens  faits  à  compte  sur  le  mcmtsiDt  d'âne 
lettre  de  change,   sont  à  la  décharge  des  tireurs  et  endosseurs.    .. 

Lç  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  .pou^)e 
auYpIus, 


\ 
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ponsaiti^Ie  du  paieiinént  cju'il  en  fait  avant  Péchëance. 
S^il  paye  des  a-comptes  avant  l'échéance  de  cette  lettre  ^ 
il  ne  peut  les  payer  qu'à  un  porteur  en  ayant  Tordre  en 
règle ,  et  jamais  il  ne  doit  négliger  de  faire  porteries 
acquit»  de  ces  à-comptes ^ur  la  lettre  elle-mênie,  reconnus 
et  signés  par  le  porteur. 

Aloirs  l'exception  aura  tout  son  ^'êt  ;  les  à-comptes 
payés  seront  à  la  décharge  des  endosseurs  et  du  ti- 
reur. La  lettre  ne  pourra  <plus  avoir*  cours  que  pour 
ce  qui  en  restera  dû  5  ^  personne  n'aura  à  se  plaindre  ^ 
parce*  que  le  porteur  qui  auroit  reçu  ces  à-comptes  ne 
pourra  plus  passer  l'ordre  de  la  lettre  ^  et  les  subsé* 
quens  porteurs  î«.  recevoir  que  pour  ce  qui  en  restera  dû. 

*Ce  sera  à  Itri.et  awxautresà  'lafaireprotester«èulemcnt 
pour  le  surplus  ^  si  on  ne  le  payoit  pas  à  l'échéanc^* 

Faute  de  ces,  acquits  'sur  la  lettre  de  içhaii^e  elle- 
même  ;  l'accepteur  sera  tenu  de  la  pavy^r  toute  entière 
à  toute  autre  personne  que  celui  à  qui  il  Auroit  pay/é 
ces  'à*comptes. 

Alors  leprÎDLcipie  général  reprend  toute  sa  force ,  si  le 
.porteur  qui  a  reçu  ces  à-^ comptes  ne  détermine  lui-mêm» 
pour  Ipielle  vaieutr  il  la. passe  ,  par  la  raison  que  rien 
ne  .prouvera  .pour  Le  porteur  acUiel  ^  autre  que  celui 
gui  auroit  reçu  des  ^-con^ptes  9  qu'ils  ont  été  payés  9  et 
que  rien  ne  prouvera. non  plus  que  ce  dernier  porteur 
ayant  <suocédé  à  celui  qtii  auroit  r^çu  .des  à-comptes^ 
en  auroit  été  instruit ,  et  n^auroit  accepté  en  paiement 
la4etti^'deGba^e>dont -est  question  que  pour  ce  qui  en 
restoit  dû  j  les  a-cotnptes  payés  défalqués.   . 

DaUs  ce  cas,  ce  dernier  porteur  pourra  faire  protester, 
la  lettre  en  question  poiii; le  tout ,  sur  reïus  de  l'accepteur 
de  payer,  ou  sur  sa  prétention  de  ne  payer  que  ce  qu'il 
•prétendroit  rester  dû  de  cette  lettre.  Cet  accepteur  de- 
ïnetirera  ainsi  responsable  de  ce  non  paiement  entier^ 
tairf  son  recours  contre  jcelui  des  porteurs  auquel  il  au- 
toit  donné  des  à-côm|5t6^  ,  et  qui  auroit  eu  l'indignité 
■de  passer  -la  4ettre'  <de  ohange  -à  d'autres ,  sans  détei*mi- 
ner  sa  -valeur  actuelle. 

Ce  recours  ,  U  aa\vâ,  droit  de  l'exercer  par  les  mêmes 
Toies  que  celles   dont  pourra,  user  le  porteur  poursui- 
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Tant,  c'est-à-dire  par  corps ^  pour  restituûon  des   a-* 
comptes  reçus. 

L^exception  dont  il  s^agit  en  ce  moment  n^a  été  donnée 

Ear  le  légûtlateur  ,  qpe  pour  ne  pas  porter  atteinte  à 
L  confiance  que  peuvent  se  porter  particulièrement  cer-^ 
tains  commerçans  j  mais  sans  qu^il  ait  été  dans  son  in-^ 
tention  de  porter  aucune  atteinte  à  aucun  des  principes 
généraux  ,  sur  lesquels  sont  basés  Pessence  et  la  na-^ 
ture  de  la  lettre  de  change  ,  et  qui  réglant  les  droits  dé 
ceux  qui  en  sont  porteurs  ,  et  le  sort  ou  les  obligations 
de  tous  ceux  qui  doivent  en  garantir  le  paiement. 

Juge$  fie  peuvent  accorder  d'autorité  aucun  autre  délai 
pour  paiement  de  Lettre  de  change  ,  que  celui  quelle 
indique  4 

Toute  lettre  de  cliangei  réprésentant  de  Tàrgent  dont 
la  disposition  doit  être  libre  à  Tépoque  à  laquelle  elle 
a  été  fixée  ^  aucun  )uge  ne  peut  éloigner  cette  époque 
de  son  autorité  seule.  Autrement  le  but  de  tout  por<<> 
teur  d'un  pareil  titre  seroit  manqué  J  on  ne  pourroit 
pas  plus  compter  sur  une  lettre  de  change  que  sur  loxxté 
autre  promesse  de  payera  Aussi  est-il  défendu  à  tous  ju-^ 
ges  ,  c'est-  à-dire  ,  aux  tribunaux  de  comiùerce  ou  aul 
tribunaux  civils  en  remplissant  les  fonctions^  d'accorder^ 
de  leur£lutorité  seule  ,  pour  les  paiemens  d'une  lettre  de 
change^  aucun  autre  terineque  celui  qui  y  a  été  fixé  (i); 

J)u  Paiement  des  Lettres  de  change  par  interpenitorii 

Des  liaisons  d'affaires ,  l'amitié  ou  l'estime  portent 
communément  tous  les  hommes  à  s'entresecourir.  Quant 
au  commerce ,  l'estime  ,  et  le  besoin  perpétuel  que  tout 
négociant  peut  avoir  d'un  autre  ,  et  à  tout  moment ,  la 
facilité  de  se  procurer  réciproquement  des  secours  mu- 
tuels y  ont  établi  l'usage  de  payer  par  intervention  les 
lettres  de  change  non  payées  à  échéance^  soit  dans  la 
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(i)  Code  de  Comme 

Art.  15?.  Les  juges  ne  peuvent  secdrâet  àiicuR  délai  pour  \ff 
f«tieni«Dt  d'un*  lettre  de  ^n^/^^ 
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Vue  cle  ccrnsei-ver  le  crédit  et  Phonneur  commercial  dVu- 
tnii  9  soit  dans  celle  d'ériter  des  frais  de  poursuite  ^ 
qui  nVuroieuit  lieu  que  par  Péloignement  de  celui  obligé 
par  garantie  au  paiement  de  cette  lettre  de  change. 

Mais  comme  la  malignité  ou  Pimprudence  pour- 
roient  peut-être  abuser  de  cette  faculté  ,  le  législateur  a 
cru  de  son  devoir  de  fixer  le  cas  seul  où  le  paiement 
d'une  lettre  de  change  pourroit  avoir  lieu  par  inter- 
vention^ et  pour  ne  rien  laisser  à  Parbitraire  ou  au 
hasard  ^  quant  à  un  acte  aussi  important  pour  celui 
qui  le  fait  et  pour  celui  à  Pégard  duquel  il  a  lieu, 
la  loi  a  précisément  prévu  comment  et  par  quel  acte 
ce  fait  seroit  constaté. 

Le  paiement  par  intervention  ne  peut  être  fait  qu'au 
cas  de  refus  de  Paccepteur  ou  de  celui  qui  devoit  accep- 
ter de  payer  y  ^t  quVprès  que  ce  refus  aura  été  régulière- 
ment constaté  (i). 

Ce  paiement  peut  être  fait  ou  pour  le  tireur ,  ou 
pour  Pun  des  endosseurs  seulement;  s'il  est  fait  pour  le 
tireur  y  tous  les  endosseurs  sont  libérés  j  le  payeur  n'a 
de  recours  pour  son  remboui^sement  que  sur  ce  tireur • 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur  ,  il  ne  libère  que  les 
endosseurs  subséquens ,  les  endosseurs  antérieurs  et  le 
tireur  en  restent  tous  garans  vis-a-vis  du  payeur  par  in- 
tervention. 

S'il  y  a  concurrence  pour  paiement  par  intervention, 
c'est'-à-dire  ,  si  plusieurs  payeurs  se  présentent  )  celui 
qui  opère  plus  de  libérations  est  préféré. 

Ainsi  celui  qui  intervient  pour  le  tireur,'  lors(|u'il  est 
en  concurrence  avec  tout  autre  qui  ne  se  préseûteroit  que 
pour  un  endosseur  ,  doit  être  préféré. 

Supposé  qu'il  ne  se  présente  que  des  payeurs  pour  des 
endosseurs  d'une  lettre  de  change ,  sur  laquelle  il  y  aura 
quatre  endossemens  :  si  au  nombre  de  ces  payeurs  il  en 


(1)   Code  de  Comm, 

Art.  i58.  Un  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout 
interrevant  pour  le  tireur ,  ou  pour  Tun  des  endosseurs. 

L'intervention  H  le  paiement  «eront  coustatés  dans  l'acte  de  protêt 
ou  à  la  suito  de  Tacte. 
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existe  un  qui  entende  payer'  pour  le  preipier  enclossenr  y 
il  devra  être  préféré  à  tout  autre  ^  et  ainsi  de  tout  autre 
payeur  qui  libérera  en  payant  le  plus  d^endosseur^  stib- 
séquens  à  celui  pour  lequel  il  ofifrira  de  payer  et  payent 
effectivement.  » 

Si  le  protêt  fait  faute  de  paiement^  celui  6t)r  qui  la  lettre 
étoit  tirée ,  et  sur  qui  mêmis  le  protêt  faute  d'acceptation 
auroit  été  fait  j  se  présente  pour  la  payer  sûr  protêt 
&ute  de  paiement 9  il  sera  ptéiéré  à  tous  autres  (i)« 

Cette  dernière  disposition  de  la  loi  est  surtout  retnar- 
quable  :  elle  n'a  été' portée  que  pour  ne  pas  exposer  Pàc- 
cepteur  ou  celui  qui  auroit  dû  fee  le  rendre,  à  perdre 
son  crédit  au  gré  de  qui  que  ce  soit ,  ou  pour  le  mettre 
à  tnêine  de  réparer  ,  s'il  le  juge  à  propos  et  seul , 
l'atteinte  qu'il  auroit  pu  porter  ati  crédit  du  titeur  en 
refusant  son  acceptation. 

Jamais  aucun  huissier  ne  doit  se  permettre  de  donner 
aucune  préférence  à  d'autres ,  qu'à  ceux  que  le  légis- 
lateur lui  a  indiqués  exprès. 

S'il  se  le  permettoit  ^  voici  les  moyens  àe  le  constater 
et  de  l'en  faire  punir. 

Dans  ce  cas  l'intervenant  auquel  la  préférence  serqit 
due  et  seroit  refusée  y  pourra  faire  verbaliser  contre 
l'huissier  en  opération  ,  par  un  autre  ^  par  voie  d'offreè 
réelles  faites  à  la  personne  même  de  cet  huissier  et  à 
charge  de  lui  en  faire  aussi  personnellement  supporter 
les  frais  ,  arec  sommation  ,  attendu  ces  offres  réalisées 
à  l'instant ,  de  lui  remettre  la  lettre  de  change  ^  et  sauf 
ensuite  à  prendre  cet  huissier  à  partie  pour  l'intérêt  de 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  169.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  înterrentîon , 
est  subrogé  bux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pout 
les  formalités  à  remplir. 

Si  le^ïaiement  par  iuterrention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur , 
tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséq^iens  sont 
libérés . 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  par 
înteryeution  ,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations,  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  originairement  tirée ,  et  sur  qui  a 
été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  ,  se  présente  pour  la  payer  ,  il 
sera  préféré  à  tous  autres. 
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tous  €eax  qiii  auroient  dû  être  libérés  par  «le  paiement 
o&tvt  réfllisé  ^  et  par  lui  refusé. 

D^  droééê  et  chs/oirs  du  pôrieur  de  lettre  de  ehafige» 

A  quelles  époques  le  paiement  de  toutes  Lettres  de  change 
doit-il  Jtre  exigé,  et  le  protêt  Jait  s'ilj'  a  refus  de 
pajrer  ? 

Le  paiement  de  toutes  lettres  de  change  doit  être 
exigé  en  Francé^  le  jour  de  l'échéance  (  le  jour  qui  y  est 
fixé  pour  ce  paiement  )  ;  et  faute  de  paiement  daiis  les 
yingt-quatre  heures  ^  le  porteur  doit  en  faire  faire  le 
protêt  faute  de  paiement ,  à  peine  de  perdre  soiî  recours 
siir  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur  j  si  celui-ti  a 
£tit  provision  ,  c'est-à-dire,  si  celui  sur  leqnel  la  lettre 
de  change  a  été  tirée,  étoit  son  débiteur  du  motatant 
dé  cette  lettre ,  chx  s'il  lui  en  avoit  fjût  passer  autrement 
les  fonds.  ' 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  lettres  de  change  tirées  du 
continent  et  dés-  îles  de  l'Europe  ^   et  payables  dans  les 

Îossessions  européennes  de  la  France ,  et  de  celles  tirées 
e  France  et  des  lies  de  l'Europe^  sur  les  possessions 
françaises  ou  établissemens  français  au  continent  et  - 
aux  îles'  des  Indes  orientales  ;  réciproquement  du  conti- 
nent ,  et  de^  tirs  de  •  rEur6j>€r  sur  les ,  établissemens 
Français  aux  Echelles  du  Levant  et  aux  côtes  septentrion- 
nales  de  l'Afrii(|ue  ou  autres. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  coîitinent  ^ 
des  îles  de  PEurope  et  payable  dans  Jes  possessions 
européennes  de  la  France ,  soit  à  vue  t  soit  à  un  ou 
plusieurs  jours ,  ou  mois  ,  ou  usances  de  vue  ,  doit  en 
exiger  le  paiement  o'u  V acceptation  dans  les  six  mois 
de  sa  date  ,  sous  peine  de  perdre  son  recours  SUr  les 
endosseurs  et  même  sur  le  tireur ,  si  celui-ci  a  fait 
provision. 

Le  délai  pour  exiger  l'acceptation  ou  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  tirée  dés  Echelles  du  Levant  et  des 
câtes  septentrionales  (  du  nord  )  de.  l'Afrique  ,  payables 
aux  possessions  européennes  de  France  j  et  réciproque»-' 
ment  du  continent  ^  des  îles  de  l'Europe  sur  les  éta- 
l^lissemens    français  au3&  Echelles    du  Levant  et  aux 
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côtes  septentrionales  de  TAfrique  ^  sera  de  huit  mo\$i 

Lte  délai  sera  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  côtes  occidentales  (  du  couchant  )  de  PAfrique  y  jus- 
ques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Il  sera  aussi  d'un  an  pour  \es  lettres  de  change  tirées 
du  continent^  des  îles  et  des  Indes  occidentales  (  du  cou- 
chant )  y  '  payables  dans  les  possessions  eurl^éeiines  de 
la  France  9  et  réciproquement  du  continent  et  des  îles  de 
l'Europe  sur  les  possessions  français«s  ou  établissemens 
français  aux  câîes  occidentales  (  du  couchant)  ,  de 
TAfrique  .9  au  continent  et  aux  îles  àeà  Indes  occiden- 
tales. 

Le  délai  sera  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change 
tirées  dp  continent  et  des  îles  des  Indes  orientales  ^ 
payables  dans  les  possessions  européennes  de  la  France ^ 
et  réciproquement  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  ^ 
payables  dans  les  possessions  françaises  ou  établisse^ 
mens  français  j  au  continent  et  aux  îles  des  Indes 
orientales. 

Les  délais  de  huit  mois ,  d'un  ou  de  deux  ans  y 
seront    doublés    en  temps  de  guerre  maritime  (i)« 


(1)  Code  de  Comm, 

Art.  160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent 
et  des  îles  de  l'Europe  ,  et  payable  dant  les  possessions  européennes 
de  la  France  ,  soit  a  Tue ,  soit  à  nn  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou 
usauces  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'acceptation  dans 
les  six  mois  de  sa  date ,  sous  peine  de  perdre  sc»n  recoure  sur  les 
endosseurs,  et  même  sUr  le  tireur»  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est' de  huit  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée  dès 
Echelles  du  Levant  et  des  cotes  septentrionales  de  l'Afrique  sur  les 
possessions  européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du  con- 
tinent et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  établissemens  français  aux 
Echelles  du  Levant,  et  aux  côtes  septentrionales  de  l'Afrique. 

Le  délai. est  d'un  an  pour  les  lettres  de  chan|«e  tirées  des  côte& 
occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne- 
Espérance. 

Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tii^s  du  continent 
et  des  îles  des  Indes  occident;ales  sur  les  possessions  européennes  de 
la  France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  îles. de  l'Europe 
sur  les  possessions  françaises  ou  établissemen.s  français  aux  cotes 
occidentales  de  l'Afrique ,  au  continent  et  aux  îles  des  Indes  occi- 
dentales. 

Lé  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  con- 
tinent et  des  îles  des  Indes  orientales  sur  les  possessions  européennes 


Droits,  et  dev.  du  porteur  de  Lettre  de  Ch.     a  1 3 

Ces  lettres  de  change  *  étant  exposées  '  quant  à  leur 
transport  à  une  infinité  d^accidens  ^  ne  se  tirant  toujours 
pour  être  payées  qu'à  vue  ou  à  tant  de  jours ,  de  mois 
ou  d'usances  de  vue  ^  il  a  bien  fallu  fixer  un  ternie  après 
lequel  les  tireurs  et  endosseurs  ayant  fait  provision  j 
ne  pourroient  plus  être  inquiétés  j  et  ainsi  assurer  leur 

tranquillité* 

Ce  terme  a  été  calculé  sur  le  temps  nécessaire  et  le 
plus  long  pour  leur  transport^  eu  égard  aux  temps  de 
paix  ou  de  guerre  maritime. 

Le  paiement  ou  Inacceptation  doit  en  être  exigé  dans 
les  six  mois  au  moins  ou  tout  autre  délai  fixé  par  la  loi  j  - 
de  $lt  date  ;  cette  disposition  de  la  loi  n'est  cependant 
applicable  au  porteur ,  à  celui  auquel  la  lettre  est 
adressée  ou  ^  tout  autre  ayant  son  ordure  ^  qu'autant 
qu'elle  est  parvenue  à  ce  premier  porteur. 
•  La  djte  dont  il  est  question  n  est  que  celle  portée  en 
la  lettre  de  change  ;  l'acceptation  au  moins  ou  le  protêt 
faute  d'acceptation  ^  doit  être  fait  dans  les  délais  déter-^ 
minés  par  |la  loi. 

Tout  porteur  des  lettres  de  change  dont  il*  s'agit  ne 
doit  donc  jamais  négliger  de  les  présenter  à  acceptation , 
ou  d'en  faire  faire  le  protêt  faute  d'acceptation  dans  ces 
délais. 

L'acceptation  une  fois  faite ,  l'échéance  potir  paie- 
ijoent  ne  courra  que  conformément  à  ce  qui  sera  près?- 
crit  dans  la  lettre  elle-même. 

Cette  acceptation  ne  devra  pas  être  refusée  dans  ces 
délais  ,  ou  si  elle  l'étoit ,  le  protêt  faute  d'acceptation 
conservera  tous  les  droits  du  porteur  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs  y  ainsi  qu'à  l'égard  de  toute  autre  lettre 
de  change. 

L'acceptation  faite  ou  son  refus  constaté  dans  ces 
délais  ,  et  la  lettre  n'étant  pas  payée  à  échéance  ,.  le 


de  la  France ,  et  réciproquement  du  continent  et  des  îles  de  l'Eu- 
rope sur  les  possessions  françaises  iou  établlssemens  français  au  con- 
tinent et  aux  îles  des  Indes  orientales. 

Les  délaia  cî-dessos  de  huit  mois  ,  d'uni  an  et  d^  deux  ans  ,  sont, 
doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

i6i.  Le  porteur  d'une  lettr»  de  change  doit  en  exiger  le  paie- 
méat  le  iour  de  sou  échéance. 
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protêt  faute  de  paiement  cooservera  de  même  tous  ses 
droits. 

La  lettre  présentée  à  acceptatioa ,  hors  de  ces  délais  ^ 
pourra  être  refusée  y  et  alors  le  porteur^  quel  qu'il  soit ,  ^ 
perdra  tout  recours^  même  contre  le  tireur)  «i  c#lui*i;i 
avoit  £siit  provisioii.  .  • 

Si  elle  étoit  alors  acceptée  ,  le  porteur  nVura  de  re« 
cours  que  contre  PaccTepteur  ^  et  celui-ci  n'en  aura  contre 
le  tireur  qu'autant  que  celui-ci  approuvera  cette  démar* 
che  insolite  et  hors  de  toute  protection  de  la  loi* 

Autrement  il  pourra  se  trouver  très-embarrassé. 

D'un  câté ,  il  aura  fait  revivre  y  quant  à  lui  ^  une 
lettre  de  change  éteinte  ;  de  l'autre  ,  il  n'aura  aucua 
recours  pour  $e  fia.ire  rembourser  ^  sinon  que  par  action 
civile  j  contre  laquelle  on  pourra  lui  opposer  le  défaut 
de  mandat  ^  le  défaut  de  pouvoir  légal  et  conveationnel 
de  payer ,  ce  qui  n'étoit  plus  exigible  aux  termes  de  la 
loi  elle-même. 

La  disposition  de  la  loi  qui  interdit  tout  recours  au 
porteur  de  lettre  de  change  qui  n'aura  pas  présenté  à 
l'acceptation  et  fait  protester  j  en  cas  de  refus  j  cette 
lettre  dans  les  délais  y  même  contre  le  tireur ,  s'il  a  fait 
provision ,  est  itne  prescription  fatale.de  droit  dont  rien 
né  peut  relever. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également  à 
la  lettre  de  change  payable  à  vue.  Faute  d'avoir  été 
présentée  pour  paiement  dans  les  délais  relatifs  déter<*> 
minés  y  à  compter  de  sa  date  y  elle  pourra  être  refusée  ; 
ou,  si  elle  est  payée  ,  celui  sur  lequel  elle  aura  été  tirée  y 
et  qui  l'anroit  payée ,  pourra  être  dupe  de  son  paiement  ^ 
s'il  est  prouvé  qu'il  a  été  fait  hors  de  ces  délais  de  pré- 
sentation. 

C'est  à  ceux  sur  lesquels  de  semblables  lettres^  de 
change  sont  tirées ,  à  faire  bien  attention  à  leurs  dates  ^ 
et  si  elles  leur  sont  présentées  dans  les  délais  avant  de 
les  accepter  ou  de  les  payer, 

jPélai  dans  lequel  tout  protêt  de  lettre  de  change  doU. 
étr0fait^  à  compter  du  refus  4^  paiement. 

A  l'égard  des  protêts  faute  de  paiement  y  il  faut  faire 
l'attwùow  la  plusi  scrupuleuse  4  Içs  fairç  dai^s  le  àél^i 
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absolument  déterminé.  Si  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  est  refusé  le  jour  de  son  échéance  9  il  faut  né- 
cessairement em  faire  le  protêt  le  lendemain  ^  si  ce  jour 
où.  dbit  être  fait  le  protêt  est  un  jour  ferlé  légal  (  de, 
fête  légale  y  autorisée  par  \t  gouvernement  )  ^  le  protêt 
doit  êt|:'e  fait  le  jour  suivant  (i)* 

Ainsi  y  une  lettre  de  cjbange  échéant  un  samedi  ,  le 
protêt  dpit  en  être  fait  le  lundi  d'ensuite.  3^il  Tétoit  le 
dimapiche ,  il  seroi^  nul  ;  s^il  Pétoit  le  mardi  il  ^n  seroit 
de  même. 

Lorsque  la  |pi  défend  de  faire  pu  protêt  un  jour  de 
fête  légale  ,  il  faut  entendre  que  cetti^  défense  s^éteud  à 
toutes  Tes  fjî^^  légales  4^^i  s'observent  de  Tautorité  du  » 
gouvernement  ;  au  noni^re  des  fêtes  légales  ^  il  faut 
comprfind^e  \e^  fiites  pubUques  ^xt;raor4uiaireS/  ^  indi- 
quées par  le  gouvernement.  ^ 

Done  9  une  lettre  de  change  échéant  la  veille.de  deux 
fèXt^  y  io  protêt  n'en  pourra  être  fait  ni  plqs  t^ôt  ni  plu$ 
tard  que  \^  Içndeniaw  de  qes  fêtes  y  auf pçj^ient  il  ser^ 
nul. 

Que 
le  porteur 
se  pourvoir 

a  le  droit  ^  cette  même  lettre  devra  être  par  lui  présentée 
pourpaiement  à«on  échéance, à  celui  surlequelelle  auroit 
été  tirée  ^  et  le  protêt  fait  sur  refus  de  paiement ,  sinon  ^ 
faute  de  ce  protêt  y  il  perdra  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs et  contre  le  tireur  lui-même  y  clans  ce  cas  ainsi 
déterminé. 

Il  en  devra  être  de  même  dans  le  cas  ci-dessus  spéci- 
fié,  en  cas  de  mort  ou  fall{ite  de  celui  sur  lequel  la 
lettre  de  change  a  été  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance  y 


mmmm 


(i)  Code  ds  Comm.  f 

Ajrt^  162-  Le  r«fU6  de  paîeauilt  doit  être  constaté,  le  lendemaîii 
du  jour  de  l'échéance  ,  par  un  acte  que  l'on  Buœine  protêt  faute  dff' 
paiement» 

Si  ce  jioar  est  un  î.our  férié  légal  y  le  protlt  tat  &it  le  joiir  suivant^ 
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le  poTteur  pourra  faire  protester  et  exercer  son  recours  (i  ).• 
Lia  loi  veut  que  le  protêt  faute  de  paiement  soit  fait 
nonobstant  celui  du  refus  d^acceptation  j  si  le  porteur 
ne  sVsi  pas  pourvu  à  raison  de  ce  premier  protêt,  parce 
qu^il  est  possible  que  celui  sur  lequel  une  lettre  de 
change  auroit  àté  tirée  y  Fait  refusée  à  Pacceptation  et 
qu^il  la  paye  cependant  à  Péchéance ,  et  encore  parce 
que  le  porteur  refusé  à  Pacceptation  et  ne  s^étant  pas. 
alors  pourvu  j  a  lui-même  consenti  vis-à-vis  de  tou^ 
ses  garans  à  attendre.  Péchéai^ce,  et  à  n^agir  qu^à  dé-^ 
faut  de  paiement  jet  enfin  parce  qu^alprs  la  loi  n^accorde 
au  porteur  son  recoursx:ontre  ces  garans  qu^à  défaut  de 

Îaiement  à  échéance  y  et  que  ce  détkut  de  paiement  ayant 
té  légalement  constaté  ,  cVst-à-dire ,  étant  constaté  par 
un  protêt  fait  à  Tépoque  et  dans  les  formes  qu'il  a  pres« 
crites. 

Voyez  du  protêt  faute  d^acceptation  ou  de  paiement^ 
On  croit  que  tout  ce  qui  vient  d'être,  dit  est  en  tout 
conforme  à  ce  qui  en  résulte  ,  ainsi  que  de  l'article  i63 
du  Code  de  Commerce  ^  ci-dqvaiit  cité, 

forteur  de  Lettre  de  Change  protestée  faute  de  paiement  i 
comment  et  contre  qui  peut-il  exercer  toutes  poursuite^ 
à  fin  de  remboursement  ? 

Une  lettre  de  change  légalement  protestée  faute  de 
paiement 9  le  porteur,  dit  la  loi,  peut  exercer  son  action, 
en  garantie ,  ou  individuellement  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs  ] 

Ou  collectivement  (  ou  çn  même  temps  )  contre  le^ 
endosseurs  et  contre  le  tireur. 

J-jO.  loi  donne  à  chaque  endosseur  poursuivi  le  même 
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(i)  Code  déêComm, 

Art.  163.  Le  porteur  n'est  dispenaé  du  protêt  iliute  de  paiement ^ 
l^î  par  le  protêt  faute  d'acceptation ,  ni  par  fa  mort  ou  faillite  de  celui 
fur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée.     , 

Bans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance  ,  le  pprtçqf 
{t#Ht  (Ûr9  prot^stçr  Ç(  exercer  sçn  rèco^rf* 


Vw 
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droit  à  Pégard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent (1). 

La  loi  n'a  accordé  au  porteur  la  faculté  de  poursuivre 
chacun  des  endosseurs  et  le  tireur  lui-même  eu  particu- 
lier, ou  celui  d'entre  eux  à  son  choix  y  que  pour' ne  gêner 
en  rien  Pexercice  de  Faction  acquise  dans  ce  cas  au 
porteur  de  la  lettre.. 

Cependant  on  croit'  devoir  observer  qu'il  sera  toujours 
ttiieux  ou  de  ne  poursuivre  que  celui  ou  ceux  des  endos^» 
seurs  qu'on  préférera,  ou  tous  ensemble  (collectivement), 
que  de  faire  citer  chacun  des  endosseurs  l'un  après  l'au- 
tre ,  et  ainsi  multiplier  inutilement  des  frais  écrasans 
pour  le  tireur  et  pour  le  porteur  lui-même,  parles 
avances  énormes  auxquelles  il  s'exposeroit. 

Le  porteur  exerçant  son  recours  individuellement 
contre  son  cédant ,  ne  pourra  le  poursuivre  qu'après 
lui  avoir  donné  conrioissance  du  protêt  fait  faute  de 

Eaiement  ;  il  ne  pourra  le  poursuivre  qu'à  défaut  de  rem- 
oursement ,  dans  les  quinze  jours  de  la  date  du  protêt, 
si  ce  cédant  (celui  dont  il  aura  l'ordre  direct)  ,  réside 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  (  dix  lieue^  )  de 
l'endroit  où  la  lettre  de  change  de  voit  être  payée. 

Si  ce  cédant  est  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres 
de  cet  endroit ,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
deux  myriamètres  et  demi  (  par  cinq  lieues  )  excédant 
Jes  cinq  myriamètres  (2), 


wtm 


(1).  Codé  de  Cvmm, 

Art.   i64.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 

^paiement ,  peut  exercer  son  action  en  garantie  , 
Ou  indiriduellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseur». 
Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

^  La  même  faculté  existe- pour  chacun  des  endosseurs,  à  l'égard  du 

tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

(a)  Art.  1,65.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  indiTiduellement  contre 
•on  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  rem- 
boursement, le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  date  du  protêt ,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq 
injriamètres. 

Ce  délai  ,  à  l'égard  du  cédaijit  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamè- 
tres de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  étoit  payable ,  sera  augmenté 
d'un  jour  paç  ^^j^^  myxhmife^  çï  demi  excédant  les  cinq  myria-» 


2iS  Du  Commerce  en  générale    . 

La  loi  ne  dit  pas  à  quel  tribunal  ce  cédant ,  seul 

Soursuivi  ,  devra  être  traduit  ;  on  pense  que  pour  éviter 
es  frais  ^  tout  tribunal  de  commerce  ayant  une  pareille 
autorité  f  ce  sera  plutôt  devant  le  tribunal  de  ce  cédant 
qu'il  faudra  le  poursuivre ^  que  devant  tout  autre.  Au 

1  •  ■l»*'1  /•!      1*  ^ M_        t  J 


de  remboursement ,  le  protêt  faute  de  paiement  ayant 
«té  une  fois  dénoncé  au  cédant,  ce  délai  n'est  que  de 
quinze  jours ,  à  compter  de  la  date  du  protêt ,  propor- 
tionnellement à  la  distance  du  domicile  de  ce  cédant  | 
du  lieu  où  la  lettre  étoit  payable. 

La  citation  ne  peut  être  donnée  que  postérieurement 
i  la  notification  du  protêt. 

Il  n'étoit  pas  possible  de  ne  pas  assigner  un  aut^ 
délai  que  celui  ci-dessus  pour  la  notification  du  protêt 
au  cédant  poursuivi  seul ,  et  pour  le  poursuivre  fiaute 
de  remboursement ,  à  raison  des  lettres  de  cbange  tirées 
de  France  et  payables  hors  de  son  territoire  continental 
eh  Europe  ;  ou  à  raison  de  celles  tirées  des  possessions 
françaises  situées  hors  de  l'Europe  ;  aussi  le  législateur 
y  a-t-il  pourvu  (i). 

(i)  Codé  dé  Comm. 

Art.  166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors 
du  territoire  continental  de  la  France ,  en  Europe ,  étant  protestees , 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France ,  seront  poursuivis  dans 
les  délais  ci-après  :  1  ^  j 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étoient  payables  en  Corse ,  dans 
nie  d'Elbe  o»  de  Capraja  ,  en  Angleterre  et  dans  leis  Etats  limitro- 
phes de  la  France;  , ,      j        1  ^    . 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étoient  payables  dans  les  autre* 

Etats  de  l'Europe  l  ,,  ««.«jt 

De  six  mois  pour  celles  qui  étoient  payables  aux  Echelles  du  Le- 
vant et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  j    ^  .^     *  , 

D'un  an  pour  celles  qui  étoient  payables  aux  cotes  occidentales 
de  l'Afrique  ,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans 

les  Indes  occidentales  ;  , .      ,        1     t  ji  •- 

De  deux  aas  pour  celles  qui  étoient  payables  dans  les  Inflea  onen- 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes    proportions  pour  l«    r 
recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les 
possessions  françaises  situées  hors  de  l'Europe. 

Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an  et  de  deu^  ans^  se- 
ront doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 


i 
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Si  le  porteur  auquel  le  paie^ieiit  d'une  lettre  de  change 
aura  été  refusé  à  *son 'échéance  et  qui. Pau ra  fait  pro* 
tester^  exerce  collectiYement  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs et  le  tireur  j  il  jouit  à  Pégard  de  chacun  d'eux 
du  même  délai  que  celui  ci-dessus  déterminé  quant  art 
porteur  qui  ne  se  pourvoiroit  que  contre  un  seul  cédant. 

Chacun  des  endosseurs  poursuivi  a  le^  droit  d'exercer 
le  même  recours  ,  ou  indiTiduelleinent  contre  chaque 
endosseur  qui  le  précède  y  bu  contre  le  tireur  seul  y  ou 
collectivement,  dans  le  même  délai. 

A  leur  é'gard  ce  délai  courra  du  lendemain  de  la  date 
de  la  citation  en  justice  (i). 

Ainsi  tout  endosseur  {M>ui>mvi  il  £n  de  rembourse* 
ment  d^une  lettre  de  chan^  protestée  faute  de  paiement, 
qui  désirera  conserver  e%  effectuer  son  rec^i^rs  contre  le 
tireur  our  les  endosseurs  qui  le  précèdent ,  devra  faille 
notifier  à  chacun  d'eux  ou  à  celui  qu'il  préférera,  la 
notification  du  protêt  fautejde  paiement  qui  iui  aura  été 
ci-devant  faite,  à  liu•^^léme  ,  et  faire  aussi  citer  chacun 
d'eux  ov^  celui  qu'il  préférera ,  dans  les  mêmes  délais  que 
ceux  prescrits  parles  articles  i6S  et  166  ci-dessus  ,  mais 
seulement  à  partir  du  lendemain  de  la 'date  de  la  cita^ 
tionqui  lui  aura  été  donnée  à  lui-même  par  le  porteur 
'  de  la  lettre  pro testée  faute  de  paiement. 

Ce  délai  a  été  ainsi  fixé  ,  parce  qu'il  est  possible  que 
run  des  endosseurs  postérieurs  rembourse  la  lettre  de 
^ange  avant  qu'il  ait  été  donné  citation.,  et  que  s'il 
avoit  été  permis  à  chaque  endosseur  de  citer  son  cédant 
avant  de  l'être  lui-même,  les  frais  de  citation  ne  seroient 
que  frustratoires  ,  qu'inutiles  et  en  pure  perte  pour  celui 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  ,167.  Si  le  porteur  exerce  son  recodrs' collectivement  contre 
les  eudos^urs  et  le  tireur»  il  jouit,  à  régar4  de  chacun  d'eux ^  du 
délai  détet-miné  par  les  artichîs  précédens. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours  »  on 
individuellement  ,  ou  collectivement ,  dans  le  même  délai. 

A  leur  égard ,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  cita- 
Xlçtn  «Q  justice* 
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qui  les  auroit  faits,  ou  pourroient  au  moins  donner  lieu 
à  des  contestations  désagréables  et  irritantes  entre  négo- 
cians  ;  au  liali  que  tout  étant  ainsi  réj^lé  ,  il  ne  pourra. 
être  exercé  par  personne  que  des  poursuites  utiles  et 
régulières.  .   . 

Dans  le  cas  où  un  endosseur  poursuivi ,  jugera  à  pro- 
pos de  poursuivre,  ou  individuellement  son  seul  cédant, 
ainsi  que  le  tireur  ,  ou  collectivement  tous  les  précé- 
dons endosseurs  et  le  tireur  ,  on  pense  quHl  vaudra 
mieux  les  citer  au  même  tribunal  où  il  Taura  été  lui- 
même ,  pour  n^avoir  qu'un  seul  et  même  jugement , 
et  éviter  ainsi  d'être  forcé  de  faire  trop  de  frais  ,  ou  de 
fournir  des  justifications  nécessaires  et  souvent  diffi- 
ciles dans  tout  autre  tébunal. 

Far  ce  moyen  d'ailleurs  ,  le  jugement  de  la  cbndanr- 
nation  prononcé  au  profit  du  porteur  ^  contre  tous  les 
endosseurs  et  le  tir^r  ,  et  les  poursuites  par  lui  exercées 
contre  l'un  ou  l'autre  à  son  choix ,  serviront  de  plein 
droit  au  profit  de  l'endosseur  qui  aura  remboursé  contre 
tous  ses  garans ,  sans  autre  procédure ,  et  sans  autre 
justification  que  d'être  porteur  de  la  lettre  de  change  et 
du  jugement  général  et  récursoire  de  droit ,  de-  l'un  à 
l'autre  des  endosseurs  jusqu'au  tireur. 

Pour  parvenir  à  ce  but ,  il  ne  s'agira  pour  l'endos- 
seur cité  ,  que  de  faire  citer  le  plus  têt  possible  ses  ga- 
rans ou  son  garant  de  choix ,  au  même  tribunal ,  à 
moins  que.  leur  éloignement  ne  s'y  opposes,  les  délais 
auxquels  ils  devront  ètte  cités  ne  permettant  pas  d'es- 
pérer de  pouvoir  les  attirer  au  même  tribunal. 

L'observation  de  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles de  la  loi  qu'on  vient  de  rapporter .,  et  q[u'on  a 
développés,  quant  au  protêt  faute  de  paiement,  a  l'exer- 
cice de  l'action  en  garantie ,  et  aux  délais  dans  lesquels 
seulement  elle  pçut  avoir  lieu  ,  doit  être  d'autant  plus 
exacte  ,  qu'à  défaut  d'un  seul  point,  le  recours  du  por- 
teur contre  les  endosseurs  ,  et  de  chacun  de  ceux-ci 
contre  l'autre  ,  sera  éteint ,  nç  pourra  plus  avdir  lieu  , 
c'est-à-dii'e ,  que  le  porteur  ou  les  endosseurs  qui  au-<. 
ront  failli  dans  l'une  des  formalités  ci-dessus  prescrites  , 
perdront   le   montant  de   leur  lettre  de  change  i^.  ne 
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pourront  plus  se  la  faire  payer  de  force  par  celui  qui 
aurôit  ét^  autrement  ;  obligé  de  ^acquitter  (i). 

Faute  de  Tobseryation  dé  toutes  ces  mêmes  forma-' 
Ht^s^  le  porteur  et  les  endosseurs  seront  déchus  de  tout 


celui  sur  qui  la  lettre  de  change  avoit  été  tirée  ^  étdlt 
son  débiteur  du  montant  de  cette  lettre  ,  ou  autrement 
dépositaire  pour  lui  des  fonds  nécessaires  à  son  acquit. 

Dans  ce  cas  le  porteur  ne  conservera  d'action  que 
contre  celui  sur  lequel  la  lettre  ayoit  été  tirée  ^  si  toute-^ 
fois  il  Pa  acceptée ,  ou  s'il  Revoit  l'accepter  ,  ayant  lors 
de  l'acceptation  les  fonds  nécessaires  à  son  acquit ,  ou  les 
ayant  eu  en  sa  possession  avant  son  échéance  ;  fait  qui 
résultera  nécessairement  de  la  preuve  faite  par  .le  ti* 
reur  y  qu'il  avoit  fait  les  fonds  de  cette  lettre  avant 
son'  échéance  ^  ou  lors  de  cette  échéance. 

Les  fonds  nécessaires  à  acquitter  une  lettre  de  change , 
n'ayant  pas  été  faits  par  le. tireur  entre  les  mains  de  ce- 
lui sur  lequel  elle  avoit  été  tirée  avant  son  échéance  , 
pourroient  l'avoir  été  postérieurement  aux  délais  fixés 
pour  le  protêt ,  la  notification  et;  la  citation  en  juge- 
ment^ à  l'un  ou  à  l'autre  des  endosseurs; 

Par  exemple  )  le  tireur  n'ayant  *  pîas  fait  provision 
avant  échéance  entre  les  mains  de  celui  sur  lequel  elle 


(i)  Code  de  Comm.      ''' 

Art.  168.   Après  l'expiration  clés  délais  cî-dessus , 
;  Four  la  présentation  .die  la  lettre  de  change  à  vue ,  ou  à  un  ou 
plusieurs  )oars..ou  mpi$  ouusances  de  vue,  ^  .    ^    . 

?our  le  protêt  faute  ae paiement, 

Pour  l'exercice  de  l'action  eu  garantie*,/         '"*  ^         

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre 
^les^endosseurs.        ._^_ ._ .  »  ._ 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en  ga- 
rantie contre  leurs  cédans  ,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  ,  ' 

(2)  Art.  170.  La  même  déchéance  a  lieu  c<>ntre  le  porteijiir  çt  ' les 
endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même',  si  ce  dernier,  }u6tifi^ 
qu'il  y  avoit  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change ,    ,. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur 
quMâ  lettre  étoît  "tirée,  '      , 
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étoit  tirée  ,  a  y  depuis  les^  poursuites^  exercée^  ftitt  \é 
porteur  ^  faute  de  )>aieiiient  ^  et  sur  le  pnytêt  qqî  constate 
ce  défaut  I  fait  passer  des  marchandises  au  ^comptant  ^ 
pour  le  niontitnt  de  cette  lettre  y  à  Puti  des  endosseurs  ^ 
ou  lui  a  fait  parvenir  autrement  les  fonds  néc^saires 
pour  la  payer. 

Dans  ce  cas ,  la  déchéance  prononcée  contre  le  por* 
teur  n'a  plud  lieu.  A  l'égard  de  cet  endosseur  nanti  de 
ces  fonds  ^  le  porteur  pourra  le  poursuivre  en  paiement 
de  sa  lettre  de  change  ,  quoique  les  délais  pour  la  no- 
tification du  protêt  et  de  la  citation  soient  expirés.  Alors 
cet  endosseur  remplace  ,  tis-à-vis  du  porteur ,  celui  sur 
lequel  a  voit  été  tirée  la  lettre  de  change  ,  qui  l'avoit 
Acceptée  ou  auroit  dû  l'accepter  en  ayant  les  fonds ,  et 
contre  lequel  ce  porteur  a  toujours  &oa  recours ,  âu3C 
termes  de  l'article  lyo  ci-dessus  {^voyet  page  aai  )• 

Mais  il  est  à  observer  que ,  pour  que  cette  poursuite 
du  porteur  contre  cet  endosseur  ait  Heu  y  il  faut  que 
les  fonds  aient  été  jréellemeut  et  actuelleuient  faits  entre 
ses  mains  ,  et  npîi.  pas  que  le  tireur  lui  ait  donné  ordre 
de  les  prendre  djs  tel  ou  tel ,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose* 

Il  peut  encore  arriver  que  le  tireur. d'ude  lettre  de 
change  9  qui  avoit  fait  provision  piovir  la  payer  entré  les 
mains  de  celui  sur  q^i  elU  a  été  tirée  •>.  ait  reçu,  par 
compte^  compensation  ou  autrement  ^  les  fonds  destinés 
à  l'acquit  de  cette  tettre.  Eti  ce  cas  ,~  là  déchéance  pro- 
noncée contre  le  porteur  à  l'égard  de  cç  tirieur  y  ce^e 
aussi  ;  il  peut  le  poursuivre  ^  ainsi  que  l'accefftieur  -oxx 
celui  qui  aurxiit  dû  accepter  ^  nonobstant  l'expiration 
de  tous  les  délais  pour  le  protêt  et  Peiercice  de  spn 
action  en  garantie  (1)- 


•   (t)  Code  deCofnrh. 

Art.  171.  Les  effets  de  U  déchéance  prononcée,  par  les  trois  ar- 
ticles .précêdens ,  ceslttit*%il  faveur  du  porteur  contre  le  tireur,  ou 
Contre  celui  des  endosseurs  qui,  après  l'expiration  des' délais'£xés 
pour  le  protêt,  la  notification  du  protêt  oU  la  citation  en  ingémiint') 
ft  reçu  par  compte  f  compiân&satîon  ou  autr^mé^tf  lt&  fonds  destiiiéi 
au  paiement  île  la  lettre  de  change.  '  ' 
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Il  peut  alors  poursuivre  le  tireur  ,  parce  qu'il  a  pris 
la  place  de  l'accepteur. 

11  peut  en  même  temps  poursuivre  aussi  l'accepteur 
on  celui  qui  auroit  dû  accepter  ^  ayant  les  fonds  de  la 
lettre  de  change  ,  parce  que  c'est  sa  faute  s'ils  ne  se  sont 
plua  trouvés  entre  ses  mains  à  l'échéance  de  la  lettre 
ae  change  ,  et  qu'il  est  garant  de  ce  défaut  de  fonds  , 
arrivé  par  sa  faute  ^  ou  du  moins  parce  qu'il  est  garant 
àt  la  restitution  qu'il  en  a  faite  au  tireur  lorsqu'il  au- 
roit dû  les  garder  pour  payer ,  parce  que  la  confiance 
^u'il  a  imprudemment  accordée  au  tireur  ne  peut  re- 
tomber que  sur  lui. 

Cependant  il  faut  observer  que  celui  sur  'lequel  auroit 
Jté  tirée  une  lettre  de  change  dont  il  avoit  les  fonds  > 
ne  pourra  pas  être  poursuivi  pour  les  avoir  rendus  au 
tireur  ,  s'il  n'existe  un  protêt  faute  d'acceptation  ;  car 
alors  rieii  n'aura  ot)ligé  cet  accepteur  effectif  ^  ou  qui 
auroit  dû  accepter  à  conserver  les  fonds  d'une  lettre  de? 
change  ,  dont  il  auroit  ignoré  Pexistence  ^  ou  dont  au- 
9mi  acte  légal  ne  pronveroit  qu'il  a  eu  connois&ance. 


PoHeur  de  Lettre  de  ckaYige  refïtsée  à  pàterh^nt^  peut 
faire  saisir  les.  endosseurs  et  le  tireur;  et  l'accepteur^ 
par  proçisioriy  comment  le  peut-il? 

Une  lettre  de  change  représentant,  comme  on  Va,  dit^ 
«ne  somme  d'argent  dont  la  disposition  doit  être  libre 
à  l'instant  même  où  elle  doit  être  acquittée,  et  son 
paiement  devant  être  assuré  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles 9  la  loi  a  donné  au  porteur ,  en  cas  de  défaut  de 
paiement  ,  ce  défaiit  constaté  par  le  protêt ,  le  droit  de 
faire  saisir  aussitôt ,  mais  dcvec  la  permission  du  juge> 
et  conservatoiren^ent ,  tous  les  effets  mobiliers  des  tijreurs  y 
accepteurs  et  endosseurs  (i). 


irtlMÉM» 


I 

(i)  Code  de  Comm* 

Art.  172.  Indépendamment  des  forataiitâs  prescritof  pour  Texer- 
dce  (le  l'actvpn  en  garaïutie ,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement,  peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge  ^ 
siiisîr  conservatoiremeut  les  effets  mobiliers  des  tireur ,  accepteunr 
çt  endosseurs. 


\ 
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La  permission  de  fiiire  cette  saisie  ne  peut  être  c!e-« 
mandée  ni  accordée  qu^après  la  certification  faite  du 
protêt.  Le  juge  auquel  elle  doit  être  demandée  y  ne  peut 
être,  on  le  croit  du  moins,  que  celui  du  domicile  de  celui 
auquel  cette  notification  de  protêt  aura  été  faite  ^  et  en 
justifiant  de  cette  notification. 

Voici  sur  quoi  Ton  fonde  cette  opinion.  La  loi  ne 
voulant  pas  que  cette  saisie  ait  lieu  sans  permission  du 

!*nge ,  a  nécessairement  laissé  à  ce  juge  la  faculté  de 
accorder  ou  de  la  refuser..  Cette  faculté  ne  peut  être 
arbitraire,  le  refus  ou  l'accord  de  cette  permission  ne 
peut  avoir  pour  base  que  la  connoîssance  de  la  moralité* 
et  du  crédit  qu'on  peut  et  doit  peut-être  accorder  à  celui 
contre  lequel  cette  permission  est  demandée^  or^  quel 
/  juge  autre  que  celui  du  domicile  peut  être  plus  à  portée 
'     de  connoître  l'un  et  l'autre  ? 

Cette  permission  ne  peut  être  exécutoire  comme  un 
jugement  sur  toute  la  surface  de  l'empire.  Si  elle  étoit 
donnée  par  un  tribunal  qui  ne  seroit  pas  celui  de  l'en- 
dosseur ,  et  qu'il  survînt  opposition  à  son  exécution  ^ 
qui  sera  juge  de  cette  opposition? 

Sera-ce  celui  du  domicile  de  l'endosseur  ainsi  pour- 

SUIVI  f 

Il  n'a  pas  ce  droit,  parce  que  la  loi  ne  s'est  pas  assez 
expliquée.  S'il  refuse  de  statuer  sur  cette  opposition ,  que 
fiîra-t-on  ? 

Au  contraire  ,  si  c'est  le  juge  de  l'endosseur  qui  donne 
cette  permission^  il  n'y  a  plus  aucun  embarras  d'exé- 
cution. 

D'ailleurs  n'est-il  pas  à  présumer  que  le  législateur  n'a 

Îorté  cette  disposition  que  pour  accélérer  tout  paienaent 
es  lettres  de  change  pour  les  garans  et  pour  assurer 
Fexécution  du  jugement  à  intervenir  de  la  part  du  juge  , 
^    même  de  chaque  garant ,  c'est-à-dire  ,   du  juge  person- 
nel de  chaque  garant  ,   et  pour  le  cas  seulement  où  on 
préférera  d'en  poursuivre  un  de  choix  à  tout  autre  ? 

Cette  opinion  paroît  la  plus  probable,  parce  que 
toutes  les  autres  paroissent  impraticables  en  ce  qu'elles 
peuvent  donner  lieu  à  difficultés  qu'il  n'a  sûrement  pas 
été  dans  l'intention  du  législateur  de  faire  exister  | 
puisqu'il  n'y  a  pas  pourvu. 


» 


• 
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Ues  Protêts  de  Lettres  de  change  faute  d*  Acceptation  ou 
de  paiement  (ei  de  leur  forme). 


igislateur  indiquâtpar  qi ^^^„  «lv,*v^*,  o^^v^^axv 

«lits  9  dans  quelle  jforme  i),s  ^  ^erpieiit  faite  ,  ce  qu'ils 
âeyroHt  énoncer  et  contenii*  ;,  enfin  ,  comment  leur  exis- 
tence seroit  constatée^  au  cas  qu'ils  viennent  à  se  perdre: 
c'est  à  quoi  le  législateur  a  pourvu  par  les  articles  178  , 
174  et  176  du  Code  de  Commerce  (1).  

Tout  protêt  faute  d'acceptation  de  paiement  de  lettre 
dé  change ,  ne  peut  être  fait  que  par  deux  notaires,  ou 
que  jjar  un  uôtaire'ûu  un  huissier  accompagné  de  deux 
témoins. 

Lé  protêt"  d'une  lettre  de  Change  doit  être  fait  au 
domicile  de  celui  qui  doit  la  payer ,  ou  à  sôn  dernier 
domicile  connu. 


■*■*■ ■——«———— ^^—dli—O.»—»^^ 


(i)  Ctyde.de  Cômm*  '  '■  J       j^  'i    >..-    , 

Art.  17S.  Les  protèu  faute  cl';i[(ccQp|t;i4tîon  pu  dç  pai^iqeiit,  sont 
faits  [lar  deux  notaires ,  ou  par  ua  notaire  et  deux  téoioiiis ,  ou  par 
un  huissier  et  deux  témoitis.   ' 

Le  protêt  doit  être  fait  ... 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre,  de  change  étoit  payable  ^ 
ou  à  son  dernier  domicile  connu'/  '^ 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pout^ 
la  payer  au  besoin  ,  •     -, 

Au  domicile  du  4:iers  qui  a  at<;epte  par  interyentlon  ; 

Le  tout  par  un  seul  et  mêmip  acïte. 

En/ Cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé 
d,'un  acte  de  perquisition.         \  ; 

I74.   JJatçteAe  protêt  contient 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change  ,  de  Inacceptation  . 
des  endossemens ,  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées , 

La  somniation  dé  payer  le  montaitt  de  la  lettre  de  change. 

Il  énonce 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer,  ' 

^  Les  motifs  du  refus  de  payer ,  et  l'ifiipui^sance  ou  le  refns  de 
signer.  "  ; 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  desti- 
tution ,  dépens  ,  dommages -intérêts  ,  envers  les  parties,  de  laisser 
copie  exacte  des  protêts,  et  *dé  les  inscrire  en  entier  «  jour  par  jour 
et  par  ordre  -  de  dates ,  dans  .un  regiiitre  particulier,  coté,  paraphé  « 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires.  ^ 


/ 


Celui  qui  doit  payer  uiie  lettre  >de  change  est'^  en 
géiiéràl  y  t:elui  sur  lequel  elle  est  tirée  ;  à  moins  qu'elle 
ne  soit  tirée'  sur  xxinà  persontie  pour  l'accepter  ,  à  la 
ebarge  Ae  la  faire  payer  dans  on  autre  Kea  qii»  celui  où 
•elle  ré»id<e.  .    .         .  ' 

Ce  ca^a.  été  prévn  par  lete  a!rÉiclèy  ri  t  et  l'aS  dfu  Codsi 
(  t^oyfcir pages  t^  }  r82  )  5  te  li^n  où  doit  alors^  être  fait 
le  iptài^t  est  ïuiic^ k  leiri r  étiitié;      ' 

ïue  tireur  J'une  lettre  de  change  peut ,  par  précaution 
et  pour  plus  grande  sûreté  de  son  paiement ,  indiquer  ^ 
au  besoin  (^ en  cas-  d<^,  refus' )  un©  autre  personne  que 
ççUe  sur  laquelle  elle  est  tirée  ;'  le  protêt  fautW  de  paie- 
ment aoit  d!onc  être  fait  au  domicile  de  ces  Jeux  per- 
sonnes iridiauees  •  si  «Jefûî  sur  lequel  ellie  a  été  tirée  ,  et 
qui  1  ciuroit  ou  non  acceptée  ^  tait  refus  de  Ja  payer  j 
autrenient  ce  protêt  ne  seroit ,p^s  complet^  o'û  plutôt 
il  n'existerbit  pas  de  protêt  :  fiiiite  de  cet  au  Ire  protêt* 
le  porteur  perdi'oit  toi^t  ston  recours  -dans  les  cas  ci>de- 
vaut  déterminés  ,  et  sur  les  endosseurs  et  sur  le' tireur 
hn-inême. 

On  a  vu  plus  haut  qu'il  est  libre  à  toot  vehaht  d'at* 
Cferpter  ^  par  interTeûtio^  ,  uïfe-  kitré  de  chaingè  refuse 
â  FâdceptâtiôU*  par  celui  SUî:''4iii  elle  est  tiVéé*  ^'uoyez 
page  186  ). 

'  On  a  vu'  également  qùè  ^  fnut^  d'acceptation'  {)a'r  la 
personne  sur  laquelle  une  lettre  de  change  est  tirée,  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  cpnserve  tous  sesT' droit» 
sur  le  tireur  et  fëis  «endosseurs  ,  malgré  l'acceptation  par 
ittterventiaô^y.q'^t-à-dire  que^j  dians'  ce  cas,  le' porteur  ^ 
quoique  la  lettre  de  change  ait  été  acceptée  par  un  a?utre, 
peut  la  faire  protester  et  exèrcèi*  son  recôui*s  comtiie 
fa'ayant  pas  éï^  acceptée  par  qjui  elle  devoit  l'être  {^voyez 
page  18^)  ;  Hiaisde  cette  faculté  il  résulte  aussi-que  si  ce 
porteur  ne  fait  alors  aucune  poursuite  ^  ce  ne'  sièïi^  que 
parce  q,u'il  aura  lui-même  accepté'  cette  autre  acceptation 
au  profit  du  tireur  et  de  tous  les  endosseurs. 

Dans  ce  daS  il  faudi*a  ailSsi  présente^  la  Icftère  de 
change  pour   paiement  au  domicile  de  cet  acceptant 

5  ar.  intervention'^  autrement  il  n'y  aujroit  pus  non  plus 
•  protêt. 

I  -  ... 

f 
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•  '  Tdu^  ceà  ^Yôféti    dbiyeril!  lire  faits  j)àr  un   $éùl  éi 
itiëkih  àcié  ,  font  hé  )^ai  ïAùîtibtiei*  leS  frais. 

Il  est  possible  que  le  tireur  d'une  lettré  dé  cRànglé 
ignoré  fé  d!epl'a*cemén't  Aé  id  jJer^bnne  suf  làt/uélïè  il  la   . 
firé^  ou  indique  nial^  par  erreur,    soù  doitiicilé. 

Dans  ce'  cas  lé  protêt  ffiute  d'accéptatiori  ou  dé  paie- 
ment doit  être  précédé  d'un  procès- verbal  de  perquisi- 
tion ,  c'eiARà-dïré^  que  le  ^fbtêt  doit  commencer  par 
Constater  que  le  *  doriiidiïé  dé"  la  J)éi^s6nné  sui7  laquelle 
elle  est  tirée ,  et  qui  a  été  mal  indiqué  ^  k  été  d'aboriî 
cherché  par  voie  d'enquêtes  j  d'information  de  son  nom 
et  de  sa  demeure  ,  faites  S.  aeè  commerçans  du  lieu  ^ 
et  ne  doit  contenir  l'un  ou  l'autre  protêt  sans  autre  for- 
malité cpie  da^is  le  cas  où  la  personne  y  ou  au  moins 
*on  domicile  cherché ,,    n'auroit  pas  été  trouvé. 

L  acte  de  protêt  doit  cpniemrXa.  transcription  littéral* 
de  la  lettre  *  de  changé  y  de  1  àceeptation  )  d.es  endosse- 
meii's  et  des  re/:ommandati6ns  (clés  itadîcatipris  au  be- 
soin )  qui  y  sont  indiqués  ,  et  aussi  àommatlon  à.%, 
payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

L'expression  contenir  doit  être  bien  remarquée  :  iï 
n'est  plus  à  présent  question  seulement  comme  autrefois 
de  copier,  en  têle  dé  l'acte  de  protêt,  la  lettre  de  change  y 
l'acceptation  j  les  endossemens  et  les  recommandatrons.  ^ 
ni  d'en. donner  copie  en  tête  d.e  celle  du  protêt:  il  faut 
que  le  protêt  lui-même  contienp.fi  toutes  ces  copies.  La 
loi  ne  dit  pas  que  cette  formalité  ne  sera  pas  observée 
à  peine  de  nullité,  mais  on  ne  sait  pas  si  cette  nullité 
ne  pourroit  pas  être  prononcée  i  si  elle  étoit  demandée  . 
attendu  que  tout  ce  que  la  loi  prescrit  absolument,  doit 
en  principe  général  être  obsarvé  à  peine  de  nullité.  Si  le 
législateur  ireût^pas  eu  de  fortes  raisons  pour  changer 
la  forme  ancienne  des  protêts,  il  ne  l'eût  pas  changée  ; 

Snisqu'il  Pa  chaulée,  la  nouvelle  forme  qu'il  a  prescrite , 
ôît  être  ob^iervée.  ' 

Elle  ne  le  sera  que  Torsqû'îl  aura  été  f^it  uii  ëxéiiiple 
de  ceux  qui  ne  Pobser vent  pas. 

Le  motif  dé  nullité  d'un  protêt  autremèrik  dressé  que 
Jftloi  ne  le  ^eut,i  se  tirera  très-avanta^ensement  de  ce 
^u'un  acte  aussi  impontant  ne  peut^  être  fait  dé  deux 

1$. 
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manières  j  Tune  telle  oue  la  Ngislation  actuelle  coni* 
niande  de  le  faire  ,  et  l^autre  telle  que  Pancienne  légis-^ 
lation  le  Youloit. 

Aux  termes  de  la  loi^  le  porteur  d^une  lettre  de 
change  n^est  pas  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement  ^ 
ni  par  le  protêt  faute  d^acceptation ,  ni  par  la  mort  ou 
faillite  de  celui  sur  lequel  la  lettre  de  cnange  est  tirée 
(voyez  page  216  ).  Cette  disposition  à  regard  du  protêt 
faute  de  paiement  est  renouvelée  par  un  aft:e  article 
aussi  positif  (i). 

Du  Rechange. 

Le  change  j  comme  on  Pa  ci-deT«ant  dit ,  est  le  droit 
dHisage  selon  les  lieux  et  les  temps  ,  qui  est  dû  à  tout 
banquier  qui  délivre  une  lettre  de  change.  Le  rechange 
est  de  même  le  droit  que  paye  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  qui  a  été  pro testée  pour  se  procurer  de  l'argent 
sur  une  auti'e ,  y  compris  le  premier  change  par  lui 
payé  pour  la  lettre  de  change  protestée  qui  doit  lui  être 
rendue^  la  lettre  par  laquelle  il  avoit  payé  le  change  ne 
lui  ayant  pas  profité  j  voyez  ce  qui  suit. 

Le  rechange  d^une  lettre  de  change  s'effectue  9  en  ti'* 
rant  de  la  place  où  une  lettre  de  change  devoit  être  payée 
une  autrqlettre  de  change  qu'on  nomme  retraite^  sur  ce- 
lui qui  avoit  délivré  la  lettre  de  change  pro  testée  ^  ou  sur 
l'un  des  endosseurs  pour  se  rembourser  du  montant  de 
cette  lettre  àe  change  pro  testée  ,  ensemble  de  ses  frais  et 
du  nouveau  change  payé  (2). 

Le  rechange  n^est   dû  que  lorsque  le  porteur  d^une 

■  '  '  ■■     ■    '        c« 

(1)  Code  de  Comm» 

Art.  175.  Nul  acte,  de  U  part  du  porteur  de  la  Iettr.e  de  change  « 
fie  peut  suppléer  l'acte  de  protêt  ^  hors  le  cas'prévu  par  le«  art.  160 
et  suivans,  touchant  le  perte  de  la  lettre  derbange. 

(2)  Art.  177.  Le  rechange  s'efiPectue  par  une  retraite. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au  moyen  d6 
laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur»  ou  sur  l'un  des  en- 
dosseurs, du  principal  de  la  lettre  prote«tée  1  de  «es  frais,  et  da 
noareau  change  qu'il  paye. 


y 
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lettre  de  change  protestée  tire  lui-même  une  lettre  d» 
change  sur  le  tireur  ou  Tun  des  endosseurs  de  cette  lettre 
protestée  y  et  s^en  fait  compter  le  ikiontant  sur  le  lieu 
où  celle  protestée  devoit  être  payée.  Lorsqu'il  n'a  éiè 
fait  qu'un  protêt  sans  retraite  j  il  n'est  pas  dû  de 
rechange. 

Les  lettres  de  rechange  ou  retraite  sont  ordinaire- 
ment tirées  par  celui  qui  a  fait  protester  ^  et  à  son 
ordre. 

C'est  sur  cet  ordre  et  en  Kvrant  sa  lettre  de  changé  ^ 
qu'il  emprunte  de  l'argent  ^  et  c'est  sur  cet  ordre  que 
cette  lettre  de  change  se  paye  au  profit  du  porteur  de  la. 
lettre  protestée^ 

Le  rechange  ne  se  règle  pas  de  même  à  l'égard  du 
tireur  et  des  endosseurs. 

^  A  l'égard  du  porteur  et  des  tireur  et  endosseurs ,  lee 
rechange  se  règle  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la 
lettre  de  change  étoit  payable  j  sur  le  lieu,  d'où  elle  a  , 
été  tirée  j  à  l'égard  d'un  endosseur  à  Tautre  ,  le  rechance 
se  règle  par  le  cours ,  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  a  été  remise  où  négociée  sur  le  lieu  où  le  rem-' 
boursement  s'effectue  (1). 

C'est  pour  cette  raison  et  dans  la  rue  de  l'application 
]uste  de  ces  dispositions  de  la  loi  envers  chaque  endos- 
seur ,  que  les  ordres  doivent  être  datés  ^  et  énoncer  les. 
endroits  où  chacun  a  été  passé. 

Ainsi  à  l'égard  du  tireur  ^j^  le  rechange  pour  cause  de 

I>rotèt  de  lettre  de  change  tirée  sur  Lyon  j  se  réglera  par 
'usage  du  change  de  Lyon  j  quant  au  lieu  où  la  retraite 
devra  être  acquittée  j  et  pour  chaque  endosseur  qui  livrera, 
lui-même  une  retraite  sur  tout  autre  endosseur  ou  sur  le- 
tireur  y  par  le  change  d'usage  sur  le  lieu  où  il  en  aura 


-  (^}  Ç^d^  de  Comm» 

'  Art.  lyq.  Le  rechange  se  règle ,  à.  Tég^d  du.  tireur.,  par  le  cours, 
du  change  du  lieu  oî^  la  lettre  de  -change  étoit  payable ,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée. 

^  Il  se  règle,  à  Tégard  des  endosseure,  par  le  cours  du. change  du^ 
Uoii  où  la  lettre  de  change  a,  été,  renûseï  OU  xiégociée  2«r  eus.»  sur  1». 
tteû  QÙ  \p  renvbouTsemeat  s'effectue» 
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passé  Tordre,  quant  an  lien  où  fette  retraite  tlrëe  paiî 
un  endosseur* d^vra  être  acquittée. 


autjement  :  l'endosseur  étant  garant ,  .comme  le  tireur,' 
dii  paiement  d  une  lettre  de  ciianee  au  lieu  sur  lequel 


négociée. 
Ce  n'est  pas  au  cas  où  le  porteur  fait  retraite  sur  le 
tireur  ,  que  ^'applique  la  disposition  de  la  loi  qui  po^tq 
ciu'àl'ésard  des  endosseurs  le  cours  du  change  se  réglera 
par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettré  de  cnàiige, 
aura  été  remise  ou  négociée  par  eux  sur  le  lieu  où  lè 
renibour«ement  s  eiiectue.  * 

Auti'erneiit  le  tireur  de  la  Retraite  pourroit  se  trouyp i; 
'  en  perte  ^  ce  qui  ne  peut  pas  être  ^  ni  en.  droit .  ni  '$ifï 
j'ustice ,  ayant  tçute  e^  entière  garantie  contre  çJictQUt 
endosseur  •  ainsi  que   contre  lé  tireur. 

ReU'aîte  <ie  L^itr^  de  Change  protestée  doit  être  iuft^fiée* 

XiÇ  tireur  d'une  retraite,  pour  cause  de  protêt  de 
lettre  de  cliange ,  doit  justifier  cette  retraite  ,  autrement 
elle  ppurroit  être  justeniei|t  refusée J 

Cette  retraite  se  justiâe  par  un  co^np^e  de  retour  qui 
y  est  joint  et  qui  comprend  ,*i**  le  principal  de  la  lettre 
de  changé  protestée  ;  ^  les  frais  de  protêt  et  autçes  frai^ 
légitimes  ,  tels  que  commission  de  baijque  ,  courtage, 
timbre  et  ports  de  lettres  :  ce  compte  de  retour  doit  être 
certifié  par  un  agent  de  change  ,  ou  par  deux  commer- 
çant., daus  \&St  Ibugc  où  il  u^Ji  {la^  d'agent  de.  change  j, 
'à^  enfin  ce  compte  de  retour  doit  être  accompagne  de 
la  lettre  de  change  protestée  .  du  protêt  ou  de' Pèxpe* 
ditioii  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  i|ur  l'un  de$  en- 
dosseurs ,  elle  est  accompagnée  en  outre  d'un  certificat 
particulier  constatant  le  cours  du  change  du  lieu  ôù^ 
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lâ  lettre  de  change  étoit  pnyable  sur  le  lieu  d'où  elle 
a  été  tirée  (i  ). 

Le  protêt  ^eut  se  joixidre  en  original  an  compte  4^ 
retour,  mais  il  peut  n'êtce  jjQiiit  x|u'une  expédip,Qni» 
et  ,ce  sera  tonjonre  Ip  jJ^i^s  s^-: ,  ppur  qu>^  c^^  de 
copite^t(atiaxi  9  le  p^it^m:  p^^iti^^e  ju&tifi^r  #^  cpnduijte* 

Cette  ejCjpéditioii  i^^tèiv^  fyi}^.  p^r  l'Jjiui^si^jr  qj*i  ^ 
dressé  le  protêt  ^  ou  par  i\\u  des  notair^s^  ff^çsi  (J^.e  /ces. 
officie;*^  en  gard^i^t  la  nMnute^ 

J^.Q^iUii^t  naj-Ao^uiie^  cpnsj;at^i^  le  pour$  du  cbai^gp 
du  li^n  <ou  i^^  feijtr^  d^  xih^xx^  pr^te^f^ée  ^tAÎt  p^a);)le  ^ 
sur  le  lieu  d^où  ellç  ^  été  ^rie  9  doxlt  âtr^  jouit  im 
compte  de  retour  ,  de  retraite,  sur  endosseur  ,  pour  jus- 
tifier- ^  c^,(  «fid^sjçeyr  ()^  i^  p^yt(ÇHJr  &4UHMi»I  «e^^i*e  #.ur 
lui  n^a  Y9^  ^^^  arbitnàtisâtn^iit  œ  cxiange  «dont  il  doit 
être .  reiii bourse. 

Ce  certificat  ne  se  joint  p^s  k  la  retraite  faite  sur 
le  tireur ,  parce  que  comme  c^est  lui  qui  a  retenu  ce 
premier  change  ,  il  le  connoît. 

Ce  seul  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur 
en  endosseur  y  ai  la  retraite  est  faite  sur*  l'un  d'eux  y  et 
enfin  par  le  tireur. 

A  l'égard  des  rechanges  ,  chaque  endosseur  n'en  sup- 
porte q^'uri  seul  5  ils  nxi  peuvent  être  curnulés. 

If  n^est  point  dû  de  rechange  si  le  compte  de  retour 


■»«• 


(i)  Codede  Comm. 

Art.  180.  La  retraite  est  9cco.inp9^uée  4'un  cQippte  df  retçar*; 

181 .  Le  coippte  de  retour  cpipprend 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  , 

Les  frai«  de  protêt  et  autres  frais  légitimes ,  teU  <que  commission 
de  banque,  conrtarge,  timt»re  et  ports  "de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite ,  et  le  prix 
du  change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  Mt  fler^iié  par  «u  agent  do  (ï&atige. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'ageai  da  changt ,  il  e«t  certifié 
ilAt  d»tt»  covupefQi^s. 

Il  est  accompagné  delà  lettre  de  change  proteatée ,> du  protêt  ^  ou 
d'une  expédition  de  Pacte  de  protêt. 

Dan«  le  cas  où  la  retraite  est  f«iite  sur  Vun  des  endosseurs  /elle 
est  accompagnée  ,  en  outre ,  d'un  c<»rtificat  qui  Constate  le  cour» 
du  change  du  lieu  où  la  letjtre  de  change  étmt  pajahloi  sar  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée.^ 
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n*est  accompagné  des  certificats  ci-dessus  prescrits  (i)« 
Du  porteur  à  Pendosseur  le  rechange  est  dû  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  ëtoit  payable  ,  mais  d^endosseur 
à  endosseur;  chacun  dVux  ne  doit  que  celui  qui  résulte 
de  son  ordre  :  c^est  pour  cela  qu'il  est  défendu  de  les  cu- 
muler j  c^est-à-dire  d^ajouter  les  uns  aux  autres  tous  les 
rechanges  successifs  pour  les  faire  supporter  à  cha- 
cun des  endosseurs. 

Ainsi  chaque  endosseur  sur  lequel  il  est  fait  retraite 
par  un  autre  ,  ne  doit  supporter  que  le  compte  origi- 
naire de  retour ,  et  le  change  payé  par  celui  auquel  il 
a  passé  son  ordre  pour  cette  retraite. 

Intérêts  résultant  de  non  paiement  des  Lettres  de  change 
et  ceux  des  frais ,  de  quand  sont  dûs  ? 

Tout  paiement  promis  et  retardé  j  engendre  des  inté- 
rêts; ainsi  le  principal  de  lettre  de  change  protestée , 
porte  intérêt  à  compter  du  jour  du  protêt* 

Il  n^en  est  pas  de  même  quant  aux  frais  de  protêt  y 
de  rechange  et  autres  frais  légitimes  ;  ils  doivent  être 
remboursés  ^  mais  ils  nVngendrent  qu\ine  action  ordi- 
liaire;  si  on  refuse  ce  remboursement  ^  les  intérêts  n^exi 
sont  dus  qu^à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice* 

Mais  où  cette  demande  doit-elle  être  portée  ?  (j  est  au 
tribunal  de  commerce  comme  accessoire  de  protêt  e| 
autres  opératioms  autorisées  sur  protêt^ 

Du  Billet  à  ordre^ 

Xie  billet  à  ordre  doit^  comme  la  lettre  de  change,  être 
daté^   énoncer  la  somme  à  payer  ,  le  nom  de  celui  à 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  182;  Il  ne  peut  être  fait  plusîcars  comptes  de  retour  sur 
UDe  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  (!e  retour  est^  feqiboursé  d'endosseur  à  endosseur  rea- 
pectivemeut,  et  défiaitivemeut  par  le  tireur. 

i83.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur 
n'en  supporte  qu'un  seul  ,  ainsi  que  le  tireur. 

}86«  n  n'est  point  dû  de  rechange,  ai  le  compte  de  retour  n'est 
pas  accompagné  des  certificats  d'a^enç  de  change  ou  d«  ÇQQliaQr^n&i 
prçscrits  par  VarUcle  i6*» 
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Tordre  de  qui  il  est'  souscrit  ;  Tépoqiie  à  laquelle  le 

!>aienient  doit  être  fait  ^  comment  la  valeur  en  a  été 
burnie. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  ^  relatives  à  la  lettre* 
de  change  ^   sont  applicables  au  billet  à  ordre  (i). 

De  là  Prescription  en  matière  de  Lettre  de  change  et  de 

Billets  à  ordre. 

Prescrire  y  d'où  vient  prescription ,  c'est  user  du  droit 
de  ne  pas  payer  une  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre 
non  présenté  à  paiement  dans  un  laps  de  temps  dé- 
terminé par  la  loi  pour  établir  que  ces  sortes  d'effets 
sont  présumés  avoir  été  payés  ,  ou  ont  autrement  été  an- 
nullés  au  moyen  de  compensation ,  ou  abandon  mo- 
tivé dont  les  parties  n'ont  pas  cru  nécessaire  de  tenir 
note. 

Ce  temps  est  de  cinq  ans  j  à  compter  du  jour  du 
protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique  ^  s'il  en  a 
été  fait. 

Cependant  j  attendu  que  le  droit  de  refuser  le  pdie^ 


(l)  Code  de  Comm, 

Art,  187.  Toutes  les  dlspoeîitioiu  reUtîref  anx  Uttrei  de  diange^ 
et  concernant 

l'échéance  , 

Tendossement  j, 

la  solidarité,  ^ 

l'ayal,  . 

le  paiement^ 
.   le  paiement  par  interrentian , 

le  protêt,      ^ 

les  devoirs  et  droits  du  porteur  ^ 

le  rechange  ou  les  intérêts  , 
■ont  applicables  alix  billets  à  ordre,  «ans  préjudice  des  dispositions 
relatives  aux  eas  prévus  par  les  articles  636,  637  ^  ^^  ^^  titre  3  > 
liv.  4. 

188,  'Le  billet  à  ordre  est  daté. 
Il  énonce 

La  somme  à  paver, 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit , 
L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer  , 
La  valeur  qui   a  été  tournie  en  espèces  |  en  iiurohan$sei ,  eâ 
fomptOi  Qtt  de  toute  autre  manière  ^ 
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niei^t  de  jceç  effets  j  qn^pu  appelle  prescription  ,  n^est 
}éga}o^fici^|;  ipiulé  que  SUT  une  pxéfiomptiûn ,  le  potteui: 
de  ces  effets  j  qui  eii  demandera  le  paiement  après  ces 
#;inq  années  ^  peu|;  requérir  celui  qui  refuse  de  les  ac- 
quitter ,  4^4(jEii.*iKi^*  .ââù9  «erinexit.  qu'il  ns  le$  doit  pkw) 
ou  ,  s'il  a  affaire  aux  veuves  ou  héritiers  de  ceux  dont 
ijs  portent  l'es  signatures,  de  déclarer  qu'ils  es^ipN^iit  de 
l)onnè  foi  qu'il  n'est  pîiis  rien  di)[j[i). 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  intérêt  à  faire  déclarer  nul  le 
titré  dont  on  veut  faire  usage  contre  lui  y  qui  puisse 
opposer  à  qelui  qui  le  représente  pour  en  ^voir  paie«- 
œeut  9  la  prescripition  q^ui  l'anuiille.  Les  juges  ne  peùr 
vent  pas  suppléeir  ce  ttu>yen  j  si  le  défendeqr  ne  s'en 
eert  pa$.  jin.  £223  ^  Code  Napoléom 

La  lettre  ou  ie  billet  à  ordre  ,  dont  on  réclaiperoît 
le  paiement ,  eât  -  il  trente  ans  de  date  ,  si  celui  à  qui 
on  en  dem.ande  le  paiement ,  ne  fait  aucun  usaçe  de  la 
prescription  ,  les  juges  doivent  le  coudapmer  à  payer. 
Son  silence  ,  quant  à  la  prescription  qu'il  pourroit  pp- 
poser  9  et  qu'il  n'oppose  p^ ,  est  un  aveu  de  la  dettç. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  serment  que  peut  re- 

Îuéûr  le  denaandeur  ^  à  £a  de  paiement  d'unie  lettre 
e  change  ou  billet  à  ordre  de  celui  qiji  opposç  la 
presc/ipfion  :  .si  ce  den^andeur  ne  requiert  pas  ce  Sier- 
ment,  tes  juges  ne  peuvent  l'ordonner  y  ils  doivent  jugep 
que  le  billet  ii'est  pins  dû. 

Si  y  au  contraire  ,  la  prescription  est  opposée  ^  e^  si 
le  demandeur  requiert  le  serment  du  détendeur  ^  les 


(i)  Code  de  Comm, 

Art,  i8«.  ToHl;ea  «ctip9«  .reUtiv«$  ?ux  lettres  de  ch^ng^  ,   ^  ^ 


séparé. 

Néanmoins  ,  le«  prétendus  idébit^uM  seront  tfni^  ,  s^iU  en  fout  re- 
•quîs  ,  d'aflBrmer,,  sous  «croient,  qu'iU  ne  tpat  plus  redevaWcs;;  et 
JÎMirs  ve^Yoa ,  hi^iiififs  q^  §^^«-<«aM^  ,  qu'iU  estimant  4e  fron^t  f^' 
qu'il  n'e^C  plus  rien  dû. 
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juges  doivent  juger  ^  selon  que  ce  beriiieiit  aura  ëté  ac- 
cordé ou  refusé  ,  comme  pour  toute  autre  affaire  lors 
de  laquelle  Pune  des  parties  aura  fait  dépendre  la  perte 
ou  le  gain  de  son  procès  du  serment  de  &on  adversaire. 
En  un  mot^  la  prescription  ou  la  réquisition  du 
serment  sur  prescription  opposée  ^  n^est  qu'un  moyen 
de  défense  permis  de  part  et  d'autre  y  que  les  juges 
ne  peuvent  ni  suppléer  pour  les  parties  ^  ni  même  leur 
suggérer. 
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a«  LIVRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


9 


DU  COMMERCE  MARITIME. 

I 

Ci^  livre  comprend  toates  les  transactions  mari-* 
times ,  il  remplace  sous  ce  rapport  Tordonaance  de 
1681. 

ÂQQODCer  qu'on  a  détaché  de  cette  belle  ordon- 
nance tout  ce  qu  appartient  à  Yadministration  ^ 
à  la  police ,  au  droit  public ,  et  qui  n'a  pas  été  jugé 
devoir  faire  partie  du  Gode  de  Commerce  maritime  ; 
que  du  reste  on  a  conservé  tous  les  principes  qu'elle 
a  consacrés,  en  quelque  sorte,  en  ce  qui  touche  les 
contrats  maritimes  ;  qu'on  ne  s'est  permis  qu'un 
petit  nombre  de  changemens  qui  sont  justifiés  pac 
ceux  qu'ont  éprouvés  eux-mêmes  le  commerce  et 
la  navigation  dans  le  laps  d'un  siècle,  ou  par  la 
justice  la  plus  évidente ,  c'est  se  semble  établir  la 
juste  admiration  que  méritera  toujours  cette  loi  si 
justement  célèbre. 

Héritiers,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  d'un  tel 
dépôt  de  lumières  et  de  connoissances ,  on  a  cru 
qu  en  distribuer  les  dispositions  avec  méthode  dana 
on  plan  facile  et  suivi  ;  les  dégager  de  toute  espèce 
d'incertitude  et  de  nuage;  les  mettre  encore  plus,  . 
s'il  est  possible ,  à  la  portçe  de  tout  homme  de  bonne 
toi  et^dun  sens  droit,  c'étpit  rendre  un  service 
signalé  à  la  navigation  et  au  commerce^  donner; 
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à  la  législation  qui  en  régit  les  inlérêls ,  une  nou- 
velle ga^atitî^  ffef  sàf  sîriipllcile  frtêîné  ,  él- emplir 
les  vues  aussi  étendues  que  profondes  de  l'Empe- 
reur. 

Combien  de  siècles  séfïfont  écoulés  avant  d'avoir 
amassé  d'aussi  riches  matériaux,  avant  d'être  par- 
fW>iS  à  êésï  hèufèâlc  i^éièrtàfâ!  et  qiiél.itfi^cteaftt 
spectacle  offre  la  marche  progressive  de  la  législation 
maritime! 

Le  courage  ,  le  besoin  ,  la  pauvreté  et  même 
l'amour  du  pillage  ont  enfanté  k  navig-atigirchez 
les  anciens;  mais  cette  source  s'est  épurée  ;  des 
communications  utiles,  et  un  commerce  régulier; 

fondé  stït  b  M  réciprôk^ /om^««eédé' du  b^i* 
gimdag*;      ^      - 

Les  Phéniciens  paroissent  des  premiers  surtëtté 
grai^de  scène  ;  ifese  distib^itefur  étftVe  i&ttkm  \m  nn- 
\ion!5pa¥  b  hardïessé  d^  le^ffs  eotffses  sur  triet^fiè» 
Fénendite  de^  teurs  entrepriîse^ ,  paff*  la*  griâttd^y 
et  la  piîissaû'èe  des  coloïkies  qu^il^  ottt  foïid\ées. 

Les  vaisseatïx  deTyr  ont  coûYèiit  fe  Médiaét^aWée 
dâbs  [es  femps^  où  rOeéâtf  n'el^^ioit  pîâ'S'  mtocê 
pour  le  eomttiércé;  ses  lôis^  mariiitiieâr  am^m^  à 
Morfes ,  à'  Garrhtige. 

•  Soiis  lé  nom  d^  lois  RhodieWAes,  iôHeJ>'  f*éfi1 
adoptées  par  les  Rotti'airts  ^  qui  m  adttri^ëré^  IfaI 
srigtÊsse.     •  .      ' 

Elles  régi^'eni,  à*  cette  épocfué',  te  tnôtidle'  cort^ 
raercant;  mais  la  destruction  de  i'éHiîipirê  Rottt^id, 
pair  httvasïow  dés  Bardes ,  lesÇtvpo^r  a(in»i  dUe^ 
dispcnfroître  i  elie^  tombèrent  dairs»  te  ^lùs  pràfônè 
èiibK.  , 

'  Ce  n'est  cfue  vers  \t  douzième  siècle^  qu^at^eç^aru 
€ô'  \^ui?ope  FaUf  orè  d'une  législc^itidn*  Aiaritii^e. 

C'est  alb-rs'  qu'à  pël*«  le  Cm^ulat  de  là  '  Met'  y 

3tte  les  nations  commerçantes  ^eii»f»?e^âërénV  (fa- 
rter.   . 


A  %     »  * 
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.  A  anë  époque  plo!»  »ffpp^(DJehc«^7Ft^i«{7*^  Bruxéi^^ 
les  y  Luheck  y  Amsterdam  j  Ani^erSy  se  gtorifièfe^A 
de  feuw  rëgkimens  naariiiitïc»^  L«  Ottyenne  revén- 
diq^ue  les/isgemens  d'Oléttm  j  et  Rouen ,  celte  iii^ 
dustrieuse  capitale  cte  k  fertile'  Neié^tm ,  cite  âveo 
wgneil  le  Ôa/dfo/f  rfi?;/a  Me/". 

C'^  à  Geir>soq»éëts:rioh€»  e^  iié^^itd^S/  que  tel» 
Dédactencora  de  l'opdottnaqûioe  de  lOâi  o^nt  puisté  \e» 
pirtcjpes  d^éqaité^  ei  de.  saJg'^ssG  qui  car^ctémeôft 
feiM  onivrsi^es;  eti  è'est  sâtii  dout^  lOi  gra^nd!  maU 
he«i»  qiwî  le^pvode&*ve»bârQx  de  celle  bdèc  toi  n  aiem 
point  été'  conservé». 

.Les  articles  nooveîfox  dai  règi^tit  les  droits? ,-  tes 
èevéirs  des  propriétaires  des  lisaviresv  lés  privilèges 
des  créarîôiers' ,  tes  oMigaliorts  et  les  fonctikwis  dcr 
ttapttavne  ^  kf  sort  d^ésr  équipages ,  sont  à  très-pèaf 
d'exceptions  prte  en  iavmoiwe  avee.  ^s  ancieim^ 
dmwDSfliitei».  • 

'  €ëpM(laiit/qu@h|ii6S^^itib{i^  et  mèmeqk]rek|u«^ 
«baiïgeïwens  on«pto?tt<iréces9aîrei;f  f 

Fa0  Oâiedtif^  i  on  a  erd qu'il  étçit? btiie #etâ!blrr  pi)i^s 
complètement  l'ordre  des  privilège^  swt  lés  riavires> 
et  il.*  été  )tigé  iadiispdnsabte  de  pténdbed^  ptédau- 
tionB4^6  le  lé^islntiètt^  d»  i  681  avoit  ïnéffJigées  y  pour 
Oiûiistater  Kexis#enee'  et  la^  légiliniilé  des  créatî'ce4 
priviléjçiéc» y  ee  qaiétoifc d'afatant  pins  essentiel ,  q«ô 
ces  créances  peuvent  quelquefois  absôpbesr  te  gage 
eomârrciiv  desf  d^éirneier^  oi^dinairesï  ;  jei'  est  l'objet 
des  neu6  paragraphes  de  rariicle  4^  : 

L'ordonnance  amt  voulu  qa«  les  ijméi*esséfe  m 
navire  dont  on  saisfipoit  une  poriion  a(o  moi^nt 
où>y;sè^oit  prêt  à  fifteitre  à  la^  voile  y  ne:  pas9edl 
le  faire  naviguer  qu'en  dolinanl!  cautiofi"  jwsqu-à  cort^» 
currence  de  reslimation  de  la  poriiori  saisie.  On 
les'autorisoit ,  à  la  ^éwtéy  à  faire  âSSljj'Cif  çéue  por- 
tion, et  à  emprunter  à  la  grosse  •  pow' payer  le 
eo4t  é&  Tassarafficiè  r  i^ais  oo-leur  assig^ndil  le  rebi^ 
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boursement  de  l'emprunt  seolemeat ,  sur  le  profit 
du  retour. 

Il  a  paru  évident  que  la  charge  d'une  caution, 
pour  la  valeur  d'iine,  portion  saisie ,  imposée  aiix 
copropriétaires^  étoit  aussi  onéreuse  que  peu  juste 

Le  créancier  saisissant  ne  pouvoit  réclamer  plus 
de  droits  que  son  débiteur  :  celui  -  ci  ne  pouvoit 
avoir  avec  ses  copropriétaires  que  des  comptes  à 
régler;  jamais  il  n'auroit  pu  leur  demander  caution 
de  sa  portion  ;  jamais  il  n'auroit  pu  soustraire,  tant 

3uei'association  duroit  y  celte  portion  aux  chances 
e  la  navigation,  que  par  le  moyen  d'une  assurance 
qui  auroit  été  entièrement  étrangère  à  ses  associés. 

Comment  donc  le  créancier,  qlii  le  remplace 
pouvoil-il  être  admis  à  rejeter  sur  les  coproprié-* 
taires  ces  mêmes  chances  sou^  la  simple  autorisation 
d^  se  faire  assurer  pour  leur  compte  ? 

Car  il  est  constant  que,  suivant  le  texte  et  le  sens 
de  l'ordonnance,  cette  assurance  devoit  se  faire 
pour  le  compte  des  copropriétaires  ,  puisqu'ils 
étoient  obligés  de  donner  eaution  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  saisie.  *  j^ 

Il  étoit  évident  encore  que  le  réinboursement  du: 
coût  d'assurance  délégué  en  faveur  des  coproprié- 
taires ,  sur  le  profit  du  retour  y  pouvoit  être  assez 
souvent  illusoire,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  rare 
qu'il  n'j  ait  ni  retour  ni  profit. 
^  La  justice  paroissoit  donc  demander  que  les  co- 
propriétaires eussent  pu  faire  naviguer  le  navire 
dont  une  portion  seroit  saisie,  au  moment  où.  il  se- 
roitprêt  à  faire  voile,  à  la  charge  de  rendre  compte 
de  cette  même  portion  au  créancier  saisissant  et  de, 
donner  caution  à  cet  effet. 

Mais  en  traitant  ce  sujet ,  on  est  arrivé  à  des  ré-, 
sultats  d'unie  plus  grande  importance. 

On  a  dûexaminer  s'il  est  dans  l'intérêt  général  de 
U  navigation  et  de  la  chose  pubUque  dQ  permetlr». 
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la  saisie  d'un  navire  au  moment  oii  il  est  prêt  à  faire 
voile;  si Fintérêt  d'un éeul ^  de  celui  quia  néglige 
jusqu'alors  de  mettre  en  avant  ses  prétentions  oU  se» 
droits^  peut  eûiraver  les  spéculations  des  chargeurs, 
compromettre  leur  fortuné ,  frustrer  les  espérances 
de  ses  copropriétaires,  faire. manquer  peut-être 
l'entreprise  la  mieux  calculée  ;  et  on  est  pai'venu  à 
une  solution  négative  ;  on  a  cru  qu'un  navire  prêt  à 
faire  voilé  ne  devoit  pas  être  saisissable  :  la  législa- 
tion de  quelques  nations  commerçantes  venoit  en* 
core  à'^'appui  de  celle  opinion  et  de  la  disposition 
établie  en  conséquence  par  l'article  26. 

L'activité  de  la  navigation ,  Imlérét  des  tiers,  la 
faveur  du  commerce  ont  paru  justifier  le  sacrifice 
temporaire  et  léger  du  droit  quelquefois  équivoque 
d'un  créancier  négligent»  . 

Une, seule  exception  a  paru  jusié,  et  elle  esli|)rO'^ 
noncée.  Cette  exception  porte  sur  les  délies  cun- 
tractées  pour  le  voyage,  on  peut  supposer  que, 
sans  ces  dettes  ,  le  bâtiment  n'auroit  pas  été  mis  en 
état  de  faire  voile.  Il  fadt  donc  les  payer.  Et  dans 
ce  cas  même ,  une  caution  peut  encore,  dans  la  dis- 
position de  la  loi ,  concilierions  les  intérêts* 

Les  devoirs  du  Capitaine  et  ses  fonctions  ont  dû 
laussi  attirer  toute  laltention  et  là  vigilance  de  la 
loi  :  combien  ne  sont-elles  pas  importantes  ces  fonc- 
tions et  ces  deyoirs  sacrés  ! 

Le  capitaine  est  le  mandataire  des  propriétaires 
du  navire  :  il  réportd,  sauf  lés  événemens  de  force 
majeure,  aux  chargeurs  de  leilrs  marchandises  j  il 
répond  à  l'Etat  de  son  équipage;  en  mer^  en  voyage, 
il  est  presqu'exclusivemenl  chargé  de  tous  ces  in- 
térêts :  ses  fonctions  s'ennoblissent  sous  tous  ces 
rapports ,  et  sa  responsabilité  n'en  est  que  plus 
graille.  C  est  à  ce  titre  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  de- 
voit répondre  des  fautes  ,    même  légères  ,  dans 

rexeroicè  de  ses  fonctions.  Et  telle  est  en  effet  lu 

•  •  •       ■  '  .'.•,> 
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disposition  de  l'arlicle  02  ,  c|ui  rentre  d'ailleurs  ; 
même  avec  quelque  mbdifîçalioQ  favorable,  dans 
la  théorie  géoérale  qui  règle  les  obligalious  de  tout 
mandataire  salarié. 

En  arrivant  aux  matelots  ,  on  remarquera  sûre- 
ment avec  intérêt  que  par  larticle  65  leur  sort  est 
amélioré  dans  ie  cas  pu  étant  loués  au  mois  y  pour 
tin  voyage  déterminé ,,  le  vo)^age  déjà  commencé 
est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires  ou  du  capi- 
taine. ^  ^ 

L'article  5  du  titre  de  Vensagement  de  Tordoa- 
nance  ^  contenoîl  à  cet  égard  des  dispositions  dis- 
cordantes, et  telles  que  le  matelot  loué  au  mens 
i>ouvôit  se  trouver  exposé  à  recevoir  de  moindres 
ojers ,  ïa  rupture  arrivant  après  le  voyage  com- 
mencé y  que  dans  le  eas  où  elle  auroit  ^u  lieu  avant 
le  vêyâge.  •  * 

Le  quatrième  paragraphe  de  Tarlicle  65  feit  disr 
paroitre  cette  conlradiction  y  et  redresse  le  tort  qui 
étoît  fait  aux  matelots  ;.il  taur  est  alloué  la  moitié  d^ 
leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du 
voyage ,  et  des  moyens  de  retour  chez;  eux.  Cette 
tiisposition  concilie  ce,  que  prescrivent  eu  leur  fa- 
veur rhumaniié  et  la  justice,  avec  Tes  justes  mena* 
gemensdus  aux  intérêts  des  proprietaires.de  navires^ 
q^ui  ne  peuvent  en  pareil  cas  se  séparer  de  l'intérêt 
«[lême  de  la  navigation. 

L'addition  portée  à  l'article  109  est;  susceptible 
de  quelque  examen. 

(Jet  article  suppose  que  le  capitaine  ait  été  obligé 
de  vendre  des  marchandises  pour  suÉiyemr  aux  be- 
soins pressans  du  navire,,  et  prescrit  ç^e^^^i-U  navire 
^e  perd  y  le  capitaine  tiendra  compte  de  ce^s  mar- 
chandises sur  le  pied  qu^il  les  aura  vendues  y  en 
retenant  le fi^et porté  aux  connoissenie/i^. 

L'ordonnance  n'avoit  rien  statué ,  à  cet  égard , 
dans  le  cas  de  la  perte  du  navire.  Les  comxnenta- 
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tenrs  pitjfessoient  ndè  doclriiDe  conitâdietôi^é  :  leé 
uns  considéroicnt  leà  mairchaddises  vendues  dvaitt 
la  perle  elpocir  subveDir  aux  besaios  du  navite^ 
comme  .le  sujet  forcé  d^un  contrai  à  la  giosse  , 
et  en  refusoienl  le  paiement  ;  les  autres  ^dcQr4oient 
ce  paiement  y  en  Jes  regardant,  coname  sauvées  > 
puisqu'on  en  avoit  disposé  avant  qU^  le  |ia»Vire  eut 
éprouvé  aacijn  éyénet^eift,  ^i^istre.  IJ^ /ifiu  sa  fixer 
^sur  ce  point.'  Il  a  paru  équitable  de  pisser  qbe  lé$ 
marcl^aadiscs  vendues  pour  subve^it*  itm:b6soias  du 
navire,  consliluoientuatilre deoi^éanèçe^lfay^urdè 
leur  propriétaire;  qiiiç  dès -lors  elles  .<^¥oiej)fciîdssé 
d'être  eii  risque;  que  le  capitaine  et  les  propriétaires 
du  navire,  qui  éloient  chargés  de  ppjLiryoir  à  sçs  be- 
soins*, aVoiefat  contracté  une  dette  indîviciueUe  en 
appliquant  ces  mârcbàndisés  à  r^ccompUssemèntde 
leur  devoir  personnel  ;  qu'en  pareille  circonstance, 
trtf  cdhfrat  à  la  grosse  ne  sânroit ,  par  sa  spécialité  , 
êl^  pt^ésrmtté  m  supptrié  ;  qu'il  se^i^ait  êttAûge  dé 
vouloir  considérer  comme  perdues  les  matchcUidîses 
Vendticr  avm^t  la  perte  éfl  hérite,  tandis  qu'elles 
anroieDt  pu  élre  sauvée»  4ans  la^circooèian^^e^inémé 
du  naufrage  ;  qu'enfin  le  propriétaire  dtè  Ces  nàâr- 
tfaancËœs  vesidfres,  si- elles  âe  lui  étoieiit-pa^  ^àfyées 
par  te  capitaine ,  se  trouveroit  dépouillé  ^^m  poti^ 
voèr^  exercer  aucu»  .recours  contre  seè  fis^il^édts , 
qui  ne  iberotent  pas  teaus  au  i?emt>auf**knèi:it>  puis* 

Îu'il  n'y*»ur6it  p»s  ea  d'o^jèl  de  risque  â  hùtd  lôrs 
u  naufrage. 

Ces  réflexions  ont  coivduit  à  la  dispôsitidtl  é^pri^ 
mée  aH  second  pàf^gi*apbe  de  l'article  i  09. 

En  substituant  dans  b^  articles  1 17,  1 18  et  .1  ig , 
un  dépôt  en  mains  tierces  ,  et  te  privilège  du  capi- 
taine pour  son  fret  dur  les  Énarchandises  déposées , 
à  la  faculté  d'arrêter  et  de  saisir  ces  tilêmes  niar-* 
chandises ,  que  lui   donnoit  l'ordonnance ,  on  a 
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adopté  une  mesure  qui  paroit  mieux  assortie  aux 
formes  conciliatrices  du  commerce. 

Cette  mesure  conserve  les  intérêts  du  capitaine 
qui  a  le  droit  d'être  paye  de  son  fret ,  avant  de  livrer 
irrévocablement  son  gage  ;  en  même  temps  qu'elle 
pourvoit  aussi  à  la  sûreté  du  consignataire ,  qui, 
avant  de  payer  le  fret ,  a  le  droit  à  son  tour  de  re- 
connoître  l'état  des  marchandises  qui  doivent  lui 
être  délivrées. 

Les  contrats  à  la  grosse  aventure  et  les  assurances 
forment  le  sujet  des  titres  9  et  lo. 

Ces  ^contrats,  se  riessemblent  sous  bien  des  rap- 
ports. 

Dans  Vûn  ^  dit  un  écrivain  éclairé ,  le  donneur 
est  chargé  des  risques  maritimes  ^  ot  dans  Vautre  ^ 
C'est  r assureur.  *  *  . 

Dans  Vun  ^  le  change. nautrique  est  le  prix  dn 
péril,  et  dans  Vauti^e^  la  prime,  est  le  prix  des  risques 
maritimes. 

Le  taux  de  cette  charge  ou  de,  cette  prime  est 
plus  ou  moins  haut^  suis^ant  la  durée  et  la  nature 
des  risques. 

Cette  analogie  influe  sur  leur  essence.  Ils  sont, 
régis  dans  leurs  eifels  par  les  mêmes  principes  :  ils 
ne  sauroient  être  ni  l'un  ni  l'aulre  des  moyens  d'ac- 
quérir :  ils  ont  pour  base  un  risque  réel  :  ils  n'ont 
pour  but. que  de  relever  le  preneur  de  la' restitution 
de  la  somme  empruntée ,  et  d'indemniser  l'assuré 
d'une  perle  intrinsèque  et  réelle ,  en  cas  d'accident 
malheureux  :  ils  contribuent  par-là,  quoique  dans 
une  proportion  bien  difTéren lé,  à  la  prospérité  du 
commerce  nlarilime. 

C'est  en  suivant  ces  principes  qu'on  appréciera 
la  loi.  Ici  encore,  l'ordonnance  de  1681  a  éclairé 
Içs  législateurs  pour  des  cas  extrêmement  rares;  il 
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9l  cependant  paru  nécessaire  d'en  suppléer  ou  d'en 
<:h^nger  les  dispositions.  ^ 

L'article  3i2  règle  les  formalités  auxquelles  les 
conti^ls  à  la  grosse  doivent  être  assujettis  tant  en 
France  qu'à  l'étranger  :  il  est  important  de  suppléer 
ici  à  l'ordonnance. 

Un  contrat  à  la  grosse  emportant  privilège ,  l'exis- 
tence et  l'époque  de  ce  contrat  doivent  êtr#  consta- 
tées d'une  manière  à  ne  pas  exposer  les  créanciers 
ordinaires  à  devenir  les  victimes  d'une  supposition 
collusoire;  l'enregistrement  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  en. France,  et  l'intervention  du 
magistrat ,  à  l'étFanger ,  ont  paru  remplir  un  objet 
si  juste  et  si  salutaire. 

C'est  encore  un  supplément  à  l'ordonnance ,  qne 
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commerce  demandoit  que  ce  t  usage  fût  adopté  ; 
c'éloit  le  vœu  des  auteurs  les  plus  éclairés. 

Mais  il  faut ,  à  cet  effet ,  que  le  biliet  à  la  grosse 
soit  à  ordre  j  sans  cela,  l'acquéreur  ne  seroit  qu'un 
simple  cessionnaire  ;  il  seroit  passible  de  toutes 
les  exceptions  que  Ton  pourroit  opposer  a  son. 
cédant. 

Ici  une  question  assez  importante  s'est  élevée^ 
L'endossement  produit  une  action  en  garantie. 
L'endosseur ,  qui  cautionne  le  billet  à  la  grosse  ^ 
répondra-t-il  du  profit  maritime?  Son  obligation 
est  indéfinie  :  le  profit  marilime  ne  forme  que  l'ac- 
cessoire de  la  somme  prêtée;  la  garantie  doit  porter 
sur  l'nne  et  sur  l'autre. 

Le  législateur  n'a  point  partagé  cet  avis. 

Ce  n'est  pas  que  Ton  puisse  contester  que  Tendos- 
sèment  constitue  un  cautionnement ,  et  qu'il  donnet 
lieu  à  une  action  en  garantie;  mais  il  s'iagit  de  voir 
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jusqu'à  quel  point  celte  garantie  doit  s'étendre; 
elle  doit  avoir  pour  limite  la  somme  que  Ion  recoiL 
Le  prêteur  à  la  grosse  a  endo^é  son  billet;  c'est-à- 
dire  ,  il  en  tait  le  transport  pour  une  somme  égale 
à  celle  qu'il  a  donnée  lui-même ,  et  qui  se  tro  Ae  ex- 

Frimée  par  le  texte  du  billet.  Il  est  juste  ^  il  est  dan$ 
ordre  et  dans  la  nature  des  choses ,  qu'il  cautionne 
jusqu'à  cette  somme  ;  mais  pourquoi  cautionnêroit- 
il  pourri  ne  somme  plus  forte  ?  Quel  dédonimage- 
ment  recevroit-il  pour  celte  nouvelle  garanlie  ?  Ga- 
rant pour  la  somme  qu'il  reçoit ,  il  le  seroit  encore, 
sans  motif,  de  25  ou  3o  pour  loo  de  profit  mari- 
time ,  qu'il  ne  reçoit  pas  ;  et  l'équité  et  la  justice 
semblent  repousser  cette  idée,    f    • 

Tout  en  adoptant  cette  opinion  y  on  a  pensé  qu'il 
éloit  convenable  de  laisser  aux  parties  la  liberté 
d'une  convention  côntraii^  ;  car  il  est  bien  à  croire 
que  l'endosseur,  en  courant  un  risque  plus  ététada, 
ne  manqueroit  pas  de  stipuler  en  sa  faveur  une  in- 
demnité proportionnée  à  l'extension  convention* 
nelle  de  sa  garantie. 

L'article  3  de  1  ordonnance  défendoit  de  prendre 
dénieras  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  navire  y 
ou  su^  les  marchandises  de  son  chargement  au-delà 
de  leur  valeur  ^  à  peine  d^être  contraint  en  cas  de 
fraude  ,  au  montant  des  sommes  entières  y  nonobs- 
tant la  perte  ou  prise  du  vaisseau. 

La  rédaction  de  cet  article  paroissoit  incom- 

flèle ,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  de  raison  pour  que 
on  n'appliquât  pas  la  disposition  relative  à  la  perte 
ou  prise  du  vaisseau  au  cas  de  fa  perte  ou  prise  des 
marchandises.  Elle  paroissoit  équivoque  ,  papçe 
qu'on  nesavoit,  que  d'après  Topinion  des  commen- 
tateurs, si  les  sommes  eniicres  com^vtnoieni  ou  hq 
comprenoient  pas  les  profits  maritimes.  Elle  n'éloit 
pas  assez  dans  les  intérêts  du  prêteur,  parce  que^ 
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cû  c;a$  de  fraudé ,  on  anroit  pu  penser  qif  eRe  pro- 
jionôoit  toujours  la  nullité  dû  eonlrait. 

Ces  eoilsidérations  ont  amené  à  une  rédaction 
<}u*on  a  cru  plus  exacte.  L'article  3 16  de  la  loi  porte 
la  nullité'du  contrai ,  quel  que  soit  VohjéjL  sur  Ije- 
quel  le  prêt  est  àffecle  ;  mais  cette  nullité  ne  dpU 
être  déclarée  que  sur  la  demande  du  prètëf  r» 

L*expresslon  générique  des  objets  sur  lesquels 
le pî-êt est  effeçlé ,  comprend,  suivant  la  différence 
des  cas ,  la  totalité  ,  ou  la  partie  du  navire  ou  AtM  ' 
marchandises.  Le  contrat  étant  déclaré  nul ,  ji'a  pu 

•produire  aucun  etfet,  ni  par  conséquent  aucun 
profit  mariliritie.  L'option  accordée  au  prêteur  n^est 
qu'une  àUilé  naturelle  des  principes  qu^  Ton  doil 
appliquer  à. celle  espèce,  et  une  nouvelle  garantie 
de  ses  véritable*  inlëtêts.  lEn  effet,  il  s'agît  de  fraude. 
Ce  n'est  pas  celui-là  même»  qui  est  en  fraude  qui 
pourroil  l'alléguer  ;  ce  «eroil  ïe  prêteur ,  à  k  charge 
de  la  prouver.  Et  si  le  prêteur  préfère  de  ne  poinjl; 
intenler  cette  action  ,  don.t  .l'instruction  pourroit 

*  être  dîfncile  et  le  résultat  incertain ,  comment  lui 
en  Contester  la  faculté  ?  ce  seroit  dans  la  suppo- 
sition contraire  ,  le  condamner ,  sans  eKceplion  , 
aux  chances  d'un  procès  qui  pourroit  tourner  à  son 
préjudice;  i!  se  Irouveroit  quelquefois  cpmpromHi^ 
ou  ruiné  par  la  faveur  apparente  de  la  loi. 

Il  est  bien  vrai  que  le  préteur  ne  réclamant  pas  la 
nullité  d'un  contrat  fait  ea  fraude ,  pourroit ,  dans 
le  cas  de  Tarrivéc  du  navire  ou  des  marchandises^ 
cxio^er  la  somme  prêtée  et  le  profit  maritime ,  quoi- 
quil  n'eût  point  couru  un  risque  proportionné; 
mais  celte  faveur  lui  est  due  d'un  côté ,  d'après  ce 

3ue  nous  venons  de  dire  ;  et  cette  punition  est  due , 
é  l'autre,  à  l'emprunteur  qui  est  en  fraude.  Celui- 
ci  gagne  mcmetà  cette  c^èce  de  transaction  :  il 
^^      rachète',  parce  paiement,  la  honte  d un  procès^ 
p,      et  le  risque  d'une  condamnation  cr^mineUe.^ 

I 
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248  .    Motifs  généraux  de  la  Loi  : 

Le  développement  çju'oh  vient  de  donner  à  lar- 
ticle  3i6  ,  porte  à  justifier  les  dispositions  de 
Tarticle  5 18  ,  qui  rétablit  la  peine  de  nullité  ,  sans 
ducun  égard  à  la  demande  du  prêteur,  loutes  les 
fois  que  le  prêt  est  affecté  sur  quelqu'un  des  objets  ' 
prohibés  par  la  loi. 

La  différence  des  deux  cas  est  sensible  :  l'emprun- 
teur est  le  seul  coupable  dans  les  cas  de  l'article  5 16, 
Ici  le  prêteur  est  son  complice  ;  car  ils  connoîssent 
fun  et  l'autre  la  disposition  prohibitive  de  la  loi. 

Le  prêteur ,  à  la  vérité  ,  est  le  seul  puni  dans  ce 
cas  ;  car  il  ne  reçoit  aucun  intérêt  de  la  somme  prê- 
tée,  et  l'emprunteur  en  a  joui ,  en  attendant  c  mais 
aussi  le  phis  sûr  nioyen  de  prévenir  les  prêts  pro- 
hibés ,  est  précisément  de  punij^les  prêteurs.  On  ne 
trouvera  point  à  eniprunter  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
aura  qu'à  perdre  en  prêtant. 

L'art.  5 ig  généralise  la  défense  que  l'ordonnance 
avoit  rendue  partielle,  de  prêter  à  la  grosse  sur  les 
loyers  des  gens  de  mer.  A  cet  égard  on  èonçoity 
disoient  les  commentateurs  de  l'ordonnance  ,  de 
(juelle  dangereuse  influence  il  seroit  de  permettre 
aux  matelots  d^ emprunter  sur  leurs  loyers  ^  puisque 
lagain  de  leur  lojer  les  attache  autant  que  la  crainte 
de  la  mort  à  la  conservation  du  navire.  Et  d'abord  , 
n'y  auroit-il  pas  peut-être  dfe  Fincopséquence  à  af- 
foiblir  ce  motif,  en  diminuant  presque  de  la  moi^ 
tié,  comme  le  permettoit  l'ordonnance,  l'intérêt di; 
matelot  à  la  conservation  du  navire  ? 

Mais  il  faut  consulter  l'expérience;  il  faut  reo^onter 
à  des  principes. 

Les  contrats  à  la  grosse  sont  sans  doute  néces- 
saires; mais,  en  général ,  ils  sont  onéreux.Xe  profit 
maritime  que  l'on  y  stipule  est  au-dessus,  pon  seu-: 
lemenl  de  tout  intérêt  oréinaire,  mais  de  toute  prime 
d'assurance;  et  quoique  cet  intérêt  paisse  être  jusle  , 
il  n'en  écrase  pa»  paq^ps  le  preqevir,  loutes  les  fois  cju^ 
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celiii-ci  n'a  pas  en  vue  une  spéculation  assez  lucra- 
tive et  assez  grande  pour  lui  faire  espérer  un  bénéfice 
extraordinaire.  Or,  il  faut  avouer  qu'un  simple  ma- 
telot ne  se  trouve  guère  dans  ce  cas  :  et  quand  ^ 
même  ce  cas  se  présenleroit  en  effet ,  quelle  somme 
le  matelot  pourroit-il'lirer  d'un  emprunt  à  la  grosse, 
qui  n'auroit  pour  baseque  quelque  chose  de  moins 
que  la  moitié  de  ses  minces  loyers?  il  essuyeroittous 
les  inconvénîens  d'un  prêt  onéreux  ,  sans  pouvoir 
jamais  espérer  d'en  atteindre  les  avantages.       * 

Mais  il  y  a  plus  :  l'article  4  de  l'ordonnance  dé- 
fefnd  les  emprunts  à  la  grosse,  sur  le  fret  a  faire j 
et  en  consultant  l'esprit  général  de  ce  belouvragé^r 
nous  voyons  que  ses  rédacteurs  ont  exigé  partout 
un  risque  réeUement  existant  pour  base  d'un  con- 
trat à  la  grosse  ou  d'une  assurance.  De-là ,  la  ré- 
duction des  contrats  ,  ou  même  leur  annuUalion 
en  cas  de  fraude,  toutes  les  fois  que  le  risque 
est  évalué  au  -  dessus  de  sa  réalité.  De  -là ,  la  dé- 
fense de  prêter  sur  des  profits  espérés.  De-là  l'o- 
bligation imposée  à  l'emprunteur  et  à  l'assuré  de 
prouver  l'existence  d'un  risque  proportionné  à 
l'emprunt  ou  à  l'assurance.  Il  s'ensuit  que  tout  prêt 
ou  toute  assurance  qui  n'auroit  point  pour  oibjet 
un  risque  véritable,  ne'seroit  dans  le  fond  qu'une 

fageure.  L'^ureur  et  le  prêteur  parieroient  que  le 
âtiment  armeroit  à  bon  port  :  l'assuré  et  le  preneur 
parieroient  le  contraire.  Par  ce  système,  toutsetrou- 
veroit  renversé.  Au  lieu  d'intéresser  tout  le  monde 
à  la  navigation  heureuse  d'un  navire,  on  établiroit 
des  intérêts  contradictoires.  L'assuré  auroit  tout  à 
gagner  à  la  perte  du  navire  :  en  payant  une  foible 
prime,  il  exigéroit  le  piontant  de  l'assurance  :  le 
preneur  à  la  grosse  n'auroit,  en  cas  de  perte  ,  pas 
mênje  de  prime  à  payer.  Il  est  facile  de  sentir  les 
incoavéniens  d'un  pareil  système  ;  et  si  l'on  citoit 
en  sa Tc^veur  quelques  exemples,  on  n'hésileroit  pas 
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à  répondre  que  ce  oe  sera  pas  certaii9ei4ent  e9 
France  ;  et  dans  une  matière  ae  tant  d'Importance  p 

?iie  la  législation  naturalisera  la  ^fiireUF  du  jeu  <^ 
immoralité  des  paris. 
Il  ny  a  qu'à  faire  l'appllpatioa  de  ces  priaci|>es  k. 
l'objet  dont  il  s'agit.  Le  loyer  du  matelot  dépend 
de  l'arrivée  du  nayire ,  de  la  durée  du  service  :  il 
n'est  par  conséquent  qu'espéré;  il  n'existe  pas» 
il  n'a  pas  existé,  il  ne  constitue  pas  pn  v^ritablf 
risque  au  moment. du  contrat;  il  est  faêine  isfk^ 
possible  de  prévoir  jusqu'à  quelpoipt  il  existera  dans 
la  suite. 

Nulle  difïereuce  dans  c^  cas  entre  \efret  afairp  pair 
le  navire  y  et  le  lojer  à  gagner  par  le  matelot  ;  et  ^. 
l'ordonnance  prescri voit  elfe-même  que  lefretaffLirff 
ne  pourroit  fournir  le  sujet  d'un  emprunt  à  la  grosse^ 
comment  se  refuser  à  la  déduction  exacte  d'un  priiif 
cipe  reconnu  j  quand ils'agit de  l'appliquer,  à  kie^ 
plus  forte  raison  ,  aux  lojers  des  gens  dont  rintérét 
ne  sauroit  être  trop  lié  à  la  conservation  du  na^ 


vire? 


Une  observation  importante  se  présente  encore 
sur  l'article  SSi  de  la  loi ,  et  le  dernier  du  titre  qu| 
concerne  les  contrats  à  la  grosse* 

S'ily  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement  ^'article  55* 
établit  une  concurrence  entre  le  donnfVr  à  la  grpsstf 
et  l'assureur  sur  le  produit  des  effets  sauvés  du  nau-^ 
frqge  :  il  accorde  même  quelque  avantage  à  c^ 
dernier;  pendant  que  l'ordonnance  accordoit  ai| 
contraire  un  privilège  au  donneur  à  la  grosse. 

Jl  est  à  observer  que  \ft  contrat  à  la  grosse  éioit> 
à  l'époque  de  rordonnance  ,  bien  plus  répandu  ^ 
plus  utile  qu'il  ne  l'est  de  nos  jours.  Le  système  d^ 
(issqrancjss  s  étant  ^n^lioré  depuis  cette  époque  ^  1^ 
rapports  ont  entièrement  changé.  Il  seroit  a^lu^l^ 
lement  impossible  qu'un  grand  commerce  subii^Vâl 
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sans  assurances  y  et  il  sepoit  impossible  qu'il  subsis- 
tât long-temps  avec  les  contrats  à  la  grosse.  L^ 
raison  de  la  préférence  accordée  ^  cette  dernière 
espèce  de  contrat  a  donc  cessé,  et  il  a  fallu  rentrer, 
p»ir  une  roijle  presque  opposée  ^  dans  ce  même  sys- 
tème d'équilé  que  rordonnaucç  avoit  établi  sous  des 
rapports  différens. 

Arrivés  a^i  contrat  d'assurance,  il  faut  examiner 
ce  contrat ,  noble  produit  du  génie  y  et  premier 
garant  du  commerce  maritime. 

Les  chances  de  la  na\  igatiou  eafravoient  QP  com- 
merce. Le  système  des  assurances  a  pf^ru  ;  il  a  cou- 
su Ué  les  saisons;  il  a  porté  ses  regards  sprla  mer; 
il  a  interrogé  ce  terrible  élément  ;  il  en  a  jugé  l'in- 
constance ;  il  en  a  pres^çuti  les  orages  ;  il  a  épié  la 
politique  y  il  a  reconnu  les  ports  et  les  côtes  des 
deux  mondes;  il  a  tout  soumis  à  des  calculs  savants , 
à  des  théories  approximatives;  et  il  a  dit  au  com- 
merçant habile,  au  navigateur  intrépide  :  certes , 
il  y  a  des  désastres  sur  lesquels  Thumanité  ne  peut 
que  gémir;  miais  quant  à  votre  fortune  ,  all^ ,  fran- 
chissez les  mcfs ,  déployez  votre  activité  et  votre 
industrie:  )e  me  charge  de  vos  risques.  Alors,  s'il 
est  permis  de  le  dire ,  les  quatre  parties  du  monde  se 
sonl^  rapprochées. 

*Tel  est  le  contrat  d'assurance.  En  traçant  les  dis- 
positions qui  le  concernent ,  le  législateur  s'est  ren- 
*  fermé  dans  le  beau  système  de  lordonnance ;  elle 
forme  presque  sous  ce  rapport  le  droit  cpmmuo  des 
nations. 

Peu  de  modifications  ont  paru  oéces^^ires;  voici 
les  plus  in^prtantes. 

Ou  a  exigé ,  dans  l'article  33a  ,  Findica^ôn  Uu 
jour  ou  te  cpntrat  d'assurance  est  souscrit  ;  on  a 
même  voulu  qu'il  y  fût  énoncé  si  la  sau&criptit>n  ^ 
lieu  avant  ou  après  midi  :  ces  dispositions  sont  oou* 
veiles  f  elles  n'en  sont  pas  moins  nécessaires.  • 


2$2  Motifs  généraux  de  la  Loi  : 

Il  est  généralement  senti  combien  il  est  utile  de 
dater  le  contrat.  Les  assurances ,  qui,  en  couvrant 
tout  le  risque,  se  trouvent  anlérîeures  à  d'autres  , 
qu'on  auroit  faites  sur  le  même  risque  dans  la  suite> 
'annullent  ces  dernières.  L'é'poque  du  Contrat  ,  le 
^oint  fixe ,  l'heure  même  de  cette  époque  seroient 
d'ailleurs  nécessaires  à  établir  pour  régler  les  ca& 
bùil  pourroit  y  avoir  présomption  de  la- nouvelle 
de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  navire  au  temps  de 
l'assurance,  et,  en  général,  pour  régler  les  aroibs 
de  torf^  les  créanciers  qui  pourroient  avoir  intérêt 
dans  le  bâtiment  ou  dans  l'objet  assuré. 

Il  faut  convenir  que  ce  raisonnement  condnisoife 
à  imposer  le  devoir  de  l'indication  de  l'heure  pré- 
cise où  le  contrat  seroit  souscrit.  Mais  ici ,  la  stricte 
sévérité  des  principes  a  dû  s'accommoder  aux  formes 
larges  et  faciles  du  commerce.  On  ne  sauroit ,  dans 
la  pratique ,  exiger  sans  beaucoup  d'inconvéniens 
«ne  précision  plus  grande  que  celle  qu'on  a  de- 
mandée. 

On  dit ,  à  l'article  334  >  que  toutes  les  valeurs  es- 
timables à  prix  d* argent  et  sujettes  aux  risques  de 
la  navigation,  peuvent  former  un  sujet  d'assurance. 

Cette  rédaction  a  pa^  répondre  avec  une  plus 
grande  exactitude  à  Fesprit  des  articles  9  et  10  ^e 
Fordonnance ,  qui  permettent  d'assurer  la  liberté 
des  hommes ,  et  qui  défendent  de  faire  des  assu- 
rances sur  leur  vie.  La  liberté  est  estimable  à  prix 
d'argent;  la  vie  de  l'homme  ne  Test  pas.  Cependant 
y  y  a  une  exception  à  ce  second  principe  ;  la  vie 
des  esclaves  de  la  Guinée  est  estimable  à  prix  d'ar- 
gent, quoique  ce  soient  des  hommes;  car  TappUca- 
fion  qu'on  leur  a  faite  de  la  jurisprudence  romaine, 
n'est  pas  allée  jusqu'à  leur  refuser  cette  qualité.  L'or- 
doiJbance ,  en  défendant  en  général  l'assurance  sur 
la  vie  des  hommes,  paroissoit,  ou  supposer  que 
les  nègres  ne  Tétoient  pas,  ou  prescrire  l'assurance 
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sur  leur  vie.  La  rédacûon  du  projet  écarte  toute 
équivoque. 

L'article  348  est  remarquable  :  toute  réticence  , 
j  est-il  dit ,  toute  fausse  déclaration  de  ht  pari  de 
V assuré  y  toute  différence  entre  le  contrat  d^assu^ 
rance  et  le  connoissement  ^  qui  diminueroient  Vopi^ 
nion  du  risque  ^  ou  en  changeroient  le  sujet ^  annuité 
Vassurance. 

U assurance  est  nulle  ^  même  dans  le  cas  ou  la 
réticence  y  la  fausse  déclaration  ou  la  différence 
n^auroient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte 
de  Vobjet  assuré. 

Quoique  cet  article  soit  nouveau  ,  il  est  moins 
une  addition  à  l'ordonnance  qu'un  sommaire  des 
principes  qu'elle  avoit  consacrés.  L'expérience  a 
prouvé  cependant  que  cet  article,  par  la  disposi* 
tioQ  surtout  dé  son  second  paragraphe ,  pouvoit 
prévenir  des  discussions  spécieuses ,  qui  ont  quel- 
quefois retenti  dans  les  tribunaux  de  commerce. 

L'assureur  a  le  droit  de  connoîlre  toute  l'étendue 
du  risque ,  dont  on  lut  propose  de  se  charger  :  lui 
dissimuler  quelques  circonstances  qui  pourroient 
changer  le  sujet  de  ce  risque,  ou  en  diminuer  l'opi- 
nioR ,  te  seroit  lui  faire  supporter  des  chances  dont 
iln'auroit  peut-être  pas  voulu  se  charger  ,  ou  dont 
il  ne  se  seroit  chargé  qu'à  des  conditions  différentes  ? 
ce  seroit  le  tromper. 

Dès-lors  le  cpnisenfaement  réciproque  ,  qui  seul 
peut  animer  un  contrat,  viendroit  à  manquer.  Le 
consentement  de  l'assuré  se  porteroit  sur  un  objets 
et  celui  de  l'assureur  sur  un  autre  :  les  deux  volonr 
tés ,  marchant  dans  un  sens  divergent ,  ne  se  rea- 
conlreroient  pas,  et  il  n'y  a  cependant  que  la  réu-» 
nion  d«  ces  volontés,  qui  puisse  constituer  le 
contrat. 

La  seconde  partie  de  la  disposition  découle  né- 
cessairement de  ces  principes^ 


\ 
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Le  contrat  p'ayanl  pais  esMé  ,   aucune  ébri^- 

Suence,  aucun  effet  n'en  ont  pu  résulter.  Des  -  lôt^ 
est  irîdifféreiit ,  à  I e^rd  ae  lassorcur ,  qi*é  le 
navire  péi^isse  ou  tte  périsse  «pas;  oti  <\û''A  périsse  par 
«ne  c1miùc€î  ,  sur  laquelle  la  rétieenice  ou  la  fausse 
déelaraiion  n'aiiroient  pas  influé  :  l'assureur  serait 
toujours  autorisé  à  répondre  qu'il  a  assuré  trn  wl 
risque  y  et  que  ce  risque  n'a  pas  existé. 

Les  derniers  titres  du  livre  ^  du  Gode  de  CeKn- 

nserce  traitent  des  avaries,  du  jet  et  de  la  côtUti- 

.  iiiition  ^  des  prescripiiofis ,  des  fins  de  nbu-tec^^tUti 

L'ordonnance  de  1681  est  devenue  la  législàlidii 
maritime  de  l'Europe  ;  «lie  n'a  du  éprouVer  dans 
la  loi  que  d«  légers  changemens  et  quelques  addii- 
lions  réclamés  par  l'expérience.  C'est  donc  en  qitél* 
que  sorte  ptolôl  xxtte  nouvelle  rédaction  dfe  l'ordch- 
nance  de  1681 ,  qn'uiiè  loi  nouvelle. 

La  loi  définit  l'avarie  en  générât  ;  rfle  dîsfihr^tre 
et  classe  diverses  sortes  d'àvaties  ;  elle  ap{)K^éf  â 
chaque  espèce  la  disposition  qui  liri  eêît  propf  e  ;  elle 
pose  enfin  les  exceptions  ^  ePétablit  les  fins  dî^ndn- 
Recevoir.     ,  * 

Cet  ordre,  indiqué  par  l'analyse  d^  idées  ,  ai 
paru  devoir  remplacer  avec  avantage  celui  de  i*or- 
donnance^où  les  arlicfes  1  et  2  sont' des  défimCions, 
où  l'article  3  dispose^  où  les  articles  4,  5  et  6  con- 
tiennent des  dénniliôns,  ce  qui  rend  Tordre  dri 
titre  7  péniJtKle  et  embarrassait. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit,  quelquéïs  eîiànfgèniens  et  cftfd- 
ques  additions  ont  paru  devoir  être  faits  à  r^rdon* 
nance. 

Celte  disposition  de  l'article  6  :  Les  frais  de  Id 
décharge  pour  entrer  dans  un  hapre  ou  dans  une  ri- 
pière  y  sont  as^aries  grosses  ou  cominitt^s^  a  pard 
nécessiter  unç  addition.  On  a  examiné  s'il  y  avoit 
^y^vïe grosse  ou  eonmiune  dans  tous  lès  cas,  et  dans 
celui  de  la  crainte  d'un  naufrage  ou  de  prise ,  et 
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dao»' celui  o«i  le  tiavii^,  àn^ivé  dans  U  rade  da  pôvt 
de  sa  dcsiînalriofr ,  rie  peul  étilfet  dans  un  havre  , 
dtf rtsr  un  port  /  dans  une  rivièré ,  sans  décharger , 
suivant  Tiisage  y  d^ê  niarchandisés  dails  des  allèges. 
On  s'est  ans^i  cùovâiticu  que  Fordonnance  laissôit 
tf  ne  ineerûlude  qu'il  ftBodt  faire  disparaître  ;  et  là 
ïoi  dil  q«e  ùe^fi^is  sowt  araries  communes ,  seulé- 
m€at  ^aftd  tenaVîreésl  contraint  a  entrer  pa^  tera- 
|)péle  0U  par  fa  pfonrsûlfte  dé  Peftnemi.  La  raisoti  en 
esf  <|U6  j  danfS  ôe  eas,  il  s'agit  do  salul  commun  du 
navire  et  des  ijaarchandises  qu^l  porte  ;  tandis  qùé , 
^faasraatré ,  le^frài^  ne  regardent  que  ceux  auxquels 
apparlîedoeaf  les  marchandises  chargées  dans  lès 
âmges^ 

LWliclè  8  de'  f  ôkltfbnance  porte  :  les  Idniànages^ 
t^Uévge^  ^  pil&Èdgéê  j  pëûr  efitret  dans  les  hai^rés  ^ 
Ott  ri^ieHis  )  bu  pcfui*  en  sortir,  sont  tnenues  ài^aries. 
La  loi  adéf  d'ire,  les  lamanttges j  touagés  et  pilo- 
tages 5  etc.  y  pe  sont  point  a\^aHes ,  mdià  ils  sont 
de  simple f^istis  k  la  charge  du  ndme  (  àrrticté  4o6  ). 

Les  motife  sont ,  qu'il  est  évident ,  par  la  àâluré 
des  cboôefe,  qu'il  ne  s'agit  que  des  frais  dé  navi- 
gation qu'on  a  pu  prévoir  et  calciiler  à  l'avance ,  et 
oui ,  par  eoôséquènt ,  ne  sotift  poiût  dès  as^àriés;  que 
s  il  est  question  de  frais  extraordinaires,  ils^Sont  pré- 
vus an  n<>  7  dëlart.  4oo;  que  s^i(  s'agit  de  dépenses 
•straordinaireis,  ft  est  plus  simple  de  les  faire  entrer 
dans  le  uionfani  du  tret;  éàr  c'est  là  qu'est  léiir 
place  ;  »ù  surpUi^ ,  en  d!fe[]ldsaht  ain.<i ,  là  toï  ne  ^2^^ 
qpe GO»fifllle^  déqui s^est  établi  par  rùààgé  ;  et  eâ 
eèet ,  jafâais  on  rie  dre^è  dés  corripies  df'aVarîes 
pour  de  pai*ei4s^  a>liîcflés  ;  màt^jiaflfe  éôn  riôissemèni,, 
on  convient  d'une  somme  fixe  avëd  lé  capitaine. 
Passons  à  Tarti^ple  l^oj  de  là  îôi  ,  qui  indiqué  pajc 

3 ni  le  dommage  est  payé  en  cas  d'abordage.:  L^r- 
opDànce  avait  statué  sur  déui  ckfe  (art.  iq  et  ii): 
l'un  quand  l'aèordage  a  ét^  lait  pkr  la  îaùte  de 
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l'un  des  capitaioes  ;  Tautre ,  .quand  U  y  a  doule  suF 
les  causes  ae  l'abordage.  Il  en  est  ua  iroi^àie  > 
quand  l'abordage  est  un  effet  du  hasard  qu'on  ne 
peut  imputer  ni  à  l'intention  ,  fui  à  la  maladresse  , 
niàia  négligence  de  personne^  alors  c'est  un  évé- 
nement dont  quelqu'un  peut  souffrir  ,  mais  dont 
nul  ne  doit  répondre.  La  loi  ajoute  en  conséquence 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  :  en  cas  d'abor* 
dage  de  navii^es ,  si  l'événement  a  été  purement 
fortuit ,  le  dommage  est  supporté ,  sans  répétition  # 
par  celui  des  navires  qui  la  éprouvé4 

Après  avoir  défini  l'avarie  en  général ,  après  avoir 
classé  lés  différentes  sortes  d'avaries,  après  avoir  ^ 
appliqué  à  chaque  espèce  la  dispositiop  qui  lui  est 
propre  ^  après  avoir  posé  les  exceptions ,  on  est 
arrivé  à  cette  question  :  une  demande  pour  avarie 
sera-t-elle  toujours  recevable  ?  On  a  copsidéré  que 
la  demande  ne  devoit  point  être  admise,  quand  ^ 
pour  jouir  de  'son  effet  ,  il  faudroit  dépenser  en 
irais  autant  ou  plus  que  le  dommage  qu'on  obtien« 
droit ,  parce  qu'alors  il  n'y  ayoit  d'intérêt  pour 
personne ,  soit  à  demander ,  soit  à  défendre.  Ccpen* 
dant  on  n'a  établi  ce  principe  que  dans  le  cas  où  le 
silence  des  parties  n  auroit  pas  fait  connoître  leurs 
volontés. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  quelques 
changemens  et  additions  au  titre  des  avaries  de 
l'ordonnance.  La  loi  n'en  présente  aucun  d'essentiel 
9u  titre  du  jet  et  de  la  contribution  ,  et  à  celui  des 
fins  de  non-rece voir.  A  l'égard  de  celui  des  prescrip- 
tions ,  on  y  a  distingué  Taetionea  délaissement  de 
belle  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  ou  d'une 
police  d'assurance. 

L*âclion  en  délaissement  est  prescrile  dans  le 
terme  de  six  mois ,  à  partir  du  jour  de  la  récép- 
lion  de  la  nouvelle  de  1^  perte,  siiiya^t  l'article  375  > 
idl,ont  on  a  lait  cônnoiltre.les  motifep . ,  ; 
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En  ce  qui  concerne  l'action  dérivant  d'un  con- 
trat à  la  grosse  et  d'une  police  d'assurance,  elle 
est  prescrite  après  cinq  ans ,  à  compter  de  la  date 
du  contrat.  Le  commerce  réclamoit  ce  changement 
à  l'article  ^8  de  l'ordonnance,  dont  l'exécution  a 
été  accompagnée  d'un  grand  nombre  de  procès , 
parce  qu'il  établissoit  une  grande  diversité  de  près* 
criptions. 

Mais  si  des  prescriptions  doivent  être  établiesi 
contre  les  négocians  qui  négligent  d'user  de  leurs 
droits ,  il  étoit  aussi  de  la  justice  de  dire  qu'elles  ne 
pourront  avoir  lieu  quand  il  y  aura  eu  cédule, 
obligation ,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  ju- 
diciaire ,  et  c'est  ce  que  veut  l'article  434  de  la  Ipi, 
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Lies  natites  *,  îfes  yàisisé^aux  et  autres  bâtiméns  de  mer  ^ 
les  barques ,  chaloupes  j  etc. ,  destîhés  au  commerce  ^ 
aux  trausj)Orts  de  toutes  sortes  de.  marchandises  par 
mer  de  nation  à  nation  ,  ou  d'un  pays  à  un  autre  j  sont 
meubles  y  et  affectés  comme  toi^s  autras  meubles  au 
paiement  des  dettes  de  leurs  prôpriétaii*es  (i)i 

PrwiUges  établis  paf*  la  loi  sur  tous  Bâtiméns  de  mer. 

Un  navire  ou  quelques  navires  composant'  pour  l'or- 
dinaire toute  la  fortune  ou  la  plus  grande  partie  dé  la 
fortune  de  ceux  qui  s'adonnent  au  commerce  maritime  ^ 
et  suiiout  de  Ceux   qui  il' ont  aucune  autre  profession 

3ue  de  Toiturer  par  mer  toutes  les  espèces  de  marchan- 
ises  dont  oh  tait  partout  commerce  ^  et  leur  pri:t 
ou  valeur  actuelle  ne  pouvant  pas  toujours  Suffîre  à 
payer  toutes  les  diettés  de  leurs  propriétaires  ^  il  a  fallu 
pour  motifs  de  protection  incÛspensàfole  ,  relative  au 
commercé  de  transports  par  mer ,  que  la  loi  déterkhinât 
dans  le  cas  d'insuffisance  de  cette  valeur  pour  tout 
payer,"  quels  créanciers  le  seroient  de  préféirence,  et 
comment  se  répartiroit  et  qui  resteroit  de  cette  valeur 
entre  les  autres  créanciers,  les  privilégiés  une  fois 
payés,  tons  ne  pouvant  pas  Pêtré  en  totalité. 

Il  a  fallu  aussi  que  la  loi  déterminât  dans  quel  rang 
tôus^  ceux  qu'elle  a  déclarés  privilégiés  >  c'est-à-dire  , 
comme  devant  être  payés  par  préférence  sur"' le  prix 
de  ventje  d^un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer ,  le  se* 
roientè 


«■iî. 


(t)  Code  de  Comm. 

Art.  190.  Les  taaTÎfes  et  autres  bâtiméns  de  mer  sont  meubles. 
Néanmoins  lia  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécialement 
à  «elles  qu«  la  loi  déclara  privilégiées* 
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Sont  privilégiées  et  doivent  être  payées  dans  Pordro 
où  elles  sont  rangées ,  les  dettes  ci-après  : 

1^  Les  frais  de  justice  ,  lorsque  le  bâtiment  a  été 
Tendu  sur  saisie  et  en  justice  aux  enchères  (i). 

C^est  par  le  ministère  des  ofHciers  de  justice  que' la 
vente  s'est  faite  ^  ce  sont  ceux  qui  ont  mis  les  créanciers 
à  même  d'être,  payés  ,  c'est  pour  eux  tous  qu'ils  ont  été 
employés  ,   il  est  jfiste  qu'ils  soient  les  premiers  payés* 

2?  Les  droits  de  pilotage  ^  tonnage  ^  cale>  amarrage 
et  bassin  ou  avant-bassin. 

Ces  droits  sont  pour  la  plupart  dus  au  gouTeme- 
ment  ^  ou  pour  services  indispensables  du  navire  pour 


(  1  )  Code  de  Comm . 

Art.  191.  Sont  pririlégiées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées , 
les  de.ttes  ci-après  désignées  : 

1^  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et 
à  la  distribution  du  prix  ; 

3^  Ijes  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou 
arant-ba^sin  ; 

3^  Les  gages  do  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment ,  depuis  son 
entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente  ; 

4^  Le  loyer  des-  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  ; 

5^  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparanx  ^ 
depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  ; 

o^  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  Téquipago 
employés  au  dénier  voyage; 

7^  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment 
pendant  le  dernier  royale ,  et  le  remboursement  du  prix  des  mar- 
chandises par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ; 

8^  Les  sommes  dues  au  vendeur f  aux   fournisseura  et  ouvriers 
employés  à  la  construction ,  si  le  navire  n'a  point  encpre  fait  d^  ^ 
voyage  ;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures ,   tra- 
vaux ,  main-d'œuvre  ,  pour  radoub  ,  victuailles  ,  armement  et  équi* 
pement  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué; 

9*^  Les  sommes  prêtées  à  la  gr^ôsse  sur  le  corps ,  quille  ,  agrès , 
apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement  avant 
le  départ  du  navire  ; 

10^  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps ,  quille , 
agrès ,  apparaux ,'  et  sur  armement  et  équipement  du  navire ,  dues 
pour  le  dernier  voyage  ; 

1.1**  Les  dommages  '  intérêts  dûs  aux  affréteurs  pour  le  défaut  de 
délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées  ,  ou  pour  rembour- 
sement des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute 
clu' capitaine  ou  de  l'équipage. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article , 
viendront  eu  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisaucp 
du  prix.^ 
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sa  conservation  ou  pour  son'  salut ,  tels  que  ceux  des 
pilotages  9  que  ceux  dus  aux  pilotes  côtiers  ou  autres 
commis  exprès  et  exclusivement  à  tous  autres  pour  la 
conduite  d'un  vaisseau  le  long  de  certaines  côtes  ^  ou  dans 
les  rivières  tenant  à  des  ports ,  ou  à  Tentrée  des  ports 
ou  havres ,  difficiles  à  cause  des  has-fonds  ^  bancs  de 
•  sable  ou  rochers  presqu'à  fleur  d'eau  qu'il  faut  éviter, 
et  dont  ces  pilotes  ont  plus  de  connoissance  et  plus 
d'habitude  de  les  éditer. 

Ou  tels  que  ceux  d'amarrage,  tels  que  ceux  dus  aux 
gens  des  ports  destinés  à  y  ranger  les  vaisseaux  et  à  les 
y  attacher  ,  et  les  y  retenir  convenablement ,  et  de  ma- 
nière qu'ils  ne  puissent  en  être  emportés  parles  flux  et 
reflux',  ou  s'entre- toucher  et  se  briser  les  uns  les  autres 
par  tout  autre  accident. 

3**  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâti- 
ment ,  depuis  ^on  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente» 

Les  gages  de  gardien  et  frais  de  garde  dont  il  est  ici 
question ,  ne  sont  que  ceux  relatifs  à  la  Saisie  d'un 
vaisseau  dont  la  vente  se  poursuit  en  justice. 

4*  Les  loyers  des  magasins  où  se  trouvent  déposés 
les  agrès  et  les  apparaux. 

Agrè  d'un  vaisseau  sont  les  poulies,  cordages,  voi- 
les ,  vergues  (  les  pièces  de  bois  auxquelles  s'attachent 
les  voiles  par  haut  et  par  bas ,  et  au  moyen  desquelles 
on  les  déplie  ou  replie)  ,  les  étais  des  mâts  pour  les  em- 
pêcher de  succoihber  sous  l'effort  du  vent ,  et  les  ma- 
nœuvres dormantes  (fixées)  ou  courantes  (mobiles). 

Apparaux  ,  on  comprend  sous  cette  dénomination 
tout  ce  qui  est  nécessaii'e  à  l'équipement  d'un  vaisseaux- 
Agrès  et  apparaux  faisant  partie  de  la  vente  d'un 
bâtiment  de  mer,  il  est  juste  que  les  loyers  des  maga- 
sins qui  les  contiennent ,  soient  payés  par  privilège  | 
compne  les  fi*ais  de  garde  du  corps  de  ce  bâtiment. 

5^  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
et  apparaux  ,  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée 
dans  le  port. 

Ces  frais  ne  sont  faits  que  >pour  la  plus-value  du  bâ- 
timent lors  de  la  vente  ;  rien  ne  doit  s'opposer  au  pri- 
vilège établi  en  faveur  de  ceux  auxquels  ils  seront  né- 
cessairement dus» 
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6^  Les  gages  et  les  Joycrs  du  capitaine  et  autres  geHjç 
4e  l'équipage ,  employés  au  dernier  Toyage. 

Ces  gçiges  et  loy^s  sont  privilégiés  ,  parce  que  le  plus 
souTeut  ils  font  seuls  tqute  la  fortune  du  capitaine  et 
des  gçns  d^équipage  ,  et  que  s'ils  ne  Pétoient  pas ,  oq 
se  prQfureroit  difficilement  et  à  bien  plus  haut  prix  \e% 
liommes  indispensables  pour  monter  %l  gouverner  le$ 
bâtimens  de  mer*  ' 

7^  Les  sommes  prêtées  auqapîtqinepour  les  besoins  dq 
bâtiment  pendant  Jle  dernier  voyage,  et  le  remboursement 
des  marchandises  par  lui  yendues  pour  le  même  objet* 

Ainai  qu'on  I^  yerra  çi*après  au  chapitre  du  capi-^ 
faine,  celui-ci  ne  peut  emprunter,  vendre  ou  mettre 
en  gage  des  marchandises  qu'en  cas  cfe  nécessité  régur 
lié  rement  constatée  y  radoub  et  achat  de  yictu^lles  (de 
provisions  pour  nourriture  de  l'équipage). 

Le^  prêteurs  ne  connbissant  d'autre  oien  $iu  propriér 
taire  du  navire  ,  que  ce  vaisseau ,  et  leur  prêt  ou  les 
marchandises  vendues  n^ayant  eu  pour  pbjet  que  la 
conservation  de  ce  navire  ,  il  eût  été  injuste  autant 
qu'impolitique  y  de  ne  pas  assurer  le  remboursement  des 
sommes  empruntées ,  ainsi  qu^  celui  des  mi^rchandises 
vendues  pour  de  semblables  besoins^ 

Cependant  il  est  à  observer  que  ce  privilège  n'aura 
lieu  que  dans  le  c^s  qù  le  prêt  y  ou  la  vente  des  mar-i 
chandises  auroit  été  légalement  fait ,    c'est-à-dire  d'a-i  ^ 

i)rès  l'observation  des  formalité^  prescrites  pour  sa  va-: 
idité  y  et  non  dans  le  cas  où ,  à  défaut  d'avoir  ob- 
servé ces  formalités  y  le  capits|.ine  exK  demeure  seul,  res- 
ponsable. * 

8^^  Les  sommes  dues  aux  vendeurs,  ^.ux  fournisseurs 
et  aux  ouvriers  employés  à  la  construction ,  si  le  navire 
n'a  point  encore  fait  de  voyage  ; .  et  les  sommes  dues, 
aux  créanciers  pour  fournitures ,  travaux ,  main-d'œur 
vre  ,  radoub  ,  victuailles  ,  armement  et  équipement 
avant  le  départ  du  navire  ,  s'il  ^  déjà  navigué ,  s'il  a 
déjà  fait  voyage. 

Les  sommes  dues  pour  construction ,  si  le  nayire  n^'a 
pas  encore  fait  de  voyage,  sont  privilégiées ,  parce  que, 
sans  cela,  il  seroit  impossible  de  trouver  des  construc- 
teurs ,  fournisseurs  ou  ouvriers  qui  fis^nt  aucun  crédit 


des  Prmléges  sur  Bâtimens  de  Mer.     iÔS 

pour  cette  sorte  de  constructions  :  dVilleurs^Ie  pro- 
priétaire n'en  ayant  payé  qu'une  partie  ^  ses  créanciers 
ne  peurent  user  de  leurs  droits  que  sur  ce  qui  lui  eu 
appartient. 

A  l'égard  du  Tendeur  d'un  navire ,  qui  n'a  pas  encore 
fait  de  voyage  ,  il  en  çst  comme  du  vendeur  de.  tout 
immeuble  ^  qui  est  privilégié  de  droit  sur  cet  immeu* 
ble,  pour  son  prii  ou  j^rtie  de  son  prix  non  payé. 

-0^  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps  ^ 
qmlle  ,  agr^s  ;  apparaux  ^  pour  radoub  ,  victuailles^ 
armement  et  équipement  avant  le  départ  du  navire. 

Ces  sommes  sont  privilégiées  ^  par  la  raison  que ,  sans 
elles  ^'  le  départ  du  navire  eût  été  impossible  ;  et  que  ^ 
d'ailleurs  ^  le  prêt  qiû  en  a  été  fait  a  eu  pour  objet  la 
conservation  du  bâtiment  pour  l'intérêt  même  des 
créanciers. 

Ceci  s'applique  également  à  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle'8  qm  précède.  ' 

lo^  Le  montant  des  primes  d'assurances  ,  faites  sur 
le  corps  y  quille ,  agrès  9  apparaux  et  sur  armement  et 
équipement  du  navire  ,  dues  pour  le  dernier  voyage. 

La  prime  d'assurance  est  ce  qui  est  dû  de  convention 
faite  entre  le  propriétaire  du  navire  et  celui  qui  s'est 
soumis  à  en  payer  le  prix  s'il  venoit  à  se  perdre  dans 
le  voyage. 

Au  moyen  de  cette  assurance ,  quand  bien  même 
le  navire  viendroit  à  se  perdre  dans  ce  dernier  voyage  j 
les  créanciers  du  propriétaire  du  navire  auroient  recours 
sur  ce  prix  ainsi  assuré.  L'assurance  représentant  pour 
eux  le  navire  j  il  est  juste  que  l'assureur  soit  payé  de 
sa  prime  y  si  le  navire  est  perdu  ^  parce  qu'il  n'a  souscrit 
son  engagement  qu'à  cette  condition.  Si  le  navire  re- 
vient 9  il  est  utile  au  commerce  que  cette  prime  soit 
payée,  parce  qu'autrement  oh  ne  trouveroit  pas  à  faire 
assurer  les  bâtimens,  attendu  qu'alors  la  perte  des  navires 
retomberoit  nécessairement  et  en  même  temps ,  toujours 
sur  les  assureurs. 

11^  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour 
le  défaut-  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont 
chargées  ,  ou  pour  r^mboursemeAt  des  ataries  souffertes 


s 
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ar  lesdites  marcfaanili&es  par  la  faute  du  capitaine  on 

e  l'équipage. 
Les  afFt'éteurs  sont  ceux  qui  ont  loué  nn  navire ,  011 

ni  y  ont  chargé  des  marchandises  pour  être  transportées 

'un  lieu  à  lin  autre. 
Le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  chargées 
«ur  un  nayire  ^  peut  provenir  de  ce  que  le  capitaine  les 
aura  vendues  ou  mises  en  gage  en  route  pour  nécessité 
du  navire  y  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  :  dans  l'un 
ou  l'autre  cas  ,  leur  prix  ayant  servi  à  conserver  le 
navire^  il  est  de  justice  qu'ils  en  soient  remboursés. 

Le  défaut  de  délivrance  peut  provenir  aussi  du  fait 
du  capitaine  ,  dans  le  cas  de  ce  qu'on  appelle  baraterie 
de  patron  \  mais  le  propriétaire  au  navire  étant  garant 
de  tous  les  gens  de  l'équipage  ^  et  son  navire  étant  afîecté 
à  toutes  ses  dettes  ,  c'est  à  lui  à  payer ,  sauf  son  re- 
cours. 

Quant  aux  avaries  (  quant  au  gâté  ou  perte  de  partie 
des  marchandises  )  du  fait  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page ,  il  en  est  de  même  que  pour  défaut  de  délivrance  j 
c'est  le  propriétaire  du  navire,  qui  en  est  le  principal 
garant. 

Le  défaué  de  délivrance  de  marchandises  par  jet  en 
mer ,  dans  les  cas  où  il  est  autorisé  ,  n'est  supporté  ^ 
comme  on  peut  le  voir  an  cliapifre  du  jet  en  mer  ^  que 
pour  une  portion  par  le  navire  ^  donc  ce  n'est  que  de 
cette  portion  que  Taflréteur  sera  payé  sur  le  prix  de 
vente  de  ce  navire. 

Priidléges  sur  Nat^îres ,  comment  sont  justifiés? 

Pour  cet  ordre  de  paiement  à  faire  sur  le  prix 
d'un  navire  vendu  en  justice  ou  autrement ,  il  faut 
que  ce  prix  soit  sufEsa'  t  pour  payer  d'abord  ^  et  chacun 
dans  son  rang  j  tous  les  créanciers  déclarés  privilégiés  j 
car  ^  s'il  est  insùfEsant ,  chacun  d'eux  doit  supporter 
en  proportion  la  perte  que  la  loi  a  déclarée  générale 
même  pour  eux. 

Dans  ce  cas  ,  les  créanciers  non  privilégiés  perdent 
tout  ce  qui  leur  efet  dû  ,  et  les  privilégiés  ne  sont  payés' 
qu'au  marc  le  franc  y  au  sou  la  livre. 
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Si  le  prix  dif  navire  est  de  40^000  fr.  ,  pour  en  payer 
3o,obo  de  dettes  privilégiées ,  chaque  créancier  ne  sera 
payé  que  des  trois  quarts  de  ce  qui  lui  est  dû,  les  frais 
de  justice  d'abord  prélevés  ,  si  la  vente  a  eu  lieu  en 
justice  j  et  ainsi  pour  tous  les  cas  d'insuffisance  à  pro* 
portion. 

Que  la  vente  d'un  navire  ait  eu  lieu  en  justice  ou  non , 
les  privilèges  accordés  aux  dettes  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 191  {^voyez  page  16a)  ne  peuvent  être  exercés 
qu'autant  qu'elles  seront  pleinement  justifiées  ^  et  ainsi 
que  le  prescrit  la  loi. 

C^est  à  chaque  créancier  à  veiller  à  cet  égard  sur 
les  autres  et  à  s'assurer  que  cette  justification  aura  été 
ou  non  faite  (i). 

Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  des  état* 
arrêtés  par  les  tribunaux  compétens. 

Par  compétence  des  tribunaux,  on  désigne  le  droit 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  192.  1^  Les  frais  de  justice  seront  constatés  parlés  états  de 
frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétens  ; 

2?  Les  droits  de  tonnage  et  autres  ,  par  les  quittances  légales  de» 
receveurs  ; 

3**  Les  dettes  désignées  par  les  n*»*  i ,  5,  4  et  5  de  Tart.  191  seront 
constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce; 

4^  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage .  par  les  fôles  d'armement  et 
désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription  maritime  ; 

5^  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour 
les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage  ,  par  des  états  arrêtés 
par  le  capitaine  ,  appuyés  de  procès- verbaux  signée  par  le  capitaine 
et  les  principaux  de  l'éijuipage  ,  constatant  la  nécessité  des  emprunts; 

6®  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine  ;  et  tes  four- 
nitures poar  l'armement ,  équipement  et  victuailles  du  navire,  seront 
constatées  par  les  mémoires  ,  factures  on  états  visés  par  le  capitHine 
et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire  ,  ou ,  au  plus  tard, 
dans  les  dix  jours  après  son  départ. 

7**  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps ,  quille ,  agrès ,  appa- 
raux ,  armement  et  équipement ,  avant  le  départ  du  navire  ,  seront 
constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires  ou  sous  signatures 
privées  ,  dont  les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au  greife 
du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix  joiirs  de  leur  date. 

8**  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les  polices  ou  par 
les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances. 

9^  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par 
lefljugeiaens^  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues. 
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accordé  j  ou  plutôt  «xprès  délégué  par  In.  loi  >  de  eon- 
noitre  et  de  juger  uUe  ou  telle  contestation.  Celui  qui 
n^a  pas  le  droit  de  juger  una  contestation  quelconque  ^ 
est  par  opposition  incompétent  (  non  compétent  pour 
la  juger). 

La  vente  des  navires  en  justice  j  et  par  conséquent 
ses  suites  y  lorsqu'elle  est  faite  à  Pamiable  y  sont  attri- 
buées aux  tribunaux  de  conunerce. 

Dans  les  arrondissemens  des  tribunaux  civils  9  9H  il 
nVxiste  pas  de  tribunaux  de  commerce  y  ces  tribunaux 
en  exercent  les  fonctions. 

Ainsi  y  si  la  vente  d'un  navire  est  faite  en  justice  y  elle 
ne  peut  être  poursuivie  que  devant  le  tribunal  de  com- 
merce y  s'il  en  existe  un  dans  l'arrondissement  du  tribu- 
nal civil  où  aura  été  saisi  le  navire  ^  et  i  défaut ,  devant 
le  tribunal  civil  de  cet  arrondissement  y  exerçant  alors 
les  fonctions  du  tribunal  de  commerce. 

Ce  sera  à  l'un  ou  à  l'autre  àe  ces  tribunaux  seul  à 
constater  l'état  des  frais  faits. 

La  vente  ayant  été  faite  sans  poursuite  y  ce  sera  éga- 
lement à  l'un  ou  l'autre  de  ces  tribunaux  y  et  exclusi- 
vement y  le  tribunal  civil  suppléant  celui  de  commerce 
manquant  dans  un  arrondissement  y  à  vérifier  les  titres 
des  privilégiés  y  en  cas  de  contestation. 

n**  Les  droits  de  tonnages  et  autres  qui  se  payent  au 
gouvernement,  seront  justifiés  par  les  quittances  légales 
des  receveurs. 

Sans  ces  quittances  y  point  de  privilèges  pour  ces 
droits. 

Il  est  cependant  à  observer  que  ceç  quittances  se  trou- 
vant entre  les  mains  du  propriétaire  du  navire  y  n'opé- 
reront aucun  droit  de  restitution  ;  tout  autre  les  ayant 
payés  de  ses  deniers  y  jouira  de  ce  privilège. 

3**  Les  gases  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâti- 
ment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la. vente 
en  justice  y  ainsi  que  les  loyers  des  magasins  où  se 
trouvent  les  agrès  et  apparaux  y  et  les  frais  d'entretien 
du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux  y  depuis  son 
dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  y  seront  cons- 
tatés par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce. 


/ 
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Diaprés  ce  qui  précède  immédiatemei^  ^  sHl  n^existe 
pas  de  tribunal  de  commerce  dans  rarrondissemènt  du 
|3*i1)unal  civil  où  la  Tente  d^un  navire  auroit  été  faite  , 
^e  gré  à  gré  et  non  en  justice  ^  les  états'  de  loyers  de 
magasin  et  de  frais  d^entretien  seront  constatés  par  le 
(tribunal  civil  exerçant  les  fonctions  de  tribunal  de  com- 
znerce  ^  autrement  ce  sera  au  tribunal  de  commerct 
seul  à  les  constater. 

4^  I^e^  g^ges  et  loyers  de  Péquipage  ,  par  les  râles 
cl^annement  et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux 
de  l'inscription  xnaritime. 

Aucun  navire  ne  peut  partir  sans  avoir  fait  arrêter^  au 
bureau  de  Pinscription  maritime^  le  rôle  des  gens  do 
son  équipage  ^  contenant  toutes  les  conventions  de  Ren- 
gagement de  chacun  d'eux ,  portant  mention  des  à* 
comptes  qui  leur  ont  été  payés  a  l'instant  du  départ  y  et 
comment  le  sera  ce  qui  leur  en  reste  dû. 

Pe  même  ^  aussitôt  l'arrivée  de  tout  navire  ,  soit  au 
lieu  de  sa  destination  pour  transport  de  marchandises 
d'u^  pays  à  un  autre ,  ou  dâHs  le  lieu  de  son  retour  , 
les  mêmes  rôles  portant  la  mention  de  ce  qui  a  été  payé 
è.  chaque  homme  d'équipage  dans  le  cours  du  voyage  et 
de  ce  qui  lui  reste  dû  ou  de  ce  qui  lui  a  été  avancé  au- 
deià  de  ses  gages  ,  doit  être  pareillement  arrêté  dans 
les  bureaux  de  l'inscription  maiitime. 

Ainsi  on  ne  peut  ni  ne  doit  craindre  aucune  fraude  à 
ce  sujet* 

5®  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandise*  . 
vendues  pour  le  besoin  du  navire  ,  pendant  le  dernier 
voyage  ^  sont  constatées  par  des  états  arrêtés  parle  capi- , 
taine  ^  lesquels  doivent  être  appuyés  deprocès-veibaux 
en  règle ,  constatayt  la  nécessité  de  ces  emprunts  ou 
ventes.  Voyez  chapitre  du  capitaine  ^  quant  à  ces  procès- 
verbaux» 

6°  La  vente  du  navire  sera  constatée  par  un  acte  ayant 
date  certaine ,  et  les  fournitures  pour  l'armement,  équi- 
pement et  victuailles  du  navire  ,  le  seront  dans  tous  les 
cas ,  par  les  mémoires  ^  factures ,  ou  états  visés  par  le 
capitaine  et^  arrêtés  par  l'armateur  ^  dont  un  double 
••ra  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ^  avant 
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le  départ  du  navire ,  ou  plus  tard  dans  les  dix  jours  après 
sou  départ. 

Quarjt  à  ce  qui  assure  la  certitude  du  contrat  de  vente 
d^ln  navire  fait  de  gré  i  gré  ,  il  faut  recourir  au  G>de 
Napoléon. 

L'acte  authentique^  celui  auquel  on  doit  ajouter  foi 
et  dont  la  date  est  toujours  certaine  ^  est  celui  qui  a  été 
reçu  par  officiers  publics  ^  ayant  le  droit  d'instrumen- 
ter dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solen- 
nités requises  ,  et  pour  lequel  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées.  Art.  i3i7  ,  Code  Napoléon, 


ou 

ëcritun 

jnâme  Code  Napoléon. 

Les  actes  sous  seing  privé  (  et  la  vente  d'un  navire 
peut  être  ainsi  faite  )  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que 
du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés  ,  du  jour  de  la  mort  de 
celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  souscrits  ^  ou  du  jour  où  leur 
substance  est  constatée  dan^  des  actes  dressés  par  des 
officiers  publics  ^  tels  qne  procès -verbaux  de  scellés  ou 
d'inventaire.  Art.  i32(>j  mèuMiCoàe  Napoléon, 

Ainsi,  pour  assurer  la  date  d'une  vente  de  navire  sous 
seing  privé ,  et  établir  le  privilège  du  vendeur  pour  ce 
qui  lui  restera  dû  du  prix  de  ce  navire ,  il  faut  que  cet 
acte  ait  été  enregistré  ,  toujours  avant  la  saisie  et  vente 
en  justice ,  autrement  il  pourx'â  être  sujet  à  contes- 
tation quant  au  privilège. 

Faute  d'enregistrement  avant  la  saisie  au  moins  y 
le  porteur  de  cet  acte  pourra  êlre€xclu  comme  privilégié 
de  la  distribution  ,  faute  de  certitude  de  dîitej  cette  date 
n'ayant  été  assurée  que  par  un  enregistrement  trop  tardif^ 
et  l'acte  ,  lui-même  ,  pouvant  en  conséquence  n  êtrere-. 
gardé  comme  n'ayant  aucune  force  contre  les  autres 
piivilégiés  ,  dont  les  titres  auroient  été  régularisés  avant 
cet  enregistrement,  à  moins  que  celui  ou  ceux  qui 
l'auront  souscrit  ne  soient  morts  avant  cette  saisie  y 
ou  bien  leur  substance  constatée  par  des  actes  dressés 
par  des  officiers  publics ,   tels  que  procès  -  verbaux 


i. 
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de  scellés  ou  dHnventaire  ,  et  non  pas  par^  aucun  autre 
dans  lesquels  les  parties  aient  pu  les  y  insérer  au  gré  de  ' 
leur  intérêt  combiné  et  d'uu  accord  commun  ,  dans  la 
vue  de  se  préparer  des  droits  éventuels  contre  qui  que 
ce  soit. 
Quant  aux  états*  de  fournitures  dont  il  est  ci-dessus 

Question  ,  teux  qui  ont  intérêt  d'en  profiter  doivent  bien 
dre  attention  à  la  disposition  de  la  loi ,  qui  veut  que 
le  dépijt  de  ses  états ,  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par 
l'armateur  ^  aient  été  déposés  au  greffe  du  tribunal  de. 
Commerce  ,  avant  le  départ  du  navire  ^  ou  dans  les  dix 
jours  au  plus  tard  de  son  départ. 

Pour  assurer  dans  ce  cas  le  privilège  résultant  de  ces 
fournitures  ,  il  faudra  donc  rapporter  le  certificat  de  ce 
dépôt  fait  à  temps  ^  ou  le  privilège  n'existera  pas. 

7"  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille | 
agrès,  apparaux,  armement  et  équijîement  avant  le  dé- 
part du  navire  j  seront  constatées  par  des  contrats  passés 
devant  notaires- ou  sous  signatures  privées ,  dont  les  ex- 

E éditions  ou  doubles  seront  déposes  au  greffe   du  tri- 
unal  de  commerce  ^  dans  les  dix  jours  de  leur  date* 
A  Pégard  des  actes  constatant  les  prêts  ,  la  loi  ne  dit 

£as  9  comme  pour  les  actes  de  vente  ,  qu'il  faudra  que 
i  date  en  soit  certaine  ,,  parce  qu'elle  a  pris  une  .pré- 
caution suffisante  pour  empêcher  toutes  les  fraudes  ^  ezi 
ordonnant  le  dépôt  du  contrat  en  lieu  public ,  dans  un 
délai  qu'elle  a  fixé  ,  à  peine  de  niiUité  ;  .mais  tout  prê- 
teur qui  prétendra  privilège  sur  le  prix  d^un  navire  ^ 
devra  justifier  que  le  dépôt  ordonné  aura  été  fait  à 
temps  utile  ,  autrement  le  privilège  n'existera  pas. 

8**  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les. 
polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'as- 
8iiràncesl 

Tout  contrat  d'assurance  p'eut  être  rédigé  par  des 
notaires  ou  des  courtiers  d'assurances  ;  ces  contrats  rédi» 
gés  par  ces  officiers  sont  authentiques^  leur  date  est 
certaine. 

Mais  ils  peuvent  être  aussi  rédigés  sous  signatures  pri- 
vées {voyez  des  Assurances).  Dans  ce  cas,  il  semble  que 
les  dispositions  de  la  loi ,  quant  à  la  certitude  de  la  date 
ides  contrats  de  vente  de  navires  sous  seing  privé,  doivent 
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•^appliquer  aux  primes  d^assuranees.  (  Voyez  page  2S8.) 
9*  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  (à  ceux 
qui  ont  chargé  un  navire  de  marchandises  à  transporter) 
seront  constatés  par  les  jugemens  ou  par  les  décisions 
arbitrales  <yii  seront  intervenus. 

Donc  )  à  défaut  de  jugement  ou  de  décision  arbi- 
trale ^  il  n^y  aura  pas  lieu  à  prétendre  privilèges  pour 
perte  ou  avaries  de  marchanoises  ;  il  nVn  devra  être 
accordé  qu^en  représentant  un  jugement  ou  une  décision 
arbitrale  qui  les  aura  fixés. 

Donc  aucun  affréteur  qui  aura  droit  à  de  tels  dom- 
mages-intérêts ^  ne  devra  jamais  négliger  d^obtenir  ju- 
Îjement  ou  décision  arbitrale  contre  celui  qui  devra  les 
ui  payer  ,  sinon  y  en  cas  de  vente  du  navire  de  celui-ci) 
il  perdra  son  privilège  sur  le  prix  de  ce  bâtiment* 

Nature  et  Espèce  des  Privilèges  surNapirci 

Les  privilèges  sur  les  navires  ne  sont  pas  hjfothi*^ 
caires^  comme  ceux  que  Von  peut  établir  sur  les  immeu- 
bles ;  les  navires  n'en  sont  pas  affectés  dans  toutes 
mains  ^  faute  de  paiement  des  sommes  qui  y  ont  donné 
lieu* 

Ces  privilèges  sont  éteints  y  c^est-à-dire  y  nVxistent 
plus  du  fait  de  Pancien  propriétaire  y  aussitôt  que  la 
propriété  d'un  bâtiment  de  mer  est  passée  dans  les 
mains  d'un  nouveau  propriétaire^  par  la  vente  faite 
en  justice  y  dans  les  formes  légales  y  ou  lorsqu'après 
une  vente  volontaire  y  le  navire  aura  fait  un  voyage  en 
mer  y  sous  le  nom  et  aux  risques  dé  Pacquèreur  y  et  sans 
opposition  de  la  part  des  créanciers  du  Tendeur  (1). 


(1)  Codé  de  Comm. 

"Art.  193.  Les  prWiléges  des  créanciers  feront  éteints , 
Jtndépendauiment  des  moyens  généraux  d'extinction  des  obliffattions  , 
Par  la  vente  en  justice  bite  dans  Us  formes  établies  par  le  titr« 
suivant  ; 

Ou  lorsqu'après  nne  vente  volontaire ,  le  navire  anra  fait  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur^  et  sans  opposition 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

1^4*  Vn  navire  %st  censé  avoir  £iit  un  voyage  en  m«r^ 


Nature  et  Espèce  des  Priv,  sur  Nav.  y  etc.    a  7 1^ 

Ainsi  une  vente  de  navire  faite  en  justice  ^  mais  sans 
qne  Ifss  formalités  pour  cette  sorte  de  vente  aient  été 
observées  9  quelle  qir en  soit  d'ailleurs  la  cause  ,  n'éteint 
pas  les  privilèges  auxquels  un  navire  est  spécialement 
affecté. 

L^omissioH  d'une  seule  de  ces  formalités  continue  le 
privilège  ;  le  privilégié  peut  alors  toujours  Pexercer  et 
se  faire  payer  par  Pacquéreur  lui-même  ^  ou  faire  saisir 
et  vendre  en  justice  ce  navire^  afin  d'exercer  son  privi* 
lége  sur  son  prix  de  vente  légalement  fait« 

Si  la  vente  a  été  volontaire  ^  tout  privilégié  sur  navir» 
ne  doit  jamais  négliger  de  former  opposition  y  à  raison 
de  ce  privilège  j  entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  dans 
les  trente  jours  du  départ  de  ce  bâtiment  ^  sous  le  nom. 
et  aux  risques  du  nouvel  acquéreur. 

Cette  opposition  vaudra  comme  opposition  au  paie- 
ment de  son  prix ,  s'il  est  encore  dû  ^  et  le  privilégié 
exercera  ses  droits  i  l'ordinaire. 

Si  ce  prix  avoit  été  imprudemment  payé  ^  cette  op-^ 
position  conservera  son  privilège  y  et  tous  les  droits  en 
résultans  indépendamment  de  la  vente. 

Le  mieux  sera  de  former  cet|^  opposition  aussitôt  ïai 
vente  si  elle  est  connue. 

Si  elle  ne  l'est  pas  y  il  ne  faudra  jamais  négliger  de  la 
faire  dans  les  délais  prescrits  et  dans  le  plus  court  des 
deux.  (  Voyez  page  i^S.  )  Il  ne  s'agira  y  pour  cela^  que 
de  recourir  au  bureau  de  l'inscription  maritime  y  afin 
de  connoître  le  nouveau  propriétaire  du  navire  parti  , 
dont  on  soupçonneroit  la  vente  cachée  y  et  où  en  doit 
exister  la  déclaration  d'après  le  r61e  d'équipage  qui  aura 
dû  y  être  arrêté  avant  le  départ. 


Longue  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux 
ports  différens^  et  trente  jours  après  le  départ; 

Lorsque  »  sans  être  arriré  dans  un  autre  port ,  îl  s*est  écoulé  ^lus 
de  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dsns  le  même  port ,  ou 
lorsque  le  narire  parti  pour  un  voyage  de  long  cours ,  a  été  plus  de 
soixante  jours  en  royage  «ans  rédamation  de  la  part  des  créaacisrs 
4u  Tendeur*. 


2j2  Du  Commerce  Maritime  r 

Vente  volontaire  de  natfire ,  comment  doit  être  cont^ 

tatée? 

La  vente  d'un  navire  doit  être  écrite  ,  et  peut  avoir 
lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature  piivée. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier ^u  pour  une 
portion  au  navire  j 

lie  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

La  vente  d'un  navire  eu  voyage  ne  préjudicie  pas  aux 
créanciers  du  vendeur  (i). 

La  vente  par  acte  public  est  celle  q^ul  est  £u.te  par- 
devant  notaires. 

En  général  j  les  notaires  ne  doivent  communiquer, 
sans  ordre  de  justice  y  aucun  des  actes  qui  sont  passés 
devant  ei^x  ,  à  pers;(>nne,  qu'à  ceux  qui  les  opt  souscrits^ 
mais  d'après  les  termes  employés  par  le  législateur  j  il 
n'en  est  pas  de  même  des  actes  aé  vente  du  navire  : 
cette  vente  étant  qualinée  d'acte  public  ,  ils  ne  peuvent 
ou  plutôt  ne  doivent  en  refuser  la  communication ,  en 
leur  justifiant  toutefois  qu^on  a,  intérêt  de  savoir  si  elle 
a  été  faite 9  ainsi  que  les  conditions  sous  lesqueliles  elle 
auroit  été  faite.  - 

Dans  toutes  les  lois  yiJLe  législateur  s?est  servi  de  ces 
termes  à^ actes  publics  ,  pour  désigner  tous  ceux  dont  les 
officiers  publics  ne  doivent,  pas  en  refuser  la  communi- 
cation à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  d'être^  instrmts  de 
leur  existence  y  et  de  les  connoitre  quoiqu'ils  n'y  aient 
pas  été  partie  j  quoiqu'ils  aient  été  passés  hors  de  leur 
présence.  .  , 

Pour  tous  les  actes  dont  les  notaires  doivent .  ordi- 


(i)  Code  de  Comm. 

Açt.  195.  La  vente  volontaijre  'un  navire  doit  être  faite  par  écrit,.c^ 
peut  avoir  lieu  par  acte  public    ou  par  acte  sous  signatures  privées. 

Elle  peut  être  faite  pour  le*  navire  entier ,  ou  pour  une  portion 
du  navire  , 

Le  navire  iétant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

196.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  nô  préjudicie  pas 
aux  créanciers  du  Tendeur. 

En  conséquence ,  nonobstant  la  vente  ,  le  navire  ou  «on  prît 
«Continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers^  qui  peuvent  même,  a'ili 
le  jugent  convejlablo,  attaquer  k  vente  pour  cause  de  fraude,. 
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hairement  refuser  la  çcynnôissance  et  la  coniziiunication 
à  tons  autres  que  ceux  qui  ont  été  parties ,  qui  les  ont 
signés  ^  le  législateur  les  désigne  toujours  par  actes 
authentiques,  '  ;  V 

i)E  Ul  SAISIE  ET  TEINTE  DES  NAVIRES. 

Lies  navires  peuvent  ^  comme  tous  alitte$  meubles  y 
être  saisis  el;  vendus  en  justice. 

La  saisie,  d* un  navire  ne  peut  être  faite  que  vingt- 
quatre  heures  après  que,  le  commandement  de  p^yer 
la  dette  aura  été  fait  (i)* 

Ces  vingt-quatre  heures  n'expirent  pas  le  jour  sui- 
vant, 'mais  au  plus  tôt  le  surlendemain  de  celui  où  le' 
Y^oitimandement  aura  été  fait. 

AxùL  termes  du  Code  de  Procédure  y  isirticle  io33  ,  le 
Jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont 
jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
f^emens  (  pour  W  assignations  )  y  les  citations  y  &om- 
mraous  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  ^ 
ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois 
myrianiètres  (six  lieues  )  de  distance. 

Le  Code  de  Conamercè  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  le 
commandement  pour  saisie  de  navire  sera  fait  y  parce 
que  le  Code  de  Procédure  a  déterminé  cette  forme  pour 
toute  espèce  de  saisie  n^obilière.        ?       ' 

La  saisie  d'un  navire  n'étant  qu'une  saisie  mobilière  y 
le  coninia.ndement  qt^i  doit  la  précéder ,  doit ,  aux 
termes  au  même  Code  de  Procédure ,  art*  583'  y  non 
seulement  être  fait  au  moins  un  jour  avant  la  saisie  y 
mais  encore  contenir  notification  du  titre  en  vertu  duquel 
doit  se  faire  la  saisie^  s'il  n'a  déjà  été  notifié-. 

Ainsi  toutes  les  fois  qu'une  saisie  de  navire  ne  devra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'acte  exécutoire  sans  jugement^ 


^■^ 


(1)  Code  deComm* 

Art.  197  «  Tous  bâtlmens  de  mer  peuvent.  êtrQ  saisî%et  venduç 
par  autorité  de  justice  ,  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par 

les  formalités  suivante!» 

/ 

198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-quatre  heures 
•près  le  commandement  de  payer; 

J,  18 
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tel  aucune  obligation  passée  devant  notaires  ^  et  ex- 
pédiée en  grosse  ^  il  faudra  ^  en  même  temps  qu^on  £éra 
commandement  de  payer ^  notifier^  donner  copie  de  ce 
titre  à  celui  auquel  on  fera  ce  comn^andement. 

Il  faudra  encore,  aux  termes  de  Part.  584  ^^  Tnème 
Code  j  quHl  soit  fait  élection  de  domicile  jusqu^à  la  £n 
de  la  poursuite  (jusqu^à  la  consommation  de  la  Vente 
du  navire) ,  dans  la  commune  où  doit  se  faire  la  saisie  ^ 
•i  le  créancier  n^y  demeure  pas  \ 

£t  le  débiteur  pourra  valablement  faire  à  ce  demicile 
élu  y  toute  signification ,  même  d^ofires  réelles  et  d^appel» 

La  loi  donnant  le  motif  de  Pélection  de  ce  domicile , 
dans  le  cas  qu^elle  indique  ,  et  le  motif  étant  de  j  ustice 
autant  que  d^économie  pour  le  débiteur,  rien  ne  peut 
dispenser  de  cette  formalité;  à  son  défaut,  une  saisie 
exécution  pourroit  être  déclarée  nulle ,  ou  du  moins 
les  frais  de  significations  permises  au  débiteur  ^  tomber 
à  la  charge  du  créancier. 

Commandement  tendant  à  saisie  de  naçire  j  à  gui  e\  oà 

doit-il  être  Jàit? 

SHl  s^agit  d^]ne  action  générale  à  exercer  contre  le 
propriétaire  du  navire ,  c^est-à-dire  ,  s^il  s^agit  d'une 
dette  ordinaire  et  non  privilégiée  sur  le  navire  ,  le  com- 
mandement devra  être  fait. à  la  personne  du  proprié- 
taire ou  à  son  domicile. 

Si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  sus- 
ceptibles de  privilège  aux  termes  de  Part.  191  {yoyes^ 
page  260)  ,  le  commandement  pourra  être  mt  au  ca- 
pitaine du  navire  (i). 

Cette  dernière  disposition  n^est  que  de  faveur  à  Tégard 
du  créancier  ;  au  surplus  ce  commandement  doit  être 
fait  dans  la  même  forme  qu^au  propriétaire  lui-même , 
avec  notification  du  titre  ,  sHl  n  a  déjà  été  notifié. 


(1)  Code  de  Comm, 

Art.  199.  Le  commandement  devra  être  (kit  à  la  personne  du 
pfopriétaûie  ou  à  son  domicile ,  s'il  s'agit  d'une  action  générak  à 
«bercer  contre  lui. 

Le  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  nayîre ,  si  la 
créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  dtt  priv;ilége  sur 
It  nayire ,  aux  termes  de  Tarticle  i  jt. 
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.   Le  procèsrTerbal  de  saisie  ^   pour  être  valable  ^  doit 
énoncer  le  i^om  ^  la  profession,  et  la  demeure  du  créan- 
cier ^   le  titre  en  yertu  du<}uel  cette  saisie  est  faite  ^   la   , 
^mme  dont  on  poursuit  le  paiement. 

Il  doit  contenir  élection  de  domicile  de  la  part  du 
eréancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel 4a  vente  doit  être  poursuivie  ^  et  dans  le  lieu  où 
le  navire  saisi  est  amarré  (est  fixé ,  arrêté)  ^  les  noms 
4|a  propriétaire  et  du  capitaine ,  le  nom  du  navire  y 
^on  espèce  (par  le  nombre  de  ses  mâts  ^  à  un^  deux 
eu  trois  màts^  ^  son  tonnage  ^   (sa  capacité  et  sa  force 

Îui  ne  se  désignent  Vxxn  et  Tautre  que  par  le  nombre 
e  tonneaux  quHl  peut  voitvrer.,  le  tonneau  étant  pour 
la  marine  une  mesure  de  pesanteur)» 
-  lie  procès-vefbal  doit  aussi  énoncer  et  contenir  la 
description  des  chaloupes  ^  canots  ,  agrès  ^  ustensiles  ^ 
armes  j  munitions  et  p£Ovisix>ns  qui  s'y  trouvent  ^  ou 
en  font  partie  ,  et  qui  sont  en.magasin^  U  doit  contenir 
établissement  d^un  gardien  à  ce  navire  saisi  (i). 

Aucune  de  ces  énonciations  ou  descriptions  ne.  doit 
être-  omise  dans  un  procès-verbal  de  saisie. 

Aux  termes  de  Particle  585  du  Code  de  Procédure  y 
applicable  à  toute  saisie  mobilière ,  Thuissier  sera  assisté 
de  deux  témoins  français  y  majeurs  (^ayant  au  nu>ins 
vingt-un  ans  )  y  non  parens  ni  alliés  aes  parties  ou  de 
rhuissier  ,  jusqu^au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
(d^en£uis  y  dé  fils  ou  filles  de  frères  ou  sœurs)  inclusi- 
vement ^  ni  leurs  domestiques  ]  ce  procès- verbal  énoncera 
les  noms ^  pmfessions  et  demeures  A,^  témoins.  Ces  témoins 


■MVHia 


{\)  Codede  Comm. 

Art.  200.  li'huissîer  énonce' dans  le  procès^yerbal ,  \ 

IjCb  nom  >  professioaet  demenre  du  créancier  pour  qui  il'agit; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ;    . 

Ta  somme  dont  il  ]^Qur8uit  le  paiement  ; 

L'élection  de  dmaiieile  faite  par  le  créancier  dans  le  Ken  où  siège 
le  tribunal  derakit  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  daps  le 
lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  ;   * 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 

Le  nom,  l'eapècè  et  le  tonnaeo  du  bâtiment. 

Il  fait  renonciation  et  la  description  des  chaloupes ,  canots  »  agrès 
ustensiles 9  armes,  munitioBS  et  provisions. 

Il  établit  un  gardien. 

18. 
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signecont  ce  pnocès-verKal  tant  en  origisal  qu^en  CGjpie» 
Le  créancier  poursuivant  ne  peut  être  présent  à  la  saisie* 

!Ne  pourront  ^  aux  termes  de  l?arti(de  5^8<  du  Code 
de  PjBocédure  ,  être  établis  gardiens  ^  nîleôMiisisssant  ^ 
ni  soii-ciDdi joint  (mari  ou  femme)  ^  ui:ses  parens  ou 
alUés  9 «jusqu'au  degré  de  çoiisinâssu  de  germain  indu* 
sivement  ^  ni  ses  domestiques }; mais  le  sai'siet  son  (X>n* 
joint  (  nia  à  &ai  femme  )  ,  ses  parcns  ,  allies  «Ft  domesti* 
ques  ^  pourront  être  établis; gardiens  ^  de  leur  consen- 
tement et  de  .^ahii  du.saikssrant. 

Selosi  PartiGle  699  ^  le-  procès-^yeFbal  serai  fait  sans* 
déplacer^  c^eat-^-dire^  sans  cLiscontinuation j  si  les  agrès^ 
et  apparaux  sont  en  magasin  y  letir  saisie  aura  lieu  de 
suite  et  ne  sera  pas  autrenaent  différée.  Le  gardien 
signera  Foriginal  et  la  capie  die  ce  procès- verbal  5  s^il 
ne  sait  signer  ^  il  en.  sera  fait  Qiention  ;  copie  de  ce' 
procès- verbal  sera  laissée  au  '  gardien. 

Le  Code  de  £omai«rcst^  art*  191  (  voyez  page  %6a  }  ^ 
n^allouant  aneun  frais  ;d)e  ^  gaarde  pour  les  agrès  et 
apparaux  saisis  et  étant  en  magasin  ^  l^nissier  ne 
pourra  leur  établir  un  gardien  «éparé  :  celui  du  maga- 
sin  seca  leur  gardien  naturel  et  en  répondra-  comme 
tout  dépositaire  ^  il  ne  s^agira  qne  de  faire  mention  dé 
son  nom  dans  le  procè^-rerbal.  L'huissier  ne  devi^  en 
établir  aucun  aiitre  ^  ^u^en  cas  de  nécessité  démontrée 
et  en  ^ef  tu.  d'aûâ:orisAtioii'd)e  justice. 

Il  peut  anriiier,  lors^de  la  saisie-exécution  d'un  na- 
vire 9  que  l!abord  en  sodt  refusé  ,  ou  qu'y  étant  monté  y 
i'huissier  éprauve  èm  refus  d'ouTerture  de  l^ntéeieur. 

Dans  ce  cas  ,  cet  officier  dpitvConwuî.d ai.  jS.CP^^ 
lors  d'une  saisie  de  meubles  les  portes  sont  ieimées  ou 
rduverture  des.  meubles;  est  '  re&sée  ^  aw3ç  .  tçxmes  de 
l'article  587  du  Code  àe  Procédure^  éiftbUr  gardien  à 
vue  du  bâtiment  à  saisir ,  et  aviser  siir-lér'cfi^tiip  à  tout 
moyen,  d'enipêcher  ^son  d^épjari;  ^  tel  qu«  U  consigner  au 
gardien  du  port  ^  et  se  retnrer  sur-le-champ ,  sànts  assi- 

{rnation,  devant  lejug^  d^  'Çf^Vf-y  oï^  à  son  défaut,  devant 
e  commissaire  de:  poÙc^t  j  et  dana  les  communes  où  il 
n'y  a  peis  de  commissaire  de  police ,'  devant  le  naaire  y 
et  à  son  défaut  y  devant  l'adjomt^  pour  s^en  £à.ife;^ssis- 
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ter  9  et  "proG^er.  ^l^a  pi:ésenoe.à  la  saisie  et  à  tout  es  les 
opérations  a<^cessolrean^ceS)6(aires.  ... 

,  La, saisie  faite ^  la  Tente  du  naTÎiv  sfdsitie  pàae  avoir 
lieu  que  dfa^rès  ide9  iforipaUttés  prescrites  eirprèls  pour 
cette  sorte  de  vente ,  à  laquelle  beaucoup  depersoums 
peu vexJlt^  .^jtre  : -el;  trèi-diVersement «iktéire^sées  •     • 

Un  navire  ,  quoique  déclaré  meuble  par  la  loi  ,  est 
d^]ne  .^^aee«g,Fande  >  \nieur  •  pour  être  iloiite  jLa^fertune 
d^m  ^arfeiennei'  «t  qllè^ue(bi8idiç  diotvte  niië&ifn^Uiv  II 
étoit  oonc  juste >qué  le  législateur  ikApemdt  ^  qraiantàùx 
plus  grands  >  du  naoina'^  deâiédes  ià^&goc  cpit'après  plu^ 
sienrs  ipubliôatâ^oit^  ^  eH  arec;  kuîiant  de  salennitèiijue  les  , 
immeuk]^  dont  ils  ticn&ent  lieu  À  prestjnei; Iquaioeûx 
qui  s^^oiuaeat  au  cbmmerce  de  transpDitivnaril&nie^ 
a£m .  dien;  tirée  lé  sieiiieur  iprix  ^  et  po  ur  >  IHtitéf  et  d  u 
saisi el die. 4Msé.  oréaiiciers'.  *'  > m,  .•  >    :  j  o.'i»^.-''...  ••  =-/    ^ 

Préalablement  à  toutoàirtré»foniuilxtè%Ma[  saisie  d? un 
navire.étam^ 'faite  ^  il  faut  qo^elle  soû^  id^6l>aré«V^abl«K 
par  la  j^ustice^TCen-e^t  qiie  \o^  aae.cetteivajlidifté.de  sai- 
sie a  été  déclarée  f  que  Je  pii«pii6tain»àdUtt]im)irire  saisi 
en  est  idéposs^é».  Ce  nlest.qljeilocsquè'jCBite.tdépôssessiou 
réguUe]^  'esl^fïectuée  y  qiœ:le:naViire  dédaifié  ainisi  ap- 
paFt^ir;à>toùs  les  eréknciera  de>  ce  propriétaire^  peuC 
être  vejadditi  '  »,..-,,•  ■  ''   "     '^  ^.  rr 

Bo^r'par^^nir  à  faibe  ip^noncec:  cetts' «dépôssessîoh  ^ 
c^est-à-dire  ,  cette  validité  s  de  saisie^  le  saist^doit  avoir 
copiet  de  la  saisie  de  ^on'iîferire ^  et  eti'in|éi!nje' temps 
être,  oitéiau.  tribunal  de  ^^'arrondissebiënt  A»^  lieu  où 
se  trouvriler^EUt^ire' said^  Ce  iribcuEial  est  le.  tribunal 

L^articl<]r  633  du  Code  de  Commercci.  porW.tîZrh  /oi' 
répMAsiocd^.  dé coirimeroAttous  ackat»  ^  ventekielîxetenies 
de  bâtiiaens^  pour  la  navigation  intérieure  et  ertetdeurè; 
et  tout  acterde'corameroeest  de  la  compétence. des  tri- 
bunau:f 'de.: ûcun^erce.;'-*  ^ >«>•».  :y..    .  •^••'"  >•: 

On.poutt'oit'y  d'après>ce>,  ^petiser  au  premier  aboitrd  que 

la  vente  dVn  navire 'sadii'iJbewr oit  être  paarstiitriedârant 

le  tribunal  de  commerce  y  mais   c^est  une  erreur  4|u^il 

c^t  facile  de  démôiatrer.    -      »,  • 

.  lia  dispo^on  .de  UarticLe'éSS  ne  s'applique  qu^aux 
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achat»  oti  rentes  et  reventes  ToiontÂjes ,  lés  bâHméns^ 
de  mer  étant  des  objets  de  commerce^  des  marchan- 
dises enfin  y  tonte  la  suite  de  pareilles  ventes  etreyentes 
est  naturellement  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

n  n^en  est  pas  de  même  de  la  Tente  forcée  sur 
saisie. 

La  saisie  n'est  que  Pezécution  d'un  jugement  déjà 
rendu  y  ou  d'une  obligation  passée  devant  notaires  ^  ex- 
pédiée en  grosse^  et  qui.  en  tient  lieu  j  les  .juges  àë 
commerce  ne  connoissant  pas  de  Pexécution  de  leurs 
jugemens  y  aux  termes  de  Particle  ^^àa  G>de  de  Pro- 
cédure j  ce  n^est  donc  que  devaM  les  tribunaux  civils 
que  là  vente  des  navires  saisis  doit  se  poursuivre. 

Le  Code  de  Commerce  lui-même  fournit  la  preuve 
de  cette  assertion  ;  son  article  204  dit  positivement  que 
les  criées  y  publications  et  affiches  doivent  désigner  le 
nom  de  l'avoué  du  poursuivant  ^  et  le  ministère  des  avoués 
^  est  interdit  par  r article  4^4  ^*^  ipênie  Code^  de  Procé- 
dure^ auxf tribunaux  de  commerce  ou  aux  tribunaux 
civils  faisant  fonctions  <  de  tribimaux  de  commerce. 

Si  le  saisi  a  son  domicile  dans  Tarrondissement  ^ 
la  citation  avec  copie  de  saiâe.doit  être  donnée  à  do^ 
micile  j  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  saisie.  • 

Cette  oitat&on  a  pour  objet  de  faire  ordonner  que 
le  navire  sera  vendu* 

Si  le  propriétaire  du  ii4||M  ne  demeure- pas  diuis  cet 
arrondissement  j  la  copie  oe  1/l  saisie  et  la  citation  seront 
données  &  la  personne  du  capitaine  du  bfttiment  y  oii  en 
son  absence  à  celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le 
capitaine  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  navire^ 

Cette  citation:  se  donné  au.  délai  ordinaire  pour  tioute 
citation  en  matière  de  commerce  ;  cependant  cr  ^lélai  y 
si  la  citation  est  donnée  au  capitaine  ou  autre  dans  le 
lieu  où  se  trouve  le  navire  y  doit  être  augmenté  d^nn  jour 
à  raison  de  deux myriamètres .et  demi  ( cinqlieues  )  de 
la  distance.de  ce  lieu  à  celui  de  la  demeure  du  proprié- 
taire. #         .. 

Si  ce  propriétaire  est  étranger  et  hors  >  de  France  y 
ççs  citation  et  signification  de  saisie  sont  données  ainsi 
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2uHl  est  prescrit  par  le  Code  de  Procédure  civile  •  article 
9S^)'     .... 

lie  délai  de  la  citation  doit  être  et  est  augmenté  lors* 
que  la  citation  est  donnée  à  tout  fiutre  qu  au  proprié*  ^ 
taire  ,  pour  donner  à  ce  tiers  le  temps  d^en  donner  con- 
noissance  à  ce  propriétaire  y  et  le  mettre  ainsi  à  .même 
de  payer  son  créancier  saisissant^  on  de  se  présenter 
pour  défendre  'k  sa  demande  ,  afin  de  Tente  Ibrcée  de 
son  navire^ 

Voici  ce  que  prescrit  &  Pégard  des  étrangers  Particle 
69  du  G>de  de  Procédure  ^  dont  Tobseryation  est  com- 
mandée à  regard  de  tout  propriétaire  de  navire  saisi  y 
étranger  et  hors  de  France. 

Ceux  qui  sont  établis  chez  Pétrangei^  ou  qui  habitent 
le  territoire  français ,  doivent  être  assignés  au  domicile 
du  procureur  impérial-^  lequel  visera  r-original  et  en« 
verra  la  copie  pour  les  uns  9  pour  les  étrangers  ^  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures  ^  et  pour  les  autres  y  au 
ministre  de  la  marine. 

Ces  citations  sont  envoyées  à  ces  ministres  ^  parce; 
qu'yeux  seuls  ont  les  moyens  de  les  faire  parvenir  à  ceux 
qu'elles  concernent  par  la  vcae  des  ambassadeurs  ou 
autreli  agens  du  gouvernement  dans  l'étranger  ou  les 
continens  séparés  par  Pespace  des  mers* 

Le  Code  de  Commerce  ne  dit  pas  à  quel  délai  seront  • 
données  ces  sortes  de  citations  ;  mais  puisqu'il  dit  qu'elles 
seront  £dtes  au  domicile  du  procureur  impérial  qui  est 


(1)  Code  de  Comm* 

Art.  aoi.  Si  le  propriétaire  du  narîre  saisi  demeure  dans  l'arron- 
dissenent  du  tribunal ,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier ,  dans  la 
délai  de  trois  jours  ,  copie  du  procès- verbal  de  saisie  ,  et  le  faire 
citer  devant  le  tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  choses 
saisies . 

Si  le  propriétaire  n'es^  point  domicilié  dans  Tarrondissement  du 
tribunal ,  les  significations  et  citations  lui  sont  données  à  la  per- 
sonne du  capitaine  du  ratiment  saisi  ;  ou  >  en  son  absence ,  à  celui 
j[ui  représente  le  propriétaire  ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de  trois 
jours  est  augmente  d'un  jour  à  raison  ae  deux  myriamètres  et  demi 
(  cinq  lieues  )  de  la  distance  de  son  domicile. 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France  ,  les  citations  et  significations 
sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  Frecéoure  civile ^ 
article  69. 
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un  .moyen  extraordinaire ,  il  faut  bien  quMles  ne  soient 
données  aussi  qu^au  délai  extraordinaire  j  déterminé 
ausfii  par  le  G>de  de  Procédure  y  poiir.  de;  s^inblal^es 
citations.  ' 

Jusqu^àce  que  la  vente  du  navire  saisi  ait  été  ordonnée 
par  la  justice,  le  propriétaire  peut  le  vendre  lui-même 
pour  payer  ^  mais  j  aussitôt  que  cette  vente  aura  été 
ordonnée  ,  il.  .ne  le  pourra  plus.  I^^  vente  n^en  pourra 
être  autrement  faite  que  par  adjudication  publiée  et  ai^ 
plus  offrant  sur.  publication^ 

JSn  fait  de  saisie  de  navire  ,  la .  vente  jordqnnée .  en 
justice  contradictoirelheajt  avec  le  saisi,  ou  le  jugemeut 
à  lui  signifié  ,  sW  a  été' rendu  par  défaut  |  équivaut  ^ 
quant  à  la  saisie  des  inwieu|ilçs  ^  à  la  dénonciation  de 
cette  dernière  saisiç  liaite  au  ^isi  y. et  le  Code  de  Procé- 
dure ,  qui.,  à  ce  qi^Vn  cjxnit^  .p^.H^  s^appliquer  par  ana« 
logie  ici  I  déclare. >  ai:t.  693  et.  6^i  y  toute  vente  faite  j>ar 
le  saisi  depuis,  cet;tç  .dénçuçla^iaii)  f^ulUy  Sctus  qu^il  âoit 
besoin  de  le  faire  prononcer ,  à  moitis  que  :  Pacquéreur 
ne  cousigot  soffipie  suffisante^  pour  acqu^ttei:  ^n  prin- 
cipal., intérêts  ei  frais. •,  led  créaiHres  inscrites,  «i;  quant 
à  la  saisie  4u  n^xine  9  tputts  les  «criaances  au  moins  décla- 
'  rées  privilégiées  (^i^oyez  page  it6o)»  ,  -  .   * 

formalités  de  vente  en  justice ,  des  Nnçrres  aur-disssusde 

dix  Tomieuuaf» 

La  vente  une  fois  ordonnée  en  justice ,  formalité  qui 
doit  préalablement  être  observée  pour  toute  vente  de 
bâtiment  de  mer,  saisi  même  pour  les  plus  petits  et  de 
la  moindre  valeur  j  telles  que  barques  et  chaloupes 
de  dix  tonneaux  de  port  seulement  et  au-dessous  ^  elle 
sera  préparée  pour  les  bâtimens  dont  le  tonnage  fie 
port  I  la  force  )  est' aur dessus  de  dix  tonneaux^  par  des 
criées  et  publications  faites  de  huitaine  eu  huitaine  à 
la  bourse  et  dans  la  principale  place  publique  oii  le 
bâtiment  est  amarré  (  retenu  ,  attaché)^  ef  aussi  par 
des  affiches,  apposées  dans  les  deux  jours  qui  isuivront 
chaque  criée  et  publication.,  savoir  :  1"  au  grand  mât 
du  bâtiment  saisi  ;  2°  à  la  porte  principale  du  tribunal 
devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie ,  •'et  qui  devra  ei:\ 
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faire  Padjudication  à  celui  qui ,  après  la  troisième  puMi- 
pation  y  en  aura  offert,  le  plus  haut  prix  ;  3^  dans,  la 
place  publique  ou  sur  1^  quai  du  port  où  le  bâtiment  est 
amaiTé  (  retenu^  attaché  )  ^  ainsi  qu^à  la  bourse  du  com-^ 
merce  ;  4''  ^^  ^^^  9  ^^  moyen  d^aris  de  là  vente  inséré 
dans  \xf%  des  papier^  pu^blics  iznpridçpés  dan^  le  lieu  où 
siège  le  .tribunal  devant  lequel  l4r<vente  se  poursuit  ^ .  et 
sUl  n^y  en  a  pas.,  da^s  l^^un  de  ce^x  qui  jeroient  im^ 
primée  d^ms  le  départèm^t  {i)^\  :  •      : 

Lorsque  la  loi  dit  que  les  crié^^seront  ifoilies  et  les  afi^ 
fiches  apposées  à<]a  Mursc;  ^  c^i  âigkii£e  seplement  que 
s^il  y  a  bourse,  dans  l^rrondissement  d^im  tribunal  où 
stî  poursuivra  la  leflte  d^un  navire  saisi ,  il  faudra  que 
ces  formalités  y 'soient  observées.  :  .      .  •  :  / 

,  JLes.  c;Âées  sont  des  pubUcatio;as  ^ites  exprès  à  haute 
voixii  pas  un  hgissjer^  d^JQS  tous. les  lieux  ci  -  desisus 
indiqués.  ,.,...  .;         .  i  .         ^ 

Oa^  donne  >pa^^içuUV?i3ifnt  le  siom.  dé»  publication 
aux  ajxaonces  £ûteft  par  le  greffier  ou»  un  huissier  au 
tribunal  in^me,  deja  vf<^^e  à  faire  ^  à  cbaqUe  audience 
où  il  doit  en  éUe  question  ,  et  lors  dç  laquelle»  on  reçoit  les 
^uchèi;es  success^^s  àe  ,to^$  cepixqMi  se, «présentent  pour 
acquérir  le  bâtiment  de  ^ner  saisi* 

Les  criées  ,  publications  et  affiches ,  pour  être  régu*- 
Hères  y  et  telles  .que.  lors  de.  Tadjudication  le  fiaiai  ne 
puisse  pas  s^y  opp^er^.  doivent  éiM^ncee  ou  contenir  : 


-»  < 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  202.  SI  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage  soit 
an-dfssu8  de  dix  tonneaux^ 

Il  sera^it  troi^  criièea  nt  pul^licatioiisrdes  olijets  «e*  Fente.  ' 

1^8  triées  et  publiofLtMnt:  aekont&keti  cansécntÎTenent  ,  de  bbi- 
taine  en  huitaine ,  à  la  boûrs&  et  dans  la  principale  place  pnbliqua 
du  lieu  où  le  bâtiment  ««£. amarré. 

L|av4s  -sn  sAca  .iabécé  .daAs  un  de«. papier»  piibUcs  imprimét  dans 
le  lieu  où  siège  le^.ti:ibiM|iai^td«T«iit  loqael'ki  saiîsie:  «c  poiirsuit;'«t 
s'il  n'y  eu  a  pas;  dana  Tua  de  ceux  qui  sèroient  iiîiprimés  danile 
département.  .....    ,  ..  ^  * 

2o3.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  pùbUcâtfqh  ) 
il  est  apposé  des  affiches, 

Au  grand  mât  du  bâtiment  6âtsi  , 

A  la  porte  principp.le  du  tribunal  derant  Jëqueî  oti  prbt^ède , 

Dans  la  place  publiaue,  et  sur  le  quai  dn'pott  où  le  bâtimp^t  est 
amarré  i  ainsi  qu*à  1«  Wîttrse  du  commwce.*    
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1**  les  noms  9  profession  et  demeure  du  poursuivant  (  du 
créanâer  qui  a  saisi  et  obtenu  permission  de  fidre  vendre 
le  navire  )  :  2®  les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  (  à 
^raison  desquels  il  fait  vendre  ^  qui  l'autorisent  à  faire 
vendre)  ;  3*  le  montant  de  la  somme  qpi  lui  est  due  /. 
4'  Pélection  de  domicile  par  lui  i&ite  dans  le  lieu  où 
siëgeletribuuaioù  se  poursuit  la  vente  ^  et  dans  le  Keuoù 
le  bâtiment  est  amarré  (  ret^iu  ,  attaché  )  ;  5*^  les  noms 
et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi  ;  6*  le  nom 
di^  bâtiment  et  sHl  est  armé  ou  en  armement  (  équipé 
ou  préparé  pour  départ  \  et  le  ngra  du  capitaine  ;  7*  le 
tonnage  du  navire  (  sa  force  quant'  à  son  port  )  ;  8*  le 
lieu  où  il  est  gisant  o|i  flottant;  o*  le  no;m  de  Pavoué  du 

Sôursuivant  ;  10*  la  première  mise  à  prix  ;  11*  les  jours 
es  audiences  -auxquelles  les  enchères  seront  reçues  (i)« 

Toutes  ces  criées  ^  publications  et  aificbes-,  doivent 
être  constatées  par  des  actes  écrits  et  dressés  exprès; 
on  justifie  de  rinsertion  de  Pavis  de  ces  ventes  dans  les 
journaux  ^  en  rapportant  un  exemplaire  du  journal 
drans  lequel  aura  été  faite  cette*  insertion  ^  signé  de 
l'imprimeur. 

C'est  ainsi  que  cela  est  ordonné  poin*  la  saisie  irïimobi» 
lière:  l'avis  qui  doit  être  inséré  dans  les  papiers  publics , 
doit  contenir  les  mêmes  énonî^iations  que  les  a£hches. 

Pas  une  des  énonciatioiis  prescrities  et  qui  doivent  se 
trouver  dans  les  criées  ^  publications  ^ .  avis  et  affiches  , 
ne  doit  y  être  omise  :  toutes  sont  jitiles  et  même  esseu- 
tielm« 


(i) ,  Coàû  de  Comm, 

Art.  3o4*  Les  "criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner, 

Les  nom ,  profession  et  demeure  du  poursuivant  ;  .     . 

Les  titres  en  vertu  deiBquels  il  agit  ;  / 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due; 

L'élection  de  domicile^  par  lui  faite  dans  le  Heu  où  siège  le  tri- 
banal,  et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amai'i'é;  ' 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  Saisi , 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement ,  selui 
du  capitaine; 

I«e  toQuage  du  navire  ; 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant  ; 

Le  nom  de  l'avoué  du  pQursuivant  ;    • 

La  première  mise  à  prix; 

Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  euçhères  seront  reçUM* 
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♦ 

Les  noms  y  profession  et  demeure  du  poursuivant  y 
doivent  y  jêtre  indiqués  ainsi  que  les  titres  en  vertu  des- 
quels le  créancier  agit  et  la  somme  qui  lui  est  due  ^ 
parce  que  chacun  doit  y  quant  à  un  fait  aussi  rigoureux 
^ue  celui  de  forcer- la  vente  de  ce  qui  appartient  à  autrui  y 
)ustifier  de  son  droit  y  et  ne  peut  fournir  cette  justifi- 
cation qu^au  moyen  de  ces  énoticiadons  qui  se  relient 
les  unes  aux  autres  et  se  prêtent  un  mutuel  soutien. 

La  loi  veut  que  le  poursuivant  élise  y  lors  d'une  saisie 
de  navire  y  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  9 
et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré  y  pour  éviter  au 
saisi  de  trop  grands  frais  y  dans  le  cas  où  il  croiroit  devoir 
faire  quelques  significations  ou»réquisîlions  à  ce  pour- 
suivant y  et  dans  le  même  motif  à  l'égard  des  tiers 
%yant  intérêt  de  se  pourvoir  vis-à-vis  de  ce  poursuivant  y 
au  sujet  de  cette  saisie  y  pour  distraction  et  réclamation 
d'objets  leur  appartenant  et  compris  dans  cette  saisie  ou 
à  raison  desquels  ils  auraient  intérêt  d'exercer  quel- 
qu'autre  action  relative  à  cette  même  saisie  y  et  ainsi 
accélérer  également  sa  niise  à  fin  y  la  vente  dont  elle 
n'est  qu'un  préalable. 

Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi. 
La  loi  veut  que  lés  criées  y  affiches  y   fassent  mention 
de  cette  élection  de  domicile  pour  justifier  que  cette  for- 
malité a  été  observée. 

Le  nom  du  bâtiment,  s'il  est  armé  ou  en  armement  y 
I«  nom  du  capitaine  ^  le  tonnage  (la  force  du  port)  du 
navire  et  le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant,  doivent 
^trouver  dans  lesp^ublications  y  criées  et  affiches  y  pour 
avertir  chacun  de  se  tenir  sur  ses  gardes-^  quant  aux 
opérations  de  crédit  que^ourroit  encore  se  permettre  le 
propriétaire  de  ce  navire  y  qui  peut-être  n'auroit  au- 
cune autre  ressource  pour  y  faire  face,,  et  pour  que  tous 
ceux  qui  auroient  besoin  ou  envie  de  se  procurer  on  na^ 
vire  j  puiss^it  aller  l'examiner ,  le  visiter  et  se  déter-^ 
miner  sur  le  prix  qu'ils  croiroient  devoir  en  o^rir. 

Ce  nom  de  l'avoué  poursuivant ,  la  première  mise 
à  prix ,  l'indic^fiou  des  jours  d'audience  auxquelles  les 
enchères  seront  reçues  ,  doivent  aussi  s'y  tiouver ,  potir 
que  chacun  des  intéressés  à  cette  vente  ou  à  son)  résultat  y 
puisse  s^adresser  à  cet  avoué  pour  tous  les  renseigne- 


y 
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mens* dont  on  croira,  a,yoir  besoin  ,  parce  que  faute  de 
première  mise  à  prix  ,  il  pourroit  arriver  que  per- 
sonne n'y  en  mît  \iu  ,  et  que  les  frais  faits  pour  par- 
venir à  la  ve.nte  <y  ijie .  deviennent  ainsi  inutiles. 

L'indication  des ,  jours  d'audience  '  auxquelles  les  en- 
chères seront  reçues  ,  doit  y  être  portée  ,  pour  éviter  à 
cet  égard  toute  méprise  de  la  part  de  ceux  qui  voudroient 
enchérir  ^  et  aussi  pour  empêcher  toute  ^collusion  de 
qui  qi;e  ce  soit,  ou  autre  manœuvre  ,  quHl  scroit  pos- 
sible sans  cela  de  pratiquer  pour  se. faire  adjuger  à  vil 
prix  le  bâtipierit  saisi. 

Les  enchères  doivent  ^tre  f ççueâ  après  la  première 
criée  y  le  jour  iudiqiié  pai*  l'affiche  ^  et  aussi  après  chaque 
criée;  Après  la  troisième  criée  ,  l'adjudication  ,  la  vente 
définitive  seraffiitç  àcelui  des  enchérisseurs  qui  en  don» 
nera  le  plus  haut  prix  5  si  cependant  le  .prix  n'en:  avoit 
pas  alors  été  porté  à  sa  valeur,  le^ju^e^  pourra  remettre 
cette  adjudication  à  un  autre  jour  (a)^' 

L'adjudication  peut  être  ren^ise  auprès  la  troisième  pu- 
blication ,  jusqu'à  deux  fois  de  huitaine  en  huitaine  ; 
les  criées  ou  affiches  seront  alors  r.enouvélécs- 

Lors  de  chaque. publication  â  l'audience  y  il  doit  être 
dressé  proçès-yerbal  des  faits  qui  «è  seront,  passés^  ce 
procès-verbal  doit  contenir  m^i-tion  des  diverses  en- 
chères'déjà  faites.  .  »        „    5..   ... 

Les  affiches,  en  sui|;^  de  chaque  criée  9  doivent  énon- 
cer la  plus  haute.enchère  qui  y  «ur^têfcé  faite ,  si  ki.|xre4 
raière  mise  à  prt^c.aété  couveçtQ,  c'^est-à-dire  si^el* 
qu'un  a  offert  dupavire  à  veiivdi:^  :u»prixpliis  fort  que 
celui  porté  en;  I4  première  afficha.  ;-  .    . 


-  ■-        ■■    ■       .     ■      ■  .    î'..'.|     M^      fl   .1  I     .1  i..      ■   .  .  I   ■     .  -  ^      ■     ^    -•     -^  -^      ^^^  ■  ^. 


•(1)  Code  àe  tomm» 

'  'Art.  2o5".  Apnè^  la  première  criée  ^  lès  encl^ères  seront  reçues  le 

jour  indiqué  .par  tVftit^faé'.  *'  '     ^ *   "'  '  . 

.  Le  jiig/B  commiji  çL'bffiçd  {^ourja,  vente .  continue:  de  recevoir»  le* 
enchèrea  après  chaque  criée,,  djB  huitainç  en  bfiitaiae  ,  a  juur  Qertfun 
fixé  par  son  ordôniianbe.*  '  .'»',', 

*  ^      •  *  ■       * 

206.  Après  la  troisième  criée,  Padjiidîcatibn  est  faite  au  plus 
pffrant  et  dernier  ehchérissèar ,  à  reitinfctiôil*  dès  feux  ,  sans  aiib"* 
for^a^lité.  .    .■-  ^  \    :       .•».'••#»    ^ 

Le  Juge  commis  d'^office  peut  accorder  une  on  deux  remiseâ,  di^ 
huitaine  chacune.      *      '  *   ' 

•  Xiies  sont  publiées  et  affichées.        :.  :    >  s     >  : 


y 
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JCarprèmière  mise  à  prix  est  toujours  censée  faite  par. 
le  saisissant  y  c'est  de  sa  part  une  déclaration  de  prendre 
pour  son  compté  le  navire  saisi  pour  un  prix  déterminé^ 
supposé  que  pepsonlie*  n'^en  donne  un  pliis  fort. 

On  appelle  adj^dicàlion  le  jugemeiit'qui  porte  qu'un 
navire  à  vendre  ,  Pa  été  à  /c/ plus  hâiit  fenchéi-isseûr'^ 
et  pour  la  somme  qu'il  en  a  offerte. 

Formalité  de  Fente.^^  justice  de'  barques  y  chaïaUpes 
et  autres  bdtimens  d^^mer,  da  dis  tonneaux  et  au-* 
dessous^        .    V         y^\ 

Les  barques  y  chaloiipes  et  autres  Mtîmeits  de  dix 
tonneaux  et  au-dessou$  ^  ne  préseiUant .  pas  un  aussi 
grand  intérêt  ,  et  n'étant  pas  d'un. prix  aussi  consiSé-. 
râblé  (Jue  tout  autre  bâtiment  >  le  législateur  ^ ,  pour 
l'intérêt  de  tous  j  beaucoup  plus,  res^treint  les  formalités 
de  leur  vente  ,  ^et  diminué  les  frais  .qu'elle  doit  occ|l- 
sionxïer. 

Quant  à  ces  petits  bâiimeng,  la  veiite  en  aura  lieu 
d'après  la  saisie  et  sans  autre  formalité  à  l'audience^  sui:^ 
une  seule  publication  après  la  huitaine  franche  y  à  datisc 
de  la  signification  qui  aura  étj  faite  de  cette  saisie;  i^ift 
propriétaire  lui-même  ^  ou  à  celui  qui  le  représentera^ 
ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  dit  {voyez  page  ^4),  après  trois 
pnbfications  sur  le  quai  j  pendant  trois  jours  consécutifs^ 
affiches  préalablement  niises  au  uçAt  ou  aujtre  lieu  ap- 
parent du  bâtiment  ^  elj'  ala  porte  du  tribunal  ^  ce.  donC 
il  sej'a  dressé  procès  -  verbal  ,  comme  pour  criées  et 
affiches  des  bâtimejis.  9,e  plus,  grandes  farces»  et  dinaea- 
sions  (i). 

L'adjudication  d'un  bâtiment  de  mrer  le  livrant  à 
un  nouveau  propi*ié taire ^  qui  eu  devient  le  maître  ainsi 


(i)  C'ade  de  Cojnnt'- 

Art.  a07-  Si  U  saisie  frarfe  siir  des  barqUes,  chaloupes  et  çiutrei 
Mtimens  du  port  de  dix  tonneaux  cti  au-'desspùs,  radjudicatioh  sera 
feûte  à  l'audience,  après  la  publication;.'fiur  le  quai,  pendant  trois 
jours  consécvfifs ,  «vee  affiche  'au  mât,  eu,  à  détaui,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtimenlT,  et  à  la  porte  du  tribunal. 

Il  sera  observé  un  délaâ  dé  huit  jours  francs  entre  la  signification 
de  la  saisie  et  la  vente. 
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que  Pétoit  le  précédent  y  et  qui  nVst  pas  obligé  dte'don« 
ner  sa  confiance  au  capitaine  qui  le  commandoit  ^  les 
fonctions  de  celui-ci  cessent  aussitôt  ^  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  en  (^dommagcment  de  la  perte  de  son  emploi 
contre  qui  y  et  ainsi  quHl  en  aura  le  droit  y  diaprés  fbs 
conventions  portées  en  sou  traité  ,  ou  les  usages  des 
lieux  (i). 

.  Adjudicataire  de  Nat^ire  ou  autre  Bâtiment  de  mer  y 
dans  lequel  délai  doit  payer  ou  déposer  son  prix  y  sinon 
le  bâtiment  reucridu  ;  quelles  sont  les  formalités  de 
,,    cette  repente  ? 

Comme  affaire  relative  au  commerce,  ^exécution  de 
l'adjudication  d'un  navire  ne  doit  souftrir  aucun  retard. 
Aussi  la  loi  veut-elle  que  tout  adjudicataire  paye  son 
prix  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  y  ou  le  con- 
signe sans  frais  au  tribunal  de  commerce  y  à  peine  d^y 
£tre  contraint  par  corps. 

A  défaut  de  paiement  ou  de  consignation  y  le  bâti- 
ment sera  remis  en  vente  et  adjugé  trois  jours  après 
nne  nouvelle  publication  et  affiche  unique  à  la  loUe 
enchère  de  Padjudica taire  y  pour  lé  prix  le  plus  haut 
qui  en  sera  alors  offert  ;  Padjudicataire  également  con- 
traint par  corps  pour  le  paiement  du  déficit  de  «on 
prix  y  des  dommages  y  d^s  intérêts  et  des  frais  (2). 

Le  paiement  du  prix  sera  fait  au  poursuivant  y  s^il 
ne  survient  aucune  oppositioii  i  sa  délivrance  dans  le 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  208.  L'adjudication  du  narire  fait  cesser  les  foDQtîons  da 
.  capitaine  ;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dédammagement  contre  qui 
de  droit.  .        .    • 

(a)  Art.  209.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage ,  seront 
tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures ,  ou  de  le  consigner ,  sans  irais ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce ,  à  |>eine  d'j  être  contraints  par  corps.  . 

A  défaut  de  paiement  où  de  consignation ,  le  oâtiment  sera  remis 
en  Tente,  et  adjugé  trois  jours  après  une ' nouvelle  publication  et 
affiche  unique,  à  la  folle  enchère  des  adjudicataires»  qui  seront 
également  contraints  par  corps  pour  1^  paiement  du  déficit,  dts 
dommages,  des  iatérèts  et' des  frais,  ' 


L 
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délai  ci-après  détenniné  ,  à  compter  du  jour  de  Pad- 
judication.  .         '  « 

Dajis  le  cas  d^opposition  y  le  aépdt  au  greffe  deviendra 
nécessaire. 

Ces  dispositions  de  la  loi  sont^  comme,  on  le  yoit^ 
facultatives. 

C'^est  au  poursuivant  la  vente  à  en  user  ainsi  qu^il 
le  jugera  convenable  ou  à  propos  y  pour  son  intérêt  et 
celui  des  créanciers. 

'  Cependant  1^  poursuivant ,  ne  faisant  aucune  pour- 
suite pour  le  paiement  ou  la  consignation  du  prix  d^une 
adjudication  de  navire, t^adjudicatairen^ayant  pas  payé 
ou  consigné  dans  le  délai  prescrit ,  il  y  a  tout  lieu  de 
penser  que  tout  autre  créancier  privilégié  pourra  s« 
mettre  à  sa  place.        t 

;  Un  navire  une  fois  adjugé  en  justice  à  un  nouveau 
.  proprié t2^ire  y  son  prix  appartient  à  tous  ses  créanciers  j 
surtout  au^  privilégiés j  et  il  est  de  leur  intérêt,  catnme  de 
celui  du  poursuivant ,  qu^il  soit  réalisé  par  Ié*paj[ement 
ou  le  dépôt  que  doit  en  faire  Padjudicatire  ,  ou  tout 
autrement  par  Peffet  d'autre  adjudication  sur  folle 
e^gllièr^. 

Cette  opinion  est  confoirme  à  ce  qui  se  pratique  en 
x:as  de  saisie  immobilière  et  sutséance  de  poursuites  de 
la  part  <lu  saisissant  ^  il  ne  s'agit  que  de  régulariser 
cette  subrogation'  de  droit  ;  il  en  sera  question ,  après 
qu?on  aura  développé  la  marche  que  doit  suivre  le  pour- 
suivant à  défaut  de,  paiement  ou  de  consignation  de  son 
prix  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  contrainte. par  corps  faute  de  dépôt  ou  de  con- 
signation du.  prix  de  l'adjudication  d'un  navire  ,  ainsi 
Jue  celle  pour  paiement  de  déficit  de  premier  prix  , 
'après  ^adjudication  sur  folle  enchère  ,  est  de  droit  y 
puisqu'elle  est  prononcée  par  la  loi  elle-même  y  qû% 
porte  textuellement  cette  contrainte  y  et  qui  s'applique  y 

3aant  à  l'exercice  qu'on  en  peut  faire,  à  l'expiration  du 
élai  déterminé  pour  le  paiement  ou  consignation  ,  ou 
qui  la  fait  résulter  de  l'adjudication  sur  folle  enchère. 
Cependant  on  croit  qu'il  sera  toujours  mieux  que  le 
jugement  d'adjudication  prononce  l'obligation  et  par 
corps  y  d'en  payer  ou  d'en  consigner  le  prix  y  et  celui 
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rendu  sur  folle  enchère  y  la  condamnation  aussi  pa^ 
corps  du  déficit  fixé. 

Le  jugement  d'adjudication  prononçant  cette  oblJ- 

{ ration  y  il  pe  sera  pas  néce§s£^irç  que  le  poursuiTant  lé 
ève  pour  provoquer  la  revente  sur  folle  enchère. 

Il  suffira  que  ce  poursuivant ,  à  défaut  de  paiement 
ou  de  coasighation  dans  les  vingt -quatre  heures  de 
l'adjudication ,  fasse  faire  sommation  à  Padjudicatairé 
de  payer  ou  déposer  son  prix  dans  le  jojjr. 

Faute  de  satisfaction  à  cette  sommation  y  le  poursui- 
vant présentera  requête  à  fin  de^reVente  sur  surenchère^ 
dont  le  jour  sera  indiqué  par  jugement  du  tribunal. 

Ce  jugenieni  sieniné  à  Padjudicataire  y  il  jsera  fait 
une  nouvelle  publication  de  cette  revente  ^  et  ^  dans 
tous  les  lieux  où  auro^it  été  apposées  les  premières  affi- 
ches y  il  en  sera  mis  une  nouvelle  y  dans  la  même  forme, 
indiquant  que  la  reveïite  aura  lien  sur  iblle  enchère ,  et 
énonçant  le  prix  auquel  aur£^  été  faite  la,  première  vente* 

Si  lo»poursuivant  préfère  de  poursuivre  Padjudicataire 
afin  de  paiement  ou  dépôt  de  son  prix  y  il  faudra  qù41 
lève  le  jugement  dVdjudication  et  le  fasse  signifier  à 
Padjudicataire  ^  avec  commandement  de  payer  ouV& 
déposer  dans  les  vingt -quatre  heures  ;  au  (surplul^^.la 
contrainte  par  corps  sera  exercée  d'après  les  formalités 
prescrites  pour  tous  autres  cas  où  elle  est  prononcée  par 
jugement. 

Le  poursuivant  la  vente  ne  faisant  aucune  des  dili- 
gences ci-dessus  poiîr  paiement  ou  dépôt ,  et  Pun  des 
créanciers  privilégiés  désirant  mettre  à  fin  cette  pour- 
suite y  devra  faire  faire  sommation  à  ce  poursuivant  de 
déclarer  s'il' entend  ou  non  consommer  sa  poursuite, 
et  eh  même  temps  que  lui  créancrier  y  à  faute  par  lui 
poursuivant  de  faire  les  diligences  nécessaires  dans  le 
jour  ,  se  pourvoira"  pour  être  autorisé  à  prendre  sa 
place. 


E 


sommation 
Ji 
ourvSuivant  y  et  au  surplus  agira  ainsi  que  ce  jugement 
'ordonnera  pour  parvenir  à  la  revente  sur  folle  en- 
chère. "  *  - 
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r 
*  _    ■  '  "  * 

-J^s  Demandes  en  Distraction  de  saisie  de  naç>ire. 

.  I^prs  4e  la  saisie  4Vpt  navire  ,  ainài  que  lors  de  la 
saisierexécntipn  de  tous  autres  meubles^  il  est  possible 
qu'on  ait  compris  des  effets  i^'appartenant  pas  au  pro-i 
piiétaijçe  de  ce  nayire.   .  . 

Dans,  ce  cas ,  s'il  y  \a  réclamation  avant  l'adjudica- 
tipn^  la  demande  en  distraction  des  effets  qui  n'auroient 
^as  dû  être  saisis  j  sera,  formée  et  notifiée  au  greffe  di| 
tribunal  où  se  poursuivra  la  vente. 

Si  la  demande  en  distraction  n'a.lievi  qu'après  l'adju- 
4ication.  v^lle  sera  convertie  de  plein  droit,  en  opposi-  ^ 
,tion  à  la  délivrance  des  sommes   provenantes    de  la 
vçiite  (i).. 

La  demande  en  distraction  pouvant  encore  être  jugée^^ 
le  poursuivant  sera  aussitôt  cité,  et  l'un  et  l'autre  n'au- 
ront que  trois  jours  pour  jFournir  leurs: moyens  pour  ou 
contre  cette  demande  (2)  ;  le  jugement  qui  interviendra 
Sera  eiécuté  s'il  n'eii  est  pas  interjeté  appel  ^  car  on 
peut  appeler  de  tout  jugement  5  mais  en  cas  d'appel  y 
attendu  qu'il  y  aura  eu.  retard  de  poursuite  ,' celui  qui 
succombera  pourra  être  condamné  en  des  dommages- 
intérêts  envers  Pauvre.  Cette  opinion  est  de  toute 
justice.'  S 

Au  cas  de  jugement  sur  demande  en  distraction: 
d'objet  saisi  ,  mais  qui  ne  devra  pas  être  vendu ,  et  dont 
la  restitution  ail roit  été  ordonnée  S.  son  véritable  pi%-' 
priétaire ,  il  n'y  aura  aucune  difficulté. 

Si ,  au  contraire  y  la  demande  en  distraction  est  tar-' 
dive  y  et  ne  peut  plus  être  considérée  que  comme  oppo- 


(1  )   Code  de  Comm , 

Art.  2i'o.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  notifiées 
an-  greffe  du  tribunal  avant  Fadjudication.  « 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'adjudi-    - 
cation^  elles  seront  converties,  de  plein  droit^-  en  opposition  à  la* 
délivrance  des  sommes  provenant  de  la  vente. 

(2)  Art.  211.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour 
fournir  ses  moyens.    '    '  • 

lÀ  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 
'  Xa  cause  sera  portée  à  Taudience  sur  une  simple  citation. 
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siùpn  à  la  délivrance  des  sommes  provenantes  de  la 
vente  y  cpmmen^  4oit  être  entendue  cette  dispvsitîq|i  de 
la  loi  ?        > 

Il  faut  dVbord  que  le  législateur  n^ait  pas  entenda 
confondre  celte  espèce  d'opposition  avec  toutes  lés  au- 
tres^, puisqu^il  veut  qu^elle  soit  jugée. 

Il  n^a  voulu  que  cette  opposition  soit  jugée  que  parce 
quUl  n'est  pas  juste  que  le  propriétaire  d'un  objet  saisi  y 
et  qui  ne  devoit  pas  Fétre  faute  d^'àppartenir  au  saisi , 

1>uisse  être  exposé   à  perdre  sa  chose.  C'est  alors  pour 
ui  en  faire  rendre  le  prix  ,  et  par  privilège  spécial  et 
imiqiie  en  sa  faveur. 

Dès-lors ,  il  faudra  que  le  jugement  fixe  ce  prî^:  y  et 
que  l'adjudicataire  le  paye  a  cet  opposant  seul .,  sans 
aucune  concurrence  avec  qui  que  ce  soit  des  autres 
créanciers  du  saisi  y  pas  même  avec  les  privilégiés* 

J)es  Oppositions  à  prix*  de  vente  de  nai>ires. 

n.  ne  doit  ^tre  permis  à  personne  de  retarder  y  par 
caprice  ou  négligence  y  la  distiiLution  im  prix  d'ua^ 
lÉiavire  vendu  en  justice  :  la  portian  qui  en  est  due  à 
chacun  des  créanciers  du  saisi  y  représente  des  fonda 
toujours  nécess£^ires  à  l'activité  du  commerce  j  il  a  donQ 
falliMue  le  législateur  déterminât  précisément  u^  délai, 


c^quii  a  tait  en  décidant  en  même  temps  quç 
créancier ,  qui  n'auroit  pas  formé  son  opposition  dans 
le  délai^  prescrit  y  ue,  seroit  pas  admis  à  la  former  plus 
tard. 

Les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix  d'un  navire 
vendu  ea-j-ustice  ^  ne  seront  reçues*  que  dans  lestrois^ 
jours   qui    suivront  son  adjudication  (i). 

La  loi  dit  comment  et  où,  seront  formées  les  deman- 
des  en  distraction  d'e{ïets  saisis  dans  un  navire,  et 


(i)  Çûd^  4p  Çomm» 

Art.  2X3.  Pendant  trois  joiirs  après  celui  de  l'adjudication,  les 
oppositions  à  la  délxTrance  du  prix  seront  reçues  y  passé  ce  temps, 
elles  ne  seront  plus  admises.  ^ 


\ 


iJês  Oppndliotis  sur  fiante  *de  Navires,     atj^i 

t|Ml  n'appàrtiépdrpiçtit  pas  à  son  propriétaire ,  même 
k]u.ancl>  cette.  4emancbe  ne  devra  être  considérée  ,qiie 
Càmme  opposition  à  la  délivraiiee  du  prix  de  ces  effets  : 
s^ais  elle  Um  dit  pas  de  même  où  seront  signifiées  ces 
oppositions.    •  '     '^     '   ^' 

£n  raisonnant  par  analogie  ^  6n  piprraij:  croire  que 
toutes  oppositions  pourroient  être  formées  au  greffe  ;  et 
l'on  se-  troraperoit.  On  estime  que  ces  oppositioris  doi« 
ViQut  .êtrç,  foriviées  entre  les  mains  de  Tadjudicataire  , 
tiujtreinonjt, .  cet  adjudicataire ,.  les  i^norUnt  >  pourroit^ 

{>ayer  son  prix^  et  en  être  valablement  quitte  ^  malgré^- 
^s  oppositions  subsistantes  au  greffe  ,  et  quand-' même 
telles  auroient  été  faites  dans  lie^délai  iitile«.>.i     <^    !^  . 
Si  le  législateur  eût  voulu  que  les  oppositions 'géné--^ 
telles  à  la  délivrance  du  p|:ix  d^un.  navire  yeiidu^stm^sai- 
sie ,  fussent  failes  au  greffe  ^  il  n^â.uroit  piis.  nianqtiét 
cle  pourvoir  au  moyen  nécessaire  et  indispensable. pour* 
que  Fadjudicatairé  en  ait  connoissance  et  ne  puisse) 
payer  son  prix  au  préjudice  de  ces  oppositions..      \  i» 
Feut-f tte  >  en  se  reportant  aux  dispositions, )de. Partie 
cle  2i3.f  dont  il  va  être  question  dans  un'xnoment'y  ne> 
sera-t-ilp^inutile  de  dénoncer  on  même  temp$  ces  oppo-*^ 
sitions  au  poursuivante  La  loi  ne  porte  pas  préciséraentï 
cette  disposition  y  mais  elle  résulte  implicitement  de  celles 
dont. se  compose  cet  article  lâiiS. 


«.  ♦ 


^iÛe  ta  Distribution  du  prix  des  natfires  vfl^diisl 

Il  ne  s'agit  pas  ,  pour  toucher  une  portion  qjaelconi 

que  du  pnx  d'un  navire  vendu  en  justice,  d'ayodr. seu- 
lement formé  opposition  à  la  délivrance  de  ce  prix,  il  faut, 
encore  justifier  qu'on  avoit  le  droit  de  former  cette  o|>p0*. 
sition,  il  faut  justifie/  qu'on; est  légitime  créancier  du. 
çaisi  ;,  et  qu'on  a  droit  soif  p^r  privilège  0,u  ^utreo3<ent: 
à  la  distribution  de  ce  prix. 

Cette-  }«stifi€ft*ion  devra  être  faite  dans  leg~Trofs  j  ours* 
qui  suivront  la  sommation  faite  de  la  part  du,  ppii rf  vi- 
vant ou  àutif^^aisi  ( de  l'aidjudic^taiie) ,  à-, chaque 
çpposant..       ni  .     .  .    ,,   [  . 

Cette  justification  s'opérera  pax  le  dépôt  de  sès'tîtrcs 
au  grelic.        *^*  .. 


-      '      /     i       .   U 
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Ce  délai  passé  ,  pt  le  dép6t  des  titres  n^ayant  pas  ix& 
fait  j  l'opposition  formée  é>cra  comme  non  avenue  (i). 

Au  nombre  de  ces  titres,  il  faut  comprendre  l'original 
de  Pepposition  formée  ,*  car  sans  justification  que  cette  ' 
opposition  a  été  fcrnïée  ,  'et  qu'houe  l'a  été  à  temps  utile,* 
on  n'a  aucun  àmh  à  ki  distri))ution  du  prix  du  navfc'e 
saisi  et  vendu  j  ainsi  qu'il  est  dit  implicitement  par  l'aN- 
ticle  qui  précède  (  rojez  page  291). 

II.  peut  arriver  qu'un  créancier  du  pr<tprtétaire  *d'uti' 
navire- sai^i  et  vendu  n'ait  d'autre  titre  de  sa  créance- 
que  ses  livres. 

Dan»  ce  cas  il  devra  en  donner  un  extrait  certifié  « 
qrf'il   joindra  à  son  opposition ,  et  que  le  juge  pourra-» 
vérifier,  en.  eas  de  contestation;  . 

Buisque  le  poursuivant ,  .ain^i.  que  l'adjudicataire  ^ 
pourront  ^  l'un  ou  l'autre  ,  faire  sommation  à  diaqiie 
opposant  de  produire   ses  titres  de  créances  j  il  faudra* 
donc-,  comme  on  l'a  observé  ci-dessus ,  que  toutes  le^ 
oppositions  lui  isoieut  dénoncées  ,  autrement  il  pourroit. 
£e   faire  qu'il   se  trouvât  dans  l'impossibilité  de  faire 
ces  .sonunations .   et  que  la   distribution  du  prix  fût' 
retard ée<  par  l'indifférence  que  pourroit  y  apporter  l'ad- 
judicataire: qui  auroit  déposé; 

Fa^Vité  de-cette  dénonciation^il  n'existera  pour  le  pour-' 
sui^^ant  qui  voudra  toucher  et  faire  toucher  atte  autres- 
ce  qui  leur  sera  dû ,  en  cas  de  négligence  de  l'adjudica- 
taire, qu^ue  ressource,  ce  sera  de  spmn^erJçQ  dernier  de 
lui  fournir  par  acte  exprès  l'état  de  toutes  les  oppositions 
£[>ifmées' dans  le  temps  utile.  '    , 

La'  loi  dit  que  chaque  opposant  soriimé  de  pt'oduirc 
ses  titres  y  ,en  fera  le  dépôt  au  greffe  ;  mais  ayant  dit 
queje  dépôt  du  prix  de  l'adjudication  du  navire  saisi 
seroit  fait  au  grelfe  du  tribiitial  de  commerce ,  quoique 
la  poursuite  de  vente  et:  l'adjudication  aient  été  faites  au 


'^ 


■  i  » 


'{\^  Cùdk  àe  Comm,        ,   \;     ~, 

Art.  ài3'.  'Les  créancièt-s*  ôpposahs  sont  tenîîl  de' produire  au 
greffe  leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois  jours  qur-Wuîvent  la* 
sommatioi)  (|ui  leur  en  est  faite ;par  le€réanciei:.ppîir|uivànt  ou  par 
le  tiers  saisi  •  faut«  de  quoi  -il  sera  procédé  à  la  distribution  da 
prix  de  U  veutc,  sans  qu'ils  y  soient  compris. 


DistrihutioTtdu  prix  de  Vente  de  Navire.      agS 

iribunal  civil  9  et  ne  disant  pas  auquel  de  ce»  deux 
greffes  sera  fait  le  dépôt  de^  titres,  ne  peut- on  pas 
présumer  que  ce  dépôt  doit  être  plutôt  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ,  qu'4  celui  du  tribunal  civil  ? 

La  raison  de  cette  présomption  peut  être  la  même 
que  celle  qui  a  déterminé  le. dépôt  du  prix  de  l'adjudi- 
cation au  greffe }  ce  dépôt  doit  être  fait  au  greffe  sans 
frais  :  la  distribution  peut  et  doit,  à  ce  qu'il  semble^ 
n'entraîner  non  plus  auct»n  frais'pour  Tavantage  même 
du  commerce. 

Tous  les  titres  de  créances  étant  déposés  ,  il  ne  s'agit 
que  d'examiner  des  faits  très-simplçs  en  eux-mêmes.    . 

Ces  faits  se  réduisent  à  çeuxrct  :  tel  ou  tel  créancier 
a-t-il  formé  opposition  à  temps  .utile  ? 

Est-il  ou  non  privilégié?^  .. 

Si  le  créancier  a  formé  opposition  à  temps  .^  il  doit 
être  compris  dans  l'état  de  distribution. 

S'il  est  privilégié,  il  doit  être  compris  an  nombre  des 


seconde  partie  de  cet  état,  réservée. aux  seuls  créamciérs 
nofl  privilégiés.  S  ^  • 

Le  prix  du  ;iavire  rendu  suffisant  p^ur  payer  tous 
les  ci-éanciers  opposans  utilement ,  il  ne  peut  y  javoir 
aucune  difficulté  quant  à  sa  distribution. 

8'il  est  insuffisant  même  pour  payer  les  privilégiés  y 
il  ne  sera  distribué  qu'à-  ceux  auxquels  il  pourirar<su£fire  ^ 
en  observant  le  rang  que  leur  à  assigné  cet  ^rtide^i^i  ^ 
jusqu'à  celui  d'entre  eux  où  ce  prix  manquera.    . 

Les  fonds  manquant,  pour  payer  tous  les.  créanciers 
non  privilégiés,  ceux-ci  tous  payés ,  il  ne  s'agira  que 
de  distribuer  au  marc  le  franc  à  chaque  créancier  non 
privilégié,,  ce  qui  restera.         -.j  ,        ,     .) 

Aucune  de  ces  opérations  ^'est  au-dessus  ^ejla Sagacité 
de^  juges  4e  commerce^ni  hors  de  leurs  attributions' t  le 

!>aiemetit  de  cHaqne  créancier  peut  se  fairei  ai;i$fsitôt  par 
e  greffier  du  tribunal  de  commerce  ,  dépositaire  des 
fonds  nécessaires  j  chaque  créancier  pôwi\ît»<^itôt  don- 
ner quittance  en  marge  de  l'ètaj;  de  rép$ir^tif>fij,  ,^^  ^et 
état  ,  signé^oUr  ainsi  dir^  eu  |aaiilie;i  êjtfç,f([i:{s;>^tôt  re- 
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mis  avec  lés  pièces  justificatives  à  l'adjudicataire  pour 
sa  décharge,  et  dont  il  n'aura  qu'à  en  donner  lui-même 
lin  reçu  au  greffier  pour  la  sienne. 

S'il  survient  quelque  contestation  de  préférence  entre 
les  créanciers  ^  ces  contestations  ne  seront  relatives 
pour  la  plupart  qu'à  des  faits  de  commerce  dont  le 
jugement  est  exclusivement  attribué  aux  juges  de  corn-* 
xnerice.     ■ 

Si  par  extraordinaire  quelque  créancier  purement 
civil  se  trpuve  au  nombre  des  opposans  j  il  ne  sera  ja- 
mais qu'au  nombre  des  non  privilégiés ,  dont  le  sort  a 
été  tr^-clairement  déterminé  par  l'article  191  ;  tout 
autre  tribunal  que  celui  de  commerce  ,  ne  pourra  faire 
ni 


SI 

çiers 

feste ,  les  privilégiés  payés ,  il  ne  ser^  P^y^  comme  tout 

autre  qu'au  marc  le  franc. 

Si  au  contraire  la  distribution  du  prix  d'un  navire 
saisi  est  faite  au  tribunal  civil ,  faute  dé  disposition 
de  la  lai ,.  ce  tribunal  adoptera  celle  de  l'ordre  sur 
vente  d'immeuble  \  il  en  Irésnltera  nécessairement^dçs 
longueurs  préjudiciables  aiAommerce  ^  des  frais  et  de$ 
démarches  dispendieuses  ,  qu'on  ne  ménage  iamais 
et  qu'on  n'est  pas  toujours  maître  de  ménager  quand 
on  Te  voudroit. 

'  L'opinion  émise  est  celle  qui  parott  la  plus  conforme 
à  l'intérêt  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur  porte 
^n  général  au  Commerce.  Cependant  on  ne  se  dissimule 
pas  qu'elle  peut  donner  matière  au  conflit  entre  les  tribu- 
naux civils  et  ceux  de  commerce  j  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  décidé  par  l'autorité  supérieure  ,  à  q^eI  greffe  le 
dépôt  des  titres  dont  il  s'agit  doit  être  fait. 

Car  cette  question  une  fois  décidée  ,  toutes  celles  re- 
lativej»  à  la  distribution  le  seront. 

Pour  le  bien  du  commerce  y  il  est  à  souhaiter  qu'elle  le 
soit  le  plus  tôt  possible.  / 

Saisie  de  Napire  qtuind  ne  peut  être  faite  ? 

Quelque  drpit  qu'un  créancier  ait  de  se  faire  payer 
de  ce  quiluiest  dû  pat"nnpfop>riétâire  de  Mvire  ,  et  de 
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faire  saisir  son  navire  à  défaut  de  paiement  ^  il  est  des 
circonstances  c^  Pexercice  de  ce  droit  feroit  trop  de  mal 
et  à  beaucoup  de  uégocians  ensemble  ^  sHl  étolt  permis 
pour  toutes  dettes  ^  en  tous  temps  ^  et  dans  quelque 
situation  que  se  trouve  le  propriétaire  d^un  navire. 

Par  exemple ,  des  négocians  ou  un  seul  ont  affrété 
(  loué  )  un  navii*e  pour  aller  chercher  au  loin  des  mar- 
chandises doht  on  a  besoin ,  ou  potvr  en  faire  trans- 
porter où  ils  espèrent  les*  vendre  avantageuserhent. 

Le  vaisseau  est  prêt  à  partir  ^  le  capitaine  est  muni 
de  toutes  ses  expéditions ,  de  tous  les  oMres  ot  papiers 
qui  lui  sont  n^e$saires  pour  naviguer  6n  sûreté  soûs 
la  protection  ou  pavillon  de  sa'uation  :  dans  ce  cas  il 
ne  peut  être  procédé  à  la  saisie  de  son  navire  ,  sinon 
pour  les  dettes  contractées  pour  le  voyage  à  feire. 

Dans  ce  cas  même  y  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine 
donne  caution  solvable ,  elle  doit  être  reçue ,  et  la  sai- 
sie n'en  peut  être  faite  ou  du  moins  le  voyage  n'en  peut 
elfe  retardé  (i).  * 

Alors  Pintéiêt  général  l'emporte  sur  l'intérêt  particu- 
lier ,  la  faveur  due  au  commerce  prévaut  contre  tout 
exercice  d'une  action  privée  y  ,ét  cette  fareur  ei^t  eile- 
xnême  une  justice  en  ce  qu'elle  fait  du  bien  à  pliisieura 
ç^  ne  fait  que  suspendre  l'effet  de  èelle  acquise  à  un 
seul.        ^ 

DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAJIRES- 

Les  propriétaires  des  navires  ne^^ont  ^  en  général  ^ 
que  des  voituriers  par  nier  5  ^us  ce  point  de  vue.  ils 
sont  9  en 'temps  de  paix  ,  responsables  des  marchandises 
qu'ils   laissent  charger  sur  leurs  vaissbaaix  >  ainsi  que 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  2i5.  Le  bâtiment  prêt  à  faiire  toUq  n'est  pas  saîsîssable ,  si 
ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  cour  le  voya|;e  qu'il  va  faire; 
et  même ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  cautionnement  d»  ces  dettes  em- 
pêche Ia  saisie.  ...,..., 

Lé  bâtiment'  est  çedsé  nrêt  à  faire  voiLç  lorsque  le  capitaine  est 
lîiiiûi  de  ses  «xpédîUoôs'  pbUr  êôu  voyage. 
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tous  autres  voituriers.  Ils  sont  aussi  responsables^  \ 
'  regard  des  chargeurs  y  de  tous  ceux  qu  ils  emploient 
pour  la  conduite  de  leurs  bâtimens. 

Leur  responsabilité  personnelle  ne  cesse  que  par  Pa- 
bandon  qu^ils  peuvent  faire  du  navire  et  du  u*et  (  du  prix 
du  loye^  du  navire)  (i). 

En  temps  de  guerre  les  bâtimens  étant  armés  9  et  le 
choix  des  gens  de  guerre  qui  les  montent  pour  leur  dé- 
fense j  ne  dépendant  pas  toujours  des  propriétaires  de 
ces  navires  y  il  estr  d'usage  que  ces  gens  de  guerre  et 
Téquipage  même ,  soient  cautionnés  quant  aux  délits 
et  déprédations  qu'ils  peuvent  se  perme^re  9  autrement 
il  est  très-difficile  de  trouver  des  chargeurs ,  «taux  char- 
geurs de  trouver  des  assureurs. 

Ce  cautionnement  existant  9  les  propriétaires  de  navire 
né  sont  responsables  de  ces  délits  ou  déprédations  ^  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  laquelle  il   a  été 

Î>orté.  Cette  somme  peut  être  égale  au  prix  d'achat  sur 
e  lieu*  d'où  partent  les  marchandises.  Il  résulte  des 
conventions  des  parties  (a). 

Ce  cautionnement  y  qui  n^est  qu'une  obligation  éven- 
tuelle ,  peut  être  comme  tout  autre  passé  devant  no- 
taire ou  sous  seing  privé.  Mais  s'il  est  sous  seing  privé , 
pour  afoir  une  date  certaine  et  opérer  un  privilège  aux 
termes  de  l'article  191  »  paragraphe  1 1  {^voyez  page  12.60)  • 
on  croit  qu'il  faut  qu'il  soit  enregistré  avant  le  départ 
du  navire  ;  autrement  il  pourroit  donner  lieu  à  quelque 
fraude  au  préjudice  des  créanciers  non  privilégiés  y  ou 
être  contesté  par  «ux« 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  216.  Totit  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition. 

La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

(2)  Art.  217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre 
ne  seront  toutefois  responsables  des  délits  et  déprédations  commis 


complices 


Droit  de  Capitaine.de  Napire  congédié.    Ï97 

Propriétaire  de  nai^ire  peut  congédier  le  Capitaine  * 

Xie  capitaine  n^étatit  qn^'iin  préposé  àa  propriétaire  de 
navire  j  celui-ci  peut  le  congédier  quand  il  lui  plaît  y 
et  sans  indemnité  ,  à  moins  quHl  n'y  ait  entre  eux  une 
convention  expresse  et  écrite,  contraire  (1). 

C'est  aux  capitaines  à  faire  attention  à  cette  disposi- 
tion de  la  loi  ,  et  h  prendre  Ifeurs  précautions  pour 
n'être  pas  exposés  à  ce  désagrément. 

Capitaine  de    navire    Copropriétaire  _,    congédié ,   peut 
renoncer  à  sa  copropriété  ^  et  s'en  Jaire  rembourser^ 

Le  dapitaine  d'un  navire  peut  être  copropriétaire  de 
ce  navire  \  s'il  est  congédié  par  son  copropriétaire  ou 
par  ses  copropriétaires  ,  l'article  de  .  loi  ci  -  dessus  lui 
est  applicable  ,  comme  à  tout  autre  ;  mais  alors  sa  for*^ 
tune  9  .011  partie  de  sa  fortune  se  trouvant  à  la  disposi*- 
tion  de  toutes  personnes  auxquelles  il  n'est  pas  ooligé* 
de  donner  sa  confiance  j  il  peut  renoncer  à  sa  cf>pro- 
priélé  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui  est  sa 
valeur*  Ce  capital  se  détjermine  par  des  experts  convenus 
on  nommés  d'office  (a). 

XiOrsque  le  capitaine  congédié  9  copropriétaire  du 
navire  j  prend  le- parti  de  renoncer  à  sa  copropriété-, 
il  doit  signifier  cette  renonciation  à  son  copropriétaire 
ou  à  chacun  de  ses  copropriétaires  ^  avec  déclaration 
qu'il  nomme  pour  son  expert  afin  d'estimer  cette  pro*- 
priété  ,  tel,..  9  et  sommation  à^on  copropriétaire  ou  à 
chacun  de  ses  copropriétaires  ,  de  nommer ,  -dans  un 
délai  déterminé  9  pour  lui  ou  pQur  eux  tous  y  un  expert ^ 


(i)  Code  €^e  Comm»  «'  •  ^ 

Art.  218,  Le^proprîétaîre  peut  congédier*  le  capitaîne.  .  » 

Il  n\y  a  pas  li^u  a  iiicbcmnité  ^  s'il  n'y  a  convention  par  écrit. 

(2)  Art.  319.,  Si  le  capitaine  congédié  est  propriétaire  du  navire,, 
îl  peut  renoncer  à  la  propriété  et  exiger  le  remboursement  du  capital 
qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convetsus^ 
ou  nommés  d'o£ce.  t 
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pbnr  9  dans  leur  intérêt ,  coopérer  avec  le  sien  à  la  mém^ 
estimation.  /  * 

Le  copropriétaire  ou  les  copropriétaires  du  capitaine 
de  navire  n'ayant  pas  nommé  de  leur  part  un  expert 
dans  le  délai  déterminé  ,  le  capitaine  se  pourvoira  y 
par  requête  y  au  tribunal  de  commerce  ^  ou  a  défaut  die 
tribunal  de  commerce  dans  ^'arrondissement  où  se 
trouve  leur  navire  ^  au  tribunal  faisant  pour  ce  fonc- 
tions de  tribunal  de  commerce  ^  pour  en  laire  nommer 
un  d'office. 

Il  parott  que  le  législateur  ^  en  adoptant  cette  forme 
pour  faire  déierminer  la  valeur  de  la  copropriété  du 
capitaine  congédié^  a  eu  pour  but  de  borner   à  cette 
'  expertise  tous  les  frais  à  faire   pour  cet  objet. 

C'est-à-dire  que  son  intention  a  été  que  la  décision 
des  arbitres  fût  regardée  comme  jugement  dont  l'exé- 
cution devra  être  ordonnée  par  le  tribunal  de  commercé 
ou  le  tribunal  civil  en  faisant  les  fonctions  ,  aitisi  que 
doit  l'être  toute  décision  arbitrale  rendue  sur  contes- 
tations entre  associés. 

£n  effet  y  cette  estimation  ne  pouvant  être  coiisidérée 
que  sous  çé  point  de  Vue  ,  ne  peut  et  ne  doit  avoir  d'autre 
but. 

A  cet  égard  ^  comme  au  sujet  de  contestation  d'entre 
associés,  on  xroit  devoir  observer  qu'il  sera  toujours  pins 
utile  à  tousT  ceux  que  cette  estimation  intéressera  ^  de 
nommer  à  l'amiable  trois  experts  j  que  de  n'en  nomtner 
qu'un  de  chaque  côté  ;  ou  bien  en  nommant  de  chaque 
côté  un  expert  ^  de  leur  donner  le  pouvoir  d'en  nommer 
eux-mêmes  un  troisième  ^  pour  les  départager  y  en  cas 
d'opinions  différentes  entre  eux  sur  l'estimation  dont 
il  s'agit. 

Fâr  une  conséquence  naturelle  de  cette  observation  y 
le  capitfline  copropriétaire  de  navir<?y  congédié  y  ayant 
déclaré  qu'il  renonçoit  à  sa  copropriété  ,  nommé  un  ex- 
pert pour  en  fixer  le  capital  y  sommé  son  copropriétaire 
d'e»  nommer  un  de  sa  part  y  et  celui-ci  n'ayant  pas  satis- 
fait à  cette  sommation,  devra^  en  présentant  requête  au 
tribunal  pour  faire  nommer  d'omce  un  expert  pour  le 
refusant  ^  ei^  même  temps  demander  ^e  le   tribunal 
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^oiiune  un  sur-arbitre  pour  les  départager  en  cas  d^esti- 
mation  différente.. 

Au  surplus  )  on  pense  q^ue  le  capitaine  copropriétaire 
potigédië  pourra  y  s^il  le  veut  y  ne  quitter  la  place 
quVprès  qu'il  aura  été  remboursé. 

On  ne  croit  pas  se  tromper  :  c'est  ici  le  cas  d'appliquer 
par  analogie  la  disposition  précise  du  Code  Napoléon  , 
art.  1749  9  <iue  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 


Tel  acquéreur. 

Le  cas  où  se  trouvera  alors  le  capitaine  copropriétaire 
congédié ,  est  bien  plus  favorable  que  celui  du  locataire* 
La,  propriété  d'un  bâtiment  de  mer  est  souvent  la  seule 
fortune  de  ceux  à  qui  elle  itppartient  ;  la  portion  qui  en 
appartient  au  capitaine  peut  être  souvent  la  sienne  uni^ 
que  j  dans  Pun  et  Tautre  cas  il  ne  'seroit  pas  juste  que 
ce  capitaine  pût  ^  avant  d^étre  payé  ,  voir  passer  sa 
seule  ressource  à  la  disposition  de  tout  autre ,  entre  les 
mains  duquel  elle  peut  péiir  par  milk  accidens  auxquels 
rinexpériencc  peut  donner  lieu. 

Intérêt  des  Propriétaires  de  Naçire  se  détermine  par  la 

majorité. 

'  ,  , 

Xiorsqu'un  navire .  appartient  à  plusieurs  j  tous  les 

copropriétaires  ne  sont  réellement  que  des  associés  j  si 

aucun  d'eux  n'a  ,  de  convention  y  radmiùistration  de 

cette  société^  tous  doivent  y  coopérer  ^  non  comme  chacun 

^entendra  y  car  Ce  seroit  le  moyen  de  tout  perdre  y  mais 

dans  une  proportion  de  pouvoir  telle  que  l'avis  de  la 

majorité  prédomine  toujours  sur  la  minorité. 

A  l'égard  de  toute  entreprise  maritime  y  là  majorité 
'  ne  peut  se  constituer  individuellement  ;  elle  ne  peut  se 
ponstituer  qu'en  proportion  de  l'intérêt  y  c'est-à-dire  du 
capital  employé  dans  l'entreprise  y  autrement  il  pour- 
roit  arriver  que  ceux  qui  auroient  mis  plus  de  fonds  y 
.spient  victimes  du  .caprice  y  de  la  duplicité  oii  de  Pinex- 
périemce  de  ceux  qui  y  en  auroient  moins. 

Alorlf  les  pluff  fbrti  capitalistes  ît'àbstiéiidrbient  de  s'y 
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intéresser  j  et  le  commerce  maritime  se  réduiroit  à  trop 
peu. 

Aussi  le  législateur  a-t-il  voulu  qu'en  tout  ce  qui  con- 
cemèroit  l'intérêt  commun  des  propriétaires^  d  un  na- 
vire y  l'avis  de  la  majorité  fût  suivi  ,  et  a-t-il  décidé  que 
cette. majorité  se  déterinineroit  par  une  portion  d'intérêt 
dans  le  navire  excédant  la  moitié  de  sa  valeur  (i)*  , 

Hçitation  de  Nai^irCy  quand  a  lieu?  comment  y  estait 

procédé  ? 

S'il  s'agit  de  licitation  d'un  navire ,  c'est-à-dire  ^  de 
sa  vente  pour  en  partager  le  prix ,  le  législateur  veut 
que  cette  vente  n'ait  lieu  que  sur  la  demande  des^  pro- 
priétaires 9  l'ormant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total 
dans  le  navire  ,  ou  autrement  la  moitié  du  capital  qu'il 
re|>résente  ,  à  moins  qu'il  n'existe  par  écrit  une  con- 
vention contraire  (2). 

Ainsi ,  supposé  qu'un  bâtiment  de  mer  ait  coûté 
40,000  fr.  d'établissement  ou  d^achat ,  dont  un  intéressé 
aura  fourni  iS^ooofr.  ^  un  autre 'ii,oao  fr.  ,  un  autre 
a^coo  fr.  y  un  autre  /^^ooo(t*  y  et.que  le  surplus  soit  divisé 
entre  différensparticuliersintéresséspour  diverses  sommes 
dont  la  moindre  seroit  de  i,ooo  fr. ,  et  qu'il  s'agisse  de 
congédier  le  capitaine  non  propriétaire  ,  ou  de  toute  ' 
autre  afl'aire  dans  l'intérêt  commun  à  décider. 
.  Toutes  les  fois  qu'un  même  avis  aura  été  adopté  par 
un  membre  quelconque  d'intéressé  dans  le  lîavire  ,  pour 
un  capital  de  plus  de  20^000 fr.,  il  prévaudra  contre  l'au^- 
tre  ou  toiis  les  autres. 

La  licitation  ,  la  vente  du  navire  pour  en  partager 
le  prix  ,  ne  devra  être  permise  que  dans  le  cas  où  les 
intéressés  pour  moitié  la  demanderoient. 


(1)  Code  de  Comm. 

J^t,  220.  En  tout  ce  qui  concerne  Vîhtérèt  commun  des  proprié- 
taires d'un   navire  ,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 

La  majorilé  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire, 
excédant  la  moitié  de  sa  râleur.  . 

(2)  La  licitation  du  navire  ne  peut  être  aocoi'dée  que  sur  la  de- 
mande des  propriétaires,  formant  ensçinble^a  )Qoitiède.riatérêt  tatai 
daua le  navire ^  s'il  n'j  a,  par  écrit,  convention  coutiailt... 
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'  Maïs  «ne   qneistïon    qu'on  peut  faire  ,    quant   à  li 
Ucitation  d'un  lÉLvire ,  et  que  le  Code  ne  décidé  pas  ^ 
est  celle-ci  :  La  libitatiôn  peut- elle  avoir  lieu  à  l'amia- 
ble *eritre  les  coprc^riét aires  d'un  navire  seuls  ,  ou  être 
toujours  faite  aux  enchères  publiques^* 
'  D'abord  on  observera  que ,  quand  même  la  licitatibn 
iSni  navire ,  sa  vente  pour  en  partager  le  prix  ^    pour-* 
roit  'avtrir  lieu  entre  les  copropriétaires  seuls  j  elle  ne 
pourr6it  être  ainsi  faite ,  qu'autant  qu'au  nombre  des 
mtéressés  il  nie*s^'tronVeroit  aucun  mineur,  autremerit 
ë}\^'tie  pourfoit  avoir; lien  qu'en  justice' et  aux  enchères, 
publiques. 

Tout  bâtinxent  de  mer  étant  assimilé  ^  quant  à  la  lî- 
citation  ^  à  un  immeuble ,  les  principes  conservateurs 
Âes  irttérêté  dèsininenfs  dévoient  y  êlï-e  appliqués  cpùiine 
pour  immeubles;  ;       •  ..  . 

Mais  on-  croit  qu'aucune  licitation  de  navire  ne  doit 

i'frmàis  «voir  lieu  qu'aux  enchères'  publiques  ,  et  en  vpici- 
a  raiilon  i  elle  résiiltç  d'uile  ob&ervatlo'n  déjà  souvent 
faite  ,  et  -qui  a  servi  de^  base  à  plusieurs  dispositions  de 
laloS. '"  .  '         ' 

Là  fortune  d^  beaucoup  de  particuliers  ,  hatit^hs  des 
villes^ maritimes,  ou  des  côtcts  de  la  mer  et  des  petits 
ports  qui  s'y  trouvent,  nç  consiste  que  dans  des  por- 
tions d'intérêts  sur  quelque  bâtiment.  \  « 
I  Si  la^  licitation  des  navires  pou  voit  avoir  lieu  seule- 
ment entre  les  différens  copropriétaires  ,  il  pour  roit 
arriver  que  "iceux  qui  auroient-  de  moindres  intérêts 
fussent  les  dupes  des  autres. 

En  prenant  pour  exemple  cehii  qui  a  été  donné,  relati-' 
vement  à  la  majorité  qui  doit  prévaloir  en  cas  d'intérêt 
commun ,  à  tous  les  intéressés  sur  un  navire  (  voyez 
page  3oo  )  *  il  est  aisé  de  prouver  iet  d'établir  la  possi- 
bilité du  fait  qu'on  vient  d'annoncer. 

D'après  cet  exemple  ,  il  est  plus  que  probable  ,  il  doit 
même  demeurer  pour  constant  qu'a'uôun  des  moins  in- 
téressés  dans  le  navire  à  liciter  ^  et  qui  ne  le  seroit  que 
sur  la  demande  des  plus  forts  ,  n'oseroit  sur-enché- 
rir  5  dès-lors  la  collusion  deviendroit  plus  facile  er^tre 
les  autres. 

Us  pourroient  se  faire  adjuger  ^  de  concert ,  lé  navire 


Soi  tiu  Commerô^^  ^ariti^Mi    , 

à  liciter  au  plus  vil  prix  y  et  a^nsi  profiter  seuls  dH^ïiè 
très-grande  partie  de  la  fortune  de  le|y;s  autres  coasse' 
ôés  ^  en  se  ménageant  vis^à-yis  4^euz  ui^e  apparente  ^ 
mais  seulement  imaginaire  ^  per^e  proportionjaée  à  \^ 
leur. 

De  cette  réflexion  ^  contré  laquelle  oh  ne  voit  aucune 
réplique  ,  on  croit  poijvoir  conclure  que  ^oute  lici,^atioii 
de  narire  ne  peut  être  que  publique  ;  la  concurrence  géné^ 
raie  ne  prêtant ,  en  aucun  cas  ^  à  la  possibilité  de  rendre 
une  partie  des  intéressés  la  dupe  de  Tautre.    . 

Mais  quelles  foiinalités  devrotit  être  observées  pour 
pai*venir  à  la  licitation  d^un  navire  ?  La  loi  n^en  &iit 
aucune  mention  y  et  cependant  ce  n^est  pas  une  omis- 
sion Qu^elle  a  commise. 

Tout  se  relie  et  se  rapproche  dans,  le  système  générai 
de  la  législation.  Essayons  de  le  prouver. 

La  loi  dit  y  article  ^2!20  (  "vqjrcz  page  3qo  )  y  que  la  li- 
citation d^un  navire  ue.  peut  être  accordée,  que  syr  1^ 
demande  des  propi-iétaires  ,  faisaBt  etisemble  la  moiti4 
de  l'intérêt  total  dé  Ç<ç  navire. 

Puisque  la  demande  à  fiu  de  licitation  doit  être  faît^j 
et  qu'elle  ne  pçut  être^/ELcpordée  i|ue  di^W  mi  cas  déter- 
miné ^^a  Ipi  veut  que  la  validité  4e.  cette  demande  soi^ 
jugée- 5  elle  veut,  cpuséqùemment ,  que  ceux  qui  au-r 
roient  intérêt  de  s'opposer  h  cette  licitatien  ,  exposent 
leur!  moyens. 

Les  demandeurs  et  les  défendeurs  en  licitation  n^ei:^ 
n^ont  chacun  qu'un  seul  dont  ils  puissent  se  prévaloir  ^ 
mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  s'qtl  prévaloir 
de  leur  propre  autorité. 

.  Il  faudra  donc  que  ceux  qui  voudront  faire  liciter  ux^ 
navire  j  s^adres^ent  à  la  justice  ,  $oit  par  requête  afia 
de  citer  ceux  qui.se  re.fusei:oient  à  la  licitation  projetée, 
ou  fassent  citer  ceu^-ci.a  fin  de  cette  licitation. 

Si  la  licitation,  est  ço^itestée  ^  les  juges  p^onpàcei^Qnt  ; 
si  elle  ne  Test  p^s  ^  \^  jugement  pourra  comme  en  ^QUtQ 
autre  contestation  êtie  passé  d'açcorçl  9  ou  d'îqpxèç  H 
silence  de  cçi^^x  q\i:ii  auroieut  le.  droit  de  s'y  opppSQr^  ^\ 
qui  ainsi  la  consieutixoie](it4 

A  quels  juges  s'adressera- t-on  ?  Le  Code  n'e^i  dil  wa 
non  plusj. 
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•  Diaprés  ce  qu^on  a  établi  plus  haut  j  ^^^  clair  que 
la  licitation  d^un  navire  Ou  autre  bâtinB'de  iner>, 
étant  un  acte  forcé  ^  ou^i  moins  un  act^vii  ne  peuf 
être  consommé  quVu  flKen  d^une  concurrence  pu- 
blique y  il  n^y  à  que  le  triDunal  ciyil  qui  puisse  en  con-i 
noitre  ^  et  devant  lequel  la  vente  sur  licitation  puisse 
se  poursuivre. 

Quant  aux  ail  très,  formes  à  suivre  pour  y  parvenir, 
elles  ne  peuvent  consister  qu^à  faire  a^abord  faire  Tes* 
timation  du  navire  pour  en  établir  la  première  mise  à 
prix.  Cette  estimatioil  peut  être  ordonnée,  étales  experts, 
nommés  d'ofEce  pour  y  procéder  par  le.  mémo  juge- 
ment qui  dpnne  permission  d'effectuer  cette  vente. 

Au  surplus  cette  estimation  faite  d'après  les  forma- 
Utés  d^ usage  en  justice  pour  toute  opération  semblable  |^ 
quel  inconvénient  y  aura-t-il  à  adopter  pour  les  pour- 
suites ,  les  formalités  px^escrites  pour  la  vente  de  r^avire^ 
saisis  selon  leur  toima&e  ,  quant  à  tout  ce.  q^i  pent  -é, 
convenir  ,  même  pour  le.  paiement  du  prix  dp  Vadjudi* 
eation  ,  et  la  distribution  de  ce  prix  aux  intéressés  , 
ilelon  la  quotité  de  Içur  intérêt  par^iiculier  ^  et  même 
pour  la  contrainte  de  ce  paiement  ^  ou  pour  la  £>lle 
enchère  à  défaut  de  paie^n^ent? 

Seulement  il  sera  nécessaire  de  dresser  un  cahier  des 
charges  d'adjudication,  dans  lequel  on  insérera  toutes 
les  disjpositions  de  la  loi ,  relatives  à^  la  vente  de  na- 
vires saisis  ,  en  ce  qu'elles  peuvent  s'appjiqu^r  à  la  lici- 
tation ,  et  d'annoncer  par  les  affichas  où  l'on  poiirra 
S  rendre  communication  de  ce'  cahier  des  charges  ,  qm 
ès-lors  formera  contrat ,  ains^  que  pour  vente  d'im- 
meubles entre  les  vendeur^  et  l'adji^dicataire. 

DU  CAPITAINE. 

Tout  capitaine ,  maître  ou  patron ,  s'il  es^t  proprié- 
taire de  son  navire,  bâtiment  ou  barque  ^  nç  doit 
compté  à  personne  dé  ses  fautes  4^^  la  co^^d^i^ç  de  son 
bâtiment  j  et  est  seul  responsabki  des  marchandises, 
dont  il  s;e  charge ,  et  dont  il  fournit  rçconnoissançe 
qu'on  nopinie  |  en  terme  de  mer  ^  connaissement. 


Soi  ^w  Commerce  Maritime  : 

'  N'étant  OMpréposé du  propriétaire ^  il  ^^i  responsatîe 
•ûvers  lui-«Plontes  ses  failles  y  même  légères  ^  dans 
Fexercice  de  ses  fonctions.     *WÊk 

■  lie  propriétaire ,  ainsi  qu'Owl'a  vu  dans  le  cliapitre. 
précédent  j  est  vis-à-vis  des  châVgeùrslgarans  du  capitaine 
ou-autres  préposés  à  la  conduite  de  son  bâtiment  ;  mais 
aussi  le  capitaine^  maître  ou  patron  préposé  de  ce  pro- 
priétaire est  garant  vis-à-vis  de  ce  dernier:  i^  de  toutes 
ees  fautes  même  légères  dans  Pexercice  de  ses  fonctions  5 
a^  il  est  responsable  aussi  avec  ce  propriétaire  y  et  sur- 
tout vis-à-vis  de  lui^  des  marchandises  dont  il  se  charge 
et  dont  il  donne  seul  connoissement ,  c'est-à-dire  j  re- 
connoissance  qu'elles  lui  ont  été  confiées  (1). 

'  Le  capitaine  9'  maître  ou  patron  d'un  bâtiment  de 
iper  préposé 'à  sa  conduite,  est  j'ésponsable  viis-à-yis  du 
propriétaire ,  niême  de  ses  fautes  légères  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions^  parce  que  ce  propriétaire  est  forcé 
de  donner  à  ce  préposé  la  confiance  la  plus  aveugle , 
pour  la  conservation  et  l'usage  ,  là  conduite  et  le  gou- 
vernement de  ce  qui  constitue  souvent  toute  sa  fortune, 
et  le  plus  ordinairement  en  est  une  très-grande  partie. 
:  .Le  capitaine,  maître  ,  ou  patron  d'un  bâtiment  de 
mer ,  préposé  du  propriétaire  ,  est ,  quant  à  lui  ,  ce 
<^u'est  a  l^égard  de  l'entrepreneur  de  roulage  le  voiturier 
auquel  celui-ci  fournit  sa  voiture ,  ses  chevaux  et  tout 
son  équipage  dont  il  doit  avoir  soin  plus  que  s'ils  lui  ap- 
p&rtenoient  et  n'en  de  voit  compte  à  personne  ,  et  ne 
se  permettre  aucune  négligence  quant  à  Peutretien  ^ 
ménagement  raisonnable  et  conduite  de  cet  équipaee. 

-  Les  fautes  les  plus  légères  laites  par  un  capitaine, 
maître  ou  patron  d'un  bâtirrient de  mer,  peuvent  donner 
lieu  de  la  part  des  chargeurs  ,  contre  le  propriétaire  ,  à 


(i)  Code  de  Comm. 

'  Art.  221 .  Tout  capitaine  ,  maître  ou  patron ,  chargé  de  la  coiiâiùte 
d*iiit  uàyiTt ,  ou  autrb  bâtiment ,  est  garant  de  set  fautes ,  mèm» 
légères,  dans  Fexercioe  de  ses  (onctions. 

322.  Il  est  reepon^ble  des  marchandises  dont  il  se  charge. 
Il  en  fournit  une  reconnoissancç.  .    ,   > 

Cette  reconnaissance  se- nomme  connoissem€nt* 


tl&s  ùipifàinés  dé  nài>iré,  '  So^^ 

laûé  infinité  de  recours  eu .  garantie  ;  lui  sèiil  ayanf  ( 
icommis  ces  fautes  y  presque  toujours  irréparables  ^  qu^ 
le  propriétaire  ne  pouvoit  ni  prévenir^ni  empêcher  ^ 
en  doit  être  responsable  ^  toutes  les  fois  que  soi\  pro-| 
prié  taire  en  aura  lui-même  souijfert  comme  son  garant* 
vis-à-vis  de$ cliargeursi  j'  \  ' 

Le  capitaine^  maître  ou  patron  d^in  bâtinient  dé 
loaer  donne  seul  reconnoissance  (  connoissement  )  des 
marchandises  chargées,  sur  le  bâtiment  dont  Ifi  conduitié* 
lui  estconfiéç  ^,  parce  que  lui  sent  connott  positi vendent' 
la  capacité  et  la  force  de  son  navire  ,  les  inconvénietiâ'^ 
qu'il  peut  y  avoir  de  le  chai*ger  trop  ou  trop  péii  y  ^uaiit 
aux  espaces  qVil  doit  parcourir  dans  le  cdnï^  dé  âei  ùù:. 
tel  voyage^>  0t  les  dangc^rs  qui  sont  à  craindJE'e  sur  iré/Z^^ 
ou  telles  cdtes  ^  s^ur  telles  ou  telks  portions  de  nier  ^  dans- 
le  caS' d'une  trop  grande  -  charge  ou  d'une  trop  légère^^ 
parce  qu'enfin  lui  seul  ansbixônnoit  l'état  de  'srdlidité^ 
actuelle  de  son  bâtiment  et  jusqur'à  «quel  poitit  OH'jpébt- 
Ou    doit  s'y  fier  5   toutes  choses  '  que  son  propriétairi^ 
ignore  absolument  y  ou  sur  lesqkielles  il  ne  pOUrrôÎ¥  eil' 
tous  cas  s'en  rapporter  qu'à  ce  préposée       '   .   :.  ; 


^•«  >  r 


Pofmation d'éqtdpugé  de  îfai^ire nppartieni  au  Capitûmêê' 

La  forraationdé  l'équipage  *d'un  bâtiment  de  flper  ^ 
C*est-à-dire  le  Choiï  dés  nommes  de  mer  propres  à  1« 
xnonter  et  à  le  faire  manoeuvrer  selon' les  ordres  du  ca- 

Sitaine>  tels  que  les  pilotes^  les  matelots  et  autres  gens 
e  mer  qui  se  sôntdestinés  à  ces  états  divers  d'une  indus* 
trie  nécessaire  et  foute  particulière^  est  de  la  plus  grandli. 
iinportaiicë  et  hors  des  cOnnôissànces  des  propnétairesr- 
ordinaires  des  bâttmeiis  de  mef.  '  ,        • 

Le.capitàiité  .  maître  ou  patron  de  Ces  bâtînieris 
ayant  séwHès  èonnoi^Sândeis  et  l'habitude  indispensdbliès 
de'tous  lés  gêné  dé  niei*,  pouvant  seul  juger  de  la  càpa« 
cité  et  du  degré  d'instruction  des  liômmesxl«  mer  qui  ^ft#- 
présentent  pour  former  l'équipage  du  bâtiment  dont  1a 
conduite  lui  est  confiée  ,  a  seul  le  droit  de  faire  ce  choix 
partout  9  en  se  coiicfertant  ïiéahtnqins  ,  par  déférence 
d'honnêteté^  avec  son  propriétaire  ^  lorsque  l'équipage 
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çst   formé  SQus  ses    yeux  ^    dans  le  lieu*  de  «a  rési-' 
dence  (i). 

A  regard  du  concert  qui  doit  exister  entre  le  proprié* 
taire  et  Te  capitaine  ou  autre  préposé  à  la  condiute  d'un^ 
bâtiment  de  mer  ^  lorsque  Pequipaee  se  forme  sous  les 
yeux  de  ce  propriétaire ,  il  faut  quHl  ne  se  iasse  aucune 
illusion. 

XiQ  législateur ,  en  employant  le  terme  conceriy  n'a  pas 
^ntendu  que  le  propiiétarire  pou  ri  oit  forcer  le  clapitame 
à  prendre  pour  pilote  ou  matelot  W  ou  /a/hommfe  qu'il 
lui  indiquerait. 

Il  n'a  entendu  recommander  au  capitaine  et  au  pro- 
pi:^étaire  que.  d^agir  d'un  couimifin  accord  pour  la  for- 
ijaation,4eVéqiiipage^  comme  deux  amis  n^ayant  qu'un 
intérêt)  celui  du  bien  du  service  j  le  moinsexpérimenté 
déférai^t  t<H^JQurs  aux  sages  avis  de  l'autre  ^  ou  ne  de- 
'V^n^^  s^en  prendre  qu'à  lui  des  suites  de  son  entêtement 
lors({tt?iil  ne  se  sera  pas  rendu  à  ces  avis. 

Le  choix  d'un  pilote  ou  d^un  matelot  ^xpérinien té  ,' 
^$t  i;t^e  des  fautes  dont  1^^ capitaine  est  responsable^  et 
qui  peut  donner  lieu  ^  ides  aocidens  tvès^raves  ,   et 
conséquemment  à  des  recours  en  garantie  considérables 
4e  ïft.  part  des  chargeur* .     •  * 

Si  le  propriétaire  force  le  choix  du  capitaine  à  l'égard 
de  l'iin  ou  de  l'autre ,  il,  ne  sera  plus  responsable^  des, 
âccidens  résultans  de  l'inexpériçnce.  de  ce  pflote  o\\  zua-, 
telot. 

Le  pilotage  est  Part  de  diriger  et   diçf  nijesi^rer  les 
routes  d'un  vaisseau  en  hier.  Tout  le  monde  sait  qu'on 
ne  dirige  les  vaisseaux  en  pleine  mer  y   qu'oji  ne  par- 
vient à  les  tenir  dîms  la  route  qn'ils  doivent  suivre  pour . 
atteindre. le  but  4^  leur  ypyage ,.  qu'à  l'aide  de  la  bous-  # 
sole  y  et  on  sait  aussi  qu'il  ne  faut  ps^S.  doimér   à  celi. 
instrument ,  trop  sujet  A  des  variations  dangereuses  y 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  323.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  r^quipag®  <1q 
Taîsseaii ,  et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  réqui- 
page  ;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  arec  les  ,  propriétaires  ^ 
lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 


tféi'  '  Capitaines  *  dé  ^vire:  3o7 

«ne  entière  *éotifiài1tcé/Ori  sait  due  cèîi  variations  ;  ainsi 

â"«ele«  "efréiJ/W  déVrtlite*  aWcitifelfeô  ellè^j^eù vent  parfois 
brfiter  iieù^  ùéf  jbèriVètfjÉ'jsô  Rectifier  que  par  des  obser- 
vatiôtis^fitSt'f^AVfiïqnes'/faiieg  silf  fel  où  /e/asVre,  relà- 
<ivèii^ifa*iï  p6iiït  'ùU  il  ii^dj^èi^86ny*CàXc\i\éàvèccé\ût  d^où 
il  étoit  va  au  lieu  du  départ.  ^  ou  sut  celui  où  il  doii 
«tirer viîiW^'  (îâtis'V^/ôu^M'ëiidroit    'ët':k\en  conclure  , 


vement  des  côtes,  oi^j^^dg^sip^d«S(plfg^;9U^yu,eSides^ 


TtSLtXt' 


nûB»lxns:<|&s  dhaque  Ja&luisétiâltirp]HrpQrtri(mBKaJU.be»oi>i!ty 
«st  uiiifaninéasnini-^^pBii^irmpiériehce  ei  l'nabituâ«i  cotiti* 
«Aiidllbsedb JBpfee&espèdc|9P)â^  airvieb  saif^ianlysUssefuii^  y  a> 
acquis  une  habileté  oonadmnxéev,".  "    :  vn  r.>  i:  >  '.      f 


«^ëMtë^;  kfeti)éttlsifti«*t<»u^s  sbrt^s  ay  ïMtmïiis  P^ 
âiwittell^Jï^Hte  dmvétrt-^iVb?^''è^'t^^^^^  poiir'éii  ,6bu-- 

terftr  les  voHfeiî''  '  "  -'•;^^  "î';''  >  ..  ^    f  -         ^  ■",      ■  :  •    ., 
2*^  Estroper,  fixer  IçS^pbciliei 'qui  servent^  iéteùire* bu 
tefl»f^\à  MlWV cltafctiffe**'âJtt^'leur  plan  et'  p^Vjes 


qui^ébrriéôïyoydfefit; 

3*  Gréer;,  garnir  conVèttkbîe^ent  les  Bâtiméïïs'ilB' 
tcitft  tîé*  dui  Witi*  est  néccsskiref  et  mettre  cfhaque  chose 
i^Mi'iiVL'mt  doit  s^  trouvât- 

%0. 
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•      ■ 

[•  Enverguer  ou  désex^verguer  les  Toiles*  ./ 

!inverguer  des  voiles^  c^es|;  les  lacer  par  un  de  lenrf 
çâtés  sur  les  vergues  j  sur  de  longues  pièces  de  bois^des- 
tinées  à  les  porter  et  sur  lesc[uelles  elles  doivent  être  rp- 

Î liées ,  lorsqu'elles  ne  4^ivent  pas  être  exposes  ai  iVc^on 
u  vent.  .  ^  *:  .  . 

Désenverguer  ^  c'est  détaober  les  voiles  desi  Targues 

2[m  servent  à  les  enlever  de  haiit  eu  bas  y.  et  Aman  les 
tendre  pour  recevoir  l'action  du  vent,  , 

5^  lie  matelot  doit  savoir  oriefiter  les  voiles  •  prendre 
des  ris  j  les  çarguer  ,  lès  serrer,  .       • 

Orienter  une  voile^  c'est  la .  placer  dans  une  direc* 
tion  déterminée  y  de  manière  que  sous  l'impulsion  dn^ 
vent ,  elle  produise  pour  le  mouvement  nécessaire  du^ 
vaisseau^  lefFet  le  plus  avantageux. 
~  Prendre  un  ris  dans  une  voile ,  c'est  soustrâî)re  à 
l'impulsion  du  vent  la  partie  supérieure  d'utié  vbilé  dé- 
ployée,  ou  raccourcir  ùné  vôilcTâanà  lé  seiis  de  sà'bàu- 
teur  j  diminuer  son  étendi)e;j>a]f  le  haut  en  en  irepldjant? 
•t  serrant  une  partie 'siiK^'a'vèr^e*  ;      . 

Prendre  plusieurs  lis  •  c^est  replier  sur  la  vergâè  plu- 
tîettfsparliesdhàurvoilediviséeétmarqaéeexnriàspaciàie 
bande  de  toil^.pour  lecqnnoikréduicane  decflipaitiesi 
.  De  méme.on  réétend  ces  ris  à  commandemeiit,  ce 
qui  s^appelle 'larguer  les  rio  ^d^doyer  les  paxties^d^une 
▼oile  qu^on  avoit  ployée' sur  lar  vergue. 

Cargiiei'  les  voiles  ^  ç'esjt  Ic^ç  retrousser  en  totaKtq  eu 
en  partie  j  dans  un  sens  ou  un  autr.e  ^  de.  leur  longueur 
ou  labeur  ^  sur  leurs  .vergues.   , 

S^^r  iine  '  yoil^  ,  c'est  l'attacher  très-sçtrrée,  .sur  la. 
tergi^e*  oiil^on  l'a  rètrousséçj^^fle^jnanièrë  qu'elle. i^e  pré*, 
sente  que  1^  pli^s  petit  vplun^ç,p^«ible ,  et  ne.prêtQ.aussi 
que  le  moins  possiole  à  l'impulsion  du  vent*   ^    ,.<    .»  . 
,   é^'.H.doij^^^a^Toir  ,arr^er  la,cal(B.  ,-  .  ;     *    i     • 

Lit.  cal^  d'i^^.bâtimçfit  de^)iner  destiné  a^u  Con^n^rce^ 


j  -».> 


chargent  toutes  les  marchandises. 

Arrimer  la  cale  d'un  bâtiment  marcbs^^^^^^c'^  ar^; 
ranger  dans  l'espace  qu'on  ;aomxx}e,  cale^  ;tpi^(^ieâ  inar*-; 


dis^  Capitaines  de  nanre.  ,  Sog 

chàndises  qû^on  y  charge ,  de  manière  à  favoriser  ses 
'  i^oimes  qualités  pour  la  marche  ;  ou  à  dimimier  Fin* 
fliiênce  de  ses  mauvaises  qualités  à  cet  égard. 

L^arrimage  (Parrangement)desmiarchaïidise8doi:^t  uxt 
vaisseau  est  chargé  j  exige  beaucoup  dVttention  et  d'art  ; 
cet  arrangement  doit  êtr^  fait  de  manière  qu -elles  ne 
fkssent  pas  porter  le'  bâtiment  plus  sur  un  de  ses  côtés 
que  sur  Paûtre  )  de  £açon  encore  quUl  it^existe  aucuii 
vide  entre  les  di£féi*ens  ballots  ou  futailles^  qtii  les  expo- 
sent à  des  chocs  ou  des  frottemens  réciproques^  capables 
de  les  rompre  ^  et  de  gâter  <ou  faire  perdre  ce  qu'ils  con^ 
tiennent. 

7^  *Ije  matelot  doit*  savoir  ramer,  manier  convenable- 
mept  la  rame,  ce  qu'on  désigne  aussi  par  fi^ger^  pour 
conduire  un  canot ,  petite  gmdole  qui  existe  sur  tous 
les  bâtimens,  et  qu'on  est  souvent  obligé  de  i)|f^fre  à 
la  mer  pour  divers  services  essentiels.  ;  a,^^ 

8*^  Gouverner ,  sonder ,  et  enfin  être  propre  à  toutes 
les  parties  du  service  He  la  mer.' 

Gouverner ,  c'es^,  par  le  moyen  du  gouvernail ,  diri- 
ger un  vaisseau  mû  par  un  vent  propre  A  faire  la  route 
qu'il  doit  tenir ,  de  Inanière  qu'ail  né  s'en  '  écarte  pas  , 
ou  de  manière  à  le  remettre  sous  ce  vent  s'il  vient  à  %*exi 
écarter. 

Sonder,  c'est  mesurer  la  profondeur  de  l'eau  ,  et 
prendre  connoissance  de  l'espèce  ou  de  la  qualité  du 
iol ,  en  jetant  tin  plomb  de  sonde. 

Ce  plômîb  es,t  de  forme  conique  ,  de  pain  de  sucre  ^ 
vide  en  dedans ,  et  dans  lequel  on  coulé  du  suif  :  atta- 
ché à  une  corde  qui  se  nomfne  ligne  ,  on  le  laisse  tom- 
ber. A  la  mer  pour  reconnoîire  sa  profondeur  dans  le 
lieu  ôà  l'ôil  se  trouve,  et  quel  terrain  en  fait  le  fond. 

OLe' sonder  a  deux  objets^  le  premier  ,^  surtout  près  des 
c&tes'ôuA  l'entrée  des  ports  ^  ou  dans  les  havres  et  sur 
les  rades ,  est  de  reconnoitre  s'il  y  a  assez-  de  profon^ 
depr  pour  que  le'  bâtimeut  ne  coure  aucun  risque  de 
s'engraver  et  de  s^échouer  ,  de  se  coucher  sur  le  côté' 
faute  d'une  masse  d'^ean  asse^  considérable  pour  le  tenir 
droit. 

'->LA  seconde  est  de  recontioitre^i  le  fond  de  la  mer» 
sttiT'^qiiil^ieii  -ée^tréuve  n'est  pas  trop  l^as ,  |ibiir  y  jetert 


\ 
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Tancre  ;  et  si  9  4an$  le  cas  où  ce  jeté  de  r^nci:e'9eroû 
possible ,  ce  fond  e3t  de  nature  à  retenir  ceUe  aaçre  ^ 
c'^est-à-dire  ^  n^est  pas  de  rochers  sur  lesquels  l!a<icre 
|ie  tiendroit  pas ,  ou  n^est  pas  de  vase  que  Tancre  labpu<» 
reroit  |  ce  qui  revient  au  même.  .  . 

On  a  rapporté  dans  le  plus  grand  délaî}  iontce  à 
quoi  les  pilotes  et  les  vivais  matelots  doivent  être  ex^ 
perts>  pour  oonvàincre  les  propidétaires  des  bâtimfois 
de  mer  9  de  tout  Tintérét  qii^ils.  ont  à  s^eil  rtfppovtcr 
pour  le  choix  de  certains  hommes  d^équipage  à  la'  pm*^ 
dence  et  au  savoir  habituel  «le  leurs,  capitaines  y  maîtres 
ou  patrons. 

S'ils  ont  à  cœur  de  Toir monter  leurs  •bitimsnsplotât 
*  par  un  pilote  ou  un  vrai  matelot  que  par  on  autre  ,  ils 
ne  doivent  jamais  insiister  pour  cela*  auprès-  du  capi-* 
taine'  ^  maitre  ou  patron  j  que  quand  cdui-ici  auirai^jugj 
les  deux  concurrences  d^un  méiite- égal' pour  le  servi<H> 
du  bâtiment* 
.  Autrement  la  responsabilité  du  capitidne  doit  cesser* 

i  ... 

Du  B,egistre  que  doit  tenir  tQUt  Capitaine  de,  JS^vtt^» 

»  •  .        « 

Le  capitaine  d^un  navire  j  comme  préposé  àj;K  pro- 

{>riétaire  ,  est  comptable  eq^vers  lui  de  toute;  sa.  gestion  ; 
a  base  de  son  cenipte  ne  peut  être  qu^un  registre  régur^ 
lièrement  tenu  ^  et  qui  ne  puisse  être,  change  9,  refait  ou 
arrangé  à  yolopté  j  enfin,  tel  qu'il  ne  soit^  pa^  susc^p- 
fîble  oe  prêtçr  au  moindre  ^oiipçQii  de  fraude  dû  capir 
taine  envers  le. j)rQpvi<étfi^i.ré  ^  ^uant  à.  son  intérêt  per- 
çonnel  ^  ou,  du  capitaine  aux,  changeurs. 

Ce  registre  doil>  êtrf^  coté  e|  fmafhé  pa^,  Vwk  deâ 
juges  du  tribunal  deç<>|iutier(^  y  on  pav.  kmaii^^tou 
son  adjoint  àaiiH  les  lieux  oà  il  n^j  a  piLS  dei'.triJ^iiiiaiélk 
de  camnierce*    ».  »  ..     ./         ..'.;>.'    .     > 

•  Il  «doit  contenir  les^  r4sQluti9n$  prises  pe^ndi^nt.  le> 
voyage;-  ^    .    .    , 

.^La  recette  et  la  dépt^Sie   cQiii^e«naiit  le  naF:ire  yeU 

Séiiéraicment  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  chatgt> 
u.  capitaine .,   et  tout  ce  qui  peu^!  donner  lieu. #. on 
cotmpte  à. rendre  ^  ou  à  ime  donwjidet  Â  fbraie<.|^  ikmai 
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rintërêt.  de  tous  ceu:!^  qui  s^en  seront  servi  y  et  de  celui 
auquel  il  appartient  (i). 

Ce  registre  doit  être  tenu  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  y, 
quant  au  livre-journal,  des  marchands; 

On  verra  un  peu  plus  bas  que  le  capitaine  ne  peut 
dans  des  circonstances  déterminées  sVrrêter  ou  relâcher 
dans  certains  ports ,  changer  de  route  ,  aborder  dand 
aucun  autre  port  S£tns  remplir  certaines  formalités ,  ni 
décharger  les  marchandises  qu^il  transporte  qu'au  lieil 
de  leur  destination  y  à  moins  qu\l  n^existe  dès  obstacles 
majeurs  j 

On  verra  que  le  capitaine  ne  peut  dans  un  voyage 
vendre  des  marchandises  de  son  chargement  y  ou  les 
mettre  en  gage,  ou  emprunter  à  la  grosse  que  dans  ieB 
cas  de  nécessité  urgente  ,  et  de  Vavis  dés  gens  de  l'é- 

quipage;  .  .^, 

Qu  il  doit  à  rentrée  et  sortiç  de$  rivières  y  ports  et 
havres  ,  être  ^n  personne  à  son  bord ,  sur  son  bâtiment  ^ 

Qu'en  cas  de. péril  certain,  il  ne  doil^  quitter  son  bâ- 
timent que  le  dernier ,  qu'il  doit  iilors  sauver  surtout 
tous  ses  papiex's  ,  et  les  effets  les  plus  précieux.  5 

Comment  il  doit  effectuer  le  jet  en  mer  nécessaires 
d(#  effets  et  marchandises  dont  il  est  chargé,  et  coixstater 
ce  jet;  •  ,.     .     . 

Qu'il  peut  vendre  des  marchandises  refusées  à  la  dé- 
livrance pour  la  paj!&r  jusqu'à  concurrence  4^  son  fret 
(  du  prix  de  leur  transport)  y  et  doit  faire  séquestrer  le 
surphis;  1 

Qu'il  ne  doit  l'émettre  tes  marchandises  cotnsigîsées  y 
c^est-à-dire  envoyées  à  une  personne  pour  lès  remettre  à 
une  autre ,   ou  les  garder   à  sa  disposition ,  qu^en  en 
prenant  reçu. 
^^^.^^___^ .  ,  ■     -,       -         _  _  _  ^ 1^ , ?' 

(1)  Cotftf  de  Cotàm. 

^Art.  224.  JA  Cflpita!ire  tient  un  registre  coté  et  paraphé  par  Yrret 
àt%  juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint  ^ 
dans  les  lîenx  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Ce  registre  contient , 

Les  résolutions  prises  pendant  le  yoyage  ; 

La  recette  et  la  dépensa  concernant  le  narlre ,'  et  -généralement 
tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge  ,  et  tout  ce  qui  pieut  donner 
liea  à  an  compte  à  readre  »  à  une  demande  à  former , 


y 


5iî  Du  Gominercé  Maritime: 

;  Tûuè  ces  devoirs ,  obligations  j  actes  y  et  beaucoup 
d'autres  du  fait  de  la  charge  du  capitaine  ^  qu'il  seroif . 
Jrop  long  de  résumer  ici,  qui  intéressent  ou  le  propriétaire 
du  navire  ,  ou  les  propriétaires  des  marchandises  qui 
y  ont  été  chargées ,  et  souvent  des  tiers,  tçls  que  les 
fssur.eurs  et. prêteurs  à  la  grosse,  peuvent  être  l'objet 
d*un  compte. à  rendre  ou  d'une  demande  à  foriner. 
^  Tout  ce  qui  concerne  ces  devoirs  ,  obligations  et 
fie  tes  ,  doit^tre  porté  jour  par  jour  sur  le  registre. 

Il  ne  suffit  pas  au  capitaine ,  pour  justiiEier  certains  • 
actes ,    qu'il  en  rapporte  les  certificats  nécessaires ,  il 
faut  que  le&- faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  certiiicatS| 
soient  mentionnés  sur  son  registre  ,  et  qu'eux-mêmes  le 
soient  aussi  par  dates  et  indication  positive.  *       . 

'  C'eét  le  registre  seul  qui  assure  ces  dates  ainsi  que  la 
véracité  de  ces  certificats  et  de  leurs  c^us^s  ;  sans  men- 
tion'sur  ^e  registre,  ils  peuvent  être  soupçonnés  dç 
{rauda.  <  .  # 

•  Le  registre  d'un  capitaine  de  navire  doit  présenter  I^ 
narration  fidèle  et  exacte  de  tous  les  faits  ou  accidens 
qui  se  seront  passés  ,  ou  qui  seront  survenus  dans  tout 
le  opuxs  de-  son  voyage  ,  pour  aller  et  retour.  ^ 

'.  Lesrjon])s  mêmes  où-  il  ne  se  sera  rien  p9.ssé  d'çxtraori 
dicaire  ^  doivent  y  être  notés  comn^e  tels. 

Capitaine  y 'at^ant  de  prendra  charge  ^   doit^aire  visiter 

•  '    •  .  '  le  naf^ire, 

^  Iln^'étolt  pas  possible ,  en  bonne  police,  dont  l'objet 
Qt  l'essence  sont  de  veillera  ce  que  Pin  térêt  particulier  ne 
nuise  jamais  à  celui  des  autres ,  de  livrer  les  chargeur^ 
à  la  cupidité  des  propriétaires  et  capitaines  de  navire , 
quant  à  la  solidité  de  leurs  bàtimeus, .     . — 

Tous  propriétaires  ou  leurs  préposés  n'opt  pour  but 
principal  que  de  gagner  le  plus  qu'ils  peuvent .,  ep.  fài- 
saut  Iç  moins  de  dépense  possible. 

L'apparence  de  sûreté ,  de  force  ou  de  bonté  d'un 
navire  ,  leur  suffiroit  personnellement  pour  se  charger 
de  toute  espèce  de  marchandises  ,  sauf  à  imputer  a^uiç 
ac<?idens  de  mev ,   leur  perte  qui  ne  seroit  ar^ivéç  qu^ 


d^s  Capitaines  de  navire.  3i5 

par  le  vice  9  la  vieiUes&e  ou  Fusé  non  âpparens  on  mas- 
qi^és  des.  LâfcÛQeiXiSu. . 

:    ïufi  législateur  apotirvu  à  cet  inconvénient  majeur , 
et  dont  il  seroit  très-facile  d'abuser  journellement. 

Avant  de -pireiidre  charge  9  tout  capitailie  est  tenu 
46  faire  visiter  son  navire  ^  dans  lea  formas  prescrites 
par  les  réglemens. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe;  du*  tri- 
bunal de  commerce  ;  il  en  est  délivré  extrait  au  capi- 
taine (i). 

De  cjuelqu'endyit  au'un  bâtiment  doive  partir  ^  ja- 
mais le  capitaine  ne  doit  prendre. charge  avant  d'avoir 
fait  visiter  son  navire  y  et  être  porteur  de-  l'extrait  du 
proçès-verbal  de  cette  visite  j  déposé  ^  soit  au  tribunal 
•de  commerce  I  «oit  à  tout  autre ,  ou  entre  les  mains  d'of- 
ficiers publics  ,  tels  que  les  consuls  dans  les  pays  étran- 
gers 9  ou  autres  endroits  de  l'empii:e  où  il  n'existe  pas  de 
tribunal  de  commerce. 

Cet  extrait  lui  servira  à  rassurer  les  chargeurs ,  quant 
à  la  solidité  du  bâtimeiit  j  aucun  d'eux  ne  doit  négli-* 
ger  de  se  faire  réprésenter  cet  extrait  du  procès-verbal 
de  visite ,  quoique  la  loi  déclare  le  capitaine,  respon- 
sable «  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure  •   de  tous  les 


exposer  à  être  forcé  d'agir  en  conséquence 
respoiPisabilité ,  qui  pourroit  parfois  ruiner  le  capitaine 
sans  ntiUté  suffisante  pour  le  chargeur. 

Le  capitaine  chargé  de  faire  faire  la  .vi4lb  de  son  na- 
vire est  responsable  du  défaut  de  cette  visite,  et  non 
pas  le  propriétaire  du  navire,  parce  que  le  capitaine, 
seul  doit  en  avoir  soin  ,  veiller  à  sa  conservation ,  et 
faire  faire ,  en  conséquence ,  toutes  les  réparations 
d'entretien  nécessaires  ou  urgentes. 


(i)  CodedeCamm, 

Art.  226.   Le  capitaine  est  tenu^  avant  (1|^  prendre  charge,  âe^ 
fs^ire  visiter  son  nçiyire  ,  .au^  t.e£mefi,£t  j|^aJb&  formes  presci^tes 
par  les  réglemens. 

Le    procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  j  il  en  çat  déltyjpé.  extrait  c\k  capitaine. 


Si4  Du  Commerce  Maritimes 

Capitcnne  de  N€u>ire  doit  être  portemr,  utfafti  son  dé** 
part^  de  toutes  quittances  d'acquits  des  droits  €là  son 
chargement. 

Tout  gouTemement  ne  doit  protection  ou  assistance 
aux  propriétaires  def  navirek  ,  qu'eau  tant  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  nation  qui  l'a  constitué  ou  qui  le  recon* 
noît  9  ou  y  est  sou^mis  ;  il  ne  doit  la  même  protecfioa 
ou  assistance  au:r  chargeurs  y  qùé  lorsqu'ils  ont  paye 
ou  garanti  les  impôts  assis  sur  les  marchandises  ex* 
portées  ou  importées.  Il  n^en  doit  alictine  aux  pirates 
ou  voleurs  en  mer  ,  ni  aux  contrebandiers^  qui  ne  sont 
qu'une  autre  espèce  de  voleurs  dés'droits  dus ^  qui  pèsent 
aiur  tous  y  et  dont  persoime  n'a  le  droit  de  s'affranchir^ 
impunément  ;  toute  puissaitce  alliée  y  ou  en  paix  y  doit 
la  même,  assistance  et  protection  à  tous 'les  navire^  et 
à  leur  chargenieiU  y  excepté  aux  piratés  et  contreban-^ 
^ers. 

Tout  capitaine  de  bâtiment  marchand  est  donc 
obligé  y  sur  toutes  les  riiers  y  de  justifier  y  s'il  en  est 
requis  par  un  bâtiment  de  guerre  de  sa  nation  ou  autre , 
que  ce  bâtiment  lui  appartient  y  c''est-àdire  y  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  lin  pirate  ;  si  c'est  nn  hàtirhéni  de 
fuerre  de  sa  nation,  il  doit  prouver  qu'il  appartient 
un  individu  qui  en  fait  partie. 

il. doit  enfin  prouver  qu'il  est  en  règle,  quant  aux 
lois  gén!érales  et  communes  à  toutes  les  nations  relatives 
au  commère^ 

En  consécjP^nce  ,  toitt  capitaine  de  bâtiment^  mar- 
chand doit  avoir  à  bord  (  avec  ïui  dans  son  nivire  ) 


ou  les  états  des  marchandises  qui  y  sont  chargées  ;  les 
certes-parties  \  les  procès- verbaux  de  visite  ^  quazU  k- 
la  sûreté  et  à  la  solidité  de  ce  navire;  les  acquits. de 

paiemens  définitifs  ou  à  caution  des  droits  de  douane  (i)* 

....  •  #  '• 


maérn^mméàm^^Êm 


(.1)  Codeée.Comm^.  '/    •  •      - 

Art.  2a6.  Le  capitaine  est  tean  d'avoir' à  bord. 


des  Capitaines  de  na\^ire^  Si 5 

Les  chartes-parties  sont  les  traités  relatifs  au  fret  ou 
nûlis -d'un bâtiment  y  c^est-i-dire^  qui  concernent  le  prix 
du  loyer  d'nti  h^knent  ^  ou  le  prix  du  transport  des 
Ina^cha^dises  d^K  pa^ys  à  un  autre* 

L^article  226  du  Code  de  Conc^merce  ci-dessus ,  et 
dont  il  est  actuellement  question  y  est  la  preuve  de  Pas- 
^ertion  faite ,  que  tout  capitaine  de  navire  doit  le  fairç 
TÎsiter  partout  ^  où  il  veut  et  peut  prendre  dif  charge- 
ment. 

Car  cet  article  ne  dit  pas  que  le  capitaine  doit  avoir  à 
son  Ukrd  le  procès -verbal  de  visite  de  son  navire  j  mai^ 
bien  les  procès-verbaux  de  visites.  Ce  qui  né  peut  s'appli- 
quer qu'à  tou3  ceux  qu'il  est  obligé  de  faire  faire  avant 
tppt  ^  cihargement  y  même  qu^nd ,  ayant  déchargé  une 

Sartie  de  $es  marchandisçs  à  moitié  de  sa  route  ,  il  ne 
evoit  pas  en  prendre  une  plus  forte  quantité  pour  la^ 
continuer* 

Il  n'ex^te  aucune  machine  qui  souffre  et  se  détériore 
davant£^ge  eo.  voyage  qu'un  bâtm:ient  de  mer.  Tout  con- 
court à  sa  destruction  ou  au  moins  au  dérangement 
de  ses  parties  ;  elles  sont  toutes  exposées  à  des  efforts 
continuels  y  dont  la  perpétuité  le  fatigue  en  tous  les  sens^ 
et  peut  y  faute  de  réparations  ou  d'entretien  y  causée 
sa  perte  et  celle  de  tout  ce  dont  il  est  chargé  au  moment!, 
où  l'on  s'y  attend  le  moins. 

C^cst  pour  parer  à  tous  ces  accidens  que  le  législateur 
veut  que  le  capitaine  d'un  navire  le  fasse  toujours  visiter, 
^vaiit  de  prendre  charge. 

Piirce  qu'il  aurQ  pprté  ime  charge  quçl<3onque  jusqu'à, 
tel  on  tel  endroit  y  le  législateur  ne  veut  pas  qu'on  eu. 
conclue  qu'il  en  portera  une  semblable  jusqu'à  ^/ autre* 
y  veut  qu'on  s'assura  a,uparavant  et  régulièrement  qu'il, 
pQurjra  porter  cette,  i^uvelle  charge* 


J/acte  de  propriété  du  navire  , 
*L*acte  de  trancîsation^  .  -    - 

Le  rôle  d'équipage ,  . .         ",     . 

Les  çonnoissemens  et  chartes-parties , 
'Les  procés-verbâux  dé  TÏsite  ,      , 
i«e§.  acquit;;  de  paiement  ou  à  caution  des  douane». 

/*  '  '  *  / 


3i6  Du  Commerce  Maritime  : 

Capitaine  de  Notaire  doit  être  à  ton  bord  â  fentrée  dee 

rUfières  ek  des  ports  ou  héwrei. 

II  est  des  instans  où  la  présence  cm  capitaine  dans 
son  bâtiment  est  plus  nécessaire  que  jamais  ;  ces  mo- 
mens  sont  ceux  où  ce  bâtiment  entre  dians  une  rivière , 
un  port  ou  un  hayre  ,  ou  en  sort. 

Lors  de  ces  entrées  en  rivière  ,  ports  ou  havres  ,  ou 
lors  de  leurs  sorties  ,  les  batimens  courent  j  pour  l'or- 
dinaire j  plqs  de  danger  qu'en  pleine  mer.  Qiyique 
conduits  par  des  pilotes  cotiers  ou  lamaneurs  ,  ayant 
une  grande  connoissance  des  écueils  ^  bas-fond$  9  cou« 
rans  extraordinaires ,  ou  autres  effets  de  marées ,  en 
général  ignorés  des  meilleurs  marins  9  les  batimens  y 
échouent  souvent  ^  ou  s'y  brisent  et  y  font  un  naufrage 
entier. 

Dans  toutes  ces  occasions,  tous  capitaines  de  navires 
sont  tenus  d'être  en  personne  dans  leurs  navires  (1). 

Tout  capitaine  de  navire  doit  y  être  alors  en  personne^ 

{)ôur  veiUer  à  ce  que  les  >  manœuvres  commandées  par 
es  pilotes  côtiers  6u  lamaneurs  soient  exactement  exé- 
cutées j  et  encore  pour  j  en  cas  d'accident ,  faire  réparer 
sur-le-chramp  tous  dommages  soufîerts  par  le  navire  9 
ou  veiller ,  en  cas  de  naufrage  ou  échouement  ^  à  la 
conservation  ou  au  sauvetage  des  marchandises  ,  et  à  ce 
que  leurs  avaries  soient  le  moins  considérables  pos- 
sible« 

L'observation  des  quatre  derniers  articles  de  loi ,  les 
224 >  "^^^  j  ^^^  ^^  ^^7  y  qu'on  vient^  de  développer  et. 
d'appliquer ,  a  été  regardée  par  le  législateur  être 
d'une  telle  importance  pour  l'intérêt  du  commerce^ 
que  les  capitaines  sont  déclarés  responsables  envers  les 
intéressés  au  navire  et  au  chargement ,  de  tous  les  évé- 
nemens  qui  leur  arriveroient  dans  leur  navigation  ,  par 
la  moindre  infraction  à  Pun-  d'eux ,  ou  à  l'tee  des  ais<- 
positions  qu'ils  contiennent  (2). 

(1)  Code  de  Comm» 

Ktt,  227.  Le  capitaine  est  tenu  (i'ètre  en  personne  dans  son  na- 
vire, &  rentrée  et  à  la  sortie  dêa  ports,  bavres  ou  riVicres. 
(a)  338.  £n  cas  àp  eontrarentioa  aux  ôbligatlGÉis  imposées  par  Its 


des  Capitaines  de  nanreé  il'/ 

Cependant  y  voyez  peu  après  j^  quand  cette  responsa- 
bilisé^ cçsse.         ^  ^  • 

Capitaine  de  Navire  ne  peut  charger  des  Marchandises 
surîetillac  de  sçn  Nat^ire^  sans  permission  par  écrit 
du  Chargeur,    - 

.  Les  propriétaires  et  capitaines  de  navires  y  comme  on 
Pavu'^  sont  responsables  des  marchandises  chargées  dan^ 
leurs  bâtLmens  ;  cette  resppnsabilité  s^étend  aussi  bien 
à  leur   perte  qti^à  leurs,  avaries  (déchet,  diminution, 
de  quantité  ou  détérioration    quant  à  leur  qualité);., 
elles  doivent  donc  être  surtout  chargées  dans  un  lieu, 
où  elle^  soient  à  Tabii  des  injures  de  Pair  et  sans  êtra  , 
exposées  aux  lames  ^  à  couler  ou  tomber  dans  la  mer^ 
et  au  pillage  journalier  des  gei^s  de  Péquipage. 

(?est  par  <ïette  raiàon  que  le  capitaine  de  navire  (E;st 
déc||bé  personnellement  responsable  des  marchandises 
chargi^es  sur  le  tillac  j  k  moins  quUl  n'en  ait  la  per* 
missiôa^par  écrit  du  chargeur,  excepté  quant  au  petit 
cabotage  (i). 

■  t^Iue  tillac  d'un  navire  est  le  dè$sus  de  la  couverture 
de  son  intérieur  ,  qu^on  nomme  aussi  pont ,  et  où  tout 
est  exposé  au  grana  air. 

'-  Par  petit  cabotage  on  distingue  tout  vojrage  et  trans-  ^ 
port   de  marchandises  pour  lequel»  le  navire  s^éloigne 

Eu  des  côtes  ,  et  qui  se  fait  souvent  sans  perdre  la  terre 
vue.  »  ,      »  ,   .  ....  '  ,'    ' 

Pour  ces  ^ites  de  transports  ,  il  est  permis  de  char- 
ger sur  le  tillac  y,  parce  que  les  voyages  ou  sont  ordinai*- 
rement  courts ,  on  n'exposent  pas  te  Aavire  aux  dan- 
gb»  qui'  surviennent  à  tous  mooseiis  ëti  pleine  mer. 

Par  grand  cabotage  ,  on  désigne  les  voyages  en  An-  • 
gleterre ,  en  Hollan& ,  en  Danemarck  ^  en  Espagne  j_ 
•ii  Portugal.         "^ 


•immm 


q wtF^  ^p vtioles  préoédcn» ,.  Jfl .  JsipiitiiiBè  est  ' i^poQssble  de  tous  léê 
éTénémeiis  eairers  Ita  intércMés  au  navire*  et  ^dtergcinènt.  ^  '> 

"Art.  fPiA**  t,e  capitàihiJ'fépond  également  de  tout  le  dommage  qui 
péât  Âirf^r'ttat  marthandises  qU'îl  ffaroit  chargée»  â\xt  le  tillac  de 
êchi'^tàmeàn  àatilB  le  eottvtttlement  par  écrit  Jà  chargeât'. 

Cette  ditpoahion  i^tmi^j^tHit  applicable  «a  petit  cabotage. 


Zii  Du  Commerce  MariÛme  :> 


Responsabilité  du  Capitaine  de  Nai^ire  y  quand  êêsêe-^t* 

elU  ? 

Le  capitaine  d^un  navire  peut  éljrè  empecl^e  p^r.oes 
eneinens  de  ibrce — -— —     ^'— *  i  -îr J-^.. : 

„jns  qu'il  n'a  pu  n 

lés  devoirs  et  oblige 

de  responsabilité  personnelle. 

Dans  ce  cas  sa  responsabilité  cesse  (i) ,  mtfrs  il  fàutî 
eê%|endant  que  le  capitaine  "rapporte  '  la  preuve  ^é'Vàc-^ 
ciaent  de  force  majeure  qui  l'a  empêché  de 'faire' feo^ifidér** 
Tôir  et  de  remplir  ses  obiisati^ns ,  aelisf^é'j  ^attf  fia^  pretivc  ' 
contraire  de  là  part  des  intéressés  atr  nc^vire  et 'au  cfaiir-' 
geiïiént. 

Quant  à. cette preujre^  «^()yez  ci-après\ce  qui  C6hx,tj^t 
Tarticle  a^a.  *   '  ^    r 


.•.*.<!<■  •  *' 


y     > 


'Capitaine  et  Gens  d'équipage^  jfuà'fid  ne  peui^ent xirf 

aTTetés  pour  dettes.  v'  *       i 

..On  a  précédeftiment'vu'i^^  l^.  bâ^^îqi^iib  prêt' À  iaire 
Tpile  n'étoit  j>^^  sai«isfiablo  ^  ^ioon  pour,  det^è  cbtitraietérf^ 
pour  le  voyage  ,'et  même  que  di^^  cfi  cas  la  saisie  nti> 
pouvait  étire. zKiiB  .pl|]&  £siit^.â«\i  ^oyeii.  du.  eÀKitionâe* 
i^ent  de  ces.  dettes  (  tfojf^z  P^g^  29^)^.  **   '  >**[ 

.  De  niênoe^  le.Ga{>itaiiie  et  Us  gen^.4e  Péi^qipaçer  quty 
sont  à  bord  j  où  qui  ,  sur  les  chaloupes  ,  se  rexià^^nt  H* 
boripoUr  fkire  .voile  J^ourt  paftHr^ine'p^uïyeat  êtra^tiê' 
tés  p«^vr  deUes  çiMile^.,,si  ce  xi'est<^  raison,  d^  cellei  qu^ik/'. 
aui^oqt  €o«tra^^4^  poux  le  voyage  j;  e|  JxiêmQ:  Anne- cà\ 
demijer  càSf  ilp  ;|i^.  ^$mvent  «tiie/ ariç4té9  .fiiribc^Mwnts^ 

camion  (»)•     ,     r<  J     .  .  :    »     ■  •  '  *'        '    '  ::r/.t.;    li.W. 

H   «Il »  ■     Il  I  I      ■      I        ■  '  Il      ■    ' 

:     >l1ll"    II*»' 


aX-Code  de  Comm».   .  _     .   .     .    .^ . — 

«art»  23q.  XaiMcpooMfaîKté  dactfpîtaiiid  noc^oeise  que  pap}*to*preur«'^ 
d^obstacles  de.  fma^ fltftj^tiEe^  ..  ..*    li  .        »•     -  "x.-jcuj.. 

(a)  261 .  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  'à^'bbvS^,  (oà 
qi^i  ^^sur  les  jçlwtpu,]^»,.  fearciidçnt  à  boi d.iv>UR;t4i/çe.. voile  |si|e  gevc 
vent  être  arrêtés^  pour  dettes  dyilç;^  „  si .  rif,/^iiç5t  à',.r;iUorh'Wiflf*Jfi^q 
qirris'âuront  contractée^our  le  voyAgfi^  jfjt  ^ffl,&,,  ^/^r.^iyr'tiwW'tT  j, 
M9,  ils  ne  peuvent  être  wêtés ,  s'ils.  ^Utti^^t^ç^utiop^    -.  ),  ^j./. 


•   des  Çapilaînes  dtt  na\^ire^^  S^g- 

.Cettevsception^  lalûi  générale  est  faîte  dan&les  mêmes 
motifs  que  celle  qui  la  précède  ^  Pinkérêt  général  du  corn- 
iperce  la  seule  çonuaiandée. 

~  Capitaine  de  Nat^ire  ne  peut  emprunter  dans  le  lieu  de. 
la  demeuré  des  propriétaires  ou  celle  de  leurs  fondés 
de  pouffoir^  ,  sans  leur  autorisation. 

I^e  Ç4pi(4ni€i^e  navire ,  préposé  àes  propriétaires  y 
p^ut  y.  sa^^  ^|i^9^  autorisation  y  tout  ce  qui  est  de  leur' 
intérêt,  hors  du  lieu  de  leur  demeiire  ou  de  celle  de. 
leur  fbnclé  dei  ppuvôix  général  ;  mais  dans  Pun  ou  Pautre 
lie^i  9  il  n^  pcmt  9  sans  une  autorisation  expressé  ,  faire 
l^yaiUeii  ^u  v^^djcuib  du  hâtiment:,  acheter  des  yoile^ 
cm  d^^  çord4g^s<9  m  attti|e&  choses  pour  le  bâtiment ,  ni 
pven4r^  k  Q^t  eÊst  d^  l'^irg^nt  sur  le  corps  du  Avire^' 
ift  firétieir  h  nuyire  ^nile  louef  )  (i). 

l^aiçs  4i^  liw  de  la  deipeure  des  propriétaires  d*uxi 
na.Tire ,  pu  de  celle  de  leurs.  &xidés  de  pouvoirs  j  il  est 
êfyl  devoir  du  capitaine  de  faire  dans  rintérêt  de  ces 
piropriétaiçea  ,  et  pour  le.  bien  de  leur  service  y  tout  ce 
qj^'il  peut  peja^r  qnUls  feroient  eux*mémes  pour  sa. 
consenrado;n ,  sa  répai'srtion  et  son  entretien  ,  enfin  pour 
le.  mettre  ep^M^^  olç  cantinuev  sa  route  ,  d^aller  olidç' 
prendre  chargement  pour  retour. 

Dans  ces  h^^X:,  le  navire  étant  sous  la  main  de  ces 
|:{|rap|î.étaijres ,:  le  pouvoir  du  capi^ine  disparoît ,  eux^ 
seiil^  ont  droit;  de ,  disposer  comme  bon*  l^ur  semble  do 
cp  navire  y  pei:$9nne^  ne  peut  les  fbrcôr  à  faire  des  dé-' 
penses  mêm^  uécessairrès^  pour  sa  conservation ,  répara** 
tios^  Qu  entretien  y  ou  les  faire  à  leur  eoih'pte  «HIsnW 
d$^^(aejn:l  l;ç  pau voir  expias.  Eux  s^uls-aditiihistrent  leur 
propriété  ainsi  qu^ils  jugent  à  propos  et  pour  le  mieux ,  ' 
selon  leur  situation  qu'eux  seuls  connois^ent^  et  d'agrès. 


■  n  f}  '* 


fi)  Code  de  Comm. 

•Art.  ^a.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétali^fl. 
on- de  leurQ_fondés  de  pouvoirs,  ne  peut,  sans  leur  autorisatipuspé-- 
cille ,  fair«  travailler  au  raboub  du  bâtiment ,  acheter  dec  voijiQs  , 
cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment^  prendre  à  cet  efife^  d*. 
i'argeat  6uc  le  corps  du  narire  ,  ai  frétât  -lo  nayire. 


%Q0  Pu  Commerça  Mantitnù  : 

laquelle  ils  peuvent  à  leur  gré  bien  ou  mal  câlcutef'  f 
sans  eu  être  responsables  à  qui  que  ce  soit. 

Dans  le  cas  où  le  navire  auroit  été  ff  été  ^  loué  ^  du 
consentement  des  propriétaires  ,  et  si  quelques-uns  fai-* 
soient  réfiis  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  Tex- 
pédier  ^  pour  le  mettre  en  état  de  partir  y  le  capitaine 
]bourroit  en  ce  cas  ^  vingt-quatre  heures  après  leur  avoir 
fait  faire  sommation  de  fournir  leur  'contingent  ^  em-* 
prunter  à  la  grosso  pour  leur  compte  stir  leur  portion 
d'intérêt  dans  le  navire  ^  mais  aveo  autorisation  du 
juge(i). 

Le  texte  de  cet  article  est  remarqtrable  :  it  se  raccorde 
avec  celui  qui  précède ,  qui  dit  que  -dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires  y  ou  de  celle  de  leuts  fondés 
de  pouvoirs  ^  le  capitaine  ne  peut  rien  faire  sans  son 
consentement  (^voy^z  page  Sic)  ^  et*aussi  avec  tin  autre 
.  précédemment  rapporté  y  qui  porte  qu^en  tout  ce  qui 
concerne  Fintérêt  commun  dçs  propriétaires  d^un  na-> 
vire,  l'avis  de  là  majorité  est  suivi  îvoyet  page  299). 

La  loi  portant  que  dans  le  cas  où  le  navire  auroitété' 
frété  du  consentement  des  propriétaires ,  et  que  quelques* 
uns  refusent  de  contribuer  à  ces  frais 'liécessaires  pouf 
Texpédier^  le  capitaine  pourra  enrprutiter)  etc.  y  conservé 
aux  deux  autres  articles  ci*dessus  rapprochés  de  celtii' 
ci  5   toute  leur  force* 

Si  aucun  des  propriétaires  ^  ou  si  la/ majorité  ne  Veut 
contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  expédier  le  navire^ 
quoique  frété  (quoique  loué)  de  leur  consentement ,  le 
capitaine  ne  peut  lien^  ne  doit  s^enttemettre  en  rien 
poqr  prévenir  la  contestation  qui  peut  liaître  entre  ces. 

{propriétaires  et  ;  les.  affréteurs  du  navire  (ceux  qui  ont 
oué'  le  navire.)^  ,à.  raison  de  Pinescécution  du  marché 
arrêté. 


'  IffCode  de  Comm. 

Art.  253.  Si  le  bâtiment étoit  frété  du  consentement  des  pfopri^'' 
taires  y  çt  que  quelques  -uns  d'eui^  fissent  refus  de  contribuer  aux 
frais  nécessaires  pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra  en  ce  cas  ,  vingt- 
quatre  heures  après  somi|iation  faite  aMX  ^efusaos.de  fournir  leur 
contingent ,  emprunter  à  la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur  pQ£* 
taon  d'intérêt  dans  le  attire  t^avec  autorisation  du  juge. 


r 

Câpit^M ,  quand  p^ut  empttiihtér.       5^t 

iàm^  9:  quelques 't^^^  ci  la  mix^iont^  seul^  refusQ,d^ 
lim%fiiH^^V>.j  le  capitaine  pourra  ^  après  Ipyif:  avair  fait 
sommation,  dç  fournir  leur  cptitingenl:  ^  empri^nt^ 
pQUF  eu3t  avçc  P^utorji^iitiQn  du  juge* 

Jjp  îij.Qfpp/i/Ta,  eu  ce  qu'il  se  rapporte>u  papif;aine  ^ 
n'est  pas  facultatif  ;  ^1  veut  dire  danç  le  sens  4es.  4j:t^- 
cIqs  çitè^  et  rapprochée  de  cçlui  dont^  e^t  a<;|:pellen)enl 
.qu^ti^fi,  que  le  capitaine  étant  alors  le  m^nd^tairQ  i^t 
ayant  pouvoir  de  la  majorité  pour  exécuter  Iç  tr^it^ 
i^op^eQti  pur  tpuA  le§  propriétaires  du  navire*  ;4çvm  en 
ci^t^  cjui^itéi ,  forcer  I^mS  refusans  par  IjB^rppjfjn.extrjâmie 
4^Qmprijntçr  à  lenr  compte  avec  l?fliijit4wjstbnom.4#?  j^^gie», 

J^  loi  y-ç^t  qïiVVAPJ^4^  popyoir  pbtçi^ir  c^çttp  autjQ* 
;ris*liQll^.lA.  «capitaine  fawi)e  laire  aux  r^f^saj^?  ,  39m- 
.  Wi^liîtin.  ;4e,  fournir  Jpifr  .ctotipgent>  pwr  iç§  niétl,r0  1^ 
;iHêi«ie,d''4YiterlVajpnwntforpé*  >.      .  ;a 

^Uç  somnwtipn  cl^Qn^t  il  n'^wra  ^&^Je^n  ^iicnii 
Cipmpfe,.  Qt  U  n:^ajarité  d^s  intéi'çssés  jwji;  wMirP  nje  é^ 
p;:é3ÇBi»tAiJ.t  pas  pour  k.4îé^'^vi^niai:y  wr^- lï  <i^P§«l  <fe  l^ft»" 
toriwatip|i.iîi<iy^pe»s4i)W.d^l|»Çe-'.         .;    »:   j.  r   ; 

JMftis  à  quçl  fngeJ^  Qftpil^in^  $îgdi;e/sft&]fA4-:U2  ■€?  »e 
.p? Mt^f^  quVu^  jwgQ*  dï*  teititfdaji. 4^1  «ww}<i^Ge.ogL  dn 
IfibjWja^i^yiA:  feis*Mît;^'&^  d|^,.c©.  Jrab^p^l9  ç-'il 

'il- 9^^  pft§  de:tFibupaJidfijfx>mtefé't€iJ%és  4^4im  w  fc 

navire    se   trouve  ;  on  pense   même   que   le   capi^^i^ 
'i|)kOi|ri^  ^'^iiî^C'fVfîJMg»  d^.^iiîç^,  i§i.li<M^.^^^4r?.biinal 

>.    La  hîy  ^n  «mploytirtfr  1^^  gft^Jb.TO^^s.  ^^  /^<i  »'en  ^ 
partijcr!^l;aci!i(é.*wqwnj»L'atti<^i<b^^ip»   p^^^î|;  i^t§  i  tauW 

-kfpècîe4eJng^«^iyil>Wfdié(opn3^i/tfrc^»         i  .     j 

Et  en  effet  ici^  quel  embarras  peut- il  existef  ^  ^uant 
à  l'autorisation  doiît  iî  s'agit ,  puisqu'elle  i^ejpe ut  ^4tr« 

.,fl^e.i>.Wy4^  dp  l'a,rtiple  ^e  Jpi  qui  yèii^'qii^  l^j^ni- 
oorité  diàais  t^Qutc«.qi^i.ci)r^Qei!fK^  l'ini;éiré|  cQnMn\i|^,4iîs 

•propti^taii^à  d'Hni^avîré.  iploie  fcdusJam^  '^       ^ 

j^/ap^jmi^s^^9p  a^^  dç  w(ç  ?w\  i"^,aji^^  «S» 

à  laquelle  sera  jtoinid  jdi  fioftnoiaJiiom  ^     .    ) 

L'autorisation  à^ttipi*unter  légalement  obtenue  par  le 
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connoîssance  ne  pourra  être  donnée  que  devAnt  notaire  j 
qui y^énonceiu  et  Tordonnance  du  juge  et  la  sommation^ 
«t  délivrera  au  préteur  ^  expédition  du  titre. 

Au  surplus  9  Femprunteur  set-a  obligé  de  se  confor- 
mer à  toutes  les  formalités  pre&crites  pour  valider  son 
prêt.  {Fo^ez  du  Prêta  la  grosse. J 

Cette  forme  pS^'OLtaus&i  valable  que  toute  autre ,  et 
on  la  croit  préférable  parce  qu'elle  sera  toujours  la 
moins  dispendieuse. 

Au  surplus  y  si  le  juge  trbuvoit  à  propos  dVppeler  et 
d'entendre  les  refusans  avant  d'accorder  Pautoribation 
d'emprunt  9  il  pourra  ordonner  qu'ils  soient  cités  j  ce 
sera  au  capitaine  à  se  conformer  à  son  ordonnance. 

Pendant  le  cours  d'un  voyage,  itpeut  y  avoir  nécessité 
absolue  d'acheter  des  victuailles  (des  vivres )}  ou  de  faire 
fadonber  le  navire  ;  dans  ce  cas,  le  capitaine,'  après 
avoir  c6nMàté^  cette  nécessité  par  un  procès-verbal  signé 
<ies    principanic  de  l'équipagb,    pourra,  en  se  faisant 

""  *        .1         ^  .  j  y  ouà. 

par  !« 
des 

Iteux  y  ^mprunler  suc  le  côrpN  *  et  quille  du.  vaisseau , 
mettre  en -gàgd  ou  vendre  -dés  marchandises  pisqu'à 
concurrence -aé  la  somra«q[u^  les  besoiiLS  constatés  exi- 
gent. .•"    '.'    0  • 

Lesmwellaiidises  yMA4i^A  iserqift  payées  au  ckargeur 
i^  qui  elles  appartiennent ,  d'après  le  cours  ^déS''  tnar- 
chandises'de  mêiAe  nature  et  qualité  danâ  le- lieu  de  la 
«léchairglB  du  navire  à  l'époqne  de;  son  air  rivée  (i). 

Tout  est  ainsi  prévu  poutVixilèvèt  cojmmun  de  l'équi- 


r'   } 


(»)  Code  de  Comm*  .   '     '*'"    /  -v*.. 

Art.*  i34l    Si,  pendant  le  cotirs  du  ToVage , 'îl  y  a  nécessité  de 
rad(Âib;  oii  d'achat  de  vîetiMMtèS'/'le'C^^ilaine  ^  aprèd  TaToir  coni- 
taté  par  ntt  procèa-rertial 
en  se  faisant  autoriser  en 

ft  dé£aiMt ,  par  le  juge  de  pafi ,  ^. —  .  .».-,.-,^.  ,,,-- r--' 

ou,  à  défaut,  par  le  magistral -des  1ieti£  ,  mpro^lersiir  le  corps  et 
>quiUéâu  vaisseau,  niettreen  ga^ou.vetid/e.^|«i)ajcha|xdi6es  jus- 
qu'à, concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires",  ou  îe  capitaine  qui  les  iépréstnte ,  tiendront 
^mpte  'des  marchandises  veiidueS  d'après  le  cours  uiles-.inftrchandisea 
ile  même  nature  et  qnalit^  ^ns  le'  lieu  de  la  àçd^wcsç  du  nayire^ 
è  l'époque,  de  iop  arrivé^.'     "* ' 


Capitç^irt^ y,,quànd  peut  emprunter.        5â3 

page  9.  4^8  propriétaires .  di;  navire  et  po.ur  celui  des 
chargeurs  eux-mêmes,     , 

Il  ne  dépend  pas  du  capitaine  seul  d'emprunter  ,  de 
yenài'e  ou  de  mettre  en  j^agé,  selon,  qu'il  pourroit  y  être 
porté  pour  se  faire  de  l'argent,  dont  il  auroit  le  des- 
sein de  profiter  seul  et  d'abuser. 

II  iaé  pourra  empr^mter  y  vendre  ou  mettre  en  gage, 
aue  .4^ns  deux  cas  seulement ,  s'il  y  a  nécessité  de 
raboub*  (s'il  est  nécessaire  de  faire  quelque  réparation 

*  fei     * 


pourra  l'un  ou  l'autre  qu  autant  qu| 
radoub  ou  d'achat  de  victuailles  aura  été  reconnue  et  at-« 
testée  par  les  principaux  de  l'équipage ,  que  d'après  le 
procès-verbal  qui  aura  constaté  cette  nécessité,  et  qu'il  y 
auraéjé  autorisé  par  justice. 

L'alternative  d'empriinter  ^  sur  le  corps  et  quille  du 
navire  ,'  ou  de  mettre  en  eaee  ,  ou  de  vendre  des  mar- 
ciiandises,,  est  donnée  au  capitaine^  parce  qu^autremenb 
il  pburroîç  arriver  que  clans  tel  pays  il  puisse  trouver  y 
pu  ne  pas  trouver  à  etiïprunter  ou  à  mettre  en  gage,  et 
que  partout  il  peut  trouver  à  vendre.        .     ;       ^   ' 

S'il  emprunte  sur  le  navire  ,  met  en  g^ge^  ou  vend 
des  inàrcnândises ,.  ce  sera  toujours  pourle  compte  des 
propriétaires. 

Les  chargeurs  dont  le^  marchandises  auroient  été  ven- 
dues n'y  perdront  rien  ,  quelque  prix  qu'eu  ait  obtenu 
le  capitaine  ,  puisqu'il  .leur  en  sera  tenu  corapfe  diaprés 
le  cours  auquel  la  venté  auroit  pu  en  être  faite  dans  le 


raisonna Diement  supposer  qu  11  a  eie  aans  1  imen|:ion 
du  législateur  d'appliquer  la  disposition  relative  au^ 
marcnandises  vendues  ,  aux  marchandises  mises  en 
gage,'  et  que  ce  n'est  que  par  une  erreur  de  copiste  que 
cette  disposition  n^est  pas  ainsi  conçue. 

Les  propriétaires  ,  ou  lé  capitaine  qui  les  repirésente  ^ 
tiendront  compte  des  marchandises  vendpes  ou  mises  en 
gage  ,  etc. 

En  efiet^  les  propriétaires  eu  le  capitaine  devaiit  teniir 


'   •  -  »  >    :î--*; 
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tompte  des  marchandises  vendues  y  par  quelle  raiton 
nie  tieudroient-ils  pas  également  compte  de  celles  mises 
en  gag»  et  sur  le  même  pied  ^  puisque  c^est  le  seul  moyen 
de  ne  .faire  éprouver  aucune  perte  au  chargeur  j  et  de 
ne  lui  laisser  aucun  embarras  de  suite  d^un  événement 
qui  doit  lui  être  absolument  âUssi  étranger  que  si  ses 
marchandises  avôient  été  vendues? 

La  mise  en  gage  des  marchandises  ,  opère  \  quant 
au  chargeur,  le  même  effet  que  la  venté  :  ces  marchan- 
dises n'ayant  pas  été  transpoi-tées  jusqu^au  lieu  de  leur 
destination ,  doivent  tefiter  au  Compte  des  propriétaires 
du  navire  \  le  chargeur  ne  doit  pas  moins  profiter  du 
bénéfice  de  vente  y  qu'il  en  espéroit  au  lieu  de  leur  des- 
tination ,  que  de  celui  qui  lui  est  accordé  pour  siês  mar- 
chandises vendues. 

.  IL  n^y  a  quq^de  capitaine  qui  puisse  les  retirer  ;  après 
leur  retrait  9  il  est  possible  tfu'^ia.u  Heu  de  gagnef  au 
lieu  de  leur  destination  ou  partout  ailleurs,  elles  perdent; 
pourquoi  C^lè  pe^td  Ae^eroit-feUe'pas  au  compte  des  pro- 

Îiriétai'rës  du  ïiâvir'e  ,  anôsi  biéh  que  celle  qui  auroit  pu 
tre  éprouvée  sur  la  vente  ?  11  ti^éât  pas  possible  d^établir 
la  justice  d^aucun  autre  procédé  ^  il  faut  donc  quUl  ea 
8oit'^  q'uAnt'i^ux  propriétaires  du  navire  ^  et  aux'char^ 
geurs  pôui^  ftiai'ciiandises  rùisès  en  gage  y  comme  pour 
marchandises  veudues. 

Cçst  iri  ,  '  léhtre  beaucoup  d^autres  ,  surtout  le  cas 
fl'obs^Her  A' l'égard  du  capitaini^  de  quelle  importance  i^ 
fcstpotir  lui  que  so©  registre  soit  bien  teuu^. 

Iràbord  le  |)rocès- verbal  constatant  la  nécessité  de 
J:a4ûi;ib  Au  d'achat  de  victuailles,  doit,  au  terjjne.de 
Particle'aa4  {î^oyiez  page  3iiJ  ,  exister  sur  ce  registre. 

De  ^Petp^riiiit  sûr  le  navire -ou  de  la  vente  ou  mise 
en  gage  d^  marchandises  ,  il  résultera  un  cpmpte  à 
l:en3rë ,  on  dçs  demandes  à  former  et  à  défendre. 
'  Si  Vemprunt  à.  îieu^  lé  da^iitaine  aura  à  en  rendre 
compte  au  propriétaire  de  5on  navire  ,  mais  ce  •compte 
ne  résultera  p£).s.  seulement  de  dénonciation  de  lia  sonune 
tem|)ruiltëe*  sur  le  registre  ,  il  faudra  que  ce  registre  ei^ 
contienne  toute  la  justification  ou  plutôt  tons  les  docu- 
mens ,  qu'il  procure  tt  conserve  pour  les  jpro|Miétaires 
du  liiCvire ,  toutes  les  indications  au  moyeu  desquelles 


Capitfdne^]^  quand  peut  ^npr^ter.        Î2S 

ces  propriétaires  se  trouyeront  à  même  ,  indépendant 
ie  tdut  acte  d'entre  le  capitaine  et  le  prêteur  ^  de  pren- 
dre fous  autres  rensèignemens  sur  les^  lieux  y  s^ils  le 
jugent  à  propos.  ^^ 

il  en  sera  de  même  pour  le  cas  auqljpies  marchan- 
dises auroient  été%iises  en  gage  ou  vendues^  alors  il 
y  aura  deux  comptes  qui  se  tcheront  : 

Celui  à  rendre  aux  propriétaires  du  tan* ,  du  prêt  on 
du  prix  de  vente  ^  de  la  date  de  Pun  ou  de  IVutre  y  dn 
iH»fei  et  dei  là  dstneure  da  |)irètear  ou  de  raohètdiir  y  et 
celui  oonnoan  atix  prop^étaires  et  aux  ek«rgâiiFS  du 
prix  courant  au »fml  les  mâ»r«j|iafidises  Tétldùesûiiniises 
en  gage  j  ^e  v^ndoient  à  Parrivée  du  navire  au  lieu  de 
destination. 

Aùcutl  de  ces  détails  fie  doit  être  omis,  atïtrement  tout 
ce  qni  est  relatif  ati  cottipte  à  rendre  et  atii:  demandes 
à  fortoêr,  tie  se  trouvcfrdit  pas  établi  sur  le  registre  ;  et 
aTors  le  capitaine  y  ant  termes  de  l'art,  ft'28  ,  demeure- 
roit  en  déimihf  seul  ri^sponsaWe  de  Pempraiit ,  ou  de 
la  vente  ou  mise  en  gage  des  marchandises^ 
g  On  croît  devoir ,  au  snjef  de  Particle  ddrit  on  vient 
de  développer  le  seûs ,  fait* e  onfe  observation  particulière. 

Cet  article  ïi'est  àppKtai>le  tjja^ati  cas  où  le  besoin  de 
Tictuailles  s^étant  fait  sentir ,  et  ayant  été  constaté  y 
rachat  peut  s^en  faire  k  terre  en  relâchant,  y  abordant 
et  s'y  arrêtant  ei^pt-ès. 

Mais  le  besoin  de  vivres  peut  se  faire  sentir  eii  haute 
mer ,  et  daïis  uti  éloigtiement  considérable  de  toute 
terre ,  ou  même  près  de  pays  où  il  serbit  itnpctssible  de 
s*en  procurer ,  soit  à  cause  de  Pétat  de  gutrre  où  Pou 
se  trouveroit ,  soit  parce  qu^il^  ser oient  habités  pat  des 
tiations  sauvages ,  chez  lesquelles  il  y  auroit  plus  de 
diilgers  îl  courir  que  d^espoir  de  secours  à  en  attendre. 

Dans  cettei^circo^stance,  si  le  vaisseati  manquatit  de 
vivres  _en  rencontre  uh  autre  qui  puisse  et  veuille  lui 
en  fournir  à  titre  de  prêt ,  ou  en  lui  vendant  des  mar* 
chandises ,  ou  en  lui  en  donnant  en  gage  ,  comment  le 
l&apiïiC¥tily  (|(n  aura  besoin  de  vivres  devra- 1- il  se  cora- 
jportér?  Là.  loi  ne  le  dit  pas  précisément ,  mais  on  peut 
et  ou  dioit  croire  y  que  potir  cet  emprunt  de*  vivres  ou 
pimîr  eét  ià()ii«it ,  le  capitaine  detra  toufours  préalable- 
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ment  faire  constater ,  par  les  principaux  de  Tëquipagc 
et  par  procès-verbal  inscrit  sur  le  registre  ^  qu'il  y  a 
nécessite  d'acheter  les  vivres  offerts,  et  ensuite  profiter 
de  ^occasion  flb^en  procurer  d'une  manière  ou  d'autre  ^ 
en  constatant^^iement  le  tout  sur  gon  registre. 

Sans  procès- verbal ,  le  capitaine  seroit  seul  respon- 
sable, ainsi  que  pour  tou.t  autre  cas. 

*        -        1 

Copitaine  de  naoire  -prenant  chargement  de  retour  dans 
les  <;olonies  ou  pajrs  étrangers  y  doit  enpojrer  à  ses 
propriétaires  état  de  son  chargement. 

•  '  .     ^ 

V     Un  navire  peut  être,  frété  j  loué  par  des  chargeurs  y 

pour  l'aller  et  le  retour  de  pays  étrangers  ou  des,  colo- 
^  nies.  Loué  ainsi  ,  il  partira,  chargé  de  marchandises  à 
destination ,  et  les  çhargeprs  auront  donné  commission 
à  des  correspondons  ou  autres^  de  le  charger  en  retour^ 
ou  ^'en  seront .  rapportés  au  capitaine  pour  ce  char- 
gement. ,  • 

Ou  bien  le  navire  n'at^ra  été  loué  que  pour  aller,  et 
le  capitaine  devra,  dans  l'intérêt  des  propriétaires^ 
prendre ,  s'il  le  trouve ,  un  chargement  quelconque 
de  retour; 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  capitaine  est  obligé, 
avant  son  départ  de  ces  pays  ou  colonies ,  d'envoyer  à 
ses  propriétaires  ou  à  leur  fondé  de  pouvoirs,  iin  compte 
signé  de  lui ,  contenant  l'état  de  son  chargement  y  le 
prix  des  marchandises  de  sa  cargaison ,  les  sommes 
par  lui  em||runt^es ,  les  noms  et  demeures  des  prê- 
teurs (i). 

Si  lé  navire  a  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  et 
que  les  chargeurs  aient  chargé  tout  autre  que  le  capi- 
taine pour  leur  chargement  en  retour ,  le  copipte  en" 


(t)  Cède  de  Comm* 

Art.  a35.  Le  capitaine,  axant  son  départ  cl.'un  port. Mraflgw  ou 
des  colonies  françaises ,  pour  revenir  en  JbVance,  «era  ténu  d'envoyer 
à  ses  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  dé  pouvoirs ,  iln  compte  si^né 
de  lui  >  contenant  Tétat  de  son  chargement,  le» prix  des  lAarchandiset 
de  sa  cargaison  y  les  sammes  par  lui  empruntées ,  Içs,  901ns,  et  âe«- 
meures  des  prêteurs. 


État  de  Chargement  j  quand  doit  êtve  envoyé.  -5  2  y 

Toyé  pajf  le  Dapiiaine  à  ses  pi*opriétaires  servir<a  à  ^es 
fréteurs  de  boussole  pour  leurs  opérations  ultérieui'ês 
de  commerce^  pour  placer  d^avauce  les  marchandises^ 
quHls  espéreront,  par  vente  ,  échange  ou  autrement. 

Si  ces  fréteurs  s^en  sont  rapportés  au  capitaine  pour 
le  chargement  de  retonr  ^  il  en  sera  de  même  quant  à 
la  disposition  qu^l  leur  sera  libre  dW  faire  ;  et  de 
plus  j  au  moyen  de  cet  état  j  tout  trafic  préjudiciel  à 
ces  fréteurs',  et  que  pourroit  sans  lui  se  permettre  le 
capitaine  ,  deviendra  impossible  y  ou  du  moins-  Pen 
rendra  responsable. 

Si  le  navire'  n^a  été  frét^  qucr  pour  Faller ,  et  i^e  lé 
capitaine  prenne  un  chargemeut  de  retour  ,  Pétat  quHl 
aura  envoyé  à  ses  propriétaires  servira  à  donner  à  tous 
ceux  auxquels  les  marchandises  seront  adressées ,  ou  au 
commerce  en  général ,  la  connoissance  de  leur  envoi  ^ 
et  en  facilitera  le  placement  à  Pavânce ,  ainsi  que 
toutes  autres  spéculations  qui  pourroient  en  être  le 
résultat.  •«  • 

Les  sommes  empru9tée&  par  le  capitaine  j  les  noms 
et  demeures  des  prêteurs ,  doivent  être  éjioacés  dans 
cet  état  y  pour  qne  les  propriétaires  puissent  j  s'ils  le 
veulent ,  prendre  des  informations  par  correspondance 
sur  toutes  les  circonstances  de  ces  prêts  j  et  pour  que 
le  capitaine  ne  puisse  rien  changer ,  rien  a jputer  ni  sup- 
primer dans^  ses  livres^  dont  cet  état  sera  toujours  un 
centrale  quHl  ne  pourra  jamais  refuser  de  reconnoître  y 
ni  couti'e  lequel  il  ne  pouri'a  revenir. 

Au  «lontbre  des  sommes  empruntées ,  il  faàt  corn* 

5 rendre  celles  de  marcliandises  vendues  pour  nécessité 
e  radoubs  ou  achat  de  victuailles ,  dont  il  est  question  à 
Pattide  qui  précède  (  roycs  page  3a  1  )  j  car  cette  vente 
est  THi  véritable  emprunt  fait  au  chargeur  auquel  ces 
marchandises  appartiennent.. 

.  De  tout  ce  qui  précède  y  il  faut  y  quant  aux  précau- 
tions prises  pour  légitimer  tout  emprunt  ou  vente  de 
marchandises  de  la  part  du  capitaine^  conclure  que 
jamais  le  capitaine  i^e  doit  y.  sans  nécessité  ^  emprunteir 
ni  vendre  qupi  que  ce  soit  y  ni  marchandises  y  ni  vic- 
tuailles 5  le  législateur  le  lui  a  expressément  dé- 
fendu ^  ydim  que  d'employer  daii§   ses  comptes   des 


\ 
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it^^riès  et  At^  dépensés  supposées  ^  à  peine  dVn  ètté 
i^sponsable  ewvefs  l'armeraent ,  et  d'être  persoitiiïelle-f 
ment  tenu  An  remboursèinent  de  l'àrgéht  ou  du  pàtie- 
ment  des  objets  ,  sans  préjudice  de  la  pourstiite  Criim- 
rfelle  ,  s'il  y  à  lien  (i). 

Jje  législateur  dit  que  le  capitaiile  sera  vesponsàbto 
fffiVers  V armement  i  ce  mot  général  s'applique  égaièiîN^ilt 
aùi  propriétaires  'du  navire ,  aux  chargeurs  ^  et  mèiht 
à\\x  gens  de  l'équipage  j  chacuti  eb  ce  qui  peut  le  con- 
cteriier. 

Si  le  capitaine  avoit  vendu  des  victuailles  dottt  le$ 
gënà  dfe  l'éqùipàge  itùrolëiit  ensuite  manqiié  ,  le  capi- 
ttiiiië  sera  persohnellement  ténu  di^  les  paye^  i  cbactn» 
tj^ton  qu'il  en  an  roi  t  dû  atoir. 

r 

Capitaine  de  ncu^ire    peut  vpndre  9on  nacfire    déclaré 
innai^igable  pendant  son  vojrage. 

Il  n^cst  quHin  seul  cas  où  le  capitaine  puisse ,  satil 
|$ou voir  spécial  des  propriétaires,  Tendre  le  navire  qu'il 
eomhiSLhde  ^ce  cas  est  celui  d'innavigabilité  {*£), 

Le  tas  d'jûnavigàbilité  d^uti  navire  ^  est  celui  où  ^ 
A^à^rès  une  visité  régulière  ^  comme  celle  qui  doit  être 
feite  îltatit  diargement ,  «n  navire  est  déclaré  ne  pou- 
tdir  plii'â  tenir  la  mer ,  quelque  radoub  ou  réparation 
qu'on  Veuille  y  faire  faire  9  lorsqu'il  est  dans  un  tel 
état  de  vétusté  ^  ou  de  dislocation ,  de  pourriture;  qiianf 
à  ses  parties  principales  9  tel  qu'il  soit  impossible  de  né 
t>as  coilrir  eh  %A'ev  lés  plus  grands  dangers  en  s^en  ser- 
Vatit ,  quelque  réparations  qu'on  y  fasse. 


"T-IW 


(1)  Codé  de  Comià' 

Art.  a36.  Le  capitaine  qui  aiifa  sans  nécessité  pris  àe  Tïifgent  sût 
le  oorps  /airictuailleaiént  ou  é(|bipemeat  du  navire  ,  engagé  ou  vendu 
des  marchandises  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses 
comptes  des  avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera  responsable 
(jînvers  rarmeniént ,  fet  personnellement  tenu  (\t  rembourseHient  de 
l'argent  ou  du  paiement  des  objets/  sans  préjudice  de  la -poursuite 
criminelle,  s'il  y  a  )ieu. 

.  (2)  Art.  337.  Hors  le  cas  d'fnnavigabilité  légalement  constatée,  le 
capitaine  ne  peut ,  à  peine  de  nullité  de  la  vente  jVeqdr^  la  na^i^'Ç 
iànï  dti  pouvoir  ipéci4  tteir  ptopriétpîrçç , 


Navire  y  quand  pglU  au  non  its^  abandonné.  Sâ0 

'  ^  \  Âiotfi  jamak  aucun  capitaine  »ç  peut  se  pernieltre 
jle  Tendre  un  navire  dont  il  n^^  pas  la  propriété  ^  san$ 
.  uiî  pouvoir  spécial  des  prôpiiétaires  ^  a  tooins  quHl  nVi|; 
£[|jt  constater  sou  in»avigabilité. 

»  Quand  même,  il  séroit  propriétaire  de  plus  de  la 
noitié  d^întérét  de  ce  navire ,  s^il  n'est  pas  innavigable^ 
le  navire  ne  pourra  être  vendu  que  sur  licitation  ^  c'est- 
à'-c^e  ^  en  justice ,  à  moins  que  li^s  autres  coproprié- 
faiiris  ne  consentent  à  concourir  à  sa  vente  avec  lui  ^  o^ 
ne  lui  aient  donné  un  pouvoir  spécial  de  le  tendi*^ 
pour  eux. 

Capitaine  de  navire  ^  quand  peut  quitter  son  service  ? 

Là  lui  donne  au  propriétaire  du  navire  le  droit  dé 
Congédier  son  capitaine  ((^cjyez  page  2^7);  le  capitaine 
^eut  également  quitter  le  service  du  tiavire  ^  à  moins 
qu'il  he  soit  engagé  pour  Un  voyage. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  refuseroit  de  falfe  ce 
voyage  ,  il  sera  teiiu  de  tous  dépens  ,  dommages  Vt 
ititéféts  envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs  ^i). 

Des  propriétaires  de  navires  n'etigagent  ôrainairè^ 
ment  un  capitaine  au  voyage  que  dans  le  besoin  ;  ^&n 
engagement  une  fois  contracté  j  éSt  l'tix^caâion  ou  la 
4;ausa  de  ceux  qu^ils  consomment  envers  des  affréteurs^ 
et  qui  auparavant  n'existoient  qu'en  projet.  Sans  cejt 
engagement  du  capitaine  ,  ces  projets  n'auroient  pas 
été  réalisés  ;  une  fois  réalisés  ^  si  le  voyage  manquoit, 
les  affréteurs  peuvent  faire^  o^ndarnner  les  propriétaires 
•^  des  dépens  et  domn^ag^^s-intérêts  consiaérables.  Le 
voyage  manquant  par  la  faute  de  ce  capitaine ,  c'est  à 
lui  k  supporter  tous  ces  dépens  et  dommages-intérêts  ^ 
•et  à  ea  indemniser  les  propriétaires^ 

C'étoit  à  lui  à  ne  pas  s'engager  pour  ce  voyage  \  une 
fois  engagé  il  faut  qu'il  le  fasse  j  ou  qu'il  paye  ;  la  1<h  le 
veut  ^  toute  objection  ou  discussion  est  inutile. 


(j)  Ccfde  dff  Comm, , 

Art.  2.'^.  Tout  capital  i\^  de  navire,  engagé  pour  unxoyage,  est 
tenu  de  Fachever ,  à  peine  de  tous  dépenâf  dommages- Intérète  ei^- 
Xpf§  les  propriétaires  «t  les  affréteurs. 


S3o  Du  Commerce  Maritime  t 

-  « 

Le  commerce  maritime  qui  ne  consiste  que  dans  !• 
transport  d'un  endroit  à  un  autre  |  peut  comme  toute 
au  Ire  être  exercé  eu  société.  Tout  capitaine  de  navire 
peut  donc  naviguer  à  profit  commun,  c^est-à-dire  comme 
étant  en  société  avec    les  propriélairesr  d'un   navire  j 

3uantau  fret,  quant  au  prix  de  transport  des  marchan- 
ises  qui  y  seront  chargées ,  à  raison  d'une  portion  dé- 
terminée de  ce  prix  pour  lui.  Ce  capitaine  ne  peut  faire 
aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte  particutier  y 
s'il  n'y  a  convention  contraire  (i). 

Cette  disposition  de  la  loi  est  la  même  que  celle  con* 
cernant  Passocié  qui  ii'apiporte  dans  une  société  que 
son  industrie  [voyez  page  83)  ;  £l  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire ,  le  capitaine  ne  peut  faire  aucun 
trafic  ni  commerce  pour  son  compte,  parce  que ,  s'il  en 
étoit  autrement ,  il  seroit  possible  que  les  propriétaires 
du  navire  fussent  souvent  dupe$  d'une  semolable  so- 
<:iété,  et  surtout  dans  tous  les  cas  où  le  navire  ne  par* 
tiroit  pas  avec  tout  son  chargement. 

liai  cas  de  contravention  >  les  marchandises  embar- 
quées par  le  capitaine  pour  son  compte  particulier  ,  sont 
confisquées  au  profit  des  autres  intéressés  (2). 

Cet  article  s'applique  également  au  capitaine ,  associé 
avec  des  propriétaires  qui  font  eux-mêmes  avec  lui  le 
commerce  de  toute  sorte  de  marchandises  an  moyen  de 
leur  navire,  et  au  capitaine  et  à  ces  propriétaires  qui  ne 
s'occupent  quc^  du  transport  des  rnarcnandii>es  des  au*- 
tres.  Dans  ce  dernier  cas  la  marchandise  confiscable 
sur  le  capitaine ,  est  le  fret  dont  il  auroit  voulu  profiter 
seul. 


'    (1)  CodâdeComm, 

Art.  239.  Le  capîtftine  qui  navigué  à  profit  commun  sur  le  char- 
gement, ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte 
particulier,  s'il  n'y  a  conveution  contraire. 

(2)  A.rt.  24o.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnée» 
dans  l'article' précédent ,  les  marchandises  embarcj^uées  par  le  capi- 
taine ,  pour  son  compte  particulier  ,  aofkt  coufiâ^ue<^  &u  profit  aes> 
autres  intéressés. 


Navire  ^  quand  peut  ou  non  être  abandonne.  53 1 

Capitaine  ne  doit  quitter  son  navire  au  cas  de  danger ,  que 
*    de  l'at^is  des  principaux  de  Véquiffàge, 

Lie  capitaine  proposé  du  propriétaire ,  ne  doit  j  ainsi 
que  probablement  oelm*ci  le  reroit^  n^abandonner  son 
navire  en  cas  de  danger  ^  que  lorsque  les  officiers  et 
autres  principaux  de  l'équipage  en  seroient  eux-mêmes 
d'avis.  Dans  ce  cas  Cabandon  de  ce  navire  j  le  capi- 
taine doit  faire  ce  que  feroit  le  propriétaire  j  c'est-à-dire 
qu^il  doit  sauver  avec  lui  Pargent ,  et  tout  ce  qu'il 
pourra  des  marchandises  ^s  plus  précieuses  de*  son 
chargement 9  sous  peine  d'm  répondre  en  son  nom. 

Cependant  attendu  que  par  nouvel  accident  de  mer  y 
il  seroit  possibte  que  les  effets  sauvés  fussent  perdus  , 
ce  cas  arrivant ,  le  capitaine  en  demeurera  décliargé  (i). 

La  loi  veut  que  le  capitaine  ne  puisse  abandonner 
son  navire  sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  pour 
quelque  danger  que  ce  soit  ^  parce  cju'étant  le  chef 
du  navire  ^  il  doit  le  commander  tout  le  temps  que  les 
gens  de  l'équipage  sont  d'avis  de  ne  le  point  abandon- 
ner ,  et  consentent  j  malgré  le  danger  présumé  j  d'y 
rester  ^  et  conséquemment  d''y  faire  leur  service. 

Il  est  enjoint  au  capitaine  ,  en  cas  de  danger  ,  de 
prendre  y  avant  d'abandonner  son  navire  ,  l'avis  des 
officiers  et  principaux  de  son  équipage,  parce  qu'il  est 
possible  que  quelques-uns  d'eux  indiquent  un  moyen 
propre  à  sauver  lé  navire  ^  ou  au  moins  le  chargement 
•«  la  majeure  partie  de  ce  cnargement  ^  et  qui  auroit 
échappé  à  l'expérience  ou  à  la  pénétration  d'esprit  du 
capitaine. 

JL'article  de  loï  dont  il  s'agit  en  ce  moment^  semble. 


•    (i)  Code  de  Comm*  ^ 

Art.  24ii  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant 
le  voyage»  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  Tavis  dea  officiers 
et  principaux  de  réquipage  -,  ec^  en  ce  cas  ,  il  est  tenu  de  sauver  avec 
fui  Targ^nt  et  ee  qu'il  pourra  des  marchandises  les  plus  précieuses 
de  son  chargement»  so«s  peine  d'en  répondre  eu  son  proprç  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  oas 
fortuit,  le  capitaine  ea  demeorera  déchargé. 
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tel  quUl  est  conçu  ,  nHmpoier  d'autre  responsabilité  au 


principaux  dé  requipage 
été ,  ainsi  que  lui  ^  oe  Pavis  d'abanddiiaer  le  navire. 

On  croit  pouvoir  assurer  cependant  que  Piatentioa 

responsabililé  du  ca- 
^abandon  de  ces  ef- 
mais  que  le  légls** 
lateur  veut  aussi  que  la  même  responsabilité  retombe 
sur  le  capitaine  quant  au  navire  ,  et  au  chargement 
dans  le  cas  où  y  contre  Pavis  des  gens  de  l'équipage  ^  il 
auroit  abandonné  son  navA^  et  auroit  ainsi  en  qjielque 
façon  y  forcé  Téquipage  à  en  faire  autant  y  ou  Pauroit 
laissé  sans  commandement  y  quel  qu'hait  été  d'ailleurs 
le  sort  de  ce  bâtiment.  Ainsi  >  dans  le  cas  d^abandon 
du  navire  de  la  part  du  capitaine  contre  l'avis  de  scai 
équipage  ,  qu'il  auroit  entraîné  par  lâcheté  à  en  faire 
autant  j  il  sera  responsable  du  navire  et  des  marchan- 
dises. Si  le  capitaine  a  abando^^é  seul  son  .navire  j  et 
J[u'il  vienne  à  périr ,  il  sera  également  responsable  y  si 
e  navirç  est  sauvé  seul  par  l^quipage  resté  f  des  mai> 
chandises  perdues  y  et  présumées  ne  Pavoir  été  que  par 
sa  faute. 

Il  n'y  a  pas  moyen  d'entendre  autrement  cet  article^ 
^inon  il  faudroit  accuser  le  législateur  d'un  oubli  dont 
il  n'étpit  pas  capable  y  on  plutâi  lui  en  imputer  exprès 
un  qu'il  n'a  pas  coipmis  y  et  dont  la  prétendue  preuve 
n'existeroit  que  dans  la  manière  de  lire  le  texte  de  la 
loi  i  et  dans  la  subtilité  de  l'application  de  la  peine 
prononcée  à  une  seule  des  deux  dispositions  dont  il 
s^agit  y  tandis  qu'il  doit  être  clair  ^  pour  tout  homme 
de  Donne  foi  y  que  cette  peine  est  applicable  à  chacune 
•d'elles*  ^.  .      . 

La  loi  ne  dit  pas  que  le  capitaine  y  abandonnant  son 
i^vire  y  doit  sauver  ses  papiers  ou  soti  registre  au 
tnbins  ,  parce  que  y  par  honneur  personnel  y  il  sera 
toujours  de  son  intérêt  de  les  représenter.  '  f 

On  le  croit  du  moins  ;  en  conséquence  on  croit  pou* 
v^r  recommander  à  tout  capitaine  de  ne  jàiiiais  négli* 
gér  de  les  ^4uver  atissi,  . 


Ibfgistre  4/^  C^pi&me^  éfuanddvii  être  visé.   $35 

Capitaine  doit,  dans  les  vingt  -  quaU^  heures  de  sot^ 
arriif.ée  ,  faire  diser  son  registre» 

La  loi  veut,  comme  on  Ta  vu,  quo  le  capitaine  , 
«irant  son  départ  d'un  port  étranger  ou  des  colonies . 
envoie  d^avance  à  ses  pl'opriétaires  ^  un  compte  signé 
Ae  lui  ,  contenait  l^état  Vie  son  chargement,  etc.  La  loi 
a'  encore  pris  d'autres  précautions  pour  assurer  les  pro- 
priétaires ou  chargeurs  de  la  bonne  conduite  du  capi- 
taine dans  ses  fonctions. 

Indépendamment  du  journal  du  Voyage  inscrit  sur 
le  iregistre  du  (;apitaine  ,'  la  loi  veut  qqe.  dans  les  ^ingt- 
quatre  heures  do*  %àh  arrivée,  c*est-â-âire  ,  aussitôt  qiril 
est  abordé  au  lieu  de.  sa  destination  ,  il  fasse  viser  §on 
registre  ,  c'est  -  à-  dire  i' qu'il  le  fasse  clorre  quant  au 
voyage  exécuté ,  et  qp'en  m.ém«  temps  il  fasse  ,  à  PtU't  y 
tm  rapport  exprès  contetiant  le  lieu  et  le  temps  de  son 
départ,  la  route  qnHl  à  tei^ue,  les  hasards  qu'il  a  cou- 
rus ,  les  désordres  arrivés  dans  le  navire  et  toutes  les 
ci'l''60nstanoe5  remarquables  de  son  voyage. 

Ce  rapport  doit  être  fait  au  greffe  et  devant  le  p'résî- 
déiit  du  tribunal  de  commerce ,  dans  les  lieux  où  il  en 
existe*  '  **  ' 

Où  il^n'y  en  a  pas  ,  devant  le  juge  de  paix  qui  doit 
envoyer  ce  rapport  au  tribunal  de  commerce,  où  il  doiu 
dans  l'im  ou  l'autre  cas ,  rester  déposé  (i). 


I.  j  IV'  ■  >'■■    ) ',     'in    ^  .11    \yjp 


Art.  â42.  Le  capita^De  e^tteviu,  daaa  les  yinct-qiiatre  lHmre«df 

^n  arrivée,  de  faire  viser  sonre^ûtre,  et  de  Saire  «om  ^j^ppoi]^. 

Le  rapport  doit  énoncer  j     '  .                                       ^ 

JUe.  lieu  et  le  tenf  s  de  toa  -départ  ;  ^ 

.  La.  route  «ju'U  a  ^re^u^e  ;     .\  ,         .             ;    > 

Les  hasards  qu'il  a  courus  ;  ,    j 

tes'^ésordreé  arrivés  dpjis  le  navire  r  et  toutes  les  clrcOBStanceii 

jrnvMtrqoatxbsde  son  veysgb.^  '  .    't 

,9^3^  Le.  rapport  est  fait  au  igreffç  devant  le  priésident  du  tiiîiBV 
;p^(|^  ponjiiperce.  )aif 

Dans  les  lieux  ou  il  n'y  a  pas  de  tribui^^l  ^p  QP;nmBr«e,;le.^yiB;» 
)wi|t  e^' fait  au  juge  (](e  paix  de  l'arrondissement . 
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D^aprèi  ces  dispositions  de  la  loi ,  rapprochées  Tune 
de  Fautre ,  il  est  clair  que  le  régislre  da  capitaine'  dbit 
être  "visé  ,  ou  parle  président  du* tribunal  de  commerce^ 
oujpar  le  jugç  de  paix. 

Il  doit  être  clair  aussi  que  le  rapport  dont  il  est  <}ue^ 
tion  doit  être  fait  par  .écrit.  ^  et  signé  du  capitaine ^  -  et; 
de  Pun  ou  Pautre  des  inagis tx^ts  déyant  lesquels  il:  est 
fait. 

Lorsque  la  loi  dit'  que  le  r^p^qrA  sera  fait  dp^antt  le 

Î résident  du  tribunal  de  commercje  ^  .ou  d<^Yant  ie  juge 
epaix  ,  il  ne  faut  pas  entendre  q\i^il  l^ur.seca  pr.éseiité 
rédigé  d'avance ,  inais  bien  quHÏ  doit  être  écrit  en.laor 

Sresence ,  non  à  Pai^e.  du  registre^;  jpp^is  de  mémoire  et 
e  conscience^  .    •  j  ,    «    ' 

Si  le  législateur,  eût  touIu  qu^il  ^  lût  autremeat^ 
il  Tauroit  dit. 

Il  nV  pas  dit  que  le  capitaine  dopnçroit  la  copie  de 
son  registre  :  le  registre  ne^doit  donc  pas  suppléer  à  U 
mémoire  ni  à  la  conscience  du  capitaine. 


res  et  des  chargeurs  ^  et  le  bie^i  du  service  ,  ne  doit  avoir 
aucun  besoin  de  son  registre  pour  faii*e  son  rapport. 

Ce  rapport  n'a  pour  objet  que  de  servir  de  contrôU 
de  vérification  accidentelle  ^  et  ^  au  besoin  ,  du  registre 
du  capitaine.'  Ce  n'est  que  datis  cette  vue  que  le  dépôt 
•n  est  ordonné  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

S'il  n'étoit  que  le  relevé  de  ce  registre^  le  but  que  s'est 
proposé  le  législaltenr  seroit  màliqaé.    - 

•  C'est  iaux  ihagi^ti^àts  devant  lesquels  ce  rapport  doit 
être  lait ,  c'est-à-dire  ,  doit  êt;re  écrit  de  mémoire  et  de 
conscience  9  comme  s'il  ne   devoit  êtrf  que  verbal  •  à 


j^ti.  pn  ai  ad<^inées  ^|:  l'application  qu' 
unes  et  Pautre  lout  assez  sentir  l'importance  qui  a  été 
Itttachée  à  soïi  exécution  eiitiè^ë^poqr  qu'il  ne  spitpas 
nj^pessaire  d^in^si^ter  .davantage  à  .cet  égard  par  aucun 
autre  développement  de  sens  et 4e  l'intention  dans  les- 
quels il  a  été  écrit  et  énoncé.  .  .    \ 
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Les  magistrats  pjr^pos^$  poui:  recevoir  ce  rapport  et 
.^er  le  registri^  du -capitaine  y  ne  doivent  jamais  oublier 
de  cbiivr  1  un  et  Tautre  du  jour  où  ils  auront  été  fait&« 
. .  ,Cette  date  est  infinioaiei^t  important^  i  et  quant  ^u 
capitaine  lui  -  même  ^  et  quant  aux  intéressés  dans  le 
Aa^vire  etau  cbai^inent* 

Si  le  i^gistre  est  présenté  et  le  rapport  £(it  à  temps 
par  le  Capitaine ,  la  ibi  lui  sera  due  par  la  force  lé- 
gale j  soit  poui'  Qii  contre,. 

:.  Si  cette  présentatioxi  du.  .registre  ou  rapport  est  fait 
à  tard  y  il  y  aura  toujours  lieu  de  ^upçonïier  de  mau- 
•Yais^  ibi  le  capkaine:|;  et  souvent  ce  retard  servira  à  Le 
prouvei^   <  ,   .; .,     ,i    ,  . 

)  Dana  l^un  pu  J'i»utr0..cas  ^  les  magistrats  doivent  y 
fiiuc»i^eâcactitiidç  ^ç:ç^s  dj^Jt^s  y.  toujours  donner  la  prei^yiQ 
de  la  plus  parfaite  impartialité. 

•  Jue^  jdispositiobs<;dç$  deu;^  articles- précédens^  ne 
«applicables x|u'au^^%s^  où  le  navires  ^arrive.daÎEis  un  p^^rt 
français.^  ou  desiîle^^  qm:  ao^itres  établis$e;mens  de  Pem- 

F^Q>' ébug»és  ou  iiP9.j  ;:j  .      .  ;     •      ;      ' 

'  ■  •  ) 

'  'Càpifckirié  abordant  danè  un  porV  étranger  ,  à  qui  doit^ 
■'  il.  faire  son  rapport^?  ,!i  .. 

^i  lerapitaine  aborde  dans  un  port  ^étranger  y  il  est 
tenu  de,  se  présenter  au  consul  de  France  ^  de  lui  f4iré 
|in  rapport  j  «t  de  prendre  uii  ce rtiHçat'' constatant 
Pépoqub  de  son  arrivée  et  de  son  depaVt,^  Téfât  et  la  tiàr 
turede  son  chargement  (.1).  '•»•'»-' 

.  aborder  signifie  ici  aussi'  bien  a.rriyér  au  lieu  de  sa 
destination  9  que  se  réfugier  pour  \|ûelqu^accident|^ué 
ce  soit  dans  tout  autrp  ,  tel  qye  pour  interdiction  de 
çpoiinierce  avec  le  port  de  destination  ^  poursuite  dé  pi- 
.xatesou  de  l'^ennèini^  bu  pour  cbârgement  ou  décHàr* 
gement  partiels  de  marchandises. 
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•    h).  Codé  de  Con^m, 

Art..  ^44.  Si:  lé  ça^itaUie -«^borde  dans'  un  port ,  étranger ,  il  est 
tenu  de  se  présen^r  i^u  coasul'  de  Fraftqé ,  de'  lui  faire  un  rap^iM't^ 
et  de  pren&e -un  .certificat  consutant  f^pxiqne^de  sea  arrivée  et iàe 
Jiq^  départ  ^  l'état  et  la  nature  de  son  chargement. 


P' 


Si  Pou  al»erde  dans  un  port  «étrajager^  comme  îieii 
âè  destination^  point  de  doute  (pie  le  ci^pitaina  ntl 
doive  obsei^er  9  dans  ce  cas  y  tout  eê  qui' lui  est  près* 
crit  par  Particle  précéjdeht  à  son  arrirée  dans  tin  p^orf 
français.  ,  *  > 

Si  le  législateur  ne  le  dit  pas  j  €^e$p  parce  ^que  «tonUa 
les  dispositions  générales  se  reliant  à  tous  Içs  cals  par- 
ticuliers auxquels  elles  s'appUq^c^nl  ;  yartà€le.fi4^  7  ^^^ 
il  a  été  ci-devant  question  j  ne  porte  qu^nne  disposidifUii 
générale  quant  à  l'arrivée  à  destinaliosi  ^'un  navire  dsLVUs 

nn  port  quelconque;  -  • 

*  -  LVrticle  ^4^  partioularîse  pour-liis^^^^siesc&oiià  £raii^ 
çaises  seulement,  ce  que  doit  faire  le  capitaine*  "•*' *m_ 
V  IiWticle'  2f^  gétiérsAi^e  ^ur  leig'ip^ns  ^t^ngeéi  ce 
^tie  l'iii^tiële  'i&4^<  pi*e^crit  pou^  éétié  armée;4  â^sftif* 
nation.  •  \    '  liî'fiii  -»- 

^''8i  le  capitaine  aborde  ^  d'an4A'éè'^<^d«stiKa|tolaL^^ns 
tm  port  étranger)'  i7  est  tenu  dé  ^^^féi'enfer  àlunôèi^ 
dé'  France.  Céttù^  seule  «tispositti»!^  y  en  cast  d'artt^^;i^ 
destination  j  emporte  le  surplus  de  ce  que  fVi^éétiuV»f 
ticle  24^'  '  l^ 

-  lie  capi^ai®^  du  nayijre  ^q»:  ift^Wf^A  igi^oft».  gpr^  j     '^^ 

comme  lieu  de  "d^stifi^an^^  A)iX:  |^résenter  au  consul 
ppn  registre  ppuf  le  viser  y  et  lui  fa^re  son  rappcirt  £ui 
Hpit  rester  dé  jpîosé  à -son  ^crétariàt.    '  '     ',       ' 

Qous  le  npm  général  de  consul ,  il  faut  çoinpferiJ^re 
Tes  vices-çon^ulç  ,  et  même  leurs^  chanceliers ,  qui  sey)^ 
lés  représentèrrt' dans  quelque^  endroits  ^  où  par  ipieri/h 
en  pas  dVmpêchement  où  à^aoseuce  ^  et  loif  s  ^.iiites 
exerçant  leiirs  fonctions  par  cooïmissions  partibùlièrçs 

ot'iégaiesr"  [,;^^^'^;  '  \     '  \:^,,  ,\\.    •  '/""  "  ;* 

Les  i?iêmès  motifs  de  Ve^édutïoh**<ièà*formàîlt^è' prë«?- 
crites  par  IJartlfcle  ala  existent ,'  en  cas  d'arrivée' ati 
navire  à  destination  dans  uri  port  élrliiger  comme  po'ut* 
son  arrivée  dans  un  port  irançais.  ^  « 

Ces  fnrm<>]iK^g  finn^  prP^grrJMQ   ^   «nn  amjfÂfi    dany  UU 

port  français  ou  étranger  ,  pour  la  sûreté  des  chargeurs 


{...■, 


r 


Rapp.  de  Cap.  ^  à  quiet  quand  doit  êtt^fait.  SS/* 

L'abord  dans  un  port  étranger  n'ayant  lien  que  par 
accident  y  et  non  à  cause  de  xlestiii^ition  y  le  capitaine 
d'un  navire  doit  de  même  se  présenter  au  consul  ^  lui 
faire  un  rapport  écrit  et  signé,  cït  prendre  de  ce  magis- 
trat ^  délégué  dans  les  ^ays  étrangers  pour  y  suppléer 
les  tribunaux  de  conlmerceet  y  exercer  toutes:  les  fonc- 
tions du  gouyemement  quant  aux  personnes  cle  sa  na- 
tion  ^  un  certificat  constatant  leneque  de  àon  arrivée 
et  èÀ^  son  départ  du  même  lieil  j^P^tat  et  la  nature  de 
son  chargement  lors  de  son  arrivée  dans  ce  port  ^  et 
lors  de  son  départ  de  ee  port.  ir 

Ce  certificat  a  pour  objet  de  constater  pour  ou  contre 
le  capitaine  et  les  intéressés  au  chargement  ,  la  ma- 
nière dont  ce  capitaine  se  sera  conduit  dans  le  co^rs 
de  son  voyage",  de  vérifier  s'il  n'a  en. rien  abusé  de  la 
confiance ||uii  lui  est  accordée  ,  s'il  n'existe  pas  déjà  des. 
avaries  qu'on  puisse  lui  reprocher,,  ou  qu'on  ne  doive 
attribuer  qu'aux  vices  des  choses  chargées  ou  à  "des > 
accidens  inséparables  de  tous  transports  par  merr;  de 
constater  pour  l'intérêt  des  propriétaires  .du  navire^, 
dans  le  cas  de  chargement  incdlnplet  à  son  arrivée^,  la 
nature  et  l'espèce  de  chargement  qu'il  y  auroit  pris. 

Dès-lors  ce  certificat  ne  doit  être  donné  ,  quant  à 
toutes  ces  circonstances  ,  dont  il  doit  faire  mention  ^ 
qu'en  connoissance  de  cause  et  iion  d'après  une  décla- 
ration simple  de  ce  capitaine. 

Ce  certificat  est  le  contrôla  de  la  déclaration  qu'il 
aura  faite  aussitôt  son  abord  ou  à  son  départ ,  si  elle  est 
vraie ,  ou  la  rectifiera  si  elle  est  infidèle. 

Il  en  doit  être  donné  un  à  l'arrivée,  du  capitaine  ^  et 
non  à  son  départ. 

La  déclaration  du  capitaine  doit  être  faite  dans  le 
cas  d'arrivée  à  destination  ,  ou  Aon  ^  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'abordage  5  quoique  l'article  244  "® 
!)rescriTe  pas  ce  délai  ,  il  est  certain  ,  qu'à  cet  égard  ^ 
'article  24^  s'y  relie  imihédiatenieht. 

S'il  en  étoit  autrement  ^  il  est  une  infinité  de  fraudes 
que  pourroient^e  permettre  quelques  capit/iines. 


m 
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Capitaine  71U  relâche  en  route  y  doit ,  quelque  pari  que 
ce  $(/it^  déclarer  la  cause  de  cette  relâche. 

Dans  le  cours  d^un  voyage  p|ir  mer  ^  un  navire  peut 
avoir  bestiin  d'acheter  des  vivres  yu  de  se  procurer  de 
Teau  ]  il.  peut  arriver  aussi  c|u'il  lui  soît  survenu  queU 
ques  doTiimages  quHl  soit  nécessaire  de  répaver  ^  ou  que^ 
surpris  par  un  niav^is  temps  9  il  craigne  de  ne  pou*  . 
voir  résister  à  la  tempête  ou  aux  grosses  lames  dont  il 
seroit  aisailli  en  pleine  mer.  Dans  de  telles  circoustan* 
%es^  il  peut  relâcner ,  c^est-à-dire  ^  interrompre  le  cours 
die  S'ôu  TU  jage  y  en  rclÂcbant  dans  le  plus  procbain  port 
ou  liavre. 

Los  ports  sont  des  lieux  qui  offrent  aux  Mtimens  de 
nier  une  retraite  à  Tabri  des  vents  y  des  t^anpêtes  et  des 
itames  j  dres  vagues.  Ceux  places  dans  le^sinuosités 
des  riviènes,  près  de  leur  embouchure ,  près  du  lieu  où 
telles  se  jettent  à  la  mer ,  sont  des  ports  de  rivières  ;  s'ils 
ne  sont  qu'un  enfoncement'  de  la  mer  enire  les  terres  ^ 
ils  sont  ports  de  mer. 

Les  havres  sont  de^ieux  retirés^qui  communiquent 
à  la  grande  mer  9  mis  à  couvert  des  grands  vents  par 
de  hautes  terres  environnantes^  sans  que  ses  lames 
puissent  s^y  propager  ;  ils  servant  ^  à  cause  de  cet  avan* 
tage  j  de  retraite  aux  navire^* 

Un  havre  offre  aux  navires  plu9  de  sûreté  qu'une 
rade  j  mais  moins  de  tranquillité  qu'un  port. 

Si  y  pendant  un  voyage  j  un  navire  eSt  obJigé  Ae  relâ- 
clier  dans  un  port  français  ^  il  est  tenu  de  déclarer  .au 
président  du  tribunal  de  commerce  ^  ou  au  }uge  de  paix 
du  canton  ,  les  causes  de  sa  relâche. 

Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger  ^ 
c'est  au  consul  français  ou  an  magistrat  du  Heu  y  que 
cette  déclaration  doft  être  faite  (i). 

D'après  ces  dispositions  de  la  Joi ,  il  faut  d'abord 
conclure  y  i**que  jamais  aucun  capitaine  de  navire  ne 


{1)  Code  de  Comm, 

Art.  246.  Sî ,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  eU  obligé 
de  relâcher -dans  un  port  français  »  il  est  tenu  de  déclarer  au  président 
du  tribnnal  de  commvrce  du  lieu  les  causto  de  sa  relâche. 
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-doit  interrompre  le  coiars  de  sou  voyage  ,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  réellement  obligé  par  intérêt  tle  conservation 
du  navire,  de  son  chargement^  et  de  Péquipage  (dés 
hommes  dont  il  est  monté  ). 

a*   QiiHl  ne  doit  relâcher  dans  aucun  port  éft-anger  , 
qu'il  n'y  mi%  forcé. 

Aucun  capitaine  ne  doit  relâcher  dans  un  port ,  sans  , 
y  être  obligé  ,  parce  que  Pune  de  ses  obligations  essen-  ' 
tielles  est  de  ménager ,  pour  Pintéret  des  propriétaires 
de  son  navire.>  et  en  même  temps  pour  œlni  des  char- 
geurs^ le  temps,  et  de  n^en  eftnployer,  autant  qit'il  est 
possible  ,  que  juste  ce  qu*'il  en  faut  pour  soit  foyâge  ,  et 
non  à  Ses  plaisirs  ou  k  son  agrément. 

Il  ne  doit  relâcher  dans  un  port  étratiger',  que  lor$ 
qu'il  y  est  forcé ,  parce  qu'il  peut  s'y  trouver  exposé  à 
ces  acctdens  qu'il  lié  doit  /àrbais  craindre  datis  aucun 
port  de  sa  nation  : 

Parce  que  de  l'instant  de  son  départ  à  celiii  de  sa 
relâche  dans  un  port  étranger ,  il  peut  arriVçi*  que  la 
guerre  ait  été  déclarée  entre  les  deux  nations ,  sans  qu'il 
ait  été  possible  de  Ten  avertir  y  et  que  conséquemment 
il  est,  ou  à  tout  moment,  possible  qu'il  se  trouve  arrêté 
^t  saisi  par  un  ennemi,  aatiff  un  lien  où  il  croyoit  n^ 
trouver  que  des  amis  ou  des  alliés.. 

L'une  ou  Pailti^e  déclaration  des  causes  de  relâche 
doit  être  faite  par*  écrit,  et  non  pas  verbalement. 

Toute  déclaration  de  relâche  a  pour  objet  ,  quand 

au  capitaine,   d'en  établir  la  légitimité  vis-à-vis  des 

,  propHétaires  et  ^es  chargeurs '^  et  <^  leur  ménager  le 

moyen  de  vérifier ,  s'ils  lé  veulent  par  la  suite  ,  si  cette 

relâche  avoit  ou  non  une  cause  au  moins  plausible  , 

tt  dont  on  ne  doive  faire  aucun  reproche  au  capitaine. 

"    A  l'égard   du*  magillta*at    auquel  cette   déclaration 

doit  être  faite  ,  elle  a  pour  objet  de  vérifier  si  la  cause 

de  cette  relâche  est  admissible,  ou  si  elle  n'est  qu'un 

prétexte  de  se   procurer  du   repos  ,  quelqu'agrément 

* 

•  *  ■     r 

DaRs  les  lieux  où  il  n*y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  ^  la  décla- 
ration est  faite  au  juge  de  paix  du  canton. 

Siflla  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger  ,  la  déokratioa 
est  faite  au  consul  de  France  «  0U|  à  son  défaut,  au  magistrat  du 
lieu,       -  >^       .  : 
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extraordinaire  y  et  encore  de  yeiller  à  ce  que  le  capi- 
taine n^abuse  en  rien  de  cette  relâche  y  contre  Pintérét 
des  proptiétaires  du  bâtiment  ou  des  chargeurs;  ce  dont 
le  magistrat ,  qui  a  reçu  cette  déclaration ,  doit  tenir 
note  exprès  et  ensuite  sur  le  même  papier  sur  lequel 
elle  aura  été  donnée. 

Dans  le  cas  d'aucun  «abus  de  relâche  de  la  part  du 
capitaine,  le  magistrat  qui  en  a  reçu  la  déclaration 
doit  faire  toutes  les  diligences  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  le  faire  fesser. 

Donnei*  un  autre  sens  aux  dispo^tions  de  la  loi  dont 
il  s^agit ,  ce  seroit  se  tromper  « 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  auroit  abandonné  son 
navire  contre  Pavis  de  ses  officiers  et  principaux  de  son 
équipage  ,  ce  sera  à  Poffîcier  qui  le  suit  en  rang  ,  étant 
à  bord  du  navire  y  à  faire  les  rapports  ou  déclaration  , 
et  à  observer  toutes  les  autres  formalités  relatives  pres- 
crites par  les  articles  24^  et  ^44  (P^g^^  ^^^  ^^  335.)  ci« 
devant  rapportés. 

En  cas  de  Naufrage,  que  doit  faire  le  Capitaine  ,  soit 
qu'il  s'en  soit  sauffé  seul  ou  at^cc  plusieurs  ? 

Sous  prétexte  de  naufrage  ,  il  seroit  possible  à  tout 
capitaine  ,  si  la  loi  n^y  avoit  pourvu ,  d'en  imposer 
souvent  à  ses  propiiétaires  et  à  ses  chargeurs^ 

Au  cas  d'un  naufrage  (  de  bris  d'un  navire  en  mer  ), 
la  loi  veut  que  le  capitaine  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec 
partie  de  son  équip  âge  ,  soit  tenu  d'en  faire  son  rap- 
port devant  le  juje  du  lieu  ,  ou  ,  à  défaut  de  juge  ^ 
devant  toute  autre  autorité  civile  ,  et  d'en  lever  expé- 
dition. 

Le  juge  y  ou  tout  autre  devant  lequel  aura  été  fait 


Siiports  de  naufrage  non    yérifiés^   lorsqu^ 
ou  voient  l'être,  ne  seront  point  admis  pour  la  décharge 
u  capitaine*:  la  preuve  des  faits  contraires  est  réservée 
aux  parties  (1). 

(1)  Code  de  Comm.  - 

Art.  246.    Le  capltalae  qui  a  fait  naufrage ,  et  qui  s'est  sauvé 
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Dau6  le  cas  de  rapport  de  naufrage  non  vérifié ,  lors- 
qu'il auroit  puPêtre.,  la' peine  portée  par  Particle  »4i 
(  voyez  page  33i  ),  contre  le  capitaine  qui  a  abandonné 
son  navire  ,  sans  prendre  PaviS  des  officiers  et  princi- 
paux de  son  équipage  ^  lui  sera  applicable  y  sauf  Fac- 
tion criminelle^  si  elle  peut  o^  doit  a  Voir  lieu. 

Lorsque  la  loi  dit  que  le  capitaine  qui  se  sera  sauva 
sçul  y  ou  avec  partie  de  son  équipage  j  en  cas  de  nau- 
fra-ge  j  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  ou  toute 
autre  autorité  civile  y  et  d'y  faire  son  rapport  ^  il  faut  en 
conclure  que  ce  rapport  ne  doit  pas  plus  que  celui  dont 
il  est  parl^  en  rarticle.a4a  (  voyez  page  333)  y  être  ré- 
digé d'avance  ^  ni  dan$  un. temps  éloigné  de  celui  où  le 
capitaine  seul  ^  ou  ceux  qui  ^  seroient  sauvé&  avec  lui  ^ 
auroient  gagné  la  terre* 

Il  est  de  Pintérât  du  capitaine  de  se  préseiiter  1er  plus, 
tôt  possible ,  après  avoir  pris  teri^e  ^  devant  qui  doit  re- 
cevoir ce  rapport  y  et  au  lieu  le  plus  près  du  bord  de 
la  mer  qu'il  aura' touché. 

Ce  rapport  doit  être  écrit  par  le  capitaine  y  en  pré- 
sence de  celui  auquel  il  doit  être  rendu  y  et  hors  de  celle- 
de  ceux  qui  doivent  servira  le  vérifier^  et  être  signé  de  lui.. 

Les  preuves  des  faits  contraires  y  contenues  au  rap- 
port du  Capitaine  sur  naufrage ^  sont  réservées  ^  parce^ 
qu'il  est  possible  de  supposer  un  naufrage  ;  parce  qu'il 
n'est  pas  impossible  y  en  cas  de  supposition  de  cet  acci- 
dent, d'acquérir  de  manière  ou  d'autre  y  avec  le  temps^ 
la  preuve  du  contraire. 

C'est  pour  cela  qu'on  estime  que  l'obligation  parti- 
culière et  nominativement  imposée  par  la  loi,  au  capi- 
taine, de  faire  son  rapport  d!e  naufrage  ,  et  à  celui  qui 
l'aura  reçu  ,  d'interroger  tous  ceux  qui  se  seront  sauvés 
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•cul  ou  avec  partie  de  son  équipage  ,  est  tenu  de  se  présenter  devant 
le  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  toute  autre  autorité 
civile ,  d'y  faire  son  rapport ,  de  le  iaire  vérifier  par  eeux  de  sou 
équipage  qui  se  seraient  sauvés,  et  so  trouveroienb  avec  lui,  et 
d'en  lever  expédition. 

347.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine  ,  le  juge  reçoit  l*în- 
terrogatoiie  de&  gens,  de  l'équipage;  et,  s'il  est  possible,  des  pasr« 
sa^ers  ,  sana  préjudice  des  autres  preuves. 


'  \ 


capi 

oapitainc  naufiag4  s'est  sauvé  seul  daus  le  lien  où  il  a  fait  son  rapport, 
X4a  preuve  de*'  faits  contraires  est  ïcscrvée  aux  parties^ 
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doivçîi^  taire  au  juge  ou  autre  autorité  du  lieu  1^  plus 
TU*ocbaii;i  du  bord  de  la  mer  auauel  ilg  seront;  pa^ryenus^ 
la  mêipe  déclaration  ^  ou  plutob  le  mèxxk»  r^ppprt  quQ 
celui  prescrit  au  capitaine. 

D'une  autre  part,  tout  homme  sauvé  du  voèmi^  nau- 
frage y  et  ayant  abordé  dans  \%  lieu  où  le  rapport  du  ca* 
pitaine  aura  été  fait^  doit  y  être  entendu  e(  même  inter* 
rogé  par  celui  qui  aura  reçu  ce  rapport. 

Capitaine  ,  quelque  part  qu* H  aborde^  tie  doit  décharger 
aucune  marchandise  \  dé  péril  imminent ,  aidant 
d'M<^4ÛrJuit  son  rapporé^ 

On  vient  de  voir  que  la  loi  veut  que  le  capitaine^  à  son 
arrivée  au  lieu  de  destinatioti  ^  ou  soit  qull  aborde  ou 
relâche  dans'  un  lieu  quelconque  9  doit  aussitôt  faire 
son  rapport  ou  sa  déctarîition.  On  a  vu  pour  quels 
motifs  il  lui  est  enjoint  de  faire  ces  rapports  ou  décla- 
rations; le  délai  très-court  qui  lui  est  donné  pour  faire 
Fun  ou  Pautre  •  a  pour,  objet  surtout  de  ne  pas  lui 
donner  le  temps  de  mettre  à  terre  des  marchandises 
qu'il  auroit  transportée^  pour. son  compte  à  Pinsu  de 
*es  propriétaires ,  ou  de  vendre  à  ^  son  profit  et  en  ca- 
chette d'autres  marchandises.  Mais  le  législateur  n'a  pas 
cru  devoir  s'en  tenir  à  cette  simple  précaution  pour  ar- 
rêter cette  fraude  ;  il  défei^:  à  tout  capitaine  y  par  une 
diiiposition  expresse  j  de  décharger  aucune  marchan- 
dise y  hors  le  cas  de  péril  imminent  y  avant  d^avoir  fait 
son  râ.pporty  à  peine  de  poursuites  extraordinaires  contre 
lui  (1). 

Dans  les  cas  de  périls  imminens  ,  et  qui  surviennent 
assez  souvent  9  même  à  l'entrée  des  ports  ou  havres,  la 
décharge  des  marchandises ,  avant  d'être  arrivé  et  d'avoir 
fait  son  rapport,  est  un  devoir  pour  le  capitaine,  quand» 
ce  ne  seroit  que  pour  éviter  de  très-tbrtcs  avaries  aux 
ntarchandiseSh 


^mt^tmm 
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(1)  CodedeComm^ 

Art^<.  a48.  Hors  les  cas  (le  péril  imminent»  le  capitaine  ne  x>eiit. 
déchargir  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peina 
de  poursuites  extraordinairea  contre  lui. 
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Par  exemple  ^  réchouement  du  navire  étant  devenu 
mévitat)le  ,  il  est  du  devoir  du  capitaine  de  faire  dé- 
charger avant  9  sHl  le  peut^  toutes  les  marchandises 
3ue  Teau  de  la  mer  pourroit  avarier  y  gâter  en  entraiifcl 
ans  le  navire. 
Toute  décharge  de  marchandises  dans  ce  cas>  ou 
clans  le  cas  de  biis  ou  perte  du  vaisseau  cjtii^péut  éga- 
lement avoir  lieu  à  Centrée  dés  ports  ou  havres  ^  ou  en 
rivières  conduisant  à  <ies  ports  y  ne   peut  avoir  aucun 
incoùvébient  ^  puisque  de  suite  te  capitaine  comprendra 
l'un  ou  l'autre  de  ces  événemens  dans  son  rapport  j  et 
ne  pourra  aboser  de  rien  .^  ou  être  surreilléy  surprix  6t 
puni  sUi  &e  le  permet. 

Les  poursuites  extraordinaires  y  c'e8t**à-dire  ^  ail  cri- 
minel ,  perihis«s  contre  le  capitiiine  poui^  le  cas  ci-des- 
sus détermine,,  pourrofoi  être  exercées  oofilre  lui  i  tocto 
instant  * 

ïTès  qu'il  «ura  déchargé  dbes  marc^sovdisite  tànu  atoit 
fait,  son  rapport  ^  ]a«  présomption  de  fraude  *  existera 
contre  lui  ;  ce  sera  à  lui  à  la  détruire. 

Qu'if  I9  détruise  <n\  non  ^  les  frais  â#  nt^ins  seront 
pour  lui  ,  parce  qu'ail  sera  seul  cause  qu'on  les  lui 
aura  faits  9  et  que  la  loi  autorise  à  les  lui  faire. 

yiçres  manqvans ,  Capitaine  peut  obliger  ceux  qui  en 
ont  en  particulier  de  les  mettre  en  commun. 

Il  peut  arriver  en  pleine  mer ,  et  le  cas  n'est  pas  rare  | 

Îoe  les   vivres   viennent  i  manquer ,  et  que  plusieurs 
es  gens  de  l^équipage  aient  encore  ,  à  part,  des  pro- 
visions particulières. 

Dans  celte  position  ,  le  capitaine  j  en  prenant  l'avis 
des  principaux  de  l'équipage  ,  pourra  contraindre  ceux 
qui  auront  ces  vivres  en  particulier  ^  de  les  mettre  en 
commun  ^  à  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur  (i). 


^1'  > 


(k)  Code  fie  Cemm* 

Art.  249..  SI  les  Tïctuaillcs  au  bâtiment  mantjuent  pendant  le 
TOvage,  le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des  principaux  de  réquipagc  , 
pourra  contmindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  k» 
.mtttrc  en  comaïun,  à  k  ckarge  de  leur  eu  payer  la  valeur. 
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Ici  le  salut  coninfun  Pemporte  sur  Uintérêt  particu- 
lier ;  mais  aussi  lorsque  la  foi  dit  que  la  Taleur  de  ces 
^yres  sera  payée  à  celui  qui  les  livrera  pour  le  salut 
de  tous  y  il  faut  croire  que  le  législateur  a  voulu  que 
ce  paiement  lui  soit  fait  sur-le-champ  9  s'il  est  possible  9 
ou  au  moins  an  ptemier  endroit  où  il  ponrroit  avoir 
Toccasion  de  refaire. ses  provisions  particulières. 

Des  Actes  de  VÉtat  cipH  ,  Naissance  et  Décès  en  mer* 

En  outre  de  toutes  les  obligations  ou  devoirs  imposés 
AUX  capitaines  de  navires  ,  par  le  Code-  de  Commerce  y 
il  en  est  d'autres  que  leur  impose  aussi  le  Code  Napo- 
léon y  relatifs  aux  actes  de  Vétat  civil  qui  intéressent 
les  familles  des  gens  de  leur  équipage  y  ou  les  passagers 
qu'ils  peuvent  avoir  à  bord  (  dans  leurs  navires  ). 

Ces  actes  «ont  ceux  de  décès  et  ceux  de  naissanq^  ^  et 
encore  les  testamens  de  tous  ceux  qui  se  U:ouvent  daiis. 
un  xiavire.  » 

NaisBance  en  mer  ^  comrr^erit  constatée  ? 

Code  Napoléon f  art.  5^.  ce  S'il  naît  un  enfant  pendant 
un  voyage  de 'mer  ,  Pacte  de  naissance  sera  dressé  dans 
les  vingt-quatre  heures  en  présence  du  père  s!il  est  pré- 
sent ^  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
bâtiment  ^  ou  ^  à  leur  défaut  ^  parmi  les  hommes  de 
l'équipage  :  cet  acte  sera  rédigé  par  le  capitaine^  maître 
ou  patron  du  navire  :  cet  acte  sera  insent  à  la  suite  du 
rôle  d'équipage. 

Art.  60.  y>  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  » 
soit  de  relâche  ^  soit  pour  toute  autre  cause  que  cellç  de 
son  désarmémeut ,  les  capitaine  ^  maître  ou  patron 
seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authentique^ 
des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés  ^  savoir  , 
dans  un  port  français  au  bureau  du  préposé  à  Pinscrip- 
.tion  maritime  ^  et  dans  un  port  étranger «^  entr<^  les 
mains  du  consul.» 

La  loi  ne  détermine  pas  de  quelle  manière  les  deux 
expéditions  que  doit  déposer  le  capitaine  ,  maître  ou 


patron  de  navire  ^  seront  rendues  authentiques. 
On  croit  qu^l  n'y  aura  pas  d'autre  moyen ,  d' 


y  par* 
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Tenir ,  que  d'intituler  chacune  de  ces  deux  expéditions 
d'extro-it  du  rôle  d^équipage  de  tel  ou  tel  bâtiment  ; 

De  copier  ensuite  Pacte  de  naissance  conforme  à  ce 
registre,  et  de  rapporter  lés  signatures  qui  y  auront  été 
apposées  5  ' 

Lesquelles  expéditions  seront  également  signées  par 
le  capitaine  et  les  maires  qui  auront  signé  comme  té-^ 
nipins  j  et  même  du  père  y  s'il  est  à  bord  ,  le  tout  eil 

£résence  du  préposé  à  ^inscription  maritime ,  auquel 
\  rôle  d'équipage  et  l'acte  seront  représentés. 
Ces  expéditions  coUationnées  par  le  préposé  à  l'ms^ 
criptioii  maritime ,  seront  par  lui  certifiées  ^  comme  les 
ayaiï't -coUationnées  ^ui-même  et  les  ayant  vu  signer 
pour  expéditions  par  les  personnes  ci-dessus  désignées: 
Il  n'y  a  pas^  on  le  pense  du  moins  >  d'autre  moyen 
de  donner  à  ces  expéditions  l'authenticité-  que  la  loi 
■veut  qu'elles  aient. 

Art.  61 .  <c  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
désarmement ,  le  rôle  d'éqiîi page. sera  déposé  au  bureau 
du  préposé  à  l'inscription  maritime.  » 

Décès  en  mer  y  comment  constaté?  > 

Code  Napoléon  y  art.  86.  ce  En  cas  de  décès  pendant  un 
voyage  de  mer  y  il  en  .sera  dressé  acte  dans  les  vingtr 
quatre  heures  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers  du  bâtiment ,  ou  ,  à  leur  défaut  ^  panni  les 
hommes  de  l'équipage;  cet  acte  sera  rédigé  par  le  capir 
taine  ,  maître  ou  patron  dpi  natire.  •   , 

)>  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  dé 
l'équipage.  », 

.    Art.  87.*»  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera^ 
f  soit  de  relâche  y  ^oit  pour  toute  autre  cause  que  celle  dé 

>atron  qui  aura 
»oser  deux  ex" 
{Voyez  cet  ar- 
ticle plus  haut  y  naissance  en  mer,  )« 
.  »  A  l'arrivée  dii  bâtiment  dans  le  port  du  désarme- 
ment ,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du 
préposé  à  l'ioscription  maritime.  9» 
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Des  T€Stûm€n9  Jkitê  en  mer.  ^ 

Code  Napoléon  ,  art»  988. .  ce  Les  testanMd»  ikû»  wt 
mer ,  dans  le  cours  d'un  voyage  j  pourront  être  reçut 
à  bord  des  bâtimeos  àê  «ommerce  par  Pécrivain  du 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fi^ictioiu»^  Pun  ou  Tautne^ 
conjointement  avec  le  capitaine  j  le  maître  ou  le  pa- 
tron ^  ou  f  à  leur  délâut  ^  avec  œiâx  qui  les  remplacent. 

»  Dans  ces  cas  les  tesiamens  devront  ,èbrm  reçus  sÉ 
présence  de  4^ux  téip^ins» 

^r/.  989.  »S^rtles  bâtimensdecommeniD  ^  le  testa* 
ment  du  capitaiiie  9.  maître  ou  patroui^  0u  ceflui  àè  Vé^ 
cri  vain  j  pourra  être  reçu  par  ceux  qui  ^ièanoAt  Bfrh$ 
eux  dans  Vordre  du  service ,  en  se  confoimant  pour  le 
surplus  aux  dispositions  de  Farticle  précédent. 

Jfr/.  090.  yy  Dans  tous  les  cas  il  sera  Enit  on  dovU# 
original  des  tostamens  mentionnés  aux  deux  artiicles 
précédens.   '  » 

^r/.  991.»  Si  le  Bâtiment  abocde  dans  un  pays  étraiir 
ger  9  dans  lequelsê  trouve  un  cousul^  ceux  qui  Sauront 
reçu  y  seront  tenus  de  déposer  Tun  des  originaux  clos  et 
cacheté  entre  les -mains  «e  ce  consul*  » 

Si  le  testament  est  cacheté  ou  clos  j  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  lu  ,  il  devra  doiic  porter  sur  l'enveloppe^ 
sac  ou  boite  j  renonciation  que  ce  qui  y  est  renfermé 
est  le  testament  de  tefy  tons  ses  àoms  {tant  portés  dans 
cette  énoneiation  de  âel  endroit  y  département  et  arron* 
dissement  de  justice  de  paix  j  £<uttxîment  le  ministre  ne 
pourroit  remplir  robligalioil*  qui  lui  est  imposée. 

Art.  992.  «•  Au  retour  jl"  bâtiment  en  France ,  soit 
dans  le  port  de  Parmement  j  soit  dans  un  port  autre  que 
celui  de  l'armement  y  les  deux  autres  originaux  du  tes- 
tament également  clos  et  cachetés  9  ou  l'original  q*ifi  * 
resteront  y  si  f  conformément  k  l'article  précédant  y 
l'autre  avoit  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage  y 
seront  remis  au  bureau  du  préposé-  de  Pijiscrsptioil 
maritime.  ^ 

jijt»  993.  »  JX  sera  fait  mention  sur  le  râle  du  bAti* 
m^ntj  à  la  marge  du  nom  du  testateur ^  delà  rètnis4^ 
^ui  aura  été  faite  des  originaux  àa  testiunaut-;    sai}k 
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tntre  Ie$  maius  du  consul  ^  soit  au  bureau  dVn  préposé 
de  Pinscription  maritime.  » 

Cette  mention  ne  devra  •t-ello  pa$  èïtt  faite  et  signée 
par  Tofficier  ou  prépo^  qui  aura  feça  W  dépât  v  Ou 
croit  pouvoir  affirmer  qu^ii  n'en  p^ut  être  autrement  j 
q^uoique  la  loi  ne  s'en  explique  pas. 
,  Cette  mention  existante  dans  c^XXt  forme  f  servira 
également  à  constater  que  le  dép^t  en  n  été  iait  ^  et  à 
parer  à  toute  suppression. 

On  croit  même  qu^  dans  ce  cas  le  dépositaire  devra, 
faire  mention  de  c^ci  sur  l'enveloppe  du  testamcini  <|ui 
lui  aura  été   déposé. 

Art.  ^^5.  a  Les  dispositions  cird^ssu^soront  communes 
aux  testamens  faits  par  les  simplçs  p^is^agors  ^  qui  ne 
feront  point  partie  de  l'équipage. 

Art.  996.  »Le  testament  fait  sur  mer  en  la  fornfte  pres- 
crite par  Particle  988  (ci-dessus)  ^  ne  sera  valable  qu'au- 
tant que  le  testateur  mourra  en  mer  y  ou  dan»  les  troi& 
mois  après  qu'il  seréi  descendu  k  terre  j  et  dans  un  lieu 
où  il   aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordiyiaires. 

Art.  (^97.  »  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  con- 
tenir aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du   na-^ 
vire ,  s'ils  aie  sont  parens  au  testateur. 

Art,  (^8. 3)  Ce  testament  sera  signé  par  le  testateur 
et  par   ceux  qui  l'auront  reçu.  » 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait ,  on  ne  peut  signer  y 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration  9  ^insi  que  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  le  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  re«- 
qnise ,  le  testament  sera  signé  au  moins  par  Pun  d'eux  ^ 
et  il  sera  fait  tnention  de  la  cause  poui*  laquelle  l'autre 
n'aura  pas  signé. 

DE  L'ENGAGEMETTT  ET  DES  LOYÏRS  DîIS  BÎA- 
TELOÏS  ET  GENS  DE  MER.      > 

L'engagement;  du  capitaine  de  navire  et  des  gen$ 
d'équipage  j  de  pilote  j  d'écrivain  j  matelots  et  autres  y 
ou  plutôt  les  conditions  de  ces  sortes  d'engagemens  ne 
peuvent  être  constatées  que  de  deux  manières» 


'^^ 
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L'une  parle  rôle  d'équipage  méine^  et  l'autre  par 
acte  à  part  (i). 

C'est  sur  le  r^le  d'équipage  ou  par  acte  séparé ,  que 
toutes  les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  d'uo 
navire  et  le  capitaine  ,  ou  les  gens  d'équipage  j  doivent 
être  portées. 

Aucune  convention  verbale  ne  peut  enjgager  ni  les 
uns  ni  les  autres.  L'engagement  du  capitaine  ou  des 
gens  d  équipage  ^  est  ^  comme  tout  autre  acte  obliga- 
toire ,  soumis  au  principe  général ,  qu'il  ne  peut  être 
fait  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  ce  qui  y  est 
contenu  j  par  aucun  moyen. 

C'est  aux  propriétaires  de  navires  et  aux  capitaines  , 
aux  jgens  d'équipage,  à  bien  s'entendre  entr'eux  avant 
de  rien  écrire  ou  signer  de  relatif  à  leurs  engagemens 
réciproques. 

t 

Capitaine  et  gens  de  V équipage  ne  peuvent  rien  charger 
dans  le  navire  ^  sans  en  pa/er  le  fret  ^  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  la  permission  des  propriétaires. 

Si  parleur  engagement,  le  capitaine  ou  autres  gens  de 
l'équipage  ont  droit  de  charger  dans  le  navije  quelque; 
niarcnandise  pour  leur  propre  compte,  ils  pourront  leè 
y  charger  sans  en  payer  le  fret  ;  mais  si  ce  droit  ne  leu^ 
a  pas  été  accordé  ^  ils  ne  pourront  y  en  charger  aucune 
sans  payer  le  fret ,  comme  ^out  autre,  si  le  propriétaire 
du  navire  ne  le  leur  permet  (a). 

Toute^  les  fois  que  cette  permission  aura  été  accor- 
dée ,  à  part  des  conditions  portées  en  l'engagement ,  il 
sera  f;ou]Ours  mieux  qu'elles  soient  données  par  écrit  ^ 
autrement ,  la  défense  de  rien  charger  dans  le  bâtiment 
pourra  être  suivie  à  la  lettre. 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  260.  Les  conditions  d'engagemtnt  du  capitaine  et  à^  hommes 
d'équipage  d'un  navire ,  «^ont  constatées  par  le  rôle  d'équipag»  ^  ou 
par  les  conventions  des  parties. 

(2)  7&\ .  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent .  sous 
aucun  prétexte  »  charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  pour 
leur  compte,  sans  la  permission  des  propriétaires  tt  Sains  eu  payw 
le  fret,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'engagement. 
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Indemnité  des  gens  d'équipage ,  quand  elle  leur  est  du^ 
pour  rupture  de  vojage  apant  le  départ. 

Le  capitaine  et  gens  d^équipage  peuvent  être  engagés 
pour  un  seul  voyage  ^  ou  au  mois  ^  calcul  fait  de  ce 
X  qu'un  seul  voyage  peut  durer  ;  mais  le  voyage  peut 
être  rompu  y  c'est-à-dire  ne  pas  avoir  lieu,  par  le  fiait 
des  propriétaires  ^  ou  du  capitaine  ^  ou  des  affréteurs, 
(  de  ta  part  de  ceux  qui  ont  loué  le  navire  )• 

Si  le  voyage  est  rompu  y  les  matelots  loués  au  voyage^ 
ou  au  mois ,  sont  payés  des  journées  par  eux  employées. 
à  Péquipement  du  navire;  ils  retiennent  pour  indeua-     » 
nité  les  avances  reçues« 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées^  ils  reçoi<^ 
vent  pour  indemnité  un  mois  de  leurs  gages  con- 
Ténus  (i). 

Le  droit  des  matelots  ainsi  fixé^  ils  n'auront  rien  à* 
«xiger  de^plus.  ' 

Le  prix  des  journées  par  eux  employées  à  Péquipe- 
ment  au  navire  ^  leur  sera  payé  pour  chacune  selon  le 
prix  convenu  j  si  la  rupture  du  voyage  n'a  été  prévue 
par  leur  engagement ,  et  le  prix  de  journée  fixé. 

Si  le  prix  de  journée  n'a'  pas  été  fixé^  il  sera  payé  au 
cours  du  jour. 

Si  les  matelots  ont  reçu  des  avances  ^  ils  les  gardent  ^ 
la  loi  est  précise  à  cet  égard.  Quelles  que  soient  l^s 
avances  qui  devront  être  faites  à  un  matelot  d'après  sou 
engagement^  il  ne  peut  retenir  que^ce  qui  lui  en  aura 
été  payé  lors  de  la  rupture  du  voyage;  s'il  a  reçu  toutes 
ces  avance*  9  il  les  gardera  ;  s'il  n'en  a  reçu  qu'une 
partie  y  il   n'aura  rien  autre   chose  à  demander. 

Il  n'est  ici  rien  statué  quant  au  capitaine ,  ni  quant 

(i)  Code  de  Comm. 

Art.  253.  Si  le  voyage  est  rompu  par; le  fait  des  propriétaires, 
capitaine  ou  affréteurs ,  avant  le  départ  du  navire  ,  les  matelots  loués 
au  voyage  ou  au  mois  sout  payés  dea  journées  par  eux  employées  à 
Téquipement  du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les  avances 
reçues . 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées  ,  ils  reçoivent ,  pour  in-»  '  ^ 

demnité ,  un  mois  de  leurs  ^ag^  convenus. 
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aux  autres  pritiçipaDx  d^équipage  ^  parce  que  la  loi  y 
par  tin  article  général  y  qui  est  le  aya  du  Code  y  porte 
que  toutes  tes  dispositions  concernant  les  loyers  des 
niatelots  y  itont  communes  aux  officiers  et  autres  gens 
de  l^équipage. 

Ainsi  le  capitaine  j  les  officiers  ou  autres  gens  d^équi- 
page  autres  que  les  niatelots  y  seront  traités  ,  si  le 
voyage  est  rompu  ^et  s^ils  ont  présidé  ^  on  aidé  ,  ou  par« 
ticipé  en  façon  quelconque  y  selon  quHls  peuvent  eu 
être  tenus  à  Téquipeinent  du  navire  ^  sur  le  même  pied 
que  les  matelots.  , 

Auront  '  ils  reçn  des  avances  y  ils  garderont ,  pour 
toute  indemnité  y  ce  qui  leur  aura  étépayé  des  avances 
convenues* 

K^ayant  reçu  aucune  avance  y  ils  seront  payés  à 
la  journée.  '  / 

Mais  sur  quel  pied?  On  croit  en  général  que  ce  sera 
en  proportion  de  leurs  appointemens  y  s^il  n^  a  à  ce 
sujet  y  et  le  cas  de  rupture  du  voyage  ayant  été  prévu 
par  Uur  engagement ,  aucune  convention  contraire. 

Cependant  il  est  possible  qufil  existe  des  usages 
contraires  à  cette  opinion  ;  dans  ce  cas^  on  suivra  ces 
usages. 

Voyage  cofnme^cé  et  rompu^  quelle  indemniLé  est  du€. 

aux  gens  de  l'équipage, 

La  rupture  d'un  voyage  peut  arriver,  le  voyage  étant 
commencé;  dans  ce  cas ,  les  matelots  loués  au  voyage 
sont  payés  de  tous  leurs  loyers,  comme  s^il^avoient  fait 
le  voyage. 

Les  matelots  loués  au  mois ,  reçoivent  leurs  loyers  à 
raison  du  temps  outils  ont  servi  y  et  en  outre  ^  pour  in* 
demnité)  la  moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la 
durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils   étoient  en- 

Les  matelots  loués  au  fbyage  ou  au  mois  y  reçoivent, 
en  outre,  leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  dé- 
part du  navire ,  à  nioins  que  le  capitaine ,  les  proprié- 
taires ou  affréteurs ,   ou  Pofficier  de  Tadministration 
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(  de  la  niJtrine  )  ne  lenr  procurent  leur  embarquement 
«ur  un  autre  navire  retenant  au  lieu  de  ce  départ  (i). 

Donc  les  matelots  louéi  au  moisj  c'est-à  dire  a  tant 
par  mois^  recelant  d'abard  leurs  loyers  de  ce  qui  leur 
ta  reriendra  par  chaque  )our  qu'ils  auront  été  em- 
ployés^ et  dans  la  proportion  de  leurs  loyers  par  mois  y 
divisée  )our  par  josir* 

-  Far  exemple  y  un  inatelet  loué  à  raison  de  i5  fr.  par' 
mois  y  le  voyage  ayant  ^té  interrompu  y  le  ringtième 
îour  du  voyage  ^  recevra  lo  fr. 

PWsy  pour  indemnité  9  la  moitié  de  ses  gages  ^  pour 
le  reste  de  la  dUr^  présumée  du  voyage. 

Dès-lors  le  voyage  étant  présumé  devoir  être  de  quatre 
mois  9  ce  qui  feroit  5o  fr.  pour  le  matelot  ^  il  lui  en 
aéra  pay^  a5  pour  indéuftiité ,  et  de  m£me  en  propor- 
tion de  ce  qui  lui  seroit  dû  9  si  le  voyage  étoit  présumé 
devoir  âtre  d'une  plits  longue  durée. 

A  P^ard  du  pnx  d^  conduite  de  retour  y  il  dépendra 
dUs  moyeas  indispensables  pour  Fopérer  :  s'il  peut 
être  fait  par  terre ,  il  sera  p^tyé  au  matelot  une  somme 
suffisante  ,  à  tapt  par  chaque  jou^  9  calculée  Sur  Téloi- 
gnecneat  du  tien  où  il  doit  se  rendre  ,  et  du  chem^in 

Îu'il  est  ordinairement  possible  à  tout  homme  de  faire 
ans  un  seul    jour  y  selon  sou  rang  ou  Pusage  de  la 
tnariiie  marchande. 

Le  prix  de  journée  pour  voyage  de  retour  par  terre  y 
pourra  au  surplus  être  fixé  de  gré  i  gré. 

Le  retour  se  faisant  par  mer  9  son  prix  y  si  le  matelot 


« 


(1)  Cçde  de  Comm, 

Art.  262.  Si  la  rupture  arrive  après  le  voya^  canuortncé,  Iff 
matelots  loaéa  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  terines  de  leur 
oonrentîon. 

Les  matelots  loués  au  mois  revivent  leurs  loyers  stipuléi  ^nr  ^ 
temps  qu'ils  ont  servi  ,  et  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de 
leurs  gages  pour  U  rest^  de  la  durée  présumée  du  vovage  pour  lequel 
ils  étoient  engagés. 

Les  matelots  Ipués  au  royage  ou  au  moid ,  reçoiveut  en  outre  leur 
conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que 
le  capitaine ,  (es  propriétaires  ou  affréteurs ,  ou  l'officier  d'adminis* 
tration  ne  leur  procurent  leur  embarquement  sur  ua  autre  aaTÎre 
MT^aant  aadit  hevi  de  leur  départ. 


I 
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est  obligé  de  le  payer  ^  sera  celui  quHl  aura  &.it  avec  lè. 
capitaine  j  maître  ou  patron,  du  navire  pour  le  rame*> 
ner  par  cette  yoie.  ^ 

Reste  à  savoir  si  le  matelot  resté  .a^isi  sans  emploi  ), 
aura  le  choix  ou  non ,  du  n^oyen  de  retourner.  On  croit 
que  si  la  dépende  qu^occasionneroit  le  retour  par  Vvjiq^ 
ou  Pautre  voie  ,  de  terre  ou  de  mer,  n'est  pas  plus  coû-' 
teuse,  il  devra  en  ayoir  le  choix^  sinon  que  ce  choix  ap- 
partiendra à  celui  qui  devra  payer  cette  dépense. 

Aux  termes  de  l'article  a^a  déjà  cité  un, peu  pins 
haut  (  page  35o  )  ,  il  en  sera  de  même  pour  le  capitaine 
ou  tout  autre  officier  ,  homme  d'équipage  autre  que  les 
matelots. 

Si  le  capitaine  on  autres  sont  engagés  au  voyage , 
ils  seront  payés  de  tout  ce  quîileur  aura  été  prllfnis  pour 
ce  voyage,  comnje  s'il  avoit  été  mis  à  fin. 

S'ils  sont  engagés  au  mois ,  ils  recevront  le  prix  de 
leurs  engagemeus  en  proportion  du  temps  qu'ils  auront 
servi  ,  et  en  outre  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient  eu ,  si 
le  voyage  avoit  été  mis  à  fin,  selon  la  durée  présumée 
de  ce  voyage.  * 

Quant  aux  frais  de  leur  retour  ,  ils  en  seront  payés 
selon  leurs  grades. 

Voyage  non  commencé ^  interrompu  d'autorité  y  qu* est-il 

du  aux  gens  de  l'équipage  ? 

Un  voyage  peut  être  rompu  ou  suspendu  contre  le 
gré  des  propriétaires  d'un  navire ,  du  capitaine  et  des 
affréteurs.  • 

Il  peut  être  empêché  ,  soit  à  cause  d'ilôt erdiction  du 
commerce  afec  le  lieu  de  la  destination  du  navire  pour 
quelque  cause  que  soit ,  ou  le  navire  être  arrête  par 
ordre  du  gouvernement  ^avant  le  voyage  commencé. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  n'est~  dû  aux  matelots 
.  cpie  les  journées  employées  à  équiper  le  bâtiment  (i). 

(i)  Code  de  Comm* 

Art.  253.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la 
destination  du  navire,  ou  si  le  navîlre  est  arrêté  par  ordre. du  gou- 
vernement avant  le  voyage  commencé , 

Il  n'e&t  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équiper. la 
bâtiment. 


/  _^  \ 


J 


Indemnités  dues  ûux  Gens  d^equipage,      ^5S 

'  Au  cas  dHnterâictton  <)  comsoie  pour  celui  d^^rfèt  gé- 
néral des  navires  par  ordre  du  gouyeraemctxit ,  avant  }m 
VojSL&e  commencé  ;  Tun  y  rintor^liciion  y  peut  être  né- 
cessaire y  comme  en  temps  «de  peste  ou  occupation  d« 
rennèmi  j  l'autre  |ugé  tel  p^f  jout  autre  xnotif  ^  dont; 
le  gouvernement  ne  doit  compte  à  personue  j  Puu  ou 
Tautre  sont  des  éréttenaeptîidçibrQfs  majeure  |  qu^on 
ne  peut  ni  prévenir  ,^ni  eu^pâcher:  chacun,  doit  le% 
tobir  sans  se  plaindre.de  per^onuie  ^  et  sans  reco^ît^ 
contre  qui.que.ce  soit- 


ment 
comme 


Si  ,  par  exemple  y  le  navire  é'tôik;  atrêté  pour  câiisiè 
d'innavlgabilité  reconnue  'depuis  lés  engagemens  con- 
tractés au  mois  ou  au  vôyàgle  ^  tous  les  engagés  n'au-  . 
ront-ils  lieu  à  aucune"  iliaeniliité?  Ne  sëroit-ce  pa$ 
alors  le  cas  de  leur  kppliquer  les  diâpositîèhs  de  Far^ 
ticlê  aSa  (  vàyez  pa.gè  3Si^  ,  le  voyage  n'étant  alors 
rompu  que  par  la  faute  des  propiiétàirés  où  du  capi- 
taine qui  l'auroient  afifc-éfe  /doâtlé  à  loyer  ,  lorâqûMs 
ne  le  dévoient  pas  j  et  qiii^  ^eui4âtré^  àuroieht  ëmptêclié 
les  engagés  dé  prendre  ah  service  sur  d^autrës  bàtirheh^. 
et  les  auroient  peut-être  âinài  hiis  dans  lé'caS  de  h^éu 
plus  trouver.  •  .     » 

On  ne  cr-oit  pas  que  daiis  ce  cas  IHuji^iition  ^u  lé- 
gislateur ait  été  que  les.  çng^és  ^onff^ex^t  d^  ^WXf^ 
d'autr4Û.  ,  »;, 

Vcj^-ageïsom^éncé  Mxompu  \^r  ohba.  d'une  ptitÊtane^ ^ 

qu'est'mil  dû,  à  V équipage  ? 

li^înterdiction  de  cummeite  ttTtac4e-4îett-de  la  desti" 
nation  d'un  navire  ^  ou  son  arrêt  par  ordre,  d^  souver- 
n^jxkfemty  peut  3urveni,r^i^ç^4a|itf  le  cours  ^^vaiyoyi^. 

Dans  le  cas  d'interdiction  de  commerce  ^  .}es  irmate^ 
Ibts  éont  ^ayés  'à  ptiûf^î*tiofii  de  cfe  quHlisoBf^  servi. 

Pans .  le  42as  d'ari*^  t ,  les  loyers  de^  t^i^^  ehgà- . 
gés  au  mois  courent  pour  n^oitiè.  pea4^Li>^l<«, temps  de 
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Le  loyer  des  matelots  engagés  att  voyage  est  p^y^  *^ 
terme  de  leur  engagement  (i). 

L'article  aja  s'applique  ici  par  rapport  au  capitaine 
et  officiers  ^  ou  autres  que  les  matelots  ^  ainsi  qu'à  tous 
les  autres  cas  concernant  les  loyers  des  matelots.  (  Voyez 
cet  article  page  35o.  ) 

Les  matelots  ^  au  cas  d'interdiction  de  commerce  > 
sont  payés  à  proportion  de  ce  qu'ils  auront  servi.  Cette 
disposition  s'applique  à  tous  matelots  ,  capitaines  et 
autres  ^  quels  que  soient  leurs  engagemens. 

Dès -lors  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  du 
navire  ayant  lieu  dans  le  cours  d'un  voyage  ^  les  pro- 

f>riétaires  du  navire  ^  ou  du  moins  le  capitaine  ,  tenant 
eur  place ,  et  devant  calculer  leur  intérêt  ,  peut  congé- 
dier ou  non  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage. 

S'il  ne  les  congédie  pas ,  ils  n'ont  droit  à  aucun  loyer^ 
au  moins  tant  que  dure  l'interdiction  ou  l'arrêt. 

Cette  disposition  de  la  loi  est  la  même  que  celle  de 
l'article  aSS  qui  précède  ^  les  motifs  sur  lesquels  elle  se 
base  sont  les  mêmes* 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  matelots  engagés  au  mois 
ou  au  voyagé  en  cas  d'arrêt  du  iiavire  ;  les  appointe- 
mens  de  ceu^c  engagés  au  mois  ne  courent  que  pour 
moitié  pendant  le  temps  de  Pairrêt. 

Les  loyers  de  ceux  engagés  au  voyage  sont  payés  aux 
termes  de  leurs  engagemens. 

'  Ni  leé'  uns  ni  les  autres  de  ces  engagés  tie  sonf  plus 
leurs  mattres;  les  engagés  ait  mois  sont  tenus  de  servir; 
un  voyage  commencé ,  tant  qu'on  les  paye  j  en  les  payant 
moitié  de  leurs  loyers  ,  en  cas  d'arrêt ,  ils  ^  le  sont 
comme :1^ "Treut  la' loi  ;  ils'iie'peuvent.qtaitter  le. bâ- 
timent. *    .,  ^^  '\  ■•-  "^  -■'■'  '••' 

{\\C<fdè  détoirim.  .......         .n    t.   f     . 

Art.  254.  Si  rinterdîctîon .de  coiirtiei'ce  ou  l'arrêt  fin  nJ^re'am- 
Tent  pendant  le  coura  da  voyaae, 

Dana-  le^  oaa/df interdiction  ,  Xea  «lât^lota  «ont  payia, à. proportion 
du  temps  qu'ils  %uro»t  seryi  ;  ^  * . 

Dana  le  caa  de  Jarret;  le  loyer  des  matelots  en^iagét  «u  moii 
'«fourt  pour  moitié  pen^s^t  le  temps  de  l'àirêt  $ 

Le  loyer  des  matelots  «sgagés  au  royale  tat  payé  aux  termes  de 
leur  engaf  etnent. 


ïnâèmnités  dues  aux  Gens  d^ équipage*      53$ 

V  Qnsin^  ^  ceux  qui  se  sont  engagés  aii  voyage  '^  ils  se 
kont  soumi»  à  Pàcnerer  j  quelqu'accident  qui  y  survînt  | 
let  Parrêt  àa  navire  doit  être  compris  au  nombre  des 
àccidehs  auxquels  il  peut  être  sujet  ;  aussi  ^  que  le 
Toyagé  soit  court  ou  long  y  ne  SQufïrent-ils  aucune 
perte ,  leur  eiigagemeht  est  un  forfait  dont  ils  doivent 
ftupporter  les  bénéfices  comme  les  charges. 

f^ojrage  éianf  ptolôrigé  ou  hicùôUM  ;  cômhiehi  t équipa^ 

Uu' Voyage  peut  étrô.pîTQlongé;  s'il  Test,  le  prix  de9 

.  loyers  de3  a^at^lots  engagés  au  voyage  ^  est  augmenté  à 

,propprtiqn.4&lA  prolongation  (i).       .      . ,  '  •  ' 

Ainsi  uil  navire  destiné  pour^ l'Archipel  ou  îlest  de  la 

Grèçe,^  :au-.lieu.  dV  faire, sa  .décharge,  va  la  faire   à 

.  Comtantinqple  \   les  loyers  4es  matelots  ^   à  partir  'dU 

jlieu  de  la  première  destiriatlpn  à  Gonstantiiix^ple^  .seront 

^  payés  de  lei^rs  loyers  en  raisgn  de  leuirs  origag^tnensi  ^ 

et  à  -raison  de  plus  de  latray4^rsée>q|i'ils  auront  faiu»^^ 

comparée  à  cell^  pour  laquelle  ils  s'étoient  d'abocd 

engagés* 

S'il  est  possible  q^ie  lô  voyage  soit  prolongé ,  il  est 
iaussi  possible  qu'il  soit  raccourci. ^.  3'il  est  raccourci  ^ 
c'est-S-dire  si  Ta' décharge  dii  ipavit-e  se  fait  volontaire^ 
ment  dans  un  lien  plus  rapproché  que  celui  qui  est  dé- 
^i|p:^é- ppi^r»  ra.ffi!étemel^t,  (  piCc  1^  coiitrat  de  loeage  du 
xiayire^}^  il  n'es^  fait  aucm^e  d^miimtion  des  loyers  des 
matelots  ^  quel  que  soit  leur  engagement  ^  au  mois  ou 
.ônvoyMe  (a)*    '  . 

4  Si  1^  décharge  ne  se  fgit.  pas  vohntiUrement  ;  si  ^  par 
iquelqu'ordre  d^ne  puissance  ^  llei  ç^ipitaine  est  force  àe 
décharger  ses  marchandises  dans  tout  autre,  lieu. que 


P    (l)   CMf.tf^.CiPM»f»i 

Art.  a55 .  Si  le  voyagé  ttlt  prolongé ,  lé  prix  des  ibyéra  des  nu- 
ielots  engjAgéa  an  voyage  ^  est  augmebté  à  propottion  de  la  proloa-» 
'  galion.  . 

(aVArt.  256.  Si  la  décTiarge  du  navire  se  fait  volontairement  daris 
'  liti  hea  pltis  rappi^ocké  que  celui  qui  èst'désigné  par  Fiifijrêtémeât , 
il  ne  UiuTMt  fait  aueunt  diminution*  v  ^a 
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eelal  de  M  déstimation  j  ou  cette  décharge  n^anm  pour 
objet  qu'un  séquestre  inomelilaué  j  alors  le  retard  né 
peut  être  ateimlié  qu'à  iiu  arrêt  de  navire  ,  et  Jes  ma* 
teliots  engagiés  au  mois  ou  au  tôyage  ,  doivent  être 
payét  ainsi  qu'il  ksï  réglé  par  Particle  264*  (  /^oyez 
page  354*  ) 

Si  la  reutie  forcée  des  maVchajndll^es  ,  ôii  la  cdnfis*- 
cation  y  est  une  suite  de  la  décUarge  involcmtaire  y  il 
faut  assimiler  cette  décharae  ^  on  lè  ^«oit  ^ti  aïoias  ,  à 
une  interdiction  accidentelie  de  commerce  avec  le  lieu 
de  destination  ,  survenu  pendant  le  cours  du  Toyace  ;' 
alors  leslnatelots  engagée  au  inois  ou  au  Toyage^  aoi« 
Tetit  ètce  payés  comme  pour  interdiction  de  conlmercfe 
pendant  le  cours  du  voyage^  auit  Itfrmes'du  ménie 
article  ^&4. 

Le  capitaine  <et  les  oâEder8>  ou  autres  qhe  les  maté* 
lèts  engages  au  moiîs  ou  au  voyage  y  doivent  'être  pay^ 
dans  1-un  ou  l'aiiti^  cas  pi-évu  par*  lés  deux  articles  qui 
pprécèdent  ^  et  doivent  l'être  aussi  dans  la  même  pré- 

Sition  et  au  même  titre  qiie  les  Tnatdots  ,  aux  termes 
l'ai^cle  5^7^  (  ri^ppori^  pëgè  3^56  )» 

Capitaine  et  matelots  engagés  au  profit,  gne  leur  est-il 
dû  au  cas  de  hiptUte  ,  'Màrdemèhtou  prolongationde 
i^ojUge^. 


capitaiile  pisut  nk^iguèr-  >&  ^^ôfit  côitiànin  (  pèyët 
«page  33(o).  Lés  matèiotè  peuVëlit  èttt  engagés  an  profit 
fou  au  fr6t% 

SHlssont  ainsieneagésyilne  leur  est  dûaucuii  dédbm» 
tn&gémeht^  tii  (ouf'me  pb'ilr  la  rUptilifrè  ^  le  rétai^etfient 
pu  la  'proloogatiiitt  du  voyage  dcé^^sidùhés  par  forée 
^tnajeurb.  ^  ' 

Si  la  rupture^  la  prolongation  ou  le  retardement 
arriveht  par  le  fait  des  cliargeurs  ^  Its  gens  ^de  l'équi- 
page ont  part  aux  indemnités  qui  ««9Bt  adjiigdes  «ta 
aavii'e. 

Os  indemnités  IM>ât  partagée^  enllrë  ldi'|[^i*e>pi:l'étairljs 
du  navire  et  les  gens  de  réquipage  ^  .dan.s  la  même 
proporti<m  que  ^'aûroit.  été  le  fret  (-le  prix  du  loyer  du 
navire). 


Indemnités  dues  auo^  Gens  d^équipage.      35^7 

Si  Pempéchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou. 
des  propriétaires  ,  ils  font  tenus  des  indemnités  due* 
aux  gens  de  Péquipage  (i). 

Il  est  deux  choses  à  considérer  dans  ce^  ^rticlç.  Ng-vi-. 
guer  au  profit  est  bien  différent  de  naviguer  au  fret. 

Naviguer  au  profit ,  ponr  le^  n^atelots  çpmme  poui^ 
le  capitaine  et  autres  qui  eu  onlço^traçt^Tei^ga^ement^ 
c^est  se  soumettre  à  être  pj^yé  çn  qualité  4^  çap^taiiiç  y 
ou  matelot  et  autres  ,  à  raison.  4u  pvo$|:  q^i  9fàf%  i^ 
sur  les  marchandises  chargées  d^ns  le  n^vire^toul;^  4é^' 

rnses  et  frais  de  voyage  prélevé^  ciel^n  la  pgiTt  as^igné^ 
chacim  d^eux  sur  le  profit  y  par  CQnventipn  fpcprfas» 
de  leur  engagement. 

Cet  engagement  ayant  lieu,  assin^lelescapitaim^t 
les  matelots  et  autres ,  à  des  ^ssopié^  à  industrie  ,  JOQ/^ 
dont  la  part  dans  les  Vénéfic^^  de  \^  soci|été  doit  êtrçi 
déterminée. 

C^est  par  cette  raispn  que  la  loi  déclare  quHl  n^  lcs||r 
est  dû  aucun  dédomipagement  ni  journée  pour  la  rup- 
ture ,  le  retardement  oti  1^  prolongation  de  vpy^g^ 
occasionnés  par  force  majeure  ;  cVst-a-dire  y  p^r  int^r^ 
diction  de  commerce  ou  ^rrêt  de  npjdre  y  avant  ou 
après  le  voyage  commencé  ,  ^  ou  ps^r  naufrage  et  perlf 
de  marchandises  dans  le  cours  du  vpyage  ,  arrivée  0|| 
encourue  à  cause  de  hlocus  du  port  de  destination  f 
chasse  et  poursuite  de  Pennemi  au-delà. 

£n  qualité  dissociés  au  profit  setiiemçnt,  ils  se  squI 
soumis  à  i/'en  toucher  leur  part  qu^au^a^t  quHl  aur(^ 
été   effectué  :  lorsqu'une   force  n^iajeure  s^oppo^ie  à  C% 


(i)  Code  deComm^ 

Art.  25^.  Si  les  matelots  lont  e^gl^éf  «a  PTO^t  ou  aa  firtt ,  il  n^ 
leur  est  dû  aucun  déâomiaagMnent  m  jeurnées  fiMir  la  rupture ,  \fi 
retapdemeat  ou  la  prolonsattoft  àfi  veyftge  oocai|o_nnés  par  force 
aia)(pur«, 

8i  la  rupture ,  le  retanl<*Oie%t  oq  la  pr^ovgation  arrÎTeut  par  If 
lait  des  chargeurs ,  les  gens  de  l'é^oipage  ont  part  aux  indemnité^       ^ 
qui  font  9d)u^4ea  au  navire.  - 

Ces  indeoiiutèft  aoiit  |)artm|ées  cstre  les  propriétaire  du  navire  «t 
lés  gens  de  l'équipege  •  .liai|$  k  JHènie  prop^irtiun  que  i  rMur^it  ét^ 
le  fret.  -^  ^ 

%i  ren»pèchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétakes^ 
iU  soj^t  teatta  im  iadwMÛ^  é^M ana  ^ens  de  Téquipage  » 


-i!^4^ 


■^ 


^ 


9àù 


il 


les 


^P'-és!?'*'^ 


IMIIIIIitlIll'ylhBltaj 


Dt  ■MB  en  OL  VBfas  j,  tiônoi 
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Si  Pempéchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou. 
'  propriétaires  ,  ils   sont  tenus  des  indemnités  duei 
gens  de  Péquipage  (i). 

est  deux  choses  à  convsidérer  dans  cet  article.  N^^vi?. 

au  profit  est  bien  différent  d^  naviguer  au  fret. 

iviguer  au  profit  y  pour  le^  n^atelots  ççmme  pouji^ 

ntaine  et  autres  qui  en  ontco^traçt^rei^ga^oient^ 

se  soumettre  à  êStre  pi^yé  çn  qualité  à/^  cap^tain^  y 

•^^atelot  et  autres  ,  à  raison,  du  pvo^J:  qpi  S€(r^  ffif> 

marchandises  chargées  d^^ns  le  ^^vire^toutef  dé^ 

'  et  frais  de  voyage  prélevé^  cielpn  la  p^i^t  as^igné^i 

*  m  d^eux  sur  le  profit  y  par  cQnyentipil  fsxprf^89 

•'^engagement. 

^'engageaient  aya.nt  lieu ,  assin^le  les  capitaine^, 

^^  lots  et  .autres ,  à  des  ^ssooié^  à  industrie  |  vç^^i:^ 

)art  dans  les  V*^néfices  de  la  société    doit   êtra 

ée. 

^  ^   *  ar  cette  raispn  que  la  loi  déclare  qu^il  ne  l€4|t 

_  -*'  un  dédomoiagement  ni  journée  pour  la  rup- 

'T  retardement  ou  1^  prolongation  de  voyage; 

's  par  force  majeure  \  c^est-a-dire  ,  p^r  int^r^ 

commerce   ou   arrêt  de  navire  9  avant   ou 

/açe  commencé  ,  ^  ou  par  naufrage  et  pert# 

^^dises  dans  le  cours  du  vpyage  j  arrivée  o|f 

cause  de   blocus  du  port  de  destination  y 

irsuite  de  l'ennemi  au-delà. 

\  dissociés  au  profit  .sei^euiçnt,  ils  se  sonl 

^n  toucher  leur  part  qu'au^a^t  quHl  aur(|l| 

lorsqu'une  fprce  njiajeure  s^opposie  à  Ce 


♦tw. 

>  matelçts  floi»t  «ngfl^éf  an  pn»$t  ou  an  fret ,  il  n^ 

dédommagament  m  Jauraèes  four  la  rupture ,  ^ 

_  prolongattoft  ^  voyage   oocaitonnés   p^r  force 

.4. -T.  ...^     '  ^,    retanl(*^ei|t  oq  la  prolongation  arrîveut  par  If 

^     _    '^"  .      '    Jes  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemnité^       ^ 

"*     *      -^  ^        1  navire. 

""'-  2^  it  iiartfmées  tatr*  len  pcopriétaîr^  du  navire  eil 

■^e  •  jll^uii  la  JD/ème  proportion  q^ue  )  l'Aurait  étjfr 

^  %     . 

'rire  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires^ 

>nMii^  4qM  «ua  ^ene  de  Téquipage  » 


—i-  — 
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loyers  seulement  sur  le  fret ,  à  proportion  de  celui  que 
recuit  le  capitaine- 

De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués  ^ 
ils  sont  payés  des  jourttées  par  eux  employas  à  isauver 
les  déhns  et  les  effets  naufragés  (i). 

'.  Le  bris  dSm  narire  n'entratne  pas  toujours  son  nan- 
fiage  :  mai^  souvent  aussi  le  naufrage  sVnsuit. 

Lie  Dris  a  lieu  sur  terre  même  y  près  des  cAtes  ou 
partout  ailleurs  j  lorsque  le  navire  trop  poussé  par  le 
vent  ou  les  courans  ^  se  trouve  engagé  par  la  quille 
trop  enfoncée  dans  la  vase^  de  manière  que  n'étant 
plus  soutenu  perpendiculairement ,  et  ayant  moins 
d^eau  d'un  cdté  que  de  l'autre  ^  il  est  forcé  par  son 
propre  poids  ,  et  quelquefois  par  les  lames  ,  de  se  cou* 
cher  sur  son  flanc  non  soutenu  ^    et  de  se  séparer  de  sa 

|uille  9  ce  qui  entraîne  ordinairement  au  bns  quelque- 

ois  tokal. 

Ou  bien  le  bris  peut  avoir  lieu  près  de  terre  ou  en 
pleine  mer  y  le  vaisseau  étant  poussé  sur  des  rockers* 
îrfors^ue  cet  événement  a  lieu  en  pleine  mer  ^  le  bris 
entraîne  tou^urs  le  naufrage^  et  la  perl^  totale  du  na- 
vire e^u  chargement. 

Un  navire  fait  naufrage  ^  lorsque  par  tempête  il  est 
englouti  dans  sa  course,  lorsqu'il  vient  à  friupper  $ur  des 
bancs  contre  lesquels  il  se  bnse  ^  ou  lorsqu'il  rencontre 

des  hauts  fonds  sur  lesquels  il  est  arrêté  et  mis  en  pièces 


(i)  Code  de  Comm.  ^ 

Art.  !i5S.  Sn  ca«  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  »Tec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises ,  le»  matelots  ne  peuvent  prétendre 
aucun  loyer. 

Ib  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  anf 
leurs  loyers» 

259.  Sii  quelque  partie  dn  narir^  est  sauvée  ,  les  matelots  ez^gés 
au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de ,  leurs  loyers  échus  snr  les 
débris  du  navire  qu^Is  ont  sauvés. 

Si  lés  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n^y  a  eue  deemarehandises 
sauvées  ,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  ftùostdiairement  sur  îe  fret. 

a6o.  Xres  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers  seu« 
lement  sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 

aCt .  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués ,  ils  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les  eSeis 
naufragés. 
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par  les  lames  de  la  mer  ^  lorsquHl  est  jeté  sur  une  côte 
par  les  courans  et  la  tempête  »  ou  lorsqiVil  y  est  )cté 
par  ceux  qui  dirigent  ses  mouvemens  y  afin  d^éyiter  uii 
péril  plus  désastreux. 

Les  conséquences  et  les  suites  du  bris  ou  du  naufrage 
pouvant  être  plus  ou  moins  funestes  au  navire  et  au 
chargement)  e^est  pour  cela  que  le  législateur  a  diverse- 
ment fixé  et  déterminé  les  droits  des  fiens  d'équipage  ^ 
quant  à  leurs  loyers  et  à  leurs  peines  de  sauvetage  ,  eu 
égard  au"  plus  ou  moins  de  pe];:tes  éprouvées ,  dans  là 
vue  de  ne  donner  lieu  à  aucune  prétention  démesurée 
de  Pintérêt  personnel  et  privé  à  personne. 

SHl  y  a  perte  entière  du  navire  et  des  marchandises  ^ 
les  matelots  n'ont  rien  à  prétendre  au-delà  de  ce  qu'ils 
ont  déjà  reçu.  Alors  chacun  supporte  ^a  part  du  maU 
heur  commun  dans  l'état  où  il  se  trouve  ,  et  rien  n'est 
p}us  juste. 

Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvé  ^  les  matelots  en- 
gagés au  voyage ,  ou  au  mois  >  sont  payés  de  leurs  loyers 
échus  y   sur  les  débris  du  navire  qu^  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas  ^  ou  s'il  n'y  a  que  des 
jnarehandises  sauvées  ^  ils  sont  payés  subsîdiairement 
sur  le  fret. 

S'il  n'y  à^  que  des  marchandises  sauvées ,  les  loyer» 
de  ces  matelots  ne  leur  sont  payés  que  sur  le  fret  ;  en 
voici  la  raison  :  c'est  parce  que  le  fret  est  dû  pour  les 
marchandises  sauvées  ,  et  qu'il  sereit  injuste  de  faire 
payer  le. fret  de  ces  marchandises  ,  et  de  ne  pas  payer 
en  même  temps  les  matelots  de  leur  dû. 

Les  matelots  engagés  au  fret ,  ne  sont  payés  que  sur 
le  fret ,  et  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 

Ces  matelots  ne  sont  payés  que  sur  le  fret ,  parce  que 
telle  a  été  la  condition  d'engagement  qu'ils  ont  £ûte  ou 
acceptée. 

Ils  ne  sont  payés  ^ur  le  fret  qu'à  proportion  de  celui 
que  reçoit  le  capitaine  ^  parce  qu'il  n'est  dû  de  fret 
que  pour  les  marchandises  sauvées  ^  et  que  selon  leur 
engagement  ils  ne  doivent  avoir  part  qu'au  fret  dû  ,  et 
dans  la  proportion  dont  ils  sont  convenus. 

Il  n'est  pas  ici  question  des  matelots  engagés  au 
pro:&ty  parce  que;  comme  on  Ta  tu  (/7a^e 556)  ^  ils 
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n^ont  point  de  gages  j  et  ne  participent  qu^au  profit  de^ 
^expédition  j  qui  ne  peut  résulter  que  du  compte  de 
Tente  des  marcbandises  chargées  y  et  qu^il  n^y  a  pas 
lieu  à  ce 'compte^  en  cas  de  bns  ou  de  naufrage  y  parce 
qu^il  n'y  aura  auciAi  gain. 

De  quelque  manière  que  soient  loués  les  matelots  ^  ils 
sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver 
les  débns  et  les  eflèts  naufragés. 

Cette  disposition  s'applique  aux  matelots  comme  à 
tous  autres  ^  pour  les  engager  à  sauver  le  plus  qu'ils 
pourront  ^  par  intérêt  particulier  à  part  ^  de  toute 
perte  dont  ils  sont  exposés  à  supporter  ^  ou  à  réparer 
autant  quHls  le  pourront. 

Le  prix  de  ces  journées  se  fixe  sur  celui  des  lieux 
où  le  sauvetage  se  fait  y  ou  sur  celui  du  lieu  du 
départ. 

Ce  qui  concerne  ici  les  matelots  s'applique  égale- 
ment au  caoitaine  et  autres  que  les  matelots  y  aux 
termes  de  l'article  272.  (  Voyez  page  35o.  ) 

Matelot  malade,   aux  dépens  de  qui  pa^é^  traité  et 

^  pansé  ? 


Les  matelots  et  autres  gens  d'équipage  j  de  quelque 
ade  quHls    soient  .,   ne    sont  toujours  engagés  qu'à 


service. 

Il  doit  donc  être  nourri  en  santé  comme  en  ma- 
ladie ;  sa  nourriture  en  maladie  comprend  le  traite- 
ment qui  lui  est  nécessaire.  Un  matelot  blessé  est  en 
état  de  maladie  y  mais  le  traitement  d'un  blessé  est 
bien  plus  coûteux  que  sa  nourriture  seule;  le  matelot 
peut  avoir  été  blessé  par  sa  faute  ^  alors  il  doit  seul 
en  être  victime  ;  aussi  la  loi  a-t-elle  prévu  l'un  et  l'autrct 
de  ces  deux  cas  y  et  réglé  au  compte  de  qui  y  selon  Pun 
et  Pautre,  seroit  traité  et  pansé  tout  homme  d'équi-* 
page.  - 

Le  matelot  est  traité  et  payé  de  ses  loyers  aux  dépens 
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du  tiavire ,  s^il  tombe  malade  pendant  le  to jage  ou  sUl 
66t  blessé  au  service  du  navire. 

Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire 
et  du  chargement,  sHl  est  olessé  en  combattant  contre 
les  ennemis  ou  les  pirates  (  les  écumeurs  ou  voleurs  en 
mer). 

Si  le  matelot  y  sorti  du  uavite  sans  autorisation  y  es% 
Uessé  à  terre  y  les  frais  de  ses  pansement  et  traitement 
tont  à  sa  charge. 

Il  pourra  même  être  congédié  par  le  capitaine. 
Ses  loyers  y  en  ce  cas  ,  ne  hii  seront  payés  qu^à  pro« 
portion  du  tepoips  quHl  aura  servi  (i). 

^e  législateur  ne  dit  pas  que  le  matelot  malade  ou 
blessé  ail  service  du  navire  y  sera  traité  aux  dépens  des 
propriétaires  de  ce  navire  ou  des  chargeurs  y  selon  quUl 
^  déterminé  que  Tun  ou  Tautre  de  voit  le  supporter  ;  il 
dit  que  le  matelot  sera  traité  et  pansé  aux  dépens  du 
navire. 

Far  cette  expression  y  plus  générale  en  terme  de  ma^ 
rine  y  il  précise  particulièrement  y  mais  d'un  seul  trait  y 
tous  les  cas  divers  où  les  propriétaires  doivent  suppor- 
ter seuls  y  ou  en  concurrence  avec  les  chargeurs  y  les 
traitement  y  pansement  du  matelot.  , 

Les  propriétaires  d'un  navire  peuvent  qn  être  en 
même  temps  les  chargeurs  en  tout  où  en  partie.  Dans 
Tun  ou  l'autre  cas  y  en  se  servant  exprès  du  terme  de 
navire  y  le  législateur  règle  que  le  matelot  sera  traité  et 
pansé  aux  dépens  de  tout  ce  qui  appartient  à  ces  pro- 
priétaires y  tout  compris  ^  fret  et  marchandises. 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  262.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers^  traité  et  pansé  aux 
dépens  du  navire >  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il 
•st  blessé  au  service  du  navire. 

363.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  et  du 
chargement,  s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les 
pirates. 

264.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est  blessé 
terre ,  les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa  charge  ; 
îjpourra  même  àtre  congédié  par  le  capitaine.  ■ 

Ses  loyers,  en  ce  cas,  |ie  lui  seront  payés  qu'^   praportion  du 
temps  qu'il  aurt  servi.  '      * 
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Si  Its  propriitai^res  du  navire  ne  soçit  qfiç  (nf^ 
teurs  j  le  mot  navire  ne  comprend  que  Iç  ll^virç^  e| 
ce  fret.      •^ 

Le  matelot  ayant  été  blessé  en  combattant  çpff^|rf»  |at 
ennemis  et  les  pirates  j  par  le  mot  navire,  le  lé^slateup 
a  de  même  entendu  que  ce  matelot  soit  pansé  et  tcait^ 
aux  déj)en5  des  propriétaires  chargeurs  j  en  totalité  on 
en  partie  y  et  par  les  autres  chargeurs  j  et  à  raison  d^ 
chargement  des  propriétaires  ,  et  à  raison  du  fret  de| 
autres  marchandises ^  n^étantpas  pour  leur  compte^  et 
en  même  temps  à  raison  de  ces  dernières  marchan- 
dises j  proportion  gardée  quant  à  Pintérét  d^  cliacuoi 
d^eux^  quant  au  salut  de  ce  navire  pour  lequel  lenil»* 
telot  est  utile  où  nécessaire  j  ou  auquel  il  aura  été  paiy 
ticulièrement  utile  en  contribuant  à  $Auver  Tun  et 
Tautre  de  T^nnemi  ou  des  pirates. 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  pansemeal 
et  traitement  du  matelot  malade  ou  blessé ,  de  quelque 
manière  qu^il  ait  été  blessé  y  n^ont  pas  besoin  d^âtre  jus* 
tifiées  davantage. 

Quant  au  matelot  sorti  du  navire  sans  autorisation} 


qu'il  s  est  permi.se 

}>arce  qu'il  sera  toujours  présumable  qine  s^il  a  été  i^ 
erre  sans  autorisation  ,  ce  ne  sera  que  parce  qu'i(  cw* 
gnoit  quMIe  lui  fût  refusée ,  à  cause  du  danger  qu'i^ 
y  pou  voit  courir  j  et  quHl  n'aura  essuyé  que  par  s^ 
faute. 

Dans  le  cas  de  cette  infraction  à  la  discipline,  le 
capitaine  pourra  congédier  te  matelot  ,  pour  faire 
exemple. 

La  loi  dit  que  le  capitaine  pourra  congédier j  c^esU 
à -dire  ,  expulser  ($H1  est  possiole)  du  iiaviro  le  matél^ 
réfractaire. 

Cette  expulsion  n^est  pas  toujours  permise  an  capi- 
taine j  car  il  ne  peut  abandonner  aucun  matelot  dans 
les  pays  étrangers  {voyez  l'art.  270  cl -a  près). 

Mais  l'ayant  congédié ,  et  étant  obligé  Je  le  garder, 
il  ne  sera  toujours  payé  de  ses  loyers  qu'à  pt  oportum 
VtvL  temps  qu'il  aura  servi.  Tout  ce  qui  concerne  ici  le* 
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lénatelots  j    s^âpplique  aux  capitaines   et  autres  y  auap 
termes  de  Fart.  272  {vo^et  page35o). 

♦ 

m 
m 

MuUht  mort  pendant  le  voyage,  à  qui  les  lajrers  eont 

due  ^  et  eur  quel  pied  payée? 

Lés  loyers  du  tnatelot  sont  sa  fortune  ;  6^11  meurt 
^èndatxt  le  voyàgfc  ^  ce  qui  lui  est  dû  a|>^artient  à  sa 
succession. 

Ckttedé(îlai^âti&il  est  fondée  sur  les  principes  de  droit 
commiih  qui  s'àppHqtië  à  tout  ce  que  le  mort  avoit 
ucqtiis. 

£h  ca)8  de  hldtt  d\ttt  Matelot ^  pendant  le  Voyage,  Â 
ie  ihiafeloi;  "êsViéfaiâgé  làtt  ipbdis>  ses  loyei^  ^ont  due  à  sa 
6tlCf5é§sion  jriéqu'ku  jtiui^  tie  serti  décès. 

Sk  \^  ihatelbt  îEJst  èhgkgé'aii  voyage  y  Ik  moitié  de  ses 
loyers  est  due  |  sU^  meurt  en  âllàtit  où  au  port  dWriyéé. 

Lié  total  ijesies  lo^eris  est  dû.,  li'illiieurt  en  revenant* 

Si  le  niatéldteët  ètigagé  ku  prôUt  6u  au  fret,  saparl^ 
entière  est  due ,  s'il  m^urt  le  voyàgè  commencé. 

Ué^  loyei^  ^  iiiàtdlôt  trfé  éti  Uéfélidant  le  ùivîre^ 
^nt  dus  eh  ^ntiei"  ptjùt  t<jrut  le  !Wyàge ,  si  lé  ùàvire 
arrive  à  bon  port  (i). 

-Ïie-I^stat^n^  dft ,  ^ti  géiiéfâl  ^  qùé  fèfe  loyers  du  ma-* 
telot  mort  pëtidaUt  fe  ihoyage,  sotit  duèjà  âa  succession, 
^iléé  <|iié  iibi^i^èfàlébi^iit  sa  fèfximë  èr  s^s  enfans  y  ont 
Wdit ,  mki^  aiiiMi  iiés  UgktàirëS  '  ài\  d^nâtaii^es  à  càiisie 
^i^ott  y  ^fkb^  cM^tiers  •  aVéb  ëu^  bU  avant  eux  /et 
parce  que ,  sqos  te  terttie.  m  suétjés^iôil ,/  oii  compL^jsnd 
'et  ^serte  'aiiisi  l^s  droits  de  tbuirèis  ce^  personiies. 


« 

(1)  Code d^Qfmm^  •      -. 

Art.  '7.65,  Mi^jSM  de  mort: â'«ii  j&atelott penAmt  ltt.¥é)^|«/èt 
U  matelot  est  e^g^é  au  moif,  ses  l'ojer«^,.»P9t  du^4«a  éucoOMÂ^ 
jn^u'au  jour  "Ûe  éQik  décès.  ^  .        \ 

St  le  matelot  èttt  enjgagé  en  TÔyagè  ,  la  iboS^  dts  s%é  foyelrï  ttt 
dae  s'il  meurt  en  alîaht  ou  au  port.d^rriTée. .  . 

Le  total  de  tes  loyers  est  au  s'il  meor^  «n  ifreQaift.      <^ 

Si  le  matelot  est  ëagagé  an  pr(lfit'ott  au  fret/  âà  part  entière  ert 
4«e>8'ilmeQt't'levoy«^  commencer    .    ' 

Lea  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  «  sont  dui^citea* 
(î«r  pour  tout  It  tojage^  «i  le  navire  arrive  à  boa  portV 


N 
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Les  loyers  du  matelot  mort  en  Toyàge  et  engage  ail 
inois  9  ne  sont,  dus  que  jusques  et  y  compris  le  jour  dé 
son  décès  ,  parce  qu^il  ne  s  est  engagé  que  sous  la  con- 
dition absolue  de  n'être  payé  qu'autant  qu'il  serviroit« 
'Cette  dispositiçn  du  législateur  est  eh  tout  confdmiè  à 
toutes  les  autres  concernant' l'engagement  au  mois. 

Personne  n'a  à  s'en  plaindre  ^  puisque,  les  jours 
d'inaction  en  maladie  sont  comptés  comme  jours  d« 
service. 

La  moitié  des  loyers  du  matelot;  mort  en  voyage  ^ 
s'il  meurt  en  arrivant  au  port  d'arrivée  ^sc^t  seulement 
dus  9  parce  que  son  engagement  n'a  rien  de  £xe  du  dé- 
part  a,  l'arrivée  ^  et  qup'  ses  loyers  ne  lui  sont  acquis 
en  entier  que  le  voyage  terminé  ^  et  parce  qtte  ,1e  lé- 
gislateur a  9  en  faveur  de Sj^ bonne  volonté  présumée^ 
voulu  qu'en  cas.  de  mort  |  même  avant  Paxrivée}  il 
fftt  censé  avoir  fait  levoyage* 

Faute  de  cette  disposition  y  que  de  difficultés  n'âu- 
roit-il  pas  existé  entre  les  débiteurs  de  ses  loyers  et  la 
succession  du  matelot  ! 

Le  total  des  loyers  est  dû  si  le  matelot  meurt  en  re« 
venant  y  par  les  mêmes  moti&  et  la  même  faveur  que 
lorsqu'il  meurt  en  allant* 

Si  le  mat^W  engagé  au  pro£t  et  au  fret  ^  meurt  U 
voyage  commencé ,  sa  part  entière  est;  due.  '  ^ 

Comme  on  l'a  dit  (pa,ge356)  ,  )[e  matelot  engagé  au 
profit  et  au  fret  y  est  membre  d'une  société  contractée 
soii's  la  seule  condition  de  participer,  à. ce^profit  ou  €• 
fret  espéré  ^  si  l'un  ou  Pautre  se  réalise.. 

Une   disposition  particulière  du   Code   Kapoléoïiy 

article  i86o,  qui  s'applique  à  toutes  les  sociétés^  porte 

que  l'héritier  de^Passocié  n'a ^  dïi?it_au  .partage  de  liîi 

"société  qu'eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors 

du  décès  9  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'au- 

Ttant  qu^ils  sont^tme  suite  nécessaire  deice  qui  s'est  fait 

-avant  la  iftort  de  l'associé  auquel  il  succédée 

>     C'est  confbrmétment  à  cette  disposition  ^  comnauae  à 

tous  les  associés  9  quelle  qiie.soit  lasociété,  que  celle  coii' 

cernant  lé  matelot  ^^ga^g^^  £iu  profit  ou  au  fret  ^  veui 

"  que  s'il  meurt  ^'  le  voyage  coxumcincé  ^  ea  pari  éntiik 

-sêit^dne.  ^ 


.«  ' 
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•  •  Le  matelot  engagé  au  profit  ou  au  fret ,  mourant  le 
Toyage  commencé^  la  situation  de  sa  société  n'offre 
que  oie  Pespoir  y  ses  héritiers  01,1  ayans-droit  en  sont  sai- 
sis à  sa  place. 

Le  voyage  réussissant  j  le  profit  ou  le  fret  réalisés  ne 
sont  que  la  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la 
mort  du  matelot  associé.  Il  doit  donc  en  recueillir  la 
part  qui  lui  en  revient." 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire , 
«ont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage  ,  si  le  navire  ar« 
rive  à  bon  port. 

Cette  disposition  est  générale  ,  tel  qu'ait  été  Penga- 
'gement  du  matelot  ^  même  pour  celui  engagé  au 
mois.  #  y 

Si  on  pouvoit  ne  la  considérer  que  comme  une  fa- 
veur y  elle  est  trop  honorable  pour  la  nation ,  et  trop 
utile  dans  ses  conséquences  pour  ne  pas  être  approuvée. 

Matelot  pris  et  fait  esclaffC^  quels  sont  ses  droits  ? 

Les  droits  du  matelot  malade  ou  blessé  en  voyage  ont 
^  été  fixés  par  le  législateur  ;  il  falloit  bien^  aussi  qu'il 

*  déterminât  ses  droits  pour  le  cas  où  il  seroit  pris  et 
fait  esclave,  selon  que  cet  accident  lui  seroit  ou  npn 
arrivé  par  sa  faute  ou  par  suite  de  son  service. 

Le  itiatelot  pris  dans  le  navire^  et  fait  esclave ,  ne 
peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine,  les  propriétaires 
ni  les  affréteurs  pour  le  paiement  de  son  rachat.. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris 
et.  fait  esclave. 

•   Le  matelot  pris  et  fait  esclave ,  s'il  a  été  envoyé  en 
mer  ou  à  terre  pour  le  service  Au  navire  y  a  droit  à  l'eiï- 
-tier  paiement  de  ses  loyers. 

Il  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour  son  ra- 
'  chat ,  si  le  navire  arrive  à  bon  port»        ^ 

L'indemnité  est  due  par  le$  propriétaires  du  navire'^ 
-si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  ,  pour  le 
service  du  navire. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire 
et  àii  chargement ,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou 
à  terre  pour  le  service  du  narire  ou  4u  cbàrg^enti^^ 


868  Dû  Commerça  Maritime  : 

Le  montajit  de  Pûidenimté  est  fixé  à  600  francs; 
JLe  recouvrement  et  Pemploi  en  seront  faits  suivant 
les  formes  déterminées  par  le  gouTemement  y  dans  un 
règlement  relatif  au  rachat  des  captifs  (1)* 

Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave,  n^a 
rien  à  prétendre  contre  personne  pour  le  paienoient  de 
son  rachat ,  p&rce  qu^m  Français  libre  ^  aux  termes 
du  pacte  social  de  sa  nation ,  doit  préférer  la  mort  à 
Tesâavage  ;  parce  qu^il  ne  peut  être  pris  sur  un  navire 
qne&ute  de  coopérer  avec  lés  antres  à  sa  propre  défense^ 
ainsi  qu^à  celle  de  son  navire  et  de  son   chargelï3e^t. 

Il  n'est  payé  de  ses  loyers  que  jusqu'au  jour  qu'il  est 
^pris  et  fiât  esclave  ^  parce  que  c^est  par  son  fait  que  le 
foyage  se  trouve  rompu  quant  à  li|i« 

Il  n'est  rien  dû  au  matelot  prié  sur  le  vaisseau  peur 
^n  rachat,  ^arce  que  s'il  en  étoit  autrement ,  il  n'y 
4uroit  plus  aucune  sûreté  pour  le  commerce  maritime: 
non  seulement  le  matelot  ne  se  défendroit  jamais  contre 
aucune  des  ,  nations  barbaresques  j  mais  il  pourroit  à 
l'avance  vendre  ,  si  l'occasion  s^en  presentôit,  en  quel- 
t|tte  façon  et  ison  navire  et  son  cnargement  à  toutes 
Issp^es  de  pirates,  qui  ne  manqueroiênt  pas  de  prendre 
lié  costume  barbaresque ,    et   de  tra(fiquer    oii.  iaire  ' 


(1)  Code  iê  Cùmm» 

'  Art.  266.  Le  Matelot  pris  4an«  le  navire  et  fait  esdaTe,  nQ-pevt 
i^en  prétendre  contre  ie  capitaine ,  les  propriéuires  ni  les  affréteurs, 
jpotir  le  paiement  de  «on  rachat. 

Il  est  payé  die  stis  ^o^ers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait  es- 
elave. 

;fc67.  Le  natelcit  prh  et  fait  escltffe,  s'il  «.été  eavc^^  en  m«  on 
4  ti^n'O  pQnr  lersçrvMle  4»  naf^re ,  a  droit  à  l'entier  paiement  de  ses 
loyers. 

11  a  droit  au  paiement  d'pne  indemnité  poar  son  mohftt ,  si  le  wiâr 
TirearriVéÂ  bon  p6rt. 

a68.  L'indemnité  est  dtte  par  les  propriétaires  du  aarire»  si  le 
^DMiteiot  a  é(é  epVoyé  en  mer  ou  à  tçrre  pour  le  serrice  du  navire. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  idiar^ 
gemént ,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  ser^ 
vice  du  navire  et  du  chargement. 

*     3i69.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fiié  à  6po  fran^,    .. 
, .   Le  recottvi^ement  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les  formes  dé- 
termioées  par  le  Gouvernement,  ^ns  un  règlement  reiatif'âtîa  rachat 
•des*  icaptiistf  ..... 


\ 
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seitii>lant  de  trafiquer  des  hommes ,  ainsi  qu'ils  trafique- 
roient  à  coup  sûr  des  marchandises  dont  la  capture  liô 
leur  coûteroit  aucun  effort* 

Le  matelot  auroit  plus  de  profit  à  devenir  le  com^^ 
plice  des  pirates  ^  qu'à  faire  son  devoir. 

Le  matelot  envoyé  en  me;*  ou  à  terre  j  pour  le  service 
du  navire  seul  ou  du  navire  et  du  chargement  ^  a  droit 
au  paiement  de  ses  loyers  et  à  ,une  indemnité  pour  son 
rachat  9  s'il  est  fait  esclave  ^  parce  qu'alors  il  a  été  né- 
cessaii^entent  livré  seul  à  de  plus  grandes  forces  que  les 
siennes ,  parce  que  ce  n'est  que  par  devoir  qu'il  s'est 
exposé  ,  parce  qu^on  doit  présumer  que  s'il  a  été  pris  ^ 
ce  n'a  ^té  que  parce  qu'il  a  succombé  malgré  lui  ^ 
quelque  résistance  qu'il  ait  pu  faire» 

Ses  loyers  lui  sont  dus  et  dans  la  même  proportion  > 
relativement  à  l'engagement  qu'il  a  contracté  y  comme 
s'il  a  voit  été  tué  en  défendant  le  navire.  / 

L'indemnité  du  rachat  d'un  matelot  ainsi  pris  et  fait 
esclave  ^  est  due  p9.r  les  propriétaires  seuls  du  navire  ^ 
ou  par  eux  et  par  le  chargement  j  c'est-à-dire  par  tous 
les  chargeurs  ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  ont  chacun 
chargé  ,  parce  que  c'est  pour  leur  service  qu'il  s'e*t  ex- 
posé au  danger  ^  et  qu'il  l'a  essuyée 


servir  d'indeiriuité  aux  propriétaires  du  navire  et  aux 
chargeurs  de  tous  les  événemens  auxcinels  le.  manque 
d'un  homme  d'^équipage  peut ,  h  chaque  instant  >  don- 
ner  lien  :  ou  aux  autres  gens*  d^équipage  j  pour  la  sur- 
charge du  service  qu'ils  éprouveront^  nécessairement 
par  le  défaut  du  matelot  mis  ainsi  hors  de-  service* 

Le  reeouvrement  et  l'emploi  d^e, l'indemnité  du  ra- 
chat seront  faits  par  le  gouvernement ,  parce  que  lui 
seul  sera  toujours  à  même  d'en  traiter  plu«  avantageu- 
sement que  personne  ;  parce,  que  j  d'ailleurs  ,' coinnie 
surveillant  et  protecteur  gétiéral  du  comrnerce  ,  il  est  • 
plus  particulièrement  intéressé  à  véiifier  si  le  matelot  ne 
s'est  pas  fait  éprendre  exprès  ,  ^t  pour  coop^r^r  j  par  les 
renseignemexis  qu'il  petit  donner  à  Tattaque  ,  et  peut* 
être  ,à  la  prise  subséquente  du  navire  qu'il  montoit^  ' 
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soit  p^m:^  lâcheJté.,   s<>it  p^  û^téi?^  coinbimé.  à^^\^4ii^ 

en  mer  ou  à  terre  j  il  doit  àox^p  en  être  i;|içntiQA.  9UF  W 
rôle  d'équipo^  à  remettre  au  bureau  de,  la  lojvrii?^  y 
lors  du  désarmement  du  navire,^  en,  moirgd  4^-ti^^  de 
ce  msitçlol^.  Cette  note  doit  donp  am$i  m^ntupxmej:.  si 
c'est  paf  suiiée.  d'exécution  di'ard?:^  de  se  m^^Wr^  e»,ip«i? 
ô^  d'4.Ueir  k  ^rxç  9  ou  s^^ns  ordsQ  <)»9Q^  ce  mui^tL  9.  ét4 
exposé;  à  ét»:e  Ëniti  esclave^  ef  a  été  pum* 

A  çeràlff  le  capitaine  d^il)  j(»Qdire  U9^  (Wi|ii«i.i¥>lii$  9 
iodi(^uaAt  à  là.  charge  i»  qui,  ^it;>  é^^^  Pi^d^mwté  àm 
rachat  y  et  si  elle,  esit  en  paiitie*  avk  cor^pLei  dp%  cbâ^ 

S  eues  y  un,  aperçu  de  leur  contri}HitirOi>  pour  clmctuiiu 
'eux  j  d'après  leuri.  cottnoi^s^emeno  psgrtîiiîujiiecs. 
Autren^ent  le  gou^eirjienaenjt  ne.sAira  jawai^/à même 
dp  faire,  le  recouYremenb  à^Vmd^mmt^  duâ  j  l^Ji^i^i 
du  capitaine  et  tous  les  Kappoiita.  qu'il  àfÀ^  fidire  >  pou-., 
Tant  être  ignorés  de  tous  autne^qùe  de  ceux,  qu'ils  in- 
téressent le  plus  directement  9  et  la^  Iqi:  ne  pjce^Ccriyaat) 
particulièrement  rien  y  quojit)  àla  prise  .efibUascliuy^gtt^ 
déclarés.  de&  matelots  ^  à  ceux  ^m.  reçoivent  ces.  cap?, 
ports*  ^ 

Aucun  capitaine  np.doit  manquer  à  cette  obligaldon^^ 
autrement  ilpourrpit  ètr»  Siéyèir^ment  repri6>pa«r  M^u- 
vememe4t9  et:  oin  croi^  m^e  ju^stemaent;  actionné,  .paf 
le  matelot  en^esclavage  ,  'à  raison^  de  l'oubli  qu»'il  aunoit; 
éprouvé  de.la>partdugouYeaiemeut  y  dontjlatpcdtectiaar. 
lui  e&t  assuf  ée  p^r.  lai  loi  elle-même  j  et:  qui:  n'aoïcoit?  eu* 
pour  c^usie  qisela.néglige^ce.,  ou  peut^étcetla  camplai-;. 
6ance  maJ:  ei]}t^4pej  àyi  dapitaine  par,  les  pcoppétainosi 
et.  les.  chargeurs  ^  qui>  YiOiu4i?oient  échapper  au  rçoou-. 
vrement  de. cette indemnité<^  et  qui.  ne  leipourrûnt^quei 
de»  concert  aveele  capitaine^ 


n 


Droits  du  Matelot  congédié  sans  cause;  il  ne  peut  être 

laissfi  en  pays  étranger. 

Un. seul  ajtticle;deila  lioi^  l^  s^^  (^oyezifa^i^.34ii)j, 
d^term^e ,  un  cas,  unique»pour,  lequel  tout  [Capitaine .  de^ 
navire  pei^t  congédier  uu  maîielot^en.iiiÇj  IsuLipay^pt  ^es» 
l^yexs.que  jusqu'au  JQpr  qu'il  a  sei:«(i*:  .  , 
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."€«Jil^aftT  il  fèiit  éxi^tèi  hèoMcônp  ^^ ècàii  es  cdù\es 
«te  ôong^  k  Aoimér  k  unf  A\atelot  ;  et  la  loi  û'y  apporte 
oo^ini  efttxpêchen^îeiïf. 

,  C'est  au  capitaine  de  navire  à  former  son  équipage  , 
idiisi  cjiië  lé  péfté  l'article  2a3  àè  la  loi  (^  voyez  page 
3o6  ).  C'est  aonc  atissi  k  hii  qu'appartient  le  droit  dé 
congédier  ^éél  ou  tel  de'  Cet  équipage  y  selon  qû'ii  le  jugera. 
à*  prop69  j  dahtf  Tinlérêt  aè^  pï^oJ)riétaires  ou  pour  ïé 
bien  du  service.  Cepeiidatît  |am'ais  un  matelot  ne  doit* 
Hté  cùtilgéàtë  sdti^  cau^  vailaLle. 

Tôtit  matelot'  <{\n  justifiera  qii^il  à  été'  congédié  sàni* 
vsittats  Vafkîbi^s ,  Ê  di'oit  à  ihië  indemnité'  dètttré  le  ca- 

-  l#'ândettiiiité  dst  fii'ée  a^  tiers  des  loyers  ,  si  ïé'congé' 
e?  feu  aVa^t  lé  voya]ge  côhiméncé; 

Elle  è$!?  fixée  à  Ik  tôMit'é  dtes  loyers'  et  âui  frais  de^ 
reïttul*  ,•  éi  lé  diDingé  a*  lieu  jJenflaiit'  le  cours^du  vbyàge."' 

lie'tapitièine  nié  peut' dails  ££ucùil  Cas  répétéi*  le  mbn- 
taiit  d«  eètte    ifadënliiitë   contré    les  pfôjpriétâires  dii' 

'  Il  ri^y  d  p^s  liëii  à  itideniinité  ,  si  lé  matelot  est*  coti- 
gëdié  «vant  la'  clôtuf  é-dh  l'Ole  d*éc[uipaige. 

Dans  aucun  cas  le  capitaine*  ne  peut  côrigédier  liii* 
mktëlëe  dans  les  pays  éVi'àngèW (i). 

Ée 'légîslateVir  rië  Veut  pas  ,  et'  avfed  raison^  qu'a'ucuti* 
xÉa?tel6t  sôit  dorrigédié  sa^èr  daHsè'  valable  aj^rès  la  cl8-' 
ture  du  rôle  d'équipage;  il  lui  adjuge  au  cas  de  conjg'<? 
sans  ca^àé^  valable',  ulié"* iiidéiiitiité ;^  aù&kîtôt' qub^  ce 
rôle^  été  c!ôs; 


(i)  Code  de  Comm* 

Art.  vjh'.  Tout'  matelot  c[uï  justifié  qu'il  est  congédié  sans  causs 
vâUble  y  a  clroh-  à  uhe  inâeinmté  contre  le  capitaine; 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyerà ,  si  le  congé  *a  lieu  avaur 
le  voyage  commencé.  ;    »  '  ;       <       ••     .» 

L'indemnité  est  fixée  à  la' totalité  cïe»  Ibyefs  et  aux  frais  du  retour^ 
si*  le  congé  a'  lieu  pendant  le  cours  du  vbyage  ', 

.Le  capitaine  ne.pemt»  dans  aucun   des  cas  ci* dessus ,  relief  lo* 
montant  de  nndemnité  contre  les  propriétaires  du^n^vire.  .-    ^ 

Il  n'y  a  pns  lieu  à  indemnité,  si  le  matalot  est  cong.éaié  avant  la 
clôture  du  TÔlb  d'é^uipa^e. 

Dàntf'auppn  cas  le  capitaine  ne  .peut  congédier  un  matelot  dans 
les  pays  étrangers. 

a4. 


$^f  Du  Commerce  Maritime  : 

Tout  homme  de  mer  est  un  être  infiniment  précieuS> 
soit  à  raison  de  sa  destination  à  un  service  aussi  néces" 
saire  qu^ntile  à  Pétat  ^  soit  à  raison  de  sa  capacité  ao 
quisé. 

La  marine  marc];iande  est  Técole  où  se  forment  pour 
la  marine  impériale  ,  principalem^t  destinée  à  la  dé- 
fense de  tous  contre  les  ennemis  de  la  nation,  et  à 
la  protection  de  son  commerce  centre  ses  rivaux ,  les 
hommes  dont  elle  a  un  perpétuel  besoin. 

Le  gouvernement  doit  donc  à  tout  homme  qui  se  deis* 
tlne  à  ce  service  essentiel ,  aussi  bien  qu -à  celui  qui  s^y 
est  absolument  voué  j  une  protectioki  spéciale  y  sans 
laquelle  on  sW  dégoùteroit  aisément  ;  et  sans  laquelle 
conséquemment  Pétat  et  le  commerce  lui-même  n^au- 
roient  à  leurs  dispositions  que  le  rebut  de  la  société  ^ 
eu  que  ceux  que  la  force  y  cbntraindroit  j  mais  sans 
aucun  principe  d^honneur  ^  de  probité  j  ni  d'émulation* 

L'homme  de  mer  j  ne  dépendant  du  caprice  de  qui 
que  ce  soit,  animé  par  la  conscience  du  prix  que  le  gou- 
vernement lui-même  attache  à  sa  personne ,  est  capa- 
ble de  tout  le  dévouement  de  ses  forces ,  de  toute  ré- 
nergie  , .  et  de  toute  Pémulation  propre  à  mériter  ou  à 
justifier  cette  protection. 

C'est  pour  conserver  dans' cette  classe  ce  dévouement, 
ijette  énergie  et  cette  émulation,  que  le  législateur  a  for- 
mellement décidé  que  tout  matelot  congédié  sans  cause 
valable ,  seroit  indemnisé. 

L'indemnité  due ,  est  à  la  charge  du  capitaine  seul  y 
parce  que  le  éongé  ne  peut  provenir  que  de  lui ,  et  en- 
core ann^  qu'étant  seul  tenu  de  cette  indemnité  éven- 
tuelle ,  il  se  livre  moins  facilement  à  sa  vivacité  ou  à  ses 
caprices  vis-à-vis  d'aucun  matelot. 

L'indemnité  due  étant  fixée  au  tiers  des.  loyers,  si 
le  congé  a  lieu. avant  le  voyage  commencé,  eilç  ser^ 
donc  quant  au  matelot  engagé  au  voyage  ,  du  tiers  de 
la  somme  convenue  pour  ce  voyage; 

S'il  est  engagé  au  mois ,  du  tiers  de  la  somme  que  le 
matelot  en  devoit  espérer ,  calcul  fait  du  temps  que  de- 
vra durer  le  voyage. 

S'il  est  engagé  au  profit ,  du  tiers  arbitré  du  profit 
sur  lequel  il  pourroit  raisonnablement  compter* 


Loyers  des  Matelots.  S7S 

S*il  est  engagée  au  fret  ^  du  tiers  de  ce  qui  lui  en  de^ 
vrpit  revenir 

Le  tout  indépendamment  de  tous  accidens  ou  mal- 
heurs à  venir  et  à  craindre. 

Le  congé  ayant  lieu  dans  le  cours  du  voyage  ,  Pin- 
demnité  sera  de  la  totalité  des  loyers  relatifs  à  l'espèce  de 
Rengagement  du  matelot ,  et  telle  qu'elle  aura  été  fixée , 
ou  qu'elle  poun^a  être  ,arbitrée  d'après  cet  engagement^ 

Il  n'y  à  pas  lieu  à  indemitiité  si  le  matelot  est  congé- 
dié avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage  y.  parce  que  jus-^ 
^ue-là  l'engagement  n'est  pas  consommé. 

La  clôture  de  tout  rôle  d'équipage  de  navire  ^  résulte 
àe  son  dépôt  ^u  bureau  de  la  marine  j  et  conséquem-^ 
ment  de  la  permission  accoMée  à  tout  capitaine  de  se 
servir  de  tous  ceux  qui  y  soni  portés  pour  tout  le  temps. 
de  leur  engagement. 

Dans  aucun  cas  le.,  capitaine  ne  peut  congédier  uu 
matelot  dans  les  pays  étrangers. 

Ici  le  terme  congédier  ne  v«ut  pas  dire  que  le  capi- 
taine ne  peut  pas  réduire  un  matelot  à  être  privé  de  ses. 
appointeme^ns  9  en  lui  interdisant  tout  service  sur  le 
navire  ^"  comme  ayant  son  congé  de  ce  service  pour 
cause  valable.  Il  signifie  seulement  que  le  capitaine  ne 
doit  aba^onner  aucun  matelot  dans  les  pays  étrangers. 

Cette  défense  est  faite  au  capitaine ,  d'adord  par  les 
mêmes  motifs  que  ceux  qui  ont  déterminé  le  gouverne- 
ment à  prendre,  sous  sa  protection  immédiate  tout 
homme  de  mer  ,  et  aussi  pour  que  les  autres  nations  ne 
profitent  eu  aucun  cas  de  leur  service  >  ou  ne  soient  pas^ 
excitées  à  les  débaucher. 

•    Cette  défense  équivaut  ,  dans  queL*;jues  circonstances^ 
surtout,  et  pour  les  mêmes  raisons^  à  un  ordre  de  ne  pas 

{•ermettre   qu'acun   matelot  se  consjlire  au  service  d^ 
'étranger  ,  s'il  a  voit  déserté  eu  vouloit  y  rester. 

Loyers  des  matelots,  sur  quoi  soJtt  ({ffectés'i 

Aux  termes  de  l'article  1 9^1  du  Code  dô  Commerce  y 
les  loyers  des  matelots  sont  privilégiés  sur  le  navire  5 
ce  même  principe  est  encore  consacré  par  an  autre  ar- 
ticle qui  se  relie  à  cet  arûçle  1 9 1  >  et  qui  4<^clare  que 


y   . 


Jf^^  Du  Çov^mi^rc0  Sf^rit^me^ 

le  fret  ^4e  prix  du  |;ransport  àes  marphaiidises  )  est 
affecté  à  ses  loyers  y  ainsi  que  le  navire  lui-ménje  {})• 

Les  appairitemens  des  capitaines  et  autres  employés  non 

matelots  y  con\meiit  9o^t  payés  3  Am^Jr^^  4^  H^  ^^^^ 
ftan^és  çt  rachetés  ? 

La  loi  veut  que  toutes  les  dispositions  concernant  les 
loyers ,  pansemens  et  rachat  àp  matelots  y  épiei^t  com- 
munes aux  officiers  et  à  toqç  autres  gens  ^e  t^équi- 
page(îa). 

On  a  fait  Tapplication  de  cpt  actiçle  à  pliyçieurs  de 
ceux  qui  (Concernent  les  n^atplots  :  elle  fac^l^tera.  çel}es 
qui  ne  l'ont  pas  été.  ' 

DES  CHARTEà- PARTIES,  AFFRÈTEMENT  OU 

'  '    KOLISSEM?NT. 

Par  l'un  ou  Vs\,nlTe  de  ces  mot$ ,  on  d^signç  égale* 
ment  tout  traité  d'entre  tous  propriétaire^  q^  ^ayi^e^ 
et  tous  commerçans  ou  autres  qui  veulent  y  cliarge^ 
des  marchandises  y  relativement  au  loyer  de  cçs  b|iti- 
mens  ou  au  prix  partiuï  de  tout  effet  à  transporter  ^n-. 
suffisant  pour  leur  charge  totale. 

Partout  o^  fait  usage  des  chartes-parties. 

On  désigne  Taffrétement  y  le  louage  4^  la,  toki9.1it^  o^ 
de  partie  Œun  bâtiment  de  mer  pour  transport  r.V^^  '* 
mot*  de  nolissement  ^  sur  la  Méditerranée  et  d^i;LS  tOV^ 
les  pays  qu'elle  baigne  de  ses  eaux. 

Partout  ailleurs  ,  pour  désigner  la  même  chQL§(e  ^  on 
âe  sert  du  mot  d'affrétenaent. 

L'affréteur  es 

'Le  fréteur  est 


y^  propriétaire  du  navire  qui  le  lojae. 
t  celui  auquel  ce  navire  a  été  lo^ué. 


(i)  Code  de  Comm .  « 

271 .  Lç  nayire  et  le  fr^t  ,aoiit^  spécîa^en^.eQl  a^iecté.!  ujt^  lo]pçr%dc* 
•lateloti.' 

(2)  Art.  273.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pan- 
fti*mens  et  rachat  des  matelotd ,  sont  communss- aux  offîciei'&et  kiomé 


\ 


> 


CharleS'parties  ^  ^ffréiement  ou  nolissement  ^  doit  être 
rédi^  par  écrit;  ce  tju' il  doit  énoncer* 

lliès  propriétaires  âe  navires  qui  lès  louéiit  pour  Ib 
trtfhspdrfc  de  màrchûidîses  ,  sont  des  entreprehqg^rs  db 
transports  ,  ce  sont  lès  commissionnaires  et  voituriers 
par  mer. 

liVffrétehieni;  ^  le  nolissèmeht  ou  là  ctiàrtè-pàrtiè 
n\st  à  proprement  parler  qu'une  lettre  ae  Voiture. 

Comme  tels ,  ils  doivent  être  rédigés  pair  çcrit  ^  et 
jinoBcer  1^  le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ;  2^^è  nom 
clu  capitaine  j  3*  les  noms  du  frébéur  et  de  l^affrêteur 
(ae  celui  qui  à  loiié  le  hàvifè,  et  dfe  celui  auquel  il  a 
été  loué)  3  4-^  le  lied  et  lé  temps  convenu  pour  la  charge 
et  pour  là  décnargè  ;  5**  \k  prix  du  fret  ou  nôlis  ;  o^  ri 
Paurétement  est  total  pu  partiel  ;  7^  enfin  l^iiidemnitë 
convenue  ipôur  le  cas  de  retard  (i). 

La  loi  oisant  que  là  charte -partie  ,  àffî-^tèmëiit  ou 
nolissemeni  |  aoitètre  écrite ,  sans  pirescrif è  àùcuiiè  tbr- 
Vnàiîté  eitraordinàire  et  plus  précise  ^  il  JTaiit  éii  con-^ 
dure  qu^èllfe  peut  être  rédigée  comme  tous  autres  actes  , 
au  sujet  desquels  le  législateur  ii'a  riêii  prescrit  de  par- 
ticulier ,  où  devant  notaires  ^   6u  sous  èeing  privé. 

jvifi 

privé 

gàtiô 

/laux  quUl  y  a  de  contractàhs  y  ayant  mëriiè  intérêt 

distinct.  Telle  est  la  disposition   précise  de   Pàrticle 

lâaS  du  Code  Napoléon  ,  qui  s'applique  à  tous  lès 

tràts  synallagmatiques  ^   c'esf-à-dirê  j  réciproques. 


con- 


(1)  Code  de  Çomm* 

Art.  27^.  jouté  convention  pour  louage  «l'un  vaisseau, appelée  charte^ 
partie f  affré tentent  oa  nolissemeni,  doit  être  Rédigée  pàf  écrit. 
£1U  èntfnetf» 

Le  noif  ^t  le  tpnnage  dû  navire , 
Le  nom  du  capitaine  , 
ifiê  noiàs  du  fréteur  et  dé  l^iiTrétéur , 

Le  lieu  et  lé  teAips  convenu»  peur  la  charge  et  pour  la  décharge^ 
Le  prix  du  fret  ou  nolis  , 

Si  1  affrètement  ett  total  ou  partiel ,  •        .  ^         ' 

I/iAdeihiilté  convenue  pditr  les  cas  de  retord.' 
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Il  faut  de  plus  que  Pun  de  ces  originaux  au  moins  ait 
été  enregistré  ,  et  que  ctiacun  des  autres'  porte  la  men- 
tion de  cet  enregistrement  ;  car^  aux  termes  de  Particie 
1828  du  '  méme^Code  Napoléon  y  les  actes  sous  seing 
privé  n^ont  de  da^  certaine  contre  les  tiers  (  coe|^ç 
tous  ceux  qui  ne  les  ont  pas  signés)  9  que  du  jour  où 
ils  ont  été  enregistrés  |  ou  que  du  jour  du  décès  de 
Tun  de  ceux  qui  les  ont  souscrits  ,  ou  du  jour  où  leur 
substance  a  été  constatée  dans  des  actes  dressés  par- des 
officiers  publics  ,  tels  que  procès  •<  yerbaux  de  scellés  ou 
ll'inyentaire. 

Le  nom  et  le  tonniige  (  la  désignation  de  capacité  et 
4e  force  du  navire)  doivent  être  énoncés  dans  la  charte- 
partie  j  surtout  SI  PafFétement  ou  nolissement  est  fait 
pour  la  totalité  du  navire  ^  pour  éviter  tout  xnalen^ 
tendu  entre  les  parties. 

Le  défaut  d^énoncialion  du  tonnage  du  navire  frété  y 
peut  parfois  porter  le  plus  grand  préjudice  au  fréteur!. 

Par  exemple^  un  fréteur  (^  celui  qui  prend  un  navire 
fi.  loyer  en  totalité  )  a  intention  et  intérêt  d'y  charger 
une  très-grande  quantité  de  marchandises  y  et  il  n^est 

Ïas  fait  mention  dans  la  charte-partie  du  tonnage  du 
âtiment  loué ,  il  est  possible  qu'on  lui  en  fourni^s^ 
un  autre  plus  petit. 

On  objectera  peut-être  que  le  nom  du  naVire  ^  aifisi 
que  celui  du  capitaine  énoncé  {lans  Paffrétement  ^  ga- 
rantissent de  toute  erreur  à  cet  égard  \  mais  |i^est-il  pas 
1>ossible  que  deux  navires  de  différentes  forces  portent 
e  même  nom  ,  à  peu  près  i^nsi  que  les  deux  capitaine^ 
qui  les  commanderoient ,  et  tous  deux  appartenant  %ii 
même  propriétaire ,  ayant  à  son  service  pour  capitaiiies 
deux  frères  ou  deux  parens  du  même  nom  ? 

Dans  Pun  de  ces  cas^  le  fréteur  sera  à  la  merci  de 
l'affréteur  (  de  celui  qui  ^ura  donné  à  loyer  ). 

Dans  Pautre  j,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  chicane  ,  et 
peut-être  à  procès  ^  dont  le  fréteur  pourrait  être  dupe 
d^une  ou  d'autre  manière  ,  et  qui  ^  au  moins  ^  ponsoiu- 
meront  un  temps  utile  9  et  Iqi  feront  manquer  ^  une 
occasion  de  gagner  ,  qui  ne  se  représentera  peut-  être 
jamais  pour  lui. 

Quelque  con£^i;ice  donc  que   ^^érite  Paffréteur  ^  Jç 
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le  frétfsir  ne  doit  jamais  négliger  de  faire  énoncer 
dans  TafFr^temeut  le  tonnUge  du  bâdment  quHl  Vra 
loué«:  ce  sera  toujours  le  plus  sûr,  .'et  par  conséquent 
le  mieuic. 

Les  no&s  du  fréteur  et  de  l'affréteur  doivent  être 
énoncés  dans  l'affrètement ,  parce  qu'ils  établissent  seuls 
les  qualités  respectives  des  contractans ,  et  indiqirent 
positiiiisment  auquel  de  l'un  d'eux  s'appliquent  telUs 
pu  telles  conventions  ,  plutôt  que  telles  autres. 

Il  est  à  remarquer  qu- au  sujet  de  ces  noms  ,  le  légis- 
lateur ne  dit  pas,  comme  pour  le  capitaine  ,  le  nom^^^ 
mais  les  noms.  Il  faut  donc  que  la  charte-partie  énonce 
tous  les  noms  de  l'affréteur  ou  des  affréteurs  ,  si  le  na- 
vire appartient  à  plusieurs  ,  et  les  noms  du  fréteur 
ou  les  noms  des  fréteurs  y  s'il  £St  de  même  loué  à 
plusieurs. 

Tous  les  noms  sont  tous  les  prénoms  ,  le  s  noms  de 
baptême  ,  celui  de  famille  ,  et  même  ceux  distinctifs 
qu'il  est  d'usage,  dans  certains  pays  ,  dVjoUter  à  ceux- 
ci  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Au  cas  où  le  fréteur  ou  l'affréteur  seroientfen  société, 
il  est  nécessaire  que  l'affrètement  énonce  cette  qualité 
parce  qu'énoncée  ,  l'un  ou  l'autre  pourra  avoir  son  re  • 
cours  ,  au  cas  échéant ,  contre  les  associés  ainsi  que 
contre  celui  qui  aura,  signé  ,  tandis  que  s'il  n'en  est 
pas  fait  mention  \  il  pourroit  l&  perdre  contre  les  co- 
lissociés. 

Le  lieu  et  le  teifips  convenus  pour  la  charge  et  pour 
la    décharge  ,   doivent  être  énoncés  lorsque    cela   est 

Î Possible ,  parce  qu'en  général  le  défaut  de  l'une  et  de 
'ftutrç  de  ces  énonciations  ,  dans  ce  cas  >  peU.t  donner 
lieu  à  des  contestations  sérieuses  entre  les  propriétaires 
du  navire  et  les  chargeurs ,  souvent  dispendieuses  et 
{;ou jours  désagréables. 

L'affrètement  doit  fiiiijnaussi  le  prix  du  fret  ou  nolîs 
(  le  prix  du  loyer  du  naWre  ou  celui  du  transport  pai^- 
tiel  des  objets  qui  doivent  être  chargés),  parce  que 
sans  cette  énonciation ,  il  n'existeroit  aucune  certitude 
quant  au  prix,  que  l'un  ou  Paûtre  ,  du  propriétaire  ou 
4u  chargeur  ^  youdroit  alors  diminuer  qu  augmenter 


S^  Ihi  Ûommiffrce  àtarUânlt  : 

dirlxîtrairesaent  ,  selon  des  ciroonstlmoes  djétoqraiéés^ 
ii:4|biin]iodées  à  son  intérêt  particulier* 

Ce^  a£ârétenieiit  doit  £ûre  preuve  -^^il  ^X  tottd  ^Mi 
partiel  ;  s'il  n^annonce  pas  Pun  ou  Pautre  j  les  ptotoiit- 
taifes  «lu-  nemre  «eront  toujouns  les  ttiailres*de  lui  don- 
ner toute  Pextension  «u  la  dimimition  qu^il  leur  pllùMty 
et  s'assurer  ainsi  d'un  emploi  qn^on  n'aura  pais  eu  Pin- 
tention  de  leur  procurer ,  ou  se  ménager  l^mojreli 
de  réserver  pour  eux  une  portion  du  navire  poa^  djis 
chargem^as  particuliers^  préjudiciables  au  fréteur- ^ur 
la  totalité. 

Enfin  rindenmité  pour  retard,  s'il  a.  été  stipillé  «^tfe 
le  propriétaire  du  navire ,  q^ui  n'^est  qu'on  toituriter  y 
en  mdemniseroit  le  chargeur. 

Cette  convention  y  d'usage  poui*  les  (transporta  par 
terre  ,  ne  doit  presque  jamais  être  souscrite  par  left  pro- 
priétaires de  navires  ^  parce  que  jamais  ils  ne  peuvent 
répondre  de  l'arrivée  à  jour  fixe» 

Lorsque  la  loi  dit  que  cette  indemnité  sera  fiicéepilr 
l'affrètement  y  cela  ne  doit  s'entendre  que  pour  le  ces 
où  les  parties  auroient  été  d^accord  sur  le  point  y  et  non 

Kque  Pindemnité  soit  toujours  partie  nécessaire  de 
Frétement  pour  sa  validité  )  car  A  le  temps  de  la 
charge  peut  quelquefois  être  déterminé  y  il  est  beau- 
coup de  circonstances  où.  celui  de  la  décharge  ne  ^ttt 
pas  l'être  y  le  temps  de  l'arrivée  étant  absolument  ifl- 
certain  ,  et  cette  arrivée  dépendant  et  étant  subordofl- 
née  à  mille  et  mille  événemens  hasardeux  ^  qu'en  ne 
peut  ni  prévoir  ni  empêcher.      ^ 

Aussi  le  législateur  a-t-il  prévu  le  cas  cyù  le  tem^sâe 
la  charge  et  de  la  décharge  du  bâtiment  ne  seroit  pmilt 
fixé  par  les  parties. 

*  Si  le  temps  de  la  charge  ou  de  la  décharge  du  navife 
n'est  point  nxé  par  les  conventions  des  parties  y  il  ^t 
réglé  suivait  Pusage  des  li4ÉM|(i). 


(i)  Çéée  dé  Comm* 

Art.  374.  Si  le  temps  de  le  charge  et  de  le  décharge  du  mKftte 
n'est  point  fixé  par  les  convcntioiis  des  partiel ,.  il  est  réglé  suiTS&t 
Tusage  d«0  Heux. 


r 
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D'après  ce^t  article  ^  ]ç  temps  de  la  chi9.rg^  ou  d^  la 
déchaîne  pe  pept  être  relatif'  qu^à  la  circonstance  où  I0 
naYij:e  à  charger  est  dan$  le  port  où  il  doit  l'être  ,9  ^ 
au  t^inpç  dans  lequel  les  marchandises  doivent  être 
mises  à  terre  et  livrées  ^  à  dftter  de  son  arrjlviâç  HUpor^ 
de  d^stin^tijon. 

Naifire  frété  f^Vt  m^is ^  4e  qimndûourtlê  fret? 

Un  navire  peut  ê^re  frété  (  pris  ^  loy«r  )  pour  voyagt  • 
dVUer  et  dç  rçtQm: ,  ou  pour  f^ll^r  $eulem«9t  9  OU  oien 
il  peut  Pêtî'e  au  vijoi^,. 

Le  navire  ét^pt  fré|:4  4U  moi$ ,  s'il  n^  *  couventio»     - 
contraire  ,   le  fret  court  du  }pur  où  1q  ÔAvir^  a  lait 
voile  (i). 

La  loi  lie  parle  pas  du  navire  fr^té  (  pm  à  loyer  en 
toti^lité  pour  un  voyage  )  ^  parce  que ,  aans  ce  cas ,  1^  * 
fret  (doit  courir  de  rinstant  du  traité  |  attendu  que  PaS- 
fn^eur  ,  le  prppriétaire  du  navire  ,  est  lié  ,  f  t  »«>  peut 
plus  disposer  dé  son  bâtiment  que  lorsque  le  Voyage  - 
aura  été  fai^  9  que  fous  ces  droits  d'usagé  sur  ce  navire 
sont  passés  ^u  fréieur  dans  un  temps  indéterminé  y  et 
que  dans  ées  ternies  de  hué  au  voyage  ,  est  nécessaire- 
ment compris  le  temps  de  la  charge  et  de  \$.  décharge  y 
qui  n'est  que  l'accessoire  ,  ou  le  complément  de  ce 
voya:ge* 

Il  n'en  esf  pas  de  m^me  du  n9.vive  laué  au  moî$  ; 
s'il  n'a  été  fait  aucune  convention  qui  fixe  l'époque  t>ù 
le  fret  comxnencera  à  courir  ,  il  est  à  présumef  que. 
lé  chargeur  n'a  entendu  le  payer  que  de  l'instant  où  lé 
navire  lui  seroit  réellement  utile;  or,  il  ne.lui  devient  ^ 
dans  ce  cas  ^  réellement  utile  ,  qu^au  moment  dé  aon 
départ  :  ce  n'est  donc  que  de  ce  mome^it  que  lé  fret  en 
doit  courir  ;^ce  n'est  que  de  cet  instant  que  ce  £r#l  est 
dû  pour  chaque  mois  bien  employé  ^u  ^r^Mpoi^ti  des 
marchandises  qui  y  sont  chargéesî. 


■    .'il! 


{\)  Codede  Comm.  • 

Art.  275..  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s4l  vHj  a  coùveatiot 
<^ntri^lre,  le  fret  court  4u  jo^r  où  1^  a^vire  i  &|it  voil». 
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II  en  est  du  loyer  d'un  nayire  comme  de  celui  d'ujoe 
maison  ou  d'un  appartement  meublé  :  tout  homme  qui 
le  loue  pour  l'occuper  pendant  son  séjour  ,  à  la  ville  ©ù 
il  est  situé  ^  sans  autre  contention  ^  ne  doit  les  loyers 
<jne  du  jour  où  il  a  fait  ce  traité.. 

Il  en  est  de  même  du  navire  loué  simplement  au 
voyage  dont  on  ne  fixe  pas  ordinairement  la  fin  ^  et  qui 
est  censér  commencé  du  jour  même  du  traité. 

A  partir  de  ce  moment ,  le  propriétaire  ne  peut  plus 
en  disposer  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Mais  si  cette  personne  loue  à  tant  par.  mois ,  sans 
fixer  l'époque  où  le  loyer  commencera  à  courir ,  elle 
n'en  devra  les  loyers  ,  sur  le  pied  convenu  pour  chaque 
mois  ,  que  lorsqu'elle  en  fera  usage  ,  et  tant  qu'elle  en 
fera  usage. 

Elle  ne  devra  ces  loyers  que  pour  ce  temps  d'usage", 

1>àrce  qu'il  est  de  principe  qu'en  convention  de  bail  ou 
ocation  dont  le  sens  est  ambigu  ou  douteux  y  ce  sens 
s'interprète  touj.ours  en  faveur  du  preneur. 

Navire  frété ,  quels  sont  les  droits  du  fréteur  ou  de 
V affréteur  en  cas  d'interdiction  de  commerce  ou  d'ar^ 
rêt  de  nat^ire  ? 

L'un  ou  l'autre  de  ces  empçchemens  ou  inconvériieiis. 
de  retard  ,  de  départ  ou  d'arrivée  ,  peut  survenir  à  tout 
instant  ;  le  fréteur  et  l'affréteur  doivent  les  supporter 
l'un  et  l'autre  ,  ainsi  que  la  loi  Ta  déterminé  à  l'égard 
de  chacun  d'eux.  ' 

A/ant  le  départ  du  navire  ^  »'il  survient  une  inter- 
diction de  commerce  avec  le  pays  de  la  destination ,  le$ 
conventions  sont  résolues  de  plein  droit  sans  dommages^ 
intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  seul  tenu  de  la  charge  et  de  la  dé-- 
charge  de  ses  marchandises. 

Si  le  départ  du  navire  n'est  retardé  ,  par  force  ma* 
jeure  ^  que  pafur  un  temps  ,  les  conventions  subsisteutj; 
il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  de  cq 
retard. 

Elles  subsistent  également  si  Je  retard  ^  par  force 
piajeure  ,  arrive  pendant  le  voyage.     ' 

Le  chargeur  peut  ^  pendaHt  l'arrêt  ^  faire  décharger 


à 
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ses  marchandises  à  ses  frais  ,  à  condition  de  les  iaire 
recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine  (i). 

L'interdiction  de  coromerce  avec  un  pays  ,  a  ,  pour 
cause  ordinaire  ,  la  sûret^é  de  Pétat  et  sa  conservation  ; 
elle  peut  être  nécessaire  ou  commandée  par  des  cir- 
constances particulières  ;  la  peste  existant  dans  cer- 
taines contrées  ,  il  faut  bien  interdire  toute  communi- 
cation avec  elles. 

Une  nation^  tenant  une  conduite  hostile ,  d^ennemi^ 

Pégard  d'une  autre  ,  il  est  prudent  tnême  pour  la 
sûreté  des  propriétaires  de  navires  et  de  leurs  chargeurs^ 
d'interdire  toute  communication  avec  elle. 

En  temps  de  guerre  j  aucun  commerce  ne  peut  être 
permis  avec  Pennemi  ^  pour  ne  pas  l'approvisionner  de 
ce  dont  il  manque  ^  ou  popr  ne  pas  lui  procurer  le 
débit  de  ce  qu'il  peut  vendre  ,  et  le  ré4nire  ainsi  ,  pouc 
«on  propre  intérêt,  à  consentir  à  la  paix. 

Enfin  y  plusieurs  autres  circonstances  ^  dont  le  gou- 
vernement est  le  seul  juge  ,  sans  être  tenu  d'en  rendre 
compte  à  personne  ,  peuvent  amener  l'intordiction  de 
commerce  avec  tel  ou  tel  pays. 

L'interdiction  de  commerce  ayant  lieu  avec  le  pays 
de  destination  d'un  navire ,  les  conventions  d'entre  le 
fi^éteur  et  l'affréteur  ,  celui  qui  loue  et  celui  qui  a  loué 
un  navire^  sont  résolues  sans  dommages-intérêts ^  parce 
qu'alors  cette  interdiction  est  un  malheur  commun 
dont  chacun  supporte  sa  part,  et  que.  ni  l'un  ni  l'autre 
du  propriétaire  de  navire  et  du  chargeur  ,  ne  peuvent 


MMi 


(l)  Code  de  Comm, 

Art.  276.  8i,  avant  le.  départ  du  navire  î  il  y  &  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné ,  les  conventions 
jout  résolues  sans  aommaces<'intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tefia  des  frais  de  la  cnarge  et  de  la  décharge  de 
ses  marchaiidises. 

277.    S'il  existe  une  force  majeure  qui    n'empêche  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire ,  les  conventions  subsitjtent,  et  il  n'y  a  pas- 
Udu  à  doramages-inrérèts  à  raison  du  retacd.  . 

Biles  subsistent  également ,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation 
de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pendant  le.voyagp.' 

176.  JLe  cliargeur  p^ut  ,  pendant  l'arrêt  du  navire ,  faire  dé- 
charger ses  marchrndises  à  ses  frais  >  à  condition  de  les  recharger  pu 
4'inoemniseiL  le  capitaine. 

I 
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5^a^  Dur  Commercé  Maritbm: 

s'impiviex'  à  tort ,  et  qtit  coniséqnémiti'étit  né  peut'  en* 
genarer  aucun  i^ecours  cRe*  garantie  d!VlécutSbn  dfe  ïeur 
ti*àfk4  de  part  ni  d'autre. 

Duns-  ce  ca^ ,  le  c&àrgear  est  t)^U*  dfes  frais  de  ïa 
charge  et  de  la  diécharge  dé  sa  mscrchàildise  ,  par  les 
menues' i^âisonsqui ne  lui  peiln^ttëtit'  pàâ  d^s^en  pren- 
dw  k  qui' que*  Ce  sbit ,  à  l'ai&bil  de  toute  autre  perte 
qu'il  éprouve  par  cette  interdiction  de  Côrnnierce  j  ces 
irâifr  s^ottC  une  suite*  et*  un  atde^soire'  dé'  cette  peïtê. 

lien  f sf  tout  autrenient  si  Kntettliclidri  né  rfoit  être 
que  ittomentfericfe  ;  loi*squ'il  survient,  pair  éxctaiple  ^  un 
embargo,  empêchement  ou dléfettîse' à* àUcùki  navire,  étant 
dlins  un  port,  d^ert  sortir  sans  permission; 

'  Dans  ce  càsr,  lesrconventioiiS.suhdstfehtpoùr  Ve  fèmps* 
ptDchain  auquel  elles  pourront'  êtrfe  exécutées  de  part- 
es d'autre,  sMtasfqu'âl  y  aitlieu  àdbmmâgëî^-iiltérêtspour 
le  retard  accidentel. 

Alors  ni  l'affréteur,  ni  le  chargeUr  n'ont' aùciîn 
reproche  fondé  à  se'  faire 5  lé^  chargeur  doit'  teiiir  ses 
cOrtventioils*f  paîrceqtie  lepropriétlsiit^  du  navire,  ayant^ 
chargé,  j^'a  plus  été  le  maître  d'éïï  dièpoisër  pôiir  Tusage' 
d^ùn  autre  qui  auroit  pu  s'en  préfcâUtiôntier  poùir  1& 
temps  où  finii*ar  Pempèchetnetit  monxeiltaiié  subsistant 
à«  tbut  départ'  dé  navire: 

iLe'propriétkire'du  navire  dort*  tëtlir lés "^sienriesj  parce 
que  shS.  lui  étbit  libre  dt  ne  pas  les  ejcécutèr,  le  chargeur 
p'oiirroît  ne-pas  th)U"ver  de  nanrire  pour  transporter  ses- 
marchandises  dbntil-n'auroitfâitl^afcqtflsiliôri  que  peur 
les  revendre  dans  le  pays  d'une  destination  déterminée^ 
ou  n'en  trouver  qu'à  un  bien  plus,  haut  fret  que  celui 
convenu. 

Les  cottventioné'd^tttrb^l'affrélfeu'i-  éf  le  flbéteu^  skb- 
sistent ,  si  lé  retard  dé  force  màjeui'e  suj^vient  pendante 
leToyage  sans'aiigmeatatioii'ileiffet,  attendu' qaSl'n'e^t 
pas  juste  que  l'un  d'eux  profite  d'un  malh'éuif'c<Mnmuu 
pj:)Ur  *  augmenter  la  perte  de  l'autre.. ... 

Le  chargeur  peut ,  pendant  IWrêfî'dtt''  iraviffe',  fàire^ 
décliargeè:.se!j  marchandises  ,  c'ar'  il'  ejki":  est  toujours  le 
maitre,  et  il 'peut  profiter*  jâe  ce  retaâd  poiur  les  "visiteo 
asMifer».  leuE  consMrvàiion ,  ou^-en^  diïrpb$e^  cicmnlïe'  b6U' 
lui  semble  ,  mais  à  la  charge  de  le5  lèchiarger  ou  d^in- 
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àamvww  U  Cfiifitmx»  y  c^nxoiOi  repvésentftnt  le  pirof^ 

Q^utà  cette  inàemmXéij  voyez^àu/iietou  àa  ntxlisy 
'eU.e  est;,  réglée  danS'iierchapksefr 

Mneas^UbloQus^du  portj>our  lequel  est  destiné  un  Nàf^ir^L, 

que  doitjfaùte^  le  Capitaine  ?' 

En  tÇmps  de  guerre  Pennemipeut  bloquer  un  port ,  c'è&t- 
jL-dire  en.  empeser  l'entrée  ou  rapproche  avec  forces  suf- 
^fisantesf  à  tous  les  bâtimens^  de  quelque  nation  qu'^ilsr 
soient;  Mlais  le  blocus  d^inportneconsifitepas^  ainsi  qu'on. 
a'  Youlu  Pinsinuer  dans  ces  derniers  temps  y  &a  plutôt  la 
fkire  passer  en  principe,  à  déclarer  despotiquement  ^ 
Contre  te  droit  dks  gens  et  Ib  droit  public  y  seules  règles. 
de,conduitp  admises  entre  nations  chrilisées  ,  tel  ou  teV 
port  bloqué  ^  saps  avoir  devant  lui ,  pour  en  interdire 
l'entrée  ,  ou  en  défendre  l'approche ,  un  seul  vaisseau  ^ 
et  an  moyen  de  cette  vaine  déclaration,  dénuée  de  l'àp»^ 
ptii  d'aucune  for^  visiblement  stationnée  devant  ce 
port  j  de  s'arroger  lë  droit  insolent  et  barbaresque  dp  ^ 
saisir  ejQi  toutes  mers  les  vaisseaux  qui  seroient  entrés 
dkn&.ce  port  non  gardé,  et  de  se  les  appropidoi:  ainsi 
que  leurs  cfaargemens  ,   à  titre  de  confiscation. 

Un'tel  arrfil;  de* navire.,  et)  sous im- prétexte  aussi  ré« 
Toltant^  n'«st  pardonnable  à^- personne^  et^nepeutéti'e* 
considéré  que  comme  un  fait  de  forban  ^  ou  voleur  en - 
n»ear^ 

Lepori  de  destination  d^un  navire  i\2ji\r{fffecti9emeni)' 
bloque  ^  le  capitaine  doit ,  s'il  n'a  aucun  ordre  con^- 
tvaire  ,  se  rendre  dans. un  des  ports  voisins;,  et  de-la 
n^âme  puissanGe'(!appartenaiit  à- la  m£me>natioB  qûe^l^' 
port  bloqué  )  , .  oÀ  al  *  lui  serat permis»  d^abbrdér  (qui  im  * 
séna^ pas  bloqué)  (i). 

Ik»cbavgeur  a^yant  pu  prévoir  cette  circonstance*,  et} 
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(i)  Cûdâjie  Comau. 

Art.  279.  Bans  le  cas  de  blooi^  du  port  pour  lequel  le  nante 
fst  destiné,  le  capitaine  est  tenu ,  s'il  n'a  des  ordres  contraire.^  ^  de 
«e  rendre  dans  nn  des  ports «Toisins  d«  la  même  puissance  où  il  lui 
f««u  pendit  d'tborder» 
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ayant  donné  dev  ordres  en  conséquence  ,  le  ciapiuine 
doit  les  exécuter  ;  s^il  n^a  aucun  ordre  contraire  à  ce 
que  prescrit  la  loi  j  il  doit  en  suifre  les  disposition^. 
£n  ordonnant  au  capitaine  de  se  rendre  d^ns  un  clés 

Î^orts  Yoisins  ,  et  appartenant  à  la  même  puissance  ^  le 
égislateui;  ne  change  rien  à  la*  destination  des  nia:r- 
ciiaiidises  ,  et  en  assure  ,  autant  qu'il  est  possible  ^  la 
remise  dans  les  lieux  désirés. 

Sans  cet  ordre,  tout  capitaine  se  seroit  trouvé  très- 
embarrassé  en  cas  de  blocus  du  port  où  il  devroit  abor- 
der et  décharger  ses  marchandises  ;  peut-être  beaucoup 
d'entre  euj^reyiendreient;  avec  leurs  chaînes  en  pure 
perte  pour  Te  commerce  ,  ou  se  permettroient  d'en  dis- 

5 oser  a  leur  gré  ,  sans  autre  inquiétude  que  de  s'assurer 
u  paiement  de  ce  qui  leur  seroit  dû. 
Ce  cas  étant  prévu  ^  et  la  conduite  que  doit  tenir  le 
capitaine  ainsi  tracée  ,  les  chargeurs  n  en  éprouveront 
aucune  perte,  pas  plus  que  ceux  auxquels  ces  marchan- 
dises seroient  adressées;  les  consommateurs  seuls  les 
paieront  peut-être  un  peu  plus  cher.  * 

Exécution  dés  Consentions  passées  entre  les  qffréteun 
/  et  les  fréteurs;  quelles  choses  jr  sont  affectées  ? 

s 

Toute  personne  qui  s'est  obligée  à  faire  quelque  chose 
pour  une  autre  j  à  charge  de  paiement  j  répond  de  son 
obligation  sur  ses  biens. 

Quant  à  l'exécution  des  conventions  dont  il  s'agit  ^ 
les  navires  ,  les  agrès  et  apparaux,  le^lret  et  les. mar- 
chandises y  sont  respectivement  affectés  (i). 

Les  propriétaires  de  navire,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
observé  ^  ne  sont  que  des  entrepreneurs  de  transports  ^ 
que  des  voituriers  par  mer^  comme  tous  autres  5  ils  en 
répondent  et  les  garantissent  sur  tout  ce  qui  leur  ap- 
partient ,  mais  spécialement  sur  le  navire  chargé  et  ses 
aerès  et  apparaux  qui  peuvent  être  saisis  et  arrêtés  ^ 
ainsi  que  peuvent  l'être  les  chevaux  et  la  voiture  de  tout 

(1)  Code  de  Comm*  • 

Art.  280.  Le  lîayire  ,  les  agrès  et  apparaux  ^  le  fret  el  l«s  v»x^ 
cbandises  chargées,  sont  respcctiremeut  affectçs  à  Texécution  à» 
•onventioas  des  parties  t. 
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Tmtnrier^  cfn  certains  cas^  comme  étant  soùs  les  mains 
des  chargeurs  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs >  qui  sont 
ceux  auxquels  ils  adressent  des  m^flichandises. 


pnx  de  transport  pprte 

J)our  transport  par  terre  ;  c^est-d^abord  sur  ce  prix  que 
e  chargeur  s'en  prends  s'il  a  quelque  répétition  à  faire. 
Far  réciprocité^  les  marchandises  chargées  sur  un. 
navire  répondent  de  toutes,  les  conventions  consenties 
par  le  fréteur. 

Rien  n'est  plus  juste  quant  à  Pun  ou  à  l'autre. 

DU   CONNOISSEMENT. 

Le  connoissement  e^t  une  déclaration  écrite  et  signé» 
par  le  capitaine  ^d'un  navire  ,  portant  reconnoissance 
de  sa  part  des  marchandises  ou  objets  chargés  pour  le 
compte  d'autrui  dans  ce  navire  ,  et  sa  soumission  per- 
sonnelle de  les  remettre  à  telle  ou  telle  personne  qui  y 
est  désignée  9  et  dans  telliexx  déterminé  ,  aux  conditions 

SarticuUères ,  convenues  ou  généralisées  par  la  loi  ou 
es  usages  constans  ^  relatifs  à  certaines  circonstances  y 
certains  temps  ou  pays. 

Que  doit  exprimer^  énoncer  et  désigner  tout  Connoissement? 

He  connoissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quan* 
tité  9  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter^ 

Il  doit  indiquer  i^  le  nom  du  chargeur  ;  2P  le  nom 
et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite  5  3^  le 
nom  et  le  domicile  du  capitaine  ;  4^  le  nom  et  le  ton- 
nage dei  navire  ;  5^  le  heu  du  départ  et  celui  de  la 
destination. 

Il  énonce  le  prix  du  fret. 

n  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
objets  à  transporter. 

Le  connoissement  peut  être  à  ordre  ^  ou  au  porteur , 
ou  à  personne  dénommée  (1). 

(1)  Code  de  Comm» 

^rt*  :z8i.  Le  connoissem«Qt  doit  ezpripierla  nature  etls  ^uan* 
/•  35 
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"Le  connomeflaeiit  est  le  titre  constitatif  des  otyliga' 
ûoDB  persotmelles  du  capitaine  envers  les  chargeurs  j 
ainsi  que  la  charte-pa^e  ^  affrètement  ou  noliasement , 
est  celui  des  obligations  réciproques  du  propriétaire 
de  navire  et  da  fréteur  (  de  celui  qui  loue  un  navire  ). 

U  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité  ,  ainsi  que 
les  espèces  ou  qualités  d«s  objets  à  transporter ,  pour 
éviter  tontes  erreurs  ott  fraudi»  qui  pourraient  se  raire 
au  préjudice  des  chai^etîrs  on  de  celui  auquel  sera  £dte 
Texpédition* 

r  ar  nature  des  marchandises  j  on  entend  la  désigna- 
tion des  matières  pfemâères  y  fabriquées  ou  non. 

Fac  exemple  ^  le  connoissement  doit  désigner  les 
matières  premières  par  feurs  noms  génériques  d^  &r , 
ou  fonte  y  ou  cuivre.  Ceat  ce  quVn  appelle  en  nature. 
Laine  y  coto^  ,  ou  draps  j  «etc.  }  ou  étoffe  de  soie  )  0a 
soie. 

La  quantité  se  désigne  par  poids  j  comptes  ou  me- 
sures de  longueur  de  capacité ,  ou  de  volume. 

Four  tous  les  métaux  non  fabriqués  j  en  barres  on  en 
gueuses  y  on  doit  dire  :  cuivre  j  étain  j  fer  en  barres  ^ 
plomb  en  saumons  (en  lingots  )  ,  laine  brute ^  etc.  ^ 

poids  de kilogrammes  y  revenante livres^^  ou 

tout  autre  poids  usité  dans  le  pays  du  départ ,  et  de 
celui  d^arrivée  si  Ton  veut. 

Four  tout  ce  qui  se  mesure,  on  en  doit  énoncer  la  quan- 
tité selon  les  mesures  d!e  capacité  qui  servent  habituel* 
lement  à  les  vendre  j  au  compte  de  ces  mesures. 

Fout  grains  ou  liquides  de  toutes  espèces  ,  on  dira  : 


I     Ui 


tité  ,  ainsi   qtie  Ibé  tspkcêê  6û  qualités  des  oBjeU  à  transporter. 

Il  indique  y 

Le  nom  du  chargeur , 

Le  nom  et  ^adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite , 

Le  hom  «t  lé  domicile  du  capitaine , 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire , 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce . 

Le  prix  du  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  de$  ob^U  à.  tran^- 
jporter. 

Le  conoissement  peut  être  à  ordre ,  ou  au  porteur ,  ou  à  persoant 
Aéaomaiée*. 
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vin  ou  blé  ,  etc kilolitre  ^  rerenant  à«..,.«  muids 

ou  setiers. 

A  regard  deé  objets  formant  des  nmses  9  ôil  se  ser^ 
Tira  des  mesures  cubiques  et  carrées  de  surface.  Ou 
dira  de...  mètre ^  etc.  ^  carrés ^  revenant  à*. .toises^ etc.  ^ 
carrées. 

Quant  à  tous  objets  qui  se  Tendent  auic  mesures  de 

•   longueur  ^  on  les  désignera  par  mètre  y  etc revenant 

à aunes  ^  etc. 

Les  quantités  ne  peuvent  autrement  se  désigner  pour 
chaque  nature  et  espèce  de  marchandises  auxquelles 
elles  s^âppliquent  eii  particulier. 

Les  espèces  étâ!blissent  la  différence  et  les  usages 
auxquels  sont  destinées  les  diverses  marchai^dises. 

f*er  en  barres  ^  etc.  j  foute  ^  cuivre  jautie  ou  roum 
en  marmites  ^  casseroles^  etc.  j  plomb  ta  saumon» 
(en  lingots)^  tuyaux  ou  conduits ,,  lameâ  ou  plaques  } 
soieries  ^  bas  ,  gants  9  tricot* 

Les  qualités,  etc.,  se  désignent ,  pour  certaines  mar- 


de  Suède  ,  »Xc.  \  étain  de  Cornou ailles ,  etc.  j-drap  de 
Sedan,  etc.  ;  soieries  de  Lyon  ,  etc. ,  fabrique  de....^ 
première  ou  autre  qualité. 

L'expression  exacte  de  la  nature  ,  quantité  y  e.^pèces 
et  quahtés  des  objets  à  transporter  dans  un  coniloisse* 
ment ,  est  de  la  plus  grande  importance ,  et  pour  le 
capitaine  et  pour  le  chargeur  :  tous  deux  ont  .unintérêt 
égal  à  ce  qu^elles  soient  bien  efxpriiiiées  ,.  et  de  façon 
que  celui  auquel  l'expédition  est  faite  ne  puisse  gantais 
méfonnoitre  la  nrarcnandise. 

Le  connoissement  indique  le  nom  et  le  domicile 
du  capitaine  ,  bien  différent  en  cela  de  Vaflréteipent,, 
noiissement  ou  charte -partie  qui  nUudique  que  son 
noni. 

Cette  différence  n'existe  que  parce  que ,  dans  la 
charte-partie  ^  le  nom  du  capitabie  n'y  existe  que  cbmnné 
complément  de  renseignemens  pour  ou  contre  le  pro» 
priétaire  ;  tandis  que  dans  le  coniïoisâemeolf  ^  le  nom. 
et  le  domicile  y  sont  consignas  l'un  et  l'autre  comiEié 

a5. 
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indication  positive  et  nécessaire  pour  Pexactitnile ,  té- 
cours  et  garantie  du  chargeurcontre  le  capitaine,  pour 
le  cas  où  le  chargeur  deyroit  Pezercer. 

Le  connoissement  présente  en  marge  les  marques  et 
numéros  des  objets  à  transporter  ,  pour  qu'ils  puissent 
être  plus  aisément  et  plus  sûrement  remis  à  chacun  de 
ceux  auxquels  ils  sont  expédiés ,  saAS  erreur  de  déli* 
vrance  d'un  ohjet  pour  un  autre. 

Le  connoissement  peut  être  à  personne  dénommée. 
,  S'il  est  à  personne  dénommée  y  la  marchandise  expé- 
diée ne  peut  être  livr^f  qu'à  cette  personne.  Elle  seule 
Ïeut  en  donner  et  signer  le  reçu  ,  et  par  conséquent  en 
écharger  le  capitaine. 
Dans  ce  cas  ,  le  capitaine  ne  peut  exiger  de  celui  au- 
quel l'expédition  a  été  faite^que  ce  reçu  et  décharge 
Îour  lui  9  dont  il    doit  justiner  au  chargeur  ,  et  quHl 
oit  même  lui  remettre  comme  preuve  que  les  marchan- 
dises envoyées  ont  été  reçues. 

Il  peut  être  au  porteur  ou  à  ordre  ;  il  tient  alors  là 

fdace  d'une  lettre  de  chatige  ,  dont  les  fonds  sont  entre 
es  mains  du  capitaine  ,   qui  en  est  comptable  et  seul 
garant ,  tous  dangers  de  mer  mis  à  part. 

•  Ce  connoissement  à  ord^e  ou  au*  portetir  est  négo- 
ciable comme  tout  autre  effet  de  commerce. 

S'il*  est  au  porteur  ,  le  capitaine  doit  ne  remettre  les 
marchandises  qu'à  celui  qui  les  lui  représente  >  et  le 
reprendre  signé  pour  acquit  j  pour  le  représenter  au 
chargeur. 

Le  connoissement  étant  à  ordre,  le  capitaine  ne 
doit  remettre  les  marchandises  qu'au  derpier  porteur  y 
qui  doit  aussi  en  donner  l'acquit. 

Tous  les  ordres  peuvent  être  en  blanc  ou  motivas. 

On  a  vu  (pa^e  ipS  )  que  l'ordre  existant  en  blanc 
wir  une  lettre  de  change  ,  n'en  transmet  pas  la  pro- 
priété _,  et  ne  vaut  que  comme  procuration  pour  re- 
cevoir le  montant.  • 

Quant  au  connoissement ,  cet  ordre  suffit  donc  pour 
la  délivrance  des  marchandises  qu'il  désigne  ,  et  l'ac- 
quit de  tout  porteur  «uffit  pour  la  décharge  du    capi-  * 
taine  ,  '  s'il  n  a  été  formé  opposition  à  cette  remise  dans 
las  mains  du  capitaine  lui-même  ,  et  dans  le  cas  seul 
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T>ù  il  est  permis  d^en  former  une  au  paiement  d^une  lettre 
de  change. 

Au  cas  d^opposition  pour  perte- de  connoissement  à 
ordre  j  le  capitaine  ne  doit  remettre  lés  marchandises 
que  sur  ordonnance  d»  j  ustice  ,  ou  se  faire  autoriser  i 
les  déposer  ^  au  cas  où  1%  contestation  ne  pourroit  ôtre 
jugée  avant  son  départ. 

Dans  Pun  on  Pautre  cas  ^  le  capitaine,  devra  rapporter 

{>our  sa  décharge  le  jugement  qui  aura  ordonné  la  dé- 
ivrance  de  ces  nia];chandises  et  le  reçu  de  celui-ci  ,  qui 
Taura  obtenu  ^  ou  expédition  de  Pacte  de  dépôt  qu^il  en 
'    aura  fait  y  en  vertu  d'autorisation. 

Cette  autorisation  pourra  être  donnée  de  commun  ac* 
cord  d'entre  les  contestans.;  m^is  par  acte  public  y  et 
non  pas, sous  seing  privé.  9.  et  par  justice. 

^  Dans  Pun  ou  Pautre  cas  y  le  capitaine  devra  rappor* 
ter^  avec  Pacte  de  dépôt  ^  copie  authentique  du  juge- 
ment ou  de  Paccord  qui  en  tiendra  lieu ,  et  en  vertu  du- 
quel il  aura  fait  ce  dépôt. 

En  combien  d'Originaux  doit  étrejait  tout  Connaissement? 

Chaque  connoissement  est  ^ait  en  quatre  originaux 
au, moins  9  un  pour  le  chargeur  ^  un  pour  celui  à  qui 
les  marchandises  sont  adressées ,  un  pour  le  capitaine, 
im  pour  Parmateur  de  bâtiment.  Ces  quatre  originaux 
sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine  j  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement»  Dans  ces 
mêrùes  vingt-quatre  heures  j  le  chargeur  est  tenu  de 
fournir  au  capitaine  les  acquits  des  marchandises 
chargées  (1). 


(i)  Code  de  Comm.  *  * 

Art.  282.  Chaqoe  connoisiement  est  fait  en  quatre  originaux  au 
moins  ;  - 

Un  pour  le  chargeur  ^ 

Un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées , 

Un  pour  le  capitaine, 

Un  pour  Tarmateur  du  bâtiment.  v 

Lies  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capi- 
taine, dans  las  vingt- quatre  heures  aprè^ le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même  délais 
les  acquits  des  marchandises  qhargées. 
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La  charte-partie ,  afFrétenaent  ou  nolissement  est , 
comme  ou  Ta  vu ,  une  lettre  de  voiture  j  quant  à  la 

farantie  des  marchandises  de  la  part  du  propriétaire 
u  navire  comme  caution  de  son  capitaine,  et  quantau 
chargeur  comme  engagement  d^en  payer  le  transport» 

Le  (connaissement  i.  l'égard  du  capitaine  ,  constitue 
un  semblable  titre  quant  à  cette  même  garantie  des 
marchandises,  en  ce  qu'il  peut  en  être  personnellement 
tenu  y  soit  vis-à-vis  du  chargeur  lui-même  ,  soit  vis-à- 
vis  de  son  propriétaire  y  sa  caution ,  et  ayant  satisfait 
pour  lui  le  chargeur. 

Ce  connoissement  est  en  même  temps  le  seul  titre 
de  celui  auquel  les  marchandises  «ont  adressées  pour 
les  réclamer  et  les  recevoir  du  capitaine. 

C'est  pour  ces  motifs  qu'il  doit  %tre  fait  en  quatre  ori- 
ginaux ,  signés  seulenieiit  du  capitaine  et  an  chargeur. 

Deux  dé  ces  originaux  doivent  être  remis  au  char- 
geur ,  un  pour  lui  »  et  l'autre  pour  celui  auquel  les 
xuarchandises  sont  adressées. 

Le  capitaine  et  l'arpiateur  (  le  propriétaire  du  bâ.ti- 
jnent)  doivent  chacun  en  avoir  un  comme  titre  de 
comptabilité.  • 

Celui  remis  à  l'ari)iateur,\insi  qu'au  chargeur  ^  et 
joint  à  la  charte-partie ,  afFrétem^ml  ou  nolissement , 
lait  la  preuve  de  la  totalité  des.  obligations  réciproques 
qu'ils  ont  contractées ,  et  celle  qu^elles  ont  déjà  en  par- 
tie exécutées. de  part  et  d'autre. 

Far  la  chatte-pi^i  tie^  affréten^nt  ou  iidiasement ,  le 
propriétaire  du  na^vire  (rarmateur)â'étoiteiigagé  à  laisser 
charger  son  navire  de  quelque  espèce  de  marchandises 
que  ce  fftt  par  le  fréteur,  mais  sans  aucune  désignation; 
d"'un  autre  côté  ,  le  fréteur  b'étoît  engagé  à  taire  un 
chargement  indélerniiné  et  à  payer  le  fret  convenu  ou  à 
indemniser  le  propriétaire. 

Le  connoissement  constate  que  chaçuiie  de  ces  obli* 
gâtions  a  été  exécutée  quant  au  chai^emenj^  y  et  de  plus 
établit  quelle  doit  être  la  garantie  de  l'armateur  vis-à^ 
vis  du  chargeur  et  le  droit  de  ce  dernier  ,  et  contre  cet 
armateur,  et  coutre  $on  capitaine ,  à  raison  de  cette 
même  garantie. 

Le  connoissement  établit  aussi  ^  quant  au  capitainç  ) 
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le  droit  qu'il  a  de  se  faire  payer  du  prix  cotlvenii  pour 
le  transport  des  marchandises  qui  y  so»t  désignées. 

Le  çounpissement  est  pour  to\i$  les  intéressés  au 
chargement ,  le  complément  dç  ^o^te^  leur#  obliga- 
tions 9  le  titre  réciproque  qui  établit  tous  leurs  droits 9  et 
peut  seul  valider  tou|;e&  les  actions  qui  eu  peuvent  relati- 
vement résulter. 

La  loi  veut  que  Le  oon^oisse^lent  soit  signé  vingt- 
quatre  heures  après  l^chargement/ parce  qu<  plus 
tard,,  en  cas  de  contestation,  dans  certaine  cas,  entre  le 
capitaine  et  le  chA^g^ur  ,  à  raisQndes  différentes  espèce& 
de  marchandises  chargées ,  leur  vérification  pourroit 
être  très-di£5.cile  y  et  pei,Lt-être  impossibles^  69119  de  très- 
grands  frais  ou  de  trè^-grands  mconvémens ,  égale- 
ment préjudiciables  ai|  chargeur  et  $^u  propriétaire  du 
navire. 

Le  chargeur  est  tenu  de  remettre  au  capitaine ,  dans. 
les  vingt-quatre  heures  du  chargement ,  to^^  les.  acquits 
des  droits  dus^pour  exportation^  afin  que  li», départ  du 
navire  ne  puisse  jamais  être  retardé  fa^te  d^  paieruent 
de  ces  droits,  et  pour  qU(e  le  çapit^ain^  puisse  ^ti  tout 
temps  en  justifier  à  qqi  de  droit  ^  et  ne  pa«  être  ex- 
posé lui-même  à  passer  pour  un  contrebandier;,  faute 
de  les  avojr  exigés  dans  le  teïpp^  prescrit^  et  d®  *'en  êtie^ 
mu  pi  depuis. 

Tout  connoissement  devant  êU'^  fait  ep  quatre  ori- 

finaux  ,  pour  chacun  des  quatre  intéressés  dont  il  éta- 
lit  les  droits  particuliers,  chacun  des  oricinaux  doit 
être  timbré  du  nom  de  celui  auquel  il  doit  appar-» 
tenir. 


Connoissemens^ y  comment  jbnt  foi  entre  ceux  qui  lès- 
ent signés  y  et  pour  ou,  contre  ceux  qu*iU  inté^. 
ressent?-  , 

Il  est  possible  que  ,  par  erreur  on  oubli  de  copiste  ,. 
tm  ou  plusieurs  des  quatre  originaux  ne  soient  pas. 
conformes }  leur  différence  pourroit  donner  lieu  à  dea 
contestations  ruineuses  si  la  loi  rCj  avoit  pourvu. 

Les  originaux  d'un  même  chargement  étant  diffé- 
rens  ^  Toriginal  étant  entre  les  mains  du  capitaineYfera. 
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■seul  foi  y  8*il  est  rempU  de  la  main  du  chargeur  oa  cie 
celle  de  son  commissionnaire  j  et  celui  présenté»  par  le 
chargeur  ou  le  consignataire  j  par  celui  auquel  la  mar- 
cliandise  doit  être  remise^  s^il  est  rempli  Aid  la  niaÂn  da 
capitaine  (i). 

En  déterminant  lesquels  des  originaux  de  connoîs- 
sèment  fêroient  foi  y  en  cas  de  diversité  eutre  eux ,  le 
législateur  a  indiqué  la  précaution  quHl  est  nécessaire 
de  prendre  ,  pour  assurer  la  bn  due  à  Pun  ou  à  Patttfe 
de  ces  originaux. 

Cette  précaution  est ,  que  deux  des  originaux  soient 
de  la  main  du  capitaine  ,  l^un  pour  le  chargeur ,  et 
Taatre  pour  celui  à  qui  la  marchandise  sera  adressée  y 
et  les  deux  autres  de  la  main  du  chargeur  y  ou  de  celle 
de  son  commissionnaire  j  Tun  pour  le  capitaine  ^  ef 
l'autre  pour  Parmatéur  (pour  le  propriétaire  du  navire). 

Aloi'S  qu'il  y  ait  diversité  ou  non  j  la  toi  aura  son 
application  ,    sans  aucun  embarras. 

Au  surplus  y  pour  éviter  toute  diversité  y  le  capitaine 
ni  le  chargeur  ne  doivent  jamais  signer  de  connoiâ- 
semèns  ,  qu^après  avoir  coUationné  et  exactement  yc- 
rifié  leurs  quatre  originaux  les  uns  sur  les  autres.^ 

Commissionnaire  ou  Consignataire  auquel  ont  été  adres^ 
sées  des  marchandises  transportées  par  terre ,  quand 
doit  en  donner  reçu  ? 

Le  connoissement  pouvant  être  à  ordre  ou  au  por- 
teur y  il  est  tout  simple  de  penser  que  la  remise  de  celui 
étant  au  porteur  une  fois  faite  au  capitaine  y  équivaudm 
à  un  reçu  des  marchandises  qu'il  désignera. 

Tout  titre  au  porteur  est  une  pièce  de  moimaie  qui 
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(i)  Code  de  Comm» 

Art.  383.  Le  coanoîssement  rédigé  dans  la  fqriQe  cî-dessas  pres- 
crite ,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement ,  çt 
entre  elles  et  les  assureurs. 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  connoissemens  d'un  même  char- 
giement,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s^i 
est  rempli  de  la  main  du  chargeur ,  ou  de  celle  de  son  commission- 
naire^ et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur -ou  le  consignataire 
sera  suivi ,  a!ii  est  reo^pli  die  la  main  du  capitair^e. 
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appartient  à  celui  qui  en  est  possesseur  actuel:  donc 
tout  capitaine  qui  représentera  celui  des  originaux  du 
connoissement  destiné  à  Pexpéditeur  inconnu  ,  et  qui 
ne  pourra  se  faire  connoitre  pour  tel ,  qu^en  présen- 
tant cet  original  ^  et  qui  ne  devra  le  remettre  qu^après 
avoir  reçu  ces  el&ts  y  sera  toujours  censé  avoir  remis 
les  marchandises. 

Il  n'en  pourra  être  de  même  du  connoissement  à 
ordre ,  au  moyen  de  la  désignation  du  nom  de  ki  per- 
sonne  à  laquelle  des  marchandises  auront  été  adressées  , 
et  du  pouvoir  qu'elle  aura  dVn  transmettre  la  pro-  . 
priété  à  tout  autre  ,  comme  d'une  lettre  de-  change  ;  il 
est  évident  qu'aucun  capitaine  ne  devra  négliger  de 
faite  acquitter  ce  connoissement ,  ainsi  que  doit  l'être 
toute  espèce  de  lettre  de  change  par  le  dernier  porteur. 
'  Le  connoissement  n'étant  ni  au  porteur ,  ni  à  ordre^ 
ne  devra  être  acquitté  que  par  celui  qui  y  sera  dénommé. 
Ce  ne  sera  que  sur  sa  signature  bien  connue  ,  que  les 
marchandises  pourront  être  délivrées  ;  tous  ces  con- 
no,issemens  seront  négociables ,  mais  de  différentes 
manières. 

Le  connoissement  au  porteur  pourra  se  négocier  sans 
aucun  acte  écrit  ^  puisqu'aux  termes  de  son  contenu  il 
appartiendra  atout  porteur,  et  qu'il  seroit  d'ailleurs 
impossible  au  capitaine  chargé  des  marcliandises  dé- 
signées dans  ce  connoissement ,  de  les  refuser  à  ce  por- 
teur sous  aucun  prétexte  ,  pas  même  quand  il  y  auroit 
..opposition^  à  moins  qu'if  n'y  ait  en  même  temps 
ordre  de  juslice  ,  q^i  ordonne  le  séquestre  de  ces  mar- 
chandises. 

On  dit  que  le  capitaine  ne  peut  refuser  au  porteur  du 
connoissement  à  ordrç ,  les  marchandises  qui  j  sont 
désignées  ,  quand  même  il  auroit  été  f^it  opposition  à 
cette  délivrance ,  à  moins  qu'il  n'existe  en  même  temps 
une  ordonnance  de  justice  qui  en  ordqi^ne  le  séquestre , 
parce  que  tout  effet  au  porteur^  nVst  qu'un  écrit  dont 
personne  n'a  le  droit  d'empêcher  le  possesseur  de  se 
servir ,  et  que  d^aillenrs  les  convention»  faisant  loi 
entre  ceiix  qui  les  ont  faites,  et  le  capitaine  ayant  souscrit 
celle  4e  lie  remettre  qu'au  porteur  dii  connoissement 
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dont  il  s^agit  ^  les  marchandises  y  désignées  ,  il  ne  doit 
connoître  que  lé  porteur  possédant  ce  connoissement 
quel  qu'il  soit,  et  ne  doit  connoître  que  lui,  à  moins 
que  la  )usÛ4se  n'en  ait  autrement  ordonné. 

Le  connoissement  à  ordre  se'  négociera  comme  une 
lettre  de  change.. 

Chacun  des  ordi'es  devra  être  daté  •  et  énoncer  au 
moins  le  nom  du  porteur  d'ordre  ,  s'il  n'énonce  pas 
la  valeur  fournie  ,  «t  comment  elle  Paura  été. 

Chaque  endosseur  sera  gara»!  de  tous  ceu^  qui  le 
suivront ,  au  cas  où  la  marchandise  n'arriveroit^pas. 
Car  ,  si  eU?  arrive,  tien  ne  doit  eoaapêcluir  le  capitaine 
de  la  remettre  au  dernier  porteur  <}ui  l'acquil^ra  ]  ou 
au  porteur  de  la  signature  en  blanc  du  dernier  porteur 
d'ordre  qui  vaudra  alors ,  comme  sur  lettre  de  change 
simple ,  procuration  pour  xecevoiv  y^  s'il  n'a  été  formé 
opposition. entre  les  mains  du^apitaifie  à  cette  remise 
pour  perte  du  connoissement. 

En  cas  de  perte*  de  ce  connoissement,  ce  sera  celui 
d'appliquer  en  partie  les  dispositions  de  la  loi  concer- 
nant'la  peVte  dé  Ist  lettre  de  change  ,  c'est-à-dire  ,  que 
celui  auqufel'il  aui^'été  adressé  des  'marchandises,  et 

3ui  en  aura  perdu  le  connoissement  à  ordre  ,  comme 
ernier  ^orteut  ^  sera'  teôii  de  justifier  de  sa  propriété 
acquise  de  ce  connoissement ,  soit  par  ses  livres  ,  soit 
par  tout  autre  moyen;  ; 

Sinon  le  eapîtaifte-  devra  se  faire*  autoriser  à  déposer 
les  marchandises  ,  sauf  a^u  porteur  dV)rdre  prétendu  à 
se  faire  autoriser  aussi  à  1er  retirer. 

lîè  coVtnoissèmèiit'  éïant  à  personne  dénomqiée  ,  le 
capitaine  pouri-a  reinettre  les  xnardiandises  sur  la 
sigfiàture  en  hl^-hé  de  cette  personne^  s*îl  nV  a.dç  même 
opposition  à  éàuée' dé  perte.  »     >*       •  ' 

Faute  d'oppoAten  ,'  cette  signature  vaudra  ,  comme 

{)our  connoissement  'à  »i*dre  ,  procuration  de  recevoir 
es*marchandis^s.'*      "•  ;       ' 

Ce  ii'eirtiqiae  relativement  à  ce  cautionnement  que  la 
loi  porte  que  le  éom«iissionnairé  ou  le  cionsignataire , 
qui  aura  reçu  les  marcha^idises^  mentionnées  dans  .les 
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connoissemens  ou  cbartes^parties  ^  sera  tenu  d^en  don* 
&er  reçu  au  capitaine  qui  le  demander^  (i). 

Cet  article  s'applique  surtout  au  petit  cabotage  ^  aii 
transport  de  cdte  à  côte  ean^  tra-versée  de  mer  ^  pour 
lequel  on  n'est  dans  Pusage  que  de  donner  des  lettres 
au  lieu  de  connoissement. 

DU  FRET  OU  NOLIS. 

Comment  se  règle  ? 

Le  loyer  d'un  navirf  qnfret  e^  réglé  par  le$  conven» 
tions  des  parties  ;  il  est  constaté  par  charte  -  partie  ou 
connojissement.  Il  peut  avoir  lieu  pour  totalité  ou  pour 
partie  du  bâtiment ,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limité  ^  au  tonneau  ,  au  quintal  9  à  forfait  ^  ou 
à  cueillette  ^  avec  désignation  du  tonnage  du  vais* 
seau  (2). 

Le  taux  du  loyer  des  navires , %u  ce  qui  ^sj;  le, même, 
le  prix  dû  transpoi^  des  marchandises  pai:  mer , 
selon  les  temps ,  l'activité  ou  la  stagnation  du 


varie 
com- 
merce. 

En  temps  de  paix^  le  prix  de  ce  loyer  est  moindre 


i 


merce 

bas  prix  ;  si  le  commerce  y  est  actif,  ce  fret  est  plus  cher, 
Il  en  est  Ae%  navires  et  bâtimens  de  mer  destinés  au;ip 


i^»^— i»"»  ■   ■— ^— 


(i)  Coàe  4^  Conm,  1 

Art.  aSÇ,  Tout  çoromU*ioAnaire  ou  cçriaig^ata^re  q\y  Av^a  reçu 
les  marcha adises  mentionnées  dans  les  connoi;5semens  on  chartes- 
parties  ,  sera  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera  > 
n  peine  du  tous  dépensr  dojumJigtA-intéréts  ^  même  de*  ceux  dç  retar* 
dément. 

(3)  Art.  386.  Le  prix  d^  loyer  d'uu  n^TÎre  ou  auti^^  b^timeu^  .d« 
mer,  est  appelé  ^r^/  Knu-nolis. 

Il  est  régfé  par  les  conT  en  tions  dès  parties. 
.     Il  Rat  QQsstaté  p9r  la  charte- partie  ou  p^ar  La.connoissement. 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  au  pour  partie  du  bâtip;ien<;,  I>our  un 
voyage  entier  ou  pour  uu  temps  limite  ,  au  tonneau  ,  au  quintal  ,  à 
forfait  ,  ou  à  cueillette,  arec  désignation  du  tounage  du  vaisseau. 
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transports ,  comme  des  marchandises  i  le  louage  des 
navires  est  marcj^iandise  pour  leurs  propriétaires  ^  s^ii  j 
en  a  pins  qu'il  n'en  faut  pour  le  service  du  commerce  y 
on  les  loue  bon  marché  ;  s'il  y  en  a  moins  j  ils  sont 
qbers. 

C'est  donc  auic  parties ,  à  celui  qui  a  besoin  d^un 
navire  y  et  au  propriétaire  de  ce  navire,  à  convenir  entre 
eux  du  prix  de  son  loyer  y  et  d^en  convenir  par  écrit 
dans  la  forme  prescrite  pour  la  charte-partie  ,  affréte- 
tement  ou  nolissement* 

Faute  de  charte-partie ,  le  propriétaire  du  navire  peut 
en  prendre  j  en  cas  de  chargement  effectué  ,  le  prix  qu'il 
Toudra.  La  loi  voulant  absolument  qu'à  l'égard  du  loyer 
des  bàtimens  de  mer  il  existe  un  contrat  écrit ,  n'admet 
aucun  usage  d'après  lequel  il  peut  être  autrement 
réglé.* 

Le  propriétaire  doit  en  être  cru  pour  location  ver- 
bale 9  à  son  affirmation ,  de  navire  chargé  j  comme  Iç 
propriétaire  d'une  nmison  pour  location  semblable  , 
article  17  du  Code  Ixapoléon  y  qui  veut  que  ,  lorsqu'il 
y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dontl'exé- 
cutior^  a  commencé  ,  -  et  dont  il  n'existe  pas  de  quit- 
tance ,   le  propriétaire  en  soit  cru  à  son  affirmation. 

Mais  si ,  d'un  côté ,  le  propriétaire  peut ,  faute  d'écrit^ 
faij 


gei 

écrit. 

auquel  le  serment  est  déféré  ,  aux  termes  de  l'art.  lyiS 

du  même  Code  Napoléon. 

La  désignation  du  tonnage  du  navire  loué  a  surtout 
lieu  ,  en  cas  d'affrètement  {{our  la  totalité. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  le  fréteur  (  celui  qui  loue  ) 
doit  connoître  la  capacité  de  ce  navire ,  parce  que  cette 
connoiçsance  est  nécessaire  pour  le  déterminer  à  le 
louer  ou  non,  et  qu'une  fois.  le.  tonnage  déterminé  9 
l'affréteur  (celui  qui  donne  à  loyer  )  doit  procurer  au 
chargeur  la  facilité  du  chargement. 

Le  loyer  à  forfait  est  celui  qui  a  lieu  pour  le  trans- 
port de  marchandises  selon  un  prix  fixe  ^  sans  que  le 
chargeur-  soit  tenu  d'aucuns  autres  fralis  quelconques. 
.  Louer  au  tonneau  où  au  quintal ,  c'est  louer  à  tant 
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par  tonneau  ou  quintal  ;  et  si  Taffrét^ment  u^en  fixe 
pas  la  quantité  ^  c'est  louer  pour  tout  autant  de  ton- 
neaux ou  quintaux  qu'on  le  jugera  à  propos. 

Prêter  à  cueillette  ,  c'est  faire  un   prix  particulier 
pour  de  petites  portions  de  marchandises. 

jiffréteur  de  la  totalité  d'un  Naoire  ne  lui  donnant  pas 

toute  sa  charge  ,  que  peut  le^  Capitaine  ? 

* 

.  Le  transport  des  marchandises  {)ar  mer^  est  suscep- 
tible de  diverses  spéculations.  On  peut  sous-louer,  fréter 
un  navire  eu  totalité  à  d'autres  ,  ou  pour  ne  le  charger 
qu'en  partie  ,  et  compléter  son  chargement  avec  des 
marchandises  dont  le  fret  profite  au  principal  locataire 
ou  fréteur. 

Il  est  libre,  à  l'affréteur  de  faire  partir  lé  navire 
n'ayant  qu'une  charge  inconiplète.  Si  l'affréteur  ne 
d.onne  pas  au  navire  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne 
peut  la  compléter  sans  le  consentement  de  cet  affréteur, 
et  au  profit  de  celui-ci  (1). 

Datis  ce  cas-,  c'est  au  capitaine  à  s'entendre  avec 
le  fréteur  ,  quant  au  prix  du  fret  à  exiger  pour  le  com- 
plément de  charge  fourni  pour  tout  autre  ,  ou  à  faire 
peur  le  mieux  quant  au  prix  de  ce  fret ,  s'il  ne  lui  est 
pas  possible  de  s'en  entendre  avec  le  fréteur. 

Dèfi-lors  c'est  à  l'affrétour  à  donner ,  s'il  le  veut  , 
Tordre  au  capitaine  de  compléter  le  chargement ,  ou 
à  lui  accorder  son  consentement  à  cet  effet ,  si  le  capi- 
taine lui  eu.fait  la  proposition. 

jiffréteur  qui  ni)  charge  pas  en  totalité ,  ou  qui  charge 

plus  3  de  quoi  tenu  ? 

Puisque  le  capitaine  ne  peut ,  si  l'affréteur  ne  fournit 
pas  tout  le  chargement  convenu  ,  prendre  des  marchan- 


(1)  Code  de  Comm,  ^ 

Art.  287.151  le  navire  est  loué  en  totalité ,  et  que  raflfréteur  nç 
Inî  donne  pajs  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres 
marchandises  sans  le  consentement  de  Taffrétcur. 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  !« 
chargement  du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété.. 
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dises  pour  compléter  ce  chargement^  celiii  •  ci  ne  le 
complétant  pas  n^en  doit  pas  moins  payer  le  fret  con- 
venu. L'usage  du  navire  lui  appartient  pour  tojut  le 
temps  fixé  par  la  charte-partie  \  il  peut  en  user  ainsi 
qu'il  lui  plaît  y  quant  à  la  totalité  ou  à  la  portion  quHl 
en  a  louée. 

Sj.  le  bâtiment  n'a  été  frété  qu'en  partie,  et  pour  un 
nombre  de  quintaux  ou  de  tonneaux  fixé,  le  fréteur 
doit  Te  fret  particulier  de  ce  qu'il  en  charge  de  plus  , 
proportionnellement  au  prix  convenu  par  la  cnarte- 
partie  (i). 

Le  législateur  n'a  ainsi  fixé  le  prix  dû  pour  la  sur- 
charge, que  pour  éviter  toute  contestation  à  ce  sujet, 
et  qui  aui'oit  le  plus  souvent  eu  lieu  ,  s'il  n'y  avoit  été 
pourvu. 

Affréteur  qui  tié  char^éàpas ,  quetU  est  V Indemnité  'donty 

il  est  tenu  ? 

L'affréteur  qui  a  loué  un  navire  en  totalité  ,  peut 
bien  le  faire  partir  à  vide  ,  s'il  le  veut ,  mais  il  ne 
peut  rompre  le  voyage  sans  indemniser  le  capitaine. 

Il  en  est  de  même  de  l'affréteur  partiel  qui  rompt  le 
voyage  ,  c'est-à-dire  ,  qui  ne  charge  rien.  Cette  iùdem- 
nité  est  fixée  à  la  moitié  du  iret  convenu  pour  la  tota- 
lité du  chargement  à  faire. 

Si  le,  navire  paj*t,  n'ayant  pa^  la  charge  convenue, 
le  fret  entier  est  dû  (a). 

Un  navire  ayant  été  loué  en  totalité  ,  l'affréteur 
rompant  le  voyage ,  doit  indemniser  le  capitaine ,  parce 
qu'il  l'a  empêché  de  prendre  tout  autre  chargement 
^- ' ' — —^.^-i-^ — —^^ — ^..  .^^  ^- 

(i)  Code  de  Comm, 

Art.  288.  L'afFréteaf  qnî  ù'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchsn* 
dises  portéo  pat  1h  cbartt)- pariée ,  est  tenu  rie  ]mjer  le  fre^t  éii  entier, 
et  pour  le  cKarg^ment  complet  auquel  il  s'est  engagé. 

S'il  en  charae  d^vantftge,  il  psrye  le  fret  de  Teicédânt  sur  le  prix 
réglé  par  la  charte-partie. 

(2)  Si  cependant  l'affréteu»,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le 
Toyage  avant  le  départ ,  ij  payera  en  indemnHé  »  au  capitaine ,  la 
moitié  du  fret  convenu  par  k^  charte^partie  (our  la.  totalité  du 
chnrgeraent  qu'il  deroit  faire. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement ,  tt  qu*il  pârfe  à 
npn-iyhAr^e  ,  le  fr^t^  entier  sera  dû  au  capitaine. 


i  ••■ 
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qxi'il  auroit  f)u  trouver  ^   ou  qui  lui  auroât  été  ofi'ert. 

CVst  par  le  même  motif  que  le  chargeur  partiel  qui 
rompt  le  voyage  ^  qui  ne  charge  pas  ^  ce  qui  est  à  son 
égard  la  même  chose  j  doit  la  même  indemnité. 

Cette  indemnité  est  fixée  à  moitié  du  prix  convenu  du 
fret ,  parce  que  le  non  chargement  n^est  le  plus  com- 
munément que  le  résultat  d'accidens  qu^aucun  char- 
geur  ne  peut  prévenir'  où  empêcher  ^  et  est  presque 
toujours  malheureux  9  pu  doit  être  présumé  tel ,  quant 
à  son  intérêt,  et  qu'alors  il  est  juste  d'alléger  sa  perte 
accessoire  de  ce  non  chargement  autant  que  possible  , 
mais  sans  cependant  nuire  au  propriétaire  du  navire^  qui 
en  soufFriroft  trop  ,  s'il  ne  lui  étoit  adjugé  aucune  in- 
demnité. 

^  Jf attire  déclaré  à  Affréteur  d* un  plus  grandport  qu'il  n'est, 
quels  sont  ses  droits  contre  le  Capitonne  ? 

La  force  d'un  navire  ,  c'est-à-dire  la  somtne  du  poicis 

?u'il  peut  potter ,  influe  nécessairement  sur  le  prix  du 
ret  (du  iôy«er)  qu'on  doit  en  consentir. 

Le  fret  d  un  navire  de  trois  cents  tonneaux ,  doit  être 
toujours  moins  cher  que  celui  d'un  navire  de  quatre 
cej:its. 

C'est  pour  cetee  raison  que  le  législateut*  veut  qiie  la 
charte-partie  ,  affrètement  ou  noiissemetit  énonce  le 
tonnage  de  tout  navire. 

Il  peut  arriver  qu'un  capitaine ,  pour  quelque  raison 
ou  par  quelque  motif  que  ce  soit  y  ou  par  erreur  ,  ce 
navire  n'ayant  pas  été  jaugé  ,  mesuré^  qu^tit  à  sa  ca- 
pacité 9  qui  est  toujours  diaprés  des  règles  invariables 
de  coîistruction  ,  relative  à  ce  qu'il  peut  prendre  d'eau 
pour  son  siippoit ,  sans  courir  risqite  d^être  stihmergé , 
te  déclara  lors  de  Pafi^rétement  d'un  plus  grand  port 
quHl  i>e  l'e$l.  Ddi^s  ce  cas  ce  capitaine  doit  des  dom- 
mages-intérêts à  l'affréteur. 

Si  cette  déclaration  est  faite  conformément  au  clerti- 
ficat  de  fange ,  on  !n'e^  qtte  ti'rftt  quarantième  en  esti- 
mation ordinaire  y  il  n'y  a  pas  eiTeur  (*). 


^iM^fc^aX»**^»— **»»■<*—■    ■!  Il       ■         I      I      I  I.LIP 


{\)  Code  de  Comm, 

Art.  389.  Le  caplt^dkie   qui  a  déclaré  le  Navire  d'uu  plua  grand 
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Les  dommages-intérêts ,  sont  une  espèce  dHndemnit^ 
particulière  9  et  relative  à  Tintérêt  de  celui  auquel  ils 
sont  dus.  Tous  dommages-intérêts  sclht  dus  non  seule- 
ment à  raison  du  tort  actuel  qu'on  a  causé  à  celui  qui 
en  éprouve  un  quelconque  ^  mais  encore  à  raison  du 
bénéfice  quUl  auroit  fait  ou  pu  faire  par  la  suite  ,  s'il 
n'eût  pas  essuyé  ce  premier'  tort».  Les  dommages-in- 
térêts^ dit  le  Code  Napoléon  ,  article  ii49  ^  sont  en  gc- 
'  néral  de  la  perte  que  le  créancier  a  faite^  et  du  gain  dont 
il  a  été  privé. 

Art.  ii5i.  ce  Dans  le  cas  même  où  Pinexécùtion  Je 
la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur  j  les  donimagc:^- 
intérêts  ne  doivent  comprendre  y  à  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  ^  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé  y  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  ^e 
la  convention.  ?> 

Ainsi 9  d'après  ces  dispositions  du  Code  Napoléon, 
générales  quant  à  tous  dommages-intérêts  ^  le  capitaine 
qui  a  sciemment  déclaré  son  navire  d'un  plus  grand 
port  qu'il  ne  l'est ,  doit  indeniniser  le  fréteur  9  non 
seulement  à  raison  des  marchandises,  qu'il  ne  pourra 
charger ,  mais  aussi  du  béné|jice  espéré  par  ce  char- 
geur des  marchandises  qu'il  ne  peut  charger ,  et  qtlr^l 
a  voit  intention  de  faire  transporter  j  tous  frais  d'achat 
^e  transports  de  toute  sorte  défalqués  ^  et  même  de  la 

Serte  de  revente  de  ces  marchandises  sur  tout  autre 
eu  que  celui  de  destination  9  au  cas  où  il  y  en  auroit 
nécessairement  à  éprouver  partout  ailleurs. 

Ces  dommages-intérêts  doivent  le  plus  ordinairement 
être  estimés  par  experts. 

La  loi  dit  que  le  capitaine  est  tenu  de  ces  dommages- 
intérêts  y  parce  qu'il  est  de  son  devoir  particulier  et  dese« 
fonctions  de  fi^ire  jauger  son  bâtiment.,  et  que  ce  soin 
ne  concerne  en  rien  le  propriétaire ,  et  encore  parce  que 


port  qu'il  n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  enyers  Taffcétenr. 

Code  de  Comm,  ^ 

Art.  290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  dédàratîon  du  ton- 
nage d'un  navire,  si  l'erreur  n'excède  un  quarantième ,  ou  si  la  de- 


ii< 


claration  est  conforme  au  certificat  de  jauge. 


.«    Indemnité^  quand  due  par  Char^.  a  cueill.  l^ot 

*  • 

ce  propriétaire' ne  peuts^ent  rapporter^  s'il  n'y  a  eu  jau- 
g^ge  j  qu'à  son  capitaine. 

Lorsqu'il  est  dit  que  le  capitaine  est  tenu  de  ces 
dommages-intérêts^  cela- ne  signifie  pas  que  l'affréteur 
ne  peut  s'adresser  qu'à  lui  pour  les  faire  payer*.  La 
charte  -  partie ,  affrètement  ou  nolissement  n'étant 
signée  que  du  propriétaire  du  navire  et  de  l'affréteur 
(  voyez  page  876  )  ^  celui-ci  ne  peut  agir -pour  ces  dom- 
mages-intérêts qu'en  vertu  de  ce  titre ,  et  que  contre 
celui  qui  l'a  signé  j  mais  le  propriétaire  de  navire  a  j 
en  vertu  de  la  loi  ^  son  recours  sur  le  capitaine  ,  et 
c^est  ce  capitaine  qui,  en  définitif ,  doit  supporter  seu) 
ces  dommages-intérêts. 

Si  la  déclaration  de  plus  grand  port  est  conforme 
au  certificat  de  jauge  ,  il  n'y  a  pas  erreur  (c'est-à-dire 
da  la  patt  du  capitaine  )  ,  parce  qu'elle  est  faite  sous 
la  foi  d'un  officier  public  ,  et  que  si  Terreur  existe 
réellement ,  ou  qu'elle  n'est  pas  de  plus  que  du  quaran- 
tième y  à  raison  de  laquelle  le  législateur  n'a  accordai 
aucuns  dommages-intérêts  ,  à  cause  de  leu^  modicité 
et  des  frais  proportionnellement  excessifs  qu'ils  poui- 
roi^it  occasionner. 

Chargeurs  à  Cueillette  ^  ou  au  quintal  ou  à  forfait , 
peui>ent  -  ils  retirer  leurs  marchandises  chargées  ? 
Quelle  indemnité  par  eux  due  sHls  les  retirent? 

Tout  chargeur  de  navire  est  toujours  le  maître  de  sa 
marchandise  ^  et  d'en  disposer  ainsi  que  bon  lui  sem- 
ble :  il  peut  donc  la  faire  décharger,  s'il  lui  plaît,  du 
uavire  sur  lequel  elle  auroit  été  chargée. 

Le  chargeur  à  cueillette  ou  au  quintal ,  par  petite 
jportion  ,  ou  à  raison  de  tant  du  cent  ou  à  forfait ,  pour 
un  prix  quelconque  ,  sans  autre  augmentation  ,  quel-  - 
qu'incident  qu'il  puisse  survenir  ,  en  faisant  décharger 
ses  marchandises  avant  le  départ  du  navire  ,  rompt 
1^  voyage. 

La  décharge  de  ses  marchandises  peut  occasionner 
celle  de  beaucoup  d'autres,  qui  n'étant  pas  aussi  retirées , 
doivent  être  pécessairement  rechargées  \  il  est  tenu  de 
tous  ces  frais  et  de  l'indemuité  du  capitaine  ,  à  cause 

A  â6 
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de  la  mptare  du  voyage ,  et  même  de  ceux  de  retard^^i: 
ment  (i)  ;  il  est  juste  (|ue  çfLxhargeur ,  coxnxae  tout 
autre  ^  paye  une  indemnité  poijur  la  mptare  du  voyage. 

Les  lirais  de  décharge  des  marchandises  du  chargeur 
éta:nt  de  son  fait  y  il  les  doit  aussi. 

Quant  à  ceux  des  marchandises  quHl  faudroit  ié* 

f lacer  et  replacer  ensuite  dans  le  vaisseau  j  ils.  peuvent 
tre  inévitaoles  ;  sans  ce  déplacement  il  seroit  impossible 
de  rendre  les  marchandises  de  ces  charaenrs  ;  ces  mar- 
chandises devant  être  transportées ,  il  faut  les  replacer  ; 
tous .  les.  frais  q^ue  ces  déplacemens  et  replacemens  occa- 
sionnent ,  doivent  donc  aussi  être  supportés  par  ces 
chargeurs- 
Ces,  chsCrgemens  et  déehargemens  sont  inévitables  ^ 
parce  que  tout  se  charge  pêle*mêle  dans  le  fond  d^un 
navire  I  et  selon  la  place  la  plus  avantageuse  que  chaque 
espèce  .  d[e  marchandise  peut  occuper  pour  lester  le  na- 
vire y  et  laisser  moins  d^espace  vide.  Ainsi  ^  telle  partie 
de  chargement  peut  se  trouver  sur  toutes  les  autres  mar- 
chandises ;  telle  autre  au  milieu  et  telle  autre  au-dessous 
de  toutes  les  marchandises. 

Personne  n'est  le  maître  de  tenir  un  autre  ordre  de 
charoement  y  il  est  impossible  de  mettre  à  part  et  en- 
seiuble  toutes  les  marchandises  d'un  même  chargeur; 
c'est  leur  poids  ,  leur  volume  et  la  forme  de  leurs  enve- 
loppes y  qui  seuls  peuvent  servir  à  déterminer  leur  place 
relative  à  l'assiette  indispensable  que  doit  avoir  le  navire 
sur  l'élément  au  travers  duquel  il  est  destiné  à  faire 
route» 

C'est  pour  conserver  au  chargeur  le  droit  de  disposer 
à  son  gré  de  ses  marchandises  que  la  loi  a  réglé  qu'il 
seroit  tenu  de  tous  les  frais  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion. A  défaut  de  cette  disposition  expresse^  il  pourroil 


{i),Cod9  de  'Càmm.  • 

Art.  291-r  Si  le  BAvire  est  chargé  à  cueillette  ,  soit  au  ^intal,  «u 
tonneau  ou  à  forfait  ^^e  c^bargeur.  p^ut  retirer  aea  marchandises  , 
aivant.l'e  départ  du  navire  ,  en  payant  le  demi-fret. 

Il  sliipportêra  les  frais  de  éharge ,  ainsi  que  èeux  de  décharge  et 
.de  recK«rg»n>eilt  des  matti»ê  miMrchftiidiAM  qu'il  faudroit  déplater ,  tt 
ceux  de.  rcUrdement.  .     • 


Capitaine  y  quand  peut  mettre  Marché  h  terre.  4o3 

arriver  que  tout  capitaine  refusât  de  rendre  les  mar* 
chandises  une  fois  chargées,  et  quHl  résultât  de  ce  refus 
des  contestations  très-ruineuses  y  même  des  rixes  eutr» 
les  gens  d^équipage  et  les  chargeurs. 

lûut  ainsi  réglé ,  il  n'y  ama  lieu  à  aucun  désagré* 
ment  pour  personnel 


# 


MarchandÎÉei  chaînes  dans  un  navire  et  non  décla^ 
rées  y  le  capitaine  petit  les  mettre  à  terre  ùu  en' 
prendre  le  fret  au  plus  haut  prix. 

On  a  TU  (  page  3^5  )  qu'aucun  afî&étement  ne  deyoit 
être  verbal  y  et  les  dangers  que  pourroient  courir  leg> 
fréteiu-s  ou  les  affréteurs  j  la  cnarte«partie  n'ayant  pas 
été  écrite  ;  à  plus  forte  raison  ne  doit-il  être  rien  charge 
dans  un  navire  sans  aucune  déclaration  ,  ou  en  fraudtf 
de  rintérêt  du  propriétaire. 

S'il  y  a  été  ainsi  chargé  quelque  chose  que  ce  soit^  le 
capitaine  peut  y  dans  le  lieu  du  chargement ,  tout  faire 
mettre  à  terre  ou  en  prendit  le  plus  naut  fret  au  cour^ 
du  lieu  où  se  fait  le  chargement  (i). 

Cette  faculté  accordée  au  capitaine  dans  le  lieu  du 
chargement,  ne  peut  être  par  lui  exercée  dans  aucun 
autre  ;  il  ne  peut ,  s'^il  trouve  après  son  départ  des  mar^ 
chandises  chargées  et  non  déclarées ,  qu'en  prendre  le 
plus  haut  fret. 

Tout  ce  qui  se  trouve  dans  un  navire  après  sçn  dé- 
part j  est  sous  la  sauve-garde  de  l'honneur  et  de  la 
conscience  du  capitaine  ;  il  ne  lui  est  permis  d'en  rien 
laisser  à  l'abandon,  quelque  part  que  ce  soit.  Il  est  éga** 
lement  responsable  de  tout  ce  que  le  navire  transporte  | 
et  qui  a  été  confié  k  la  mer. 


(i)  Code  dé  Comm. 

Art.  292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre  dans  le  Heo  du 
«j^argemea^  »  les  marchaxidÂJies  .trouvées  dans  son  na^vire.,  ^  elifs  ne 
iiii  oat  point  été  déclarées ,  ou  en  prendre  le  fret  an  iiJluf  |;iaut  Arl^ 
qui  fierai  p^yé  dans  le  mâme  Ueu  pour  les  majrfîhaAoises  de  m4ii# 
nfttiife, 

36. 


4o4  Vu  Commerce  Maritime  : 

Chargeur^  peut-il  retirer  ses  marchandises  pendant  le^ 
voyage  ?  S'il  les  retire  de  son  gré  ,  de  quoi  tenu  ?  Si 
c'est  par  faute  du  capitaine  ,  de  quoi  celui-ci  est-il 
responsable  ?  ^ 

Le  chargeur  peut  ayoir  intérêt  de  retirer  ses  mar- 
chandises du  navire  où  il  les  auroit  chargées  ]  il  le  peut 
à  tout  instant  ^  soit  pour  les  vendre  partout  où  il  le  veut  ^ 
soit  ppur  les  soigner. 

Il  peut  arriver  que  le  chatgèur  se  trouve  forcé  de 
retirer  ses  marchandises  ,  faute  par  le  capitaine  d^en 
avoir  soin  j  ou  parce  Qu^il  les  auroit  mal  placées  et  les 
auroit  peut-être  sacrifiées. 

Si  le  chargeur  retire  ses  marchandises  de  son  gci 
pendant  le  voyage  j  il  doit  les  frais  de  décharge  et  de 
rechargement  ;  il  en  doit  le  fret  en  entier. 

SHl  ne  retire  ses  marchandises  que  par  faute  du  ca- 
pitaine ,  celui-ci  doit  tous  les  frais  (i). 

Le  chargeur  doit  tous  les  frais  quHl  occasionne  lors- 
qu'il retire  de  son  gré  seï  marchandises  pendant  le 
Toyage ,  par  les  mêmes  raisons  que  lorsquHl  les  retire 
avant  le  départ. 

Il  en  doit  le  &et  (  le  prix  de  transport^  en  entier  y 
parce  que  c^est  sa  &ute  particulière  si  le  transport  n^a 
pas  lieu  jjusqti'à  Pendroit  de  la  destination  indiquée 
par  la  charte-partie )  et  quUl  n^est  pas  toujours  possible 
au  capitaine  de  remplacer  ce  qui  lui  est  retiré  par  un 
autre  chargement  semblable  j  et  pour  la  même  destina- 
tion; parce  qu'enfin  la  destination  nouvelle,  et  du  choix 
du  chargeur  9  est  présumée  lui  procurer  au  moins  le 
même  avantage  que  celui  qu'il  avoit  pu  se  promettre  de 
l'autre. 

Si  les  marchandises  sont  retirées  par  la  faute  du  ca- 
pitaine y  il  dpit  ton»  les  frais. 


(^)  Codt  de-Xomm, 

-Art.  293.  Le  'chargetir  qui  retire  set  marchandises  pendant  le 
voyagé,  est  tenu  de  payer  lé  fret  en  entier,  et  tous  les  frais  de  dé- 
placement crcèasî^nnés  par  le  déchargement  ;  si  les  marchandises 
sont  retirées  pour  canse  des  faits  ou  des  fautes  du  capitsiine^  celui-: 
ci  es^  responsable  de  tous  les  frais. 


Droits  de  Chai^eur  sur  March.  en  voyage.  4o5 

Au  nombre  de  ces  frais  5  il  faut  comprendre  méixié  le 
fret  9  ce  sera  lui  qui  en  sera  responsable  au  propriétaire 
du  navire. 

Tou^  Retrait  de  marchandises  pendant  le  yoyage 
d'^un navire^. par  faute  du  capitaine  ,  donnera  nécessai- 
rement y  ou  le  plus  ordinairement  ^  lieu  à  une  contesta- 
tion sérieuse. 

Ce  sera  au  charseur  à  .  bien  faire  constater  cette 
faute,  autrement  il  faudra  quHl  paye  le  fret,  et  tou^  les 
irais. 

Ce  constaté  de  faute  du  capitaine  n^aùra  probable- 
ment presque  jamais  lieu  que  par  jivgement  en  règle  j 
ce  sera  au  chargeur  à  s'en  munir  ^  pour  se  défendre  de 
Taction  du  propriétaire  de  navire  j  à  raison  du  fret 
convenu 9  et  en  aider  le  propriétaire  pour  faire  condam* 
ner  ce  capitaine  à  le  supporter ,  s'il  s^y  refusoit. 

Nai>îre  arrêté,  quelque  part  que  ce  soit ,  qui  de  l' affré- 
teur ou  du  Capitaine  doit^des  dommages-intérêts? 

Si  Tarrét  ou  retard  du  navire  provient  du  fait  dé 
l'affréteur  au  départ  y  dans  la  route  ou  ati  lieu  de  sa 
décharge  /il  doit  les  frais  de  ce  retardement. 

Il  en  est  de  même  si  le  navire,  étant  frété  pour  Palier 
et  le  retour  j  il  revient  sans  chargement  ou  avec  char- 
gement incomplet  9  le  fret  en  entier  est  dû  au  capitaine^ 
ainsi  que  l'intérêt  du  retardement. 

Au  contraire  j  si  l^rrét  ou  le  retard  proviennent  du 
fait  du  capitaine  y  c'est  lui  qui  en  doit  les  dommages- 
intérêts. 

Tous  ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  ex- 
perts (1). 


(1)  Code  de  Comm, 

Art.  294.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ ^  pendant  la  route ,  /Oa 
au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  retar- 
dement sont  dus  par  raftréteur. 

Si  ,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fisiît  son 
retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret 
entier  est  dû  au  capitaine  ,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement. 

395.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affrétetif, 
si,  par  son  fait ,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ ,  pendai^t 
ta  route  ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

C«ff  dommageA-iRtérèt»  sont  ré^é^  p«r  des  experts. 


4o6  Du  Commerces  Maritime  : 

Le  navire  ayant  été  loué  pour  Tàller  et  le  retour  ,  et 
Teveuant  sans  cbargeinent  ou  avec  chargement  incom-r 

Slet^'doit  le  fret  entier  :  comme  dans  le  cas  où  il  fait 
écharger  en  route ,  il  doit  Pintérêt  du  retardement  , 
sHl  y  en  a  an  déchargement  j  ou  quant  au  départ  de 
retour,  que  le  temps  de  la  décharge  ait  été  ou  non  fixé 
par  la  charte-partie. 

L'emploi  du  temps  est  un  des  objets  les  plus  précieux 
pour  tout  propriétaire  de  navire,  c^est  à  celui  qui  le  lui 
i'ait  perdre  a  Ven  indemniser. 

L'arrêt  on  le  départ  provenant  du  fait  du  capitaine  , 
peut  porter  un  très«grand  préjudice  au  chargeur  j  le  cas 
jirrivant ,  lesVlomniages-intérêts  sont  dus  par  ce  capi- 
taine. 

.  '  La  loi  veut  que  ces  dommages-intérêts ,  tel  que  soit 
celui  du  capitaine  on  du  fréteur  qui  doivent  les  suppor- 
ter ,  soient  réglés  par  des  experts  pour  éviter  des  frais 
0t  ne  pas  ajouter  à  lat  perte  de  temps  déjà  occasionnée, 
soit  par  TafiFréteur,  soit  parle  capitaine. 

Les  experts  sont  institués  ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas  , 
pour  décider  et  du  point  de  droit ,  et  de  son  résultat , 
c'est-à-dire  ,  pour  décider  s'il  y  a  Ueu  à  dommages-in- 
térêts ^"'et  pour  en  fixer  la  quotité. 

n  semble  du  moins  que  telle  a  été  l'intention  durlé- 

§islateur ,  car  s'il  n'en  éloit  pas  ainsi  ,  il  n'auroit  pa^ 
it  que  ces  dommages -intérêts  seroient  réglés  par  des 
experts  ,  car  si  c'étoient  des  juges  qui  dussent  pronon- 
cer sur  une  semblable  contestation,  le  législateur  auroit, 
comme  pour  tout  autre  cas  ,  laissé  à  leur  prudence  à 
arbitrer  cqs  dommages-intérêts  ou  à  nommer  des  experts, 
^elou  qu'ils  le  croiroient  nécessaire. 


•• 


Capitaine  obligé  de  radouber  son  napire  y  V Affréteur  est 
tenu  d'attendre  ;  Capitaine  doit  louer  un  autre  nai^irç 
si  le  sien  ne  peut  être  radoubé.  Faute  d'un  autr^ 
nat^ire  y  4ans  quel  proportion  estdâ  le  fret? 

L'affréteur  est  tenu  d^attendre  ou  de  payer  le  fret  en 
entier,  s'il  y  a  nécessité  de  radouber  le  navire. 

Dans  le  cas  où  le  radoub  du  navire  seroit  imPQ&« 
sihle ,  le  çapitaipç  est  tenu  d'en  louer  u«, 


/ 


"Affréteur  est  tenu  d^ attendre  pour  Raâoui.  ^oj 

S'il  n'en  trouve  pas  y  le  fret  ne  sera  payé  qu'à  propor- 
tion,de  ce  que  le  voyage  sera  ayaiicé  (i). 

Far  radotib  ,  on  indique  toutes  réparations  plus  ou 
moins  considérables  y  qu'il  est  nécessaire  de  faire  à  la 
coque  9  à  la  mâture  ou  aux  voiles  d'un  naviie  y  qui  ne 
peuvent  plus  remplir  leur  destination* 

S^il  y  a  nécessité  de  radouber  le  navire  ^  et  que  cela 
soit  possible)  le  fréteur  doit  attendre.  Il^st  de  Pintérêt 
de  tous  que  cette  répan^tion  sçit  faite* 

Il  en  est  d'un  navire  ^  ainsi  que  dje  tonte  autre  voiture  ^ 
il  peut  arriver  au  meilUaryet  à  chaque  instant^  des 
accidens  qui  nécessitent  un  radoub.  Une  tempête  aura 
déchiré  des  voiles ,  le  n^^vire  aura  touché  sur  dés  rochers 
ou  autrement  j  et  quelqvies-uiie^  de  ses  parties  se  seront 
désunies  :  ces  malheurs  doivent  ^ivt  communs  au  pro- 
priétaire du  navire  et  au^  chargeurs  :  le  retard  que 
leurs  réparations  occasiotnaent  ^  doit  être  supporté  par 
Içs  uns  e%  les  autres. 

Si  le  radoub  ne  peut  p^$  ^voir  lieu ,  ou  entraine 
un  trop  long  retard  ^  le  capitaine  doit  louer  im  atitre 
navire  ^  sinon  le  fret  71'est  dû  qu'à  proportion  que  le 
voyage  est  avancé. 

rbur  gagner  le  fret ,  le  fréteur  est  obligé  de  fournir 
un  navirç  jusqu'au  lieu  de  sa  destination^  s'il  ne  le 
fournit  que  jusqu'à  une  certaine  distance  ,  il  n'a  droit 
au  fret  convenu  pour  toute  la  route  >  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  distance  déjà  parcourue. 

S'il  ne  tient  pas  ses  eug^g/emens  en  eptier  y  ce  n'est 
pas  sa  faute  ^  il  ne  doit  pas  être  puni  d'un  malheur 
qui  pçut  arriver  à  tout  autva  ainsi  qu'à  liii.  ' 


mmmm^mi  ■  n        — .■.—■— i—.iMi—^iifc 


(1)  C9d€d€  Comm, 

Art.  2u6.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  I»  navir» 
vendant  fe-  -voyage ,  raffrétenr  est  tenu  d'attendre  ,  ou  de  payer  le 
îret  en  entier.  v      ,        . * 

Dans  le  cas  où  le  narire  ne  pourroit  être  radouFé,  rebapîtaine  est 
tenu  d'eu  louer  un  autre.  ^  *     U 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n'eat  du 
^u'à  proportion  de  ce  quç  le  voyage  ««t  araocé^  u  , 


\ 


4o8 


Du  Commerce  Maritime 


'    Navire  étant  hors  d'état  de  naviguer  lorsqu'il  a  fait  voile ^ 
'       le  Capitaine  perd  son  Fret ,  et  est  tenu  des  dommages-^ 
intérêts  de  Vajfrcteur. 

Un  malheur  é^rou^é  dans  le  cours  d^un  Toyage  y 
forçant  à  un  radoub ,  nVngendre  aucun  dommage- 
intérêt  au  profit  de  Paffréteur  ,  pour  retard  dont  le 
radoub  est  la  cause  ;  mais  le  navire  étant  hors  d^état  de 
naviguer  à  Pinstant  où  il  fait  voile  9  le  capitaine  perd 
son  fret  et  répond,  des  dommages  de  TafFréteur. 

La  preuve  de  son  innavigabilité  est  admise  nonobstant 
et  contre  les  certificats  même  de  visite  au.  départ  (1). 

Le  capitaine  perd  son  fret  et  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  de  ratrréteur  ^  sHl  ne  peut  faire  sa  route  ^ 
parce  qu'alors  c'est  sa  faute  si  cet  accident  a  lieu. 

Il  peut  même  se  faire  que  le  capitaine  soit  dans  le 
cas  d'être  poursuivi  criminellement ,  surtout  lorsque 
ne  prenant  conseil  que  de  ses  intérêts  y  il  aura  évidem- 
ment risqué^  pour  les  satisfaire^  et  le  chargement  et  tons 
les  individus  embarqués. 

Mais  ces  dommages-intérêts  ne  sont  dus  ,  et  le  fret 

f»erdu  9  que  lorsque  la   preuve  de  l'imprudence  ou  de 
'avarice  du  capitaine  aura  été  faite. 

Cette  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les 
certificats  de  visité  au  départ ,  parce  que  le  capitaine 
peut,  avant  la  visite  et  par  beaucoup  de  moyens  ,  mas- 
quer à  dessein  les  défauts  de  son  bâtiment  y' et  en  im- 
poser ou  tromper  les  officiers  visiteurs. 

Marchandises  vendues  en  route  y  le  Fretenest^zl  dû? 

Le  capitaine,  ainsi  qu'on  Ta  vu  (page  822)  y  est  au- 
torisé j  en  cas  de  nécessité  de  radoub  ou  de  victuailles  , 
entre  auti*es  ,  k  Vendre  des  marchandises  de  son  char- 


(1]  Code  d^,  Comm» 

Art.  297.  Lp  capitaine  perd  son  fret ,  et. répond  des  dommages- 
intérêts  de  raffrcteur ,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a 
fait  Toile ,  il  ëtoithors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de  vi-, 
site  au  départ. 


Fret  est- il  dû  pour  les  Marchand,  vendues  P  4<^g 

gcinent  9   en  pbservant  des  formalités  prescrites  exprès. 

Cette  autorisation  y  et  Pusage  qu^on  en  auroit  fait  y 
sembleroient  dispenser  de  payer  le  fret  ;  cependant  la  loi 
déclare  que  le  fret  est  àù.  pour  les  marchandises  que  le 
capitaine  a  été  contraint  de  sendre  pour  subvenir  aux 
victuailles  y  radoub  et  autres  n^écessités  pressantes  du 
navire  ,  etc.  (i). 

.  Là  loi  y  pour  justifier  cette  disposition  ,  rappelle  sur- 
le-champ  celle  q nielle  avoit  déjà  portée  en  Particle  où  il 
est  question  iç  i^autorisatiou  de  vendre  y  au  cas  prévu 
et  déterminé  ci-dessus. 

Le  capitaine  tiendra  compte  de  la  valeur  de  ces 
marchandises  vendues.au  prix  que  le  reste  sera  vendu  y 
au  lieu  de  la  décharge  ,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Si  le  navire  se.  perd  y  le  capitaine  tiendra  compte 
des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues, 
en  retenant  également  le  fret  porté  aux  connoissemens* 

Cette  modification  ^  si  U  navire  arrive  à  bon  port  y 
ou  si  U  navire  se  péri  ,  etc.  y  ne  laisse  plus  aucun  doute 
sur. la  m^ni^.^e  dont  il  sera  tenu  compte  des  marchan- 
dises, vendues. 

Ces  modifications  étoient  nécessaires  ;  autrement  le 
navire  périssant  ,  son  propriétaire  étoit  déjà  lézé  y  par 
cela  même  que  y  par  un  heureux  hasard^  les  marchan- 
dises vendues  ,  même  au-dessous  de  leur  prix  ^  auroient 
^té  totalement  payées. 

•  Que  ces  marchandises  soient  payées  leur  prix  y  le 
navire  arrivant  à  bon  port  ^  il  n'y  a  là  rien  que  de 
jqste  :  leur  propriétaire  ne  doit  rien  perdre  ;  ses  mar- 
.  chandises  sonty  sensées  sauvées  y  ainsi  que  toutes  les 
autres. 


(i)  Code  de  Comm.  > 

Art.  398.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine 
a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles ,  radoub  et 
autres  nécessités  pressantes  du  navire ,  en  tenant  par  lui  compte  de 
leur  valeur  au  prix  que  le  reste ,  ou  autre  pareille  oiarchandise  de 
inSme  qualité^  sera  vendu  au  lieu  delà  décharge,  si  le  navire  arrive 
è  bCm  port. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises 
eur,  le  pied  «ju'il  les  aura  vendues  »  en  retenant  également  le  &et  portA 
«os  connoissemens. 
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Mais  si  le  navire  se  perd ,  le  rnèine  propriétaire  n'estr 
il  pas  assez  heureux  de  recueillir  leur  prix  de  vente  ^ 
lorsqu^il  n^en  auroit  rien  eu  si  on  ne  les  a  voit  pas 
Tendues  ? 

Le  propriétaire  du  navire  devoit-il  alors  ,  parce  qu'il 
avoit  vendu  pour  sauver  son  navire  9  Téquipage  et  le 
chargement ,  supporter  seul  le  malheur  de  la  perte  to- 
tale y  et  çn  indemniser  entièrement  celui  des  marehau- 
dises  vendues  par  un  motif  aussi  déterminant? 

Ni  l'un  ni  l'autre  des  articles  208  ,  dont  il  est  ques- 
tion dans  cet  instant ,  ni  l'article  284  j  ^ui  est  celui 
qui  prescrit  les  ^Drmalités  que  doit  observer  le  capi- 
taine, en  cas  de  vente  de  marchandises  de  son  char- 
gement j  pour  n'en  être  pas  pers'<!^nellement  respon- 
sable j  ne  parlent  des  marchandises  mises  en  gage 
en  vertu   de  semblable   autorisation  légale. 

Il  semble  cependant  qu'à  Pégard  du  propriétaire  du 
chargement  j  vendre  ou  mettre  en  gage  est  pour  lui  la 
même  chose  ,  ainsi  que  déjà  on  l'a  observé. 

Si  le  navire  arrive  à  bon  port  y  point  de  difficulté  : 
le  propriétaire  de  ce  navire   doit  lui  tenir  compte    dès- 
marchandises  mises  en  gage  sur  le  pied  qu'elles  auroient 
été  vendues  au  lieu  de  leur  destination.   On  en  a  donné 
Ifes  raisons.  (  Voyez  page  Saa*  ) 

Mais  si  le  navire  se  perd  y  n'est-il  pas  juste  9  en  rai- 
sonnant par  analogie  9  que  le  propriétaire  du  navire  ne 
tienne  compte  à  celui  des  raarciiandises  ,  que  de  cô 
qui  lui  aura  été  compté  sur  le  nantissement  qu'il  aura 
fait,  et  sauf  à  remettre  le  titre  en  vertu  duqujel  ces  mar-» 
chan dises  pourroient  être  retirées? 

Interdiction  de  commerce  étant  survenue  après  le  départ 
du  nai^ire ,  s'il  est  oblige  de  retenir  at^ec  le  chargements 
quel  Fret  est  du  ? 

Le  législateur  'a  ci'devant  prescrit  au  capitaine  ce 
qu'il  devoit  faire  dans  le  cas  de  blocus  d'un  port  y  qui 
n'est  qu'une  interdiction  locale  de  commerce  {^voyet 
page  383  ).  S'il  survient  une  interdiction  générale  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequiel  un  navire  est  eu 
route  y  et  qu'il  soit  omigé  de  revenir  avec  son  cliargo- 


Retour  de<ihàrgefn.  forcée ^  quel  Fret  est  dû?    4i 

xnent ,  il  ne  sera  dû  que  le  fret  de  Palier ,  quand 
même  le  vaisseau  auroit  été  frété  pour  Palier  et  le 
xetour  (i). 

L^nterdiction  de  commerce  avec  un  pays  quelconque^ 
peut  avoir  des  causes  différentes,  telles  que  la  guerre  entre 
la  nation  à  laquelle  appartient  un  navire  et  celle  pour 
laquelle  il  est  destiné ,  ou  la  sûreté  de  la  nation  à  la-^ 
quelle  appartient  le  navire  et  celle  de  toutes  les  autres 
telle  que  le  cas  de  peste  dans  le^  pays  de  destination  ^ 
^u    bien  )    la  guerre    survenue    seulement  entre    des 

5 eu  pies  voisins  dans  les  mêmes  régions ,  et  n^être  que 
e  simple  précaution  politique  et  temporaire  ,  selon 
les  traités  existans  entre  Pune  ou  Pautre  de  ces  puissances 
belligérantes  ,  et  de  faveur  pour  Pune  de  ces  nations 
contre  Pautre • 

Si  Pinterdiction  de  commerce  a  lieu  pour  cause  de 
guerre  entre  la  nation  âp laquelle  appartient  le  navire, 
^t  celle  pour  laquelle  il  est  destiné ,  le  capitaine ,  et  l'af- 
fréteur lui-<même  ,  par  honneur  ,et  par  intérêt  général  , 
ne  doivent  ni  Papprovistonner  ,  ni  lui  procurer  aucun 


de  ce  qui  lui  manque  ,  on  lui  procure  le  débouché  de 
son  superflu ,  ou  on  maintientses  forces  ou  on  les  répare. 

Dans  ce  cas^^il  est  possible  que  les  marchandises 
chargées  sur  le  navire,  ne  conviennent  qu'à  cette  nation; 
le  navire  doit  revenir  avec  son  chargement.  " 

L'interdiction  de  commerce  ayant  lieu  à  cause  de 
peste,il  n'existe  aucune  possibilité  d'y  aborder  ,  pas  plus 
que  dans  des  pays  voisins^  ni  d'en  rien  rapportes;  le  re- 
tour avec  le  même  chargement  est  d'une  absolue  nécessité. 

Il  peut  n'en  pà»  être  de  même  que  pour  ces  deux  cas, 
lorsque  Pinterdiction  de  commerce  n  a  lieu  que  comme 
précaution  politique  et  de  faveur  pour  Pune  des  deux 


(i)  Codé  de  Comm* 


4 1 2  Du  Commerce  Maritime  : 

nations  étant  en. guerre  entre  elles.. Les  marcbandîses 
dont  le  navire  est  chargé  pourront  également  conTenir 
à  Pune  ou  à  Pautre,  si  j  étant  destinées  pour  la  nation 
non  alliée  ennemie  de  la  nôtre  ^  elles  conviennent  à 
Tautre  ^  elles  pourroient  y  être  voiturées  ,  et  le  charge- 
ment de  retour  effectué. 

C'est  à  raison  de  ces  possibilités  ou  impossibilités  de 
décljargement  et  du  rechargement  dans  ces-  pays  y  selon 
Tespèce  d^interdiction  de  commerce  ordonnée  ,  que  le 
législateur  a  décidé  explicitement  et  implicitement  le 
cas  facultatif  de  la  décharge  et  recharge  du  navire  ,  et 
la  défense  absolue  de  cette  décharge^  et  recharge ,  et 
encore  dans  quel  cas  le  seul  fret  de  Palier  seroit  dû) 
quoique  le  navire  ait  été  frété  pour  Palier  et  le  retour. 

Si  le  navire  est  obligé  de  /-evenir  avec  son  charge- 
ment )  le  fret  heul  de  Palier  est  dû  j  parce  que  Pobjet 
de  l'engagement  pour  le  retour  j  qui  ne  pouvoit  être 
que  son  chargement  en  marchandises  du  pays  de  des- 
tination ,  n'aura  pu  avoir  lieu  ,  indépendamment  des 
conventions  réciproques  du  fréteur  et  de  Paf fréteur^ 
et  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  puisse  se  reprocher  ce  dé- 
faut de  chargement  de  retour  y  et  conséquemment  non 
plus  en  prétendre  aucune  indemnité  Pun  contre  l'autre. 

Les  principes  qui  ont  dicté  la  disposition  de  la  loi 
dont  il  s'agit  en  ce  moment  j  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à  déciéPer  qu'en  cas  d'in- 
terdiction de  commerce  j  avant  le  voyage  commencé  y 
avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire ,  il  n'étoit  dû  aux 
niatelots  engagés  ,  de  quelque  manière  qu'ils  Paient 
été  ,  que  les  journées  qu  ils  avoient  employées  a  1  e- 
qiiipement  du  navire  (voyez  page  SSa). 

Dans  ce  cas  les  matelots  n'ont  rien  à  prétendre  ^ 
parce  que  le  voyage  projeté  d'aller  n^a  pas  lieu  y  par 
force  majeure.  Dans  le  cas  d'obligation  de  retour  avec 
le  même  chargement  ^  l'interdiction  de  commerce  avec 
le  lieu  de  destination  existante  ,  le  fret  de  retour  n*est 
pas  dû,  parce  que  ce  fret  n'avoit  pour  fin  que  le  charge- 
ment de  retour,  et  que  ce  chargement  n'a  pas  lieu^  par 
force  majeure.  ♦ 


Nûi^ire  détenu  f  le  Fret  est-il  dû  ?        l^iô 

Notaire  arrêté  en  rouie  par  ordre  d'une  puissance^  le  Fret 
est-il  dâ  pour  le  temps  de  la  détention ,  le  nai^ire  n'é- 
tant loué  qu'au  mois  ou  au  vojrage  ? 

«Un  des  hasards  de  mer  que'risque  et  que  peut  à  tout 
moment  éprouyer  un  navire  en  voyage  y  est  celui  d'êtce 
arrêté  par  ordre  d'une  puissance  ^  et  par  elle  détenu 
pentlant  quelque  temps  ;  arrêt  et  détention  dont  cette 
puissance  ne  doit  compte  quVu  gouvernement  sous  la 
protection  spéciale  duquel  le  navire  arrêté  tient  la  mer. 
Si  un  semblable  arrêt  a  lieu^  il  n^'est  dû  aucun  fret 
pour  le  temps  de  la  détention  du  navire  si  le  navire  est 
aiFrété  (loué  au  mois)  ,  ni  augmentation  de  fret ,  sHl 
est  loué  au  voyage  y  la  nourriture  et  les  loyers  de  l'é- 
quipage pendant  la  détention  du  navire  y  sont  réputés 
avaries  (i). 

Les  avaries  dont  il  est  ici  question^  sont  pour  le 
compte  des  propriétaires  du  navire  (^V0yez  le  chapitre 
^es  avaries")* 

Il  n'est  dû  aucun  fret  si  le  navire  est  affrété  au 
mois  y  parce  que.  le  temps  ne  court  quant  à  Paffréteur 
(quant  à  celui  qui  Pa  loué  au  mois  )  ,  qu'autant  quHl 
est  employé  pour  lui  9  et  qu'il  n'est  censé  employé 
pour  lui  que  lorsqu'il  est  libre  en  mer  y  et  fait  sa  route. 
U'n'est  point  dû  d'augmentation  de  fret ,  si  le  navire 
est  loué  au  voyage  y  que  le  temps  nécessaire  pour  faire 
ce  voyage  ait  été  déterminé  ou  non ,  parce  que  le  temps 
de  la  détention  d'un  navire  par  ordre  d'une  puissance  y 
n'est  pas  employé  à  faire  ce  voyage. 

Que  le  navire  ait  été  loué  au  mois  ou  au  voyage ,  la 
perte  de  temps  occasionnée  par  la  détention  du  navire , 
est  à  la  charge  de  ses  propriétaires  y  comme  celle  pour 
radoub   (pour  réparation  dfU  navire )  ^  cette  détention 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  3oo.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage 
par  Tordre  d'une  puissance , 


navire  p  lODjt  réputées  ayarî«w  • 
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est  un  des  hasards  de  mer ,  que  courent  et  supportent 
seuls  les  propriétaires  de  navires.  Us  supportent  seuls 
cette  perte,  parce  que ,  s^il  en  étoit  autrement,  il  pourroit 
arriver  que  le  capitaine  au  lieu  d'éviter  cet  arrêt  à 
craindre  ,  et  dont  il  auroit  été  averti ,  ne  s^y  expose  ex- 
près^ soit  par  caprice  ou  pour  son  agrément ,  ou  par 
intérêt  personnel  quelconque  /  et  au  seill  préjudice  dçs 
chargeurs. 

Fret  des  Marchandises  jetées  à  la  mer  pour  le  salut 
commun  ,  ou  perdues  par  naufrage  ^  écHouement  | 
pillage  des  Pirates  ou  de  l'ennemi ,  est-il  dû  ? 

Il  est  parfois  nécessaire  d^alléger  en  mer  un  navire; 
une  tempête ,  un  coup  de  vent  peuvent  le  pousser  et  le 
retenir  sur  des  bas-fonds  ,  où  if  se  briseroit ,  si  on  ne 
prenoit  le  seul  moyen  possible  pour  l'élever  davantage 
sur  la  surface  des  eaux  ,  et  l'empêcher  ainsi  de  conti* 
nuer  à  toucher ^es  bas-fonds,  et  de  s^  engager. 

Ce  moyen  unique  esj^e  le  débarrasser  (Tune  partie , 
et  même  ,  si  cela  est  nécessaire  pour  le-  salut  de  l'équi* 
page  ,  de  la  totalité  de  sa  charge  ,  en  la  jetant  i  la 
mer. 

Si  le  jet  en  mer  des  marchandises  a  lieu  pour  le  salut 
comiimn ,  le  capitaine  est  payé  du  fret  (  du  prix  )  con- 
venu pour  le  transpart  de  ces  marchandises  ainsi  per- 
dues y  à  la  charge  ae  contribution. 

Four   les  marchandises    perdues   par   naufrage  ou 
échonement ,    pillées    par    des   pirates    ou    prises  par 
l'ennemi  ,  il  n'est  dû  aucun  fret. 
.  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura 
été  avancé  ,  ///  /l'y  a  convention  contraire  (i). 

Le  fret  des  marchandisesjetées  à  la  mer  est  dû ,  parce 

I 

{i) -Code  4^  C»mm. 

Arf.  Soi.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des juarchandjisjn»  jetées 
à  la  mer  pour  le  salut  commun,  a  la  charge  de  contribution. 

3oi."  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandi^s^per^oçsip^rpav-' 
frage  ou  échouement ,  |pillées  par  djes  pirates  ou  px;ises  par  le^  ep* 
tiemiô.  ^  *  . 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  la  frjBt  qui  lui  aiira  .été  ^i^Bçé, 
B*il  Ti*y  a  convention  contraire. 
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que  leur  perte  est  supportée  ^  couiine  on  le^  verra  au 
^apitre  du  jet  et  de  la  contribution ,  par  les  marchan-> 
dises  et  par  le  navire  sauvés  par  l^efFet  de  ce  jet. 

Il  n^est  dû  aucun  fret  pour  marcbandises  perdues 
par  naufrage  ou  échouement ,  parce  que  ^  s^il  en  étoit 
autrement ,  les  capitaines  pourroient  apporter  beau- 
coup de  négligence  ,  sans  aucun  risque  j, dans  la  con- 
duite de  leurs  navires  ;  il  leur  seroit  loisible  de  se  mé- 
nager j  de  provoquer  même  certains  échouemens  y  dont 
ils  pourroient  tirer  profit.  # 

Lia  difficulté  ,  ou  plutôt  Pimpossibilité  éventuelle  de 
se  procurer  la  preuve  qu^un  naufrage  ou  uu  échouement 
ont  eu  ou  non  lieu  par  la  faute  du  capitaine ,  ont  forcé 
cette  disposition  à  Pégard  des  affréteurs  j  sans  autre  in- 
demnité y  en  général  j  que  le  non  paiement  du  fret 
convenu. 

Cependant,  si  Ton  se  reporte  à  la  disposition  précise 
de  la  loi)  qui  veut  que  tout  capitaine ,  maître  ou  patron  ^ 
chargé  de  la  conduite  d^un  navire  ou  autre  bâtiment 
de  nier  ,  soit  garant  de  ses  fautes  (  voyez  art.  221  , 
page  3o6  )  9  on  peut  en  conclure  que  toutes  les  fois 
qu^n  naufrage  ou  échouement  aura  eu  lieu  ,  par  la 
mute  seule  du  capitaine  ou  effectué  exprès  dans  Tiu- 
tention  dVn  tirer  profit  y  tout  chargeur  qui  en  aura 
acquis  la  preuve  pourra  Pactionuer  y  afin  d'être  in- 
demnisé de  sa  perte. 

On  fait  aussi  bien  naufrage  y  ou  Ton  échoue  avec 
perte  partielle  ou  totale  du  chargement  y  et  même  aussi 
souvent ,  aussi  bien  à  Pentrée  d'un  port  ou  très- près 
des  côtes  y  qu^en  en  étant  beaucoup  plus  éloigné. 

Ce  $ont  ces  naufrages  ou  échouemens  qui  peuvent 
prêter  à  la  fraude,  et  dont  le$  causer  peuvent  être  con- 
nues y  sur  lesquels  ni  chargeurs  y  ni  propriétaires  de 
navires  y  ne  doivent  jamais  passer  légèrement. 

KégUger  de  rechercher  les  causes  de  ces  naufrages 
ou  échouemens  y  et  de  vérifier  à  qui  on  peut  ou  doit 
les  attribqer ,  et  sHls  ne  doivent  pas  Pêtre  plptôt  ^u 
capitaine  qu^à  ui^  malheureux  hasard  y  c'est  enhar* 
dir  ceux  qui  ont  intérêt  de  les  voir  arriver  à  les  mul- 
tiplier. 

Il  tt>gt  dû  non  plus  aucun  fret  de  marchandises 
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pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  Pennemi ,  pour 
intéresser  plutôt  les  capitaines  à  les  éviter  ou  à  s'en 
défendre  par  tous  les  moyens  possibles  y  qu^à  les  livrer, 
€t  parfoiit  à  des  conditions  qui  peuvent  ne  profiter  qu'à 


leu^c. 


Fret  est- il  dû  des  marchandises  pillées  et  rachetées^ 

ou  naufragées  et  sauvées  ? 

Des  marchandises  pillées  par  des  pirates  ou  prise» 
par  Tennemi  peuvent  être  rachetées  ;  celles  naufragées 
ou  échouées  peuvent  être  sauvées  ,  et  c*est  le  devoir  du 
capitaine  de  faire  l'un  ou  Tautre  pour  l'avantage  des 
chargeurs. 

Si  le  navire  ef  les  marchandises  sont  rachetés  ,  ou  si 
les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage  ,  le  capi- 
taine est  payé  du  fret  jusquVu  lieu  de  la  priso  ou  du 
naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier ,  en  contribuant  au  rachat ^ 
sHl  conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur  desti- 
nation. 

Il  y  a  lieu  à  contribution  pour  le  rachat  des  roar- 
chandises  ;  cette  contribution  se  fait  sur  leur  prix  cou- 
rant y  au  lieu  de  leur  décharge  ^  déduction  faite  des 
frais  y    et  sur  la  moitié  du-  navire  et  du  fret  (1). 

Le  capitaine  est  payé  du  fret ,  en  cas  de  rachat  des 
marchandises  ,  ou  lorsqu'elles  sont  sauvées  ^  jusqu'au 
lieu  de  la  prise  bu  du  naufrage ,  parce  que  les  mar- 
chandises sont  représentées,  etil  ne  l'est  qu'à  proportion 
de  ces  marchandises  représentées. 

Il  est  payé  dû  fret  entier  ,   en  contribuant  an  rachat | 


(1)  Code  de  Comm.  -» 

Art.  3o3.  Si  le  navijre  et  les  marchandises  £ont  rachetés  ,  on  û 
les 'marchandises  sont  sauvées  du  naufrage  ,  le  capitaine  est  ^yé  du 
fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  niiufrage. 

Il  jpst  payé  dii  fret  entier  en  contribuant  au  rachat ,  s'il  conduit 
les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination?         f 

5o4.  La  contribution  pour  le  rachat  se  Jiait  sur  le  prix  courant 
des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  iAis^ 
ttsur  la  inoitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribution.  ' 

/ 


Murclk  refusées^  comment  Fret  payé,    i^xf 

s^îl  conduit  les  marcbaudises  au  lieu  de  leur  destina- 
tion^ parce  qu^^àlors  il  a  rempli  rengagement  con- 
tracté par  le  fréteur  ^  éf  consigné  en  la  chàrte-partie« 

Quant  à  la  contribution  pour  le  rachat  ^  son  mode 
lest  prescrit,  au  chapitre  du  jet  et  de  la  contribution. 

I^es  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribu- 
tion ^  parce  que  ces  loyers  sont  des  salaires  de  peines 
qui  ne  doivent  être  soumis  à  aucun  hasard  de  mer  ^  et 
«éprouver  aucune  diminution^ 

Marchandises  refusées  par  celui  auquel  elles  sont  adres^ 
f:      sées^  que  peut  le  Capitaine  pour  être  payé  de  son  Fret  ? 

Les  capitaines  de  navires,  sousbeancoup  de  rapports '^ 
¥ont  assimilés  aux  voituriers ,  et  exposés  à  éprouver  des 
accidens  j  qui  entraîneroient  pour  eux  des  retards  et  des 
pertes  de  temps  très- ruineux ,  si ,  comme  pour  les  vei- 
turiers  ',  la  loi  n'y  avoil  pourvu. 

Si  le  coTisignalaire  (celuiauque}  des  marchandises  sont 

adressées, ou  personnellement  pour  lui  ou  pour  entrepôt), 

refuse  de  recevoir  des  marchandises  ,■  le  capitaine  peut  y 

-par  autorité  de  justice,   en  faire  vendre  pour  le  paie^ 

mçntde  son  fret ,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus. 

S'il  y  ^  insuffisatiçe  ,  il- conserve  son  recours  contrti 
le  chargeur  (i). 

Les  formalités  de  justice  à-  observer  par  le  capitaine, 
pour  parvenir  à  faire  vendre -des  marchandises -en  cas  do 
refus  de  les  recevoir ,  pour  être  payé  dfe  son  fret ,  sont 
*  les  mêmes  que  celles  prescrites  pour  les  Voituriers. 

Four  toutes  répétitions  à  exercer  contre  les  capitaines 
cx>nsidérés  comme  voituriers  ,  à  raison  des  arànes  dont 
ceux-ci  ou  les  propriétaires  des  navires  répondent  pour 
'  eux ,  et  quant  à  toutes  contestations  relatives  à  ces 
répartitions  ,  la  forme  à  suivre  est  la  même  que  celle 
prescrite  àPégard  des  voituriers. 


(i)  Code  de  Comm. 

i^,rt.  5o5».  Si  le  consifiiAtaire  refhse  de  recevoir  le»  marchandises , 
le  capitaine  peut ,  par  autorité  de  justice  >  en  faire  vendre  ponr  le 
paiement  de  son  fret ,  et  faire  ordonner  le  dépôt  d|i  adrplus. 
'  5'il  y  a  Insuffisance ,  il  gobsç^vc  son  recours  contre  le  chargeur,, 


^ 
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Capitaine  de  napire  ne  peut  retenir,  faute  de  paiement^ 
les  marchandiseê  dans  son  naçire» 

Aefuser  cle  recevoir  des  marchandises  ^  ou  n'en  pay 
payer  le  fret ,  n^est  pas  la  même  chose  ;  quoiquVn  con* 
sidérant  que  le  capitaine  ^  Pun  ou  Tautre  ait  ^  quant 
à  son  intérêt  prive  ,  le  même  effet* 

Le  refus  de  réception  de  marchandises  j  pourroit 
mettre  le  capitaine  seul  dans  un  grand  embarras ,  si  le 
législateur  ne  lui  eût  tracé  uq  plan  de  conduite  régu- 
lier ,   dont  il  ne  doit  pas  s^écarter. 

Les  marchandises  refusées  ont  été  transportées  au 
lieu  de  leur  destination  ^  et  selon  les  conventions  faites 
avec  Pexpéditeur  ,  il  n'en  a  été  fait  au.cune  pour 
leur  retour  ;  si  ce  n'est  pas  par  faute  du  capitaine  que 
les  marchandises  sont  refusées ,  il  n'en  doit  pas  souf- 
frir j  et  il  n'a  aucun  autre  moyen  de  parvenir  à  être 
pay4  de  son  fret  (di|  prix  convenu  pour  leur  trans- 
port) ^  qi4^.  d'en  vendre  une  partie. 

L'expéditeur  étant  très-éloigné  y  le  consignataire 
abandomiant  la  marchandise  ^  il  n'y  a  que  Isl  justice 
qui  pv^isse  surveiller  ses  intérêts  ^  et  régulariser  l'exer- 
cice de  celui,  du  capitaine. 

n  n'en  est  pas  de  même  du  défaut  de  paiement  du 
fret  9  lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas  refusées. 
Ce  dé£mt  de  paiement  peut  provenir  de  l'absence  mo- 
tneptfiii^  de  c^lui  auquel  elles  ont  été  adressées  ,  ou 
de  toiH<9  j^ulrQ  cause  accidentelle  ^  mais  qu'on  peut  pré- 
fii^n^ir  ne  devoir  nécessiter  aucune  poursuite  rigoureuse  ; 
ftU^ijjG^loi  en  a-rt-cjlle  ^utfçm^t  ordonnée  ,  q^e  pijur 
*rfi?s,  d#î  :  war^ba^dis^s. 

I^  :Olipit^ine  .nçi  doit  pas  retenir,  les  marchandise 
d^ns^ysonjP^yife  t  .^ufe.dç  paiç^ment  de  son  f rat. 

Il  peut  dans  le  temps  ^e  li^  décharge  den^and^  le  dé- 
pôt en  mains  tierces  ^  jusqu'au  paiement  de  son  fret  (i)r 

(i)  Cqde  dû  Çomm, 

Avt,  3o6.  I<<^  eitpiti^ine  ne  pev^t  retenir 'les  marchandises  dans  sqn 
navire  tau^q  df<  paiéàfient  j^e  son  fret  ; 

U  pe^ut,  d^ns  le  tpiçQs  de  la  décharge,  depiander  le  dépota 
nains  tierces  jusqu'au  paièaaent  de  son  fret. 


Màréh.  rie  pèui  être  retenue  par  Câpiè.    ^i^ 

.  tl  est  défendu  au  capitaine  de  retenir  la  marchan-» 
imse  dans  son  navire  faute   de  paiement  de  son  fret  4 

Ïarce  que  ^  s^il  en  étoit  autrement  ^  il  pourroit  aussi 
ien  la  remporter ,  et  la  vendre  à  son  gré  ailleurs  9  lors 
'  inéme  qu^efle  '  serôit  d^une  absolue    nécessité  pour  Le 
jpays  de  sa  destination. 

Lie  dépôt  des  matchandisës^  en  mains  tierces^  jusqu'au 
paiement  du  fret  autorisé  par  la  loi^  étant. suffisant  pour 
«.ssurer  ce  fret^  il  n^est  pas  permis  au  capitaine  d# 
|>rendre  aucun  autre  moyen  pour  s'en  assurer. 

Ce  dépôt  peut  se  faire  d'accord  entré  le  capitaine  e^ 
pelui  auquel  les  marchan4ise8  sont  adressées  ^  ou  bien, 
par  le  capitaine  seul  ^  mais  en  avertissant  le  consigna-^ 
iaire  du  nom  du  dépositaire.  Il  ne  peut  y  avoir  de  con^ 
testation  à  ce  sujet  que  dans  le  cas  oi'l  ce  consiguatair^ 
ne  consentiroit  pas  à  ce  que  le  dépositaire  désigné  1^ 
fût  ^  ,et  lorsque  le  capitaine  n'en  youdroit  pas  désignejL* 
un  autre. 

Le  conseilteprtent  du  dépositaire  résultera  d^  son 
feilence  '^  d'après  l'avertissement  qui  lui  aiira  été  donnée 
3I  n^y  aura  lieu  à  contestation  a  cet  égard  qu'autant  qujl 
ce  consignataire  formera  opposition  au,  dep^t  dans  Igs 
tnains  et  dans  le  lieu  indiqués.  Ije  tribunal  ou  le  fi;i^- 
glstrat  en  décidera» 

Le  dépôt  de  la  marchandise  en  mains  tierces  poijir  dé^ 
faut  de  paiepient  du  fret  y  ne  doniiera  le  plus  i^ouvçtrit 
lieu  à  aucun  retard  de  paiement  du  capitaine  >  parce 
qu'il  sera  peu  de  dépositaires  qui  nWancent  ce  qui  sera 
du  y  étant  nantis  et  sûrs  tonséquemment  de  re.c9uvrei^ 
.cette  avancée 

C'est  pour  cette  raison  et  par  ce  motif  probable  que  Ifi 
législateur  a  préféré  d'ordonner  ce  dépôt^  à  tout  autr^ 
>3a(^yei^  de  faire  payer  le  cc^pitaine. 

Le  dépositaire  ayant  été  indiqué  par  le  consignataire 

Xui-mêm^  ou  par  justice  j  le  capitaine  n'aura  qu'à  en 

,ixrtt  un  ]?eçu  de  dépôt  qu'il  joindra  au  connoissement , 

jqui  ne  lu|  sera  pas  refusé  ^  ou  au  jugement  qi;i  en  £^ura 

ainsi  ordonné  j   et  qui  remplacera  le  cohnoissement  y 

:  qui  aurôit  pu  être  refusé; 

Si  le  dépositaire  est  «hoisi  pai^  le  capitaine  seul  ^  sans 

2^7  . 
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qu'il  soit  formé  opposition  au  dépôt  par  le  consigna- 
taire  ^  il  pourroit  arriver  que  le  consignataire  refusât 
de  représenter  le  connoissemeiit. 

Dans  cette  position  ^  le  capitaine  effectuera  le  dé- 
pôt sur  l'original  du  connoisseinent  étant  entre  ses 
mains,  et  en  prendra  reçu  du  dépositaire;  avançant  le 
fret ,  le  capitaine  en  donnera  reçu. 

De  quelque  manière  que  le  dépôt  ait  été  fait ,  le  ca- 
pitaine devra  toujours  en  donner  certificat  conforme  à 
son  registre  ^  à  celui  qui  aura  reçu  le  dépôt  ^  et  à  celui 
qui  l'aura  occasionné  ,  pour  leur  servir ,  à  l'un  et  à 
l'autre  ,  de  titre  respectif^  pour,  de  la  part  du  consigna- 
taire  9  exiger  la  restitution  de  ses  marchandises  en 
payant  le  fret  au  dépositaire  s'il  l'a  avancé  ,  et  de  celle 
'du  dépositaire  exiger  le  remboursement  de  ce  fret  par 
lui  avance  ,  ou  le  paiement  de  ce  fret  au  nom  du  capi- 
taine y  ou  faire  ordonner  l'un  ou  Tautre  en  justice^ 
ainsi  que  de  droit. 

Toutes  ces  précautions  prises  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties  ,  il  ne  pourra,  y  avoir  lieu  à  aucun  recours 
tîontre  le  capitaine  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  ;  les 
droits  du  chargeur ,  du  dépositaire  et  du  consignataire  ^ 
se  trouveront  avoir  été.conservés. 

N^ayant  pas  été  observées ,  il.  seroit  possible  que  le 
dépôt  y  ou  du  moins  celui  fait  par  le  capitaine  sans  le 
tH)ncours  direct  'du  consignataire  j  donnât  lieu  à  con- 
testation sérieuse  ,  difficile  à  décider  ef  infiniment  dis- 
pendieuse ^  et  toujours  très-longue  entre  tous  les  inté- 
ressés à  l'expédition. 

Tout  dépositaire  de  telles  marchandises. pourra  aa 
surplus  toujburs  répéter  contre  le  consignataire  les  fr^s 
de  décharge  iSle  magasin  et  autres  accessoires  ,  selon 
l'espèce  des  marchandises  ^  et  les  soins  que  leur  'conser- 
Tation  ou  eiîtretien  exigera* 

Ce  dépositaire  sera  ^enn,  vis-à-vis  de  ce  consigna- 
taire y  de  toutes  les  obligations  ordinaires  du  fondé  de 
procuration  ,  comme  chargé  de  la  garde  et  de  lacon-> 
«ervation  de  la  fortune  d'autrui* 


Privilège  du  Capit.  sur  M€trc1iandises      4^^ 

Triifïlége  ou  Préférence  du  Capitaine  quant  aux  Fret  et 
Ai^aries  qui  lui  sont  dus,  quand  a  lieu? 

Le  dépôt  des  marchandises  par  défaut  de  paiement 
du  fret  j  nVura  ordinairement  lieu  qu'à  l'égard  de  con- 
signataire  inconnu  au  capitaine  ^  ou  dont  la  solvabilité 
ne  seroit  pas  bien  établie. 

La  confiance  habituellement,  usitée  entre  tous  les 
comme rçans  ,  ou  à  leur  égard  ,  ne  comporte  pas  autant 
de  rigueur  ni  une  semblable  précaution  contre  tout 
consignataire  connu  et  bien  famé. 

Le  plus  souvent  tout  capitaine  de  navire  déchargera 
ses  marchandises  et  les  laissera  sur  le  port  à  la  dis- 

Îosition  de  ce  consignataire  ,  ou  les  lui  livrera  j  sauf 
se  faire  ensuite  payer  de  son  «fret  y  si  le  chargeur  ne 
s'est  pas  lui-même  chargé  de  l'acquitter. 

Ces  marchandises  j  ainsi  abandonnées  ou  délivrées  y 
de  quelq.ue  réputation  que  jouisse  le  consignataire  ,  il 
peut  faire  défaut  de  payer  le  fret. 

Le  chargeur  peut  faire  faillite  ,  et  ses  créanciers  ré- 
clamer ses  marchandises  y  le  fret  n'en  étant  pas  encore 
payé  ;  le  réclamateiir  peut  aussi  manquer  après  avoir 
reçu   ses  marchandises  ^  sans  en  avoir  payé  le  fret. 

Dans  Pun  ou  l'autre  cas  le  capitaine  pourroit ,  à 
l'instant  même  de  la  mise  à  terre ,  être  fort  embarrassé 
pour  le  recouvrement  de  son.  fret  y  si  la.  loi  n'y  avoit 
pourvu  ainsi  qu''il  suit  : 

Le  capitaine  est  préféré  pour  son  fret  j  sur  les  mar- 
chandiscs  de  son  chargement  y  pendant  quinzaine  après 
leur  délivrance^  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces. 


privilégie  sur  tous  les  créanciers  pour  ie  paiement 
son  fret  et  des  avaries  quLlui  sont  .dues  (i). 


{\)  Code  de  Comm, 

Art.  3o7.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  Fret,  car  les  ma  r'^ 
«handises  de  son  chargement,  pendant  quinzaine  après  leur  déli- 
Vi'aiice ,  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces. 

3o8,  £a  cas  de  faillite  des  chargeurs,  ou  réelaimiteurs  »viint  TIbs' 
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Dès  que  dans  Pun  ou  Pautre  des  cas  spëcifi^s  ci« 
dessus  9  le  capitaine  nVst  préféré  ou  n^a  privilège  sur 
les  marchandises  de  son  chargement  que  pendant  U 
quinzaine  ,  à  dater  de*leur  délivrance  y  et  encore  que  si 
(Aies  n^ont  pas  passé  en  mains  tierces  ^  c'est-à-dire  9  que 
si  elles  n'ont  pas  été  vendues  par  le  consignataire  ,  et 
livrées  à  d'autres  à  quelque  titre  que  ce  soit^  ce  capi- 
taine ne  doit  jams^is  négliger  de  prendre  reçu  4e  déli* 
-vrance ,  daté  du  jour  qu'elle  aur^.  été  faite  ,  et  doit 
veiller  à  ce  que  les  marchandises  ne  soient  pas  venduei 
et  livrées  avant  qu'il  ne  soit  payé,^ 

En  cas  de  vente  le  capitaine  a  le  droit  9  s'il  n'a  été 
payé  y  de  s'opposer  à  la  livraison  et  de  se  faire  payer 
par  préférence  9  même  sur  l'acquéreur  ^  auparavant  que 
cette  livraison  n'ait  été  effectuée  ,  c'est-à-dire  ^  avant 
que  les  marchandises  n'aient  été  enlevées  de  ches  celui 
auquel  elles  auront  été  expédiées  ^  avant  qu'elles  ne 
soient  sorties  des  magasins  de  celui-ci  :  car  y  une  foi$ 
hors  du  domicile  de  cette  personne  y  il  ne  sera  plus 
temps  y  elles  seront  passées  en  mains  tierces. 

Tel  est  y  on  croit  y  le  sens  absolu  de  ces  termes  :  si 
elles  n'ont  passé  en  mains  tierces^  Far  ces  expressions^  le 
législateur  nV  sûrement  entendu  désigner  qu'une  déli-* 
yrance  ou  extradition  de  l'un  à  Tautre  effectuée.  Or, 
cette  délivrance  est  effectuée  aussitôt  que  les  marchaur 
dises  sont  sorties  du  domicile  et  des  magasins  du 
vendeur. 

Quant  au  cas  de  faillite  y  le  privilège  pour  fret  et 
avaries  n'a  lieu  non. plus  que  dans  la  quinzaine  de  la 
délivrance  faite  par  le  capitaine  j  il  doit  donc  y  sous 
ce  rapport  et  dans  la  crainte  de  cet  événement  y  ne  pas 
pégliger  non  plus  de  se  munir  de  son  reçu  daté  ;  car  | 
sans  lui  y  plus  de  privilège  ;  et  il  pourra  courir  le  lîsque 
de  perdre  son  dû. 

Au  surplus  y  si  semblable  événement  arrive  dans  la 
quinzaine  de   la  délivrance   du   canitaine  y  il    devra 


piration  de  la  quînsaine,  le  capitaine  est  prÎTÎlégîé  sur  tous  les  créan- 
•iera  pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  du«s . 

309.  En  aucun  cas  U  chargeur  nf  peut  demander  de  dimiqutioif 
sur  le  pris  du  iret* 


JFVét  cwèç^enu  lys  pmkt  éifà  difuinué.      t^2% 

prendre  toutes  ses  préiçautipufii  pour  fj^re  valoir  6oi^ 
privilège  ou  \%  conserver. 

Il  pourra  faire  valoir  son  privilège  ,  en  exigeant  son 

Îaiement ,  ou  le  conserver  en  actionnant  sur-le-champ 
ïs  créanciers  dans  le  lieti  même  du  déchaFgemeijt  ^ 
afin  de- leur  faire  reconnoitre  <|^H1  lui  est  di\;p9.r  pri- 
vilège ,  ou  en  faisant  ordonner  contres  eux  :qu^il,  en  sera 
ainsi  >pajé. 

A  Pégard  des  avaries  j  voyez  le  <|;hapitre  qui  en  traite 
'particulièremftnt  9  et  qui  iiétermitie  celles  que 'tout  char* 
geur  ou  consigna  taire  doit  supporter. 

Far  consignataire  on  désigne  celui  auquel  ,1e  capi- 
taine doit  remettre  la  marchandise  transpgt^^tée  ^  indé* 
«pendamment  de  toute  autre  qualité  particulière  iê% 
relative. 

Que  la  marchandise  lui  ait  été  d^ailleuris  envoyée 
eonime  commerçant  ^  Payant  detoandéè  ou  achetée  , 
qu'elle  lui  ait  été  envoyée  .comme  commissionnaire  de 
^expéditeur  pour  la  vendre  ou  '^échanger  pour  \e 
Compte  de  ce  derbier  ^  .ou  pour  la  garder  en  dépât  à  la 
disposition  de  tout  autre  qui  lui  aura  été  indiqué  par 
l'expéditeur  j  il  est  consignataire.  Quant  au  capitaine  ^ 
toute  anitre  qualité  est  étrangère  à  ce  capitaine  ^  et  ne 
peut  lui  âtre  opposée  ni  riefn  niAire  à  ses  droi^  ^  comm^ 


•égard 

chandises  seules  sont  lé  gage  et  la  sûreté  ^  ainsi  que 
cela  a  été  réglé  au  diapitre  des  chartes-parties  ^  afiré* 
iement  ou  nolissemeut.  (  Voyez  ce  chapitre.  ) 

Chargeur  -peut-il  demander  de  la  Dimintitio>i  sur  fret 

cônt^enu  ?  » 

H  semhle  au  premier  abord  qtfHi  atnrôTtTété  juste -que-, 
par  suite  de  quelqu'accident  ou  fortes  avaries  éprouvées 
par  left  marchandises  ^  le  £réteur  ait  le  droit  de  deman* 
der  uxie.dimimilion  sur  le  prix  du  fret. 

Mais  ces  demandes  dqnneroient  y  premièrement ,  lieu 
À  trop  de  contestations  ^  et  souvent  à  des  frais  dont  le 
résultat Tl'iciùtt)it;  tièfi  de  satisfaisait  pour  la  .justice.  Lé 


\ 
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législateur  a  préféré  ^  par  intérêt  comiTnin  ,  de  les 
pêcher  de  naître. 

Le  chargeur  ne  peat  j  en  aucun  cas  y  demander  de 
diminution  sur  le  prix  du  fret.  * 

Mais  il  peut  abandonner  y  pour  le  fret  j  les  marchan- 
dises diminuées  de  prix  j  ou  détériorées  par  leur  yiee 
prcrpre  ou  par  cas  fortuit* 

il  peut  aussi  abandonner  pour  ce  fret,  les  futailles 
contenant  vin  ,  huile  ^  miel  ^  et  autres  liquides  qui 
auront  tellement  coulé  j  qu^elles  soient  Yides  ou  pres- 
que vides  (1). 

En  aucun  c^s^  le  chargeur  ne  peut  demander  aucune 
diminution- sur  le  fret^  parce  que^  si  cela  étoit  possible^ 
le  chargeur  et  le  capitaine  seroient  seuls  maîtres  ,  sous 
une  infinité  de  prétextes ,- de  faire,  an  préjudice  des 
propriétaires  de  navire, telle  autre  composition  qu^il  lear 
plairoit,  nonobstant  les  conventions  portées  enia  charte- 
partie  relativement  à  ce  fret.  / 

Si  la  faculté  de  demander. une  diminution  de  fret 
existoit  en  faveur  du  chargeur  ,  autant  vaudroit  ne  pas 
faire  de  conventions  préliminaires  quant  au  fret,  avant 
le  départ. 

Mais  qui  voudroit  alors  être  propriétaire  de  navire, 
employer  des  sommes  considérables  à  en  acquérir  ou  à 
en  faire  construire  ,  et  coi^rir  les  risques  de  leur  perte , 
pour  n^en  recueillir  presque  aucun  profit,  et  se  trouver 
à  la  merci  de  son  capitaine  et  d^un  chargeur^  sans  jamais 
être  à  même  de  prouver  leur  collusion  ,  ou  de  ne  pou- 
voir y.  parvenir  qu^avec  un  temp&  considérable  et  au 
moyen  de  frais  énormes  ? 

Faute  de  navire  ^  le  commerce  maritime  ne  pourroit 
se  faire  ,.ou  ne  seroit  que  languissant,  ou  ,  ce  qui  pire 
est-il ,  ne  se  feroit  que  par  Pentremise  des  nations  voi- 


(1)  Code  deComm. 

Art.  3 10.  Le  chargeur  ne  peut  aliandonaer  pour  le  fret  les  mar- 
ohandises  diminuées  de  prix  ou  détéri-orées  pa^r  leur  vice  propre  ou 
■par  cas  fortuit.  ,         _  >  ^ 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  Tin,  huile,  miel  et  autres  li- 
quides ,  out  tellement  coulé  qu'elles  soient  Tideaiou  presque  yides, 
lesdikea  futailles  pourront  être  ithastdoiiaées  pour  le  .&«t. 
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BÎties  9  qui  seules  en  retireroient  les  bénéfices  et  s^enri* 
jchiroient  à  nos  dépens. 

Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour   le  fret  y  left 


modicité  de  leur  prix  y  et  quHl  est  à  présumer  que 
ce  prix  équivaudra  toujours  au  moins  à  celui  du  fret. 

Si  des  futailles  sont  yides  ou  presque  yides  y  uuz 
trois  quarts  au  naoins  y  par  exemple  y  le  chargeur  peut 
les  abandonner  pour  le  iret  y  parce  qu^alors  les  futaille$ 
peuvent  lui  être  absolument  inutiles  y  et  quHl  n^est  pas 
convenu  de  payer  le  fret  des  futailles  seules  y  mais  bien 
de  ce  qu'^elles  contenoient. 

De  cette  faculté  bien  précisée  par  la  loi  ,  il  résult* 
une  question  à  faire. 

Supposé  que  le  coulage  des  liquides  contenus  dans 
ces  futailles  -,  provienne  de  la  faute  du  capitaine  j 
leur  abandon  pour  le  fret  ayant  lieu  de  la  part  du 
chargeur  y  cet  abandon  emporteroit-il  renonciation  à 
tout  recours  contre  le  capitaine  y  quant  à  Pindemnité 
«dont  il  pourroit  être  tenu  envers  le  chargeur? 

Il  semble  que  ce  recours  nVn  sera  pas  moins  juste 
et  moins-  permis. 

Tout  ce  que  le  chargeur  pourra  faire  pour  se  le  con- 
server et  le  faire  valoir  y  ce  sera  y  avant  ae  Êiire  Pabau- 
don  des  futailles  y  de  faire  constater  par  un  expert  qiie 
le  coulage  n^est  arrivé  que  par  la  faute  du  capitaine  y 
et  de  ne  faire  cet  abandon  qu'avec  réserve  de  ce  pou- 
voir contre  qui  de  droit,  à  raison  de  Pindemnité  due. 

On  dit  contre  qui  de  droity  parce  que  le  propriétaire  du 
navire  étant  civilement  responsable  des  faits  de  son  capi- 
taine, il  faut  bien  se  garder  de  les  mettre  Pun  ou  Pautre 
hors  du  droit  qu'on  £v  de  les  poursuivre  tous  deux  ou 
celui  qu^on  voudra  y  ou  de  leur  fournir  le  prétexte  de 
soutenir  qu'ils  y  put  été  mis. 

La  forme  dans  laquelle  Pun  ou  Pautre  des  abandons 
ci-dèbSMS  permis^  n'ayant  pas  été  prescrite  par  la  loi  y 
<>n  va  tâcher  de  suppléer  à  son  silence. . 

LVbandou  ayant  lieu  de  marchandises  même  y  pour 


/ 
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cause  de  détérioration  ou  de  diminution  de  piiz  y  ou  de 
futailles  vides^  sans  quHl  y  ait  de  la  faute  du  capitaine^ 
ou  sans  que  le  charge.ur  yeuille  s^en  prévaloir  ^  si  cette 
£iute  existe^  pourra  être  fait  de  gré  à  gré  et  par  simple 
écrit  double  sous  seing  privé  ,  signé  du  chargeur  et  du 
capitaine  )  ou  par  acte  passé  devant  un  officier  public  ^ 
ayant  droit  de  le  recevoir  et  de  lui  donner ,  au  moyen 
de  sa  signature,  tonte  la  force  quHl  doit  avoir. 

Si  le  capitaine  se  refusoit  k  cet  acxord ,  le^  chargeur 
devra  lui  faire  signifier  Tabandon  qu^il  lui  fait  par  acte 
extra  judiciaire  et  par  le  ministère  d^un  officier  publie  ea 
ayant  le  droit. 

On  croit  que  dans  ce  cas,  cet  officier  public  fera  très* 
bien ,  pour  n^étre  pas  exposé  à  un  désaveu  de  £dre 
signer  racte  d^abandon  par  le  chargeur ,  ou  de  pren- 
dre ,  à  part ,  un  pouvoir  exprès  de  faire  cet  abandoa 
pour  lui. 

Le  coulage  des  futailles  ayant  eu  lieu  par  la  faute 
du  capitaine  ,  et  le  chargeur  prétendant  e  en  prévaloir 
contre  le  propriétaire  du  navire  et  contre  le  capitaine , 
ou  contre  run  ou  Tautre^  devra  faire  vérifier  par  experts 
que  ce  coiilage  provient  de  la  fautif  du  eapîtattie^  sauf  à 
eelui-ci  la  preuve  contraire. 

Ce  fait ,  le  chargeur  fera  notifier  au  capitaine  le  pro- 
cès-verbal d'experts  y  et  par  le  même  acte ,  ÎX  lui  fera 
aussi  signifier  Pabandon  motivé  dés  futailles,  avec 
réserve 'de  tousses  droits ,  pour  raison  du  coulage. 

De  ce  que  la  loi  ne  parle  que  du  chargeur,  il  ne  faut 

{)as  en  conclure  qu'il  n'y  aura  q.ue  lui  qui  puisse  faire 
es  abandons  dont  il  s'agit  en  ce  moment ,  et  tous  les 
actes  que  son  intérêt  exigera. 

Sous  le  mot  de  chargeur  ,  la  loi  désigne  tous  ceux  qui 
le  représentent ,  et  ont  droit  de  le  représenter  aiii^  cas 
dont  est  question.  Si  le  chargeur  est  monté  sur  le  na« 
vire  où  il  aura  chargé  ses  marchandises ,  à  lui  seul  ap- 
partiendra le  droit  de  faire  tous  les  actes  requis  dans  les 
circonstances  ci-dessus  prévues. 
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gement  ^  et  délivrance  de  ses  marchandises  de  la  part 
du  capitaine. 

Le  refus  nécessaire  des  marchandises  détériorées  ou 
diminuées  de  prix,  ou  des  futailles  i^ides  ^  entraîne  tous 
les  autres  actes  également  propres  à  légitimer  ce  refus 
et  à  faire  supporter  toute  perte  ou  à  Pexpéditeur ^ 
ou  à  ceux  qui  en  sont  responsables* 

Il  eh  est  de  totftes  marchandises  transportées  par  mer 
comme  de  celles  transportées  par  terre  :  il  faut  que 
celui  auquel  elles  sont  adressées  les  reçoive  j  et  en^é- 
i^harge  ainsi  le  roulier  ou  le  capitaine  du  navire  j  et  s'en 
chaï*ge  lui-même  vis-à-vis  de  Pexpéditeur  ,  ou  légitima 
son  refus ,  et  conserve  ainsi  à  cet  expéditeur  tous  ses 
droits  contre  le  voiturier  ou  le  capitaine  et  autres  garans 
de  leurs  fautes. 

A  regard  dePâhandon  des  marchandises  détériorées 

Îiar  leur  vice  propre  y  ou  des  futailles  vides  ^  au  capi- 
aine  de  navire  j  pour  son  fret  ^  cet  abandon  n^étant 
gu^un  accessoire  du  refus  des  marchandises^  est  un  ser«^' 
vice  particulier  et  occasionnel  ^  que  ne  doit  jamais  refur  ' 
ser  celui  auquel  ont  été  adressées  des  marchandises  ^ 
s*il  est  de  l'intérêt  de  cet  expéditeur  que  cet   abando^    ' 
(K)itfait.  .  ' 

Il  doit  d^autant  moins  s'y  refuser  que  faute   de  cet 


légligençe  apportée  par  le  consignataire  ^ 
conserver  ,  une  défaveur  au  moins  très-préjudiciable  à 
^a.  loyauté  et  à  la  confiance  dont  tout  commerçant  a  per- 
pétuellement besoin. . 

s 

DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE. 

C'est  par  abréviation  qu'on  dit  contrat  à  la  grosse  ^ 
le  mot  aventure  est  supprimé. 

Far  contrat  à  la  grosse^  on  désigne  toutes  conventions 
par  lesquelles  d'un  côté  un  prêteur  consent  à  fournir 
tous  les  fonds  nécessaires  pour  construire  ou  à  acheter 
un  navire  9  ou  pour  en  faire  lechargerbent^à  conditîoii 
d'en  supporter  seul  la  perte  en  cas  qu'elle  arrive  ;  mais 
^U  moyea  de  quoi  on  peut  fixer  d'avance  Tintérêt^à 
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tel  taux  qu'on  le  Teut ,  pour  le  cas  où  la  perte  de  ta 
chose  affrétée  à  l'emprunt  n'a  pas  lieu. 

Cet  intérêt  est  €e  qu'on  appelle  profit  maritime  de 
prêt  à  la  grosse. 

Ce  contrat  constitue  une  société  dont  un  seul  ou  plu- 
sieurs risquent  de  tout  perdre,  ou  de  gagner  le  plus  qu'il 
est  possible  y  eu  égard  aux  autres  associés  qui  ne  ris- 
quent aucun  fonds  ^  et  ne  peuvent  que  gagner  si  l'ex- 
pédition réussit. 

Le  contrat  à  la  grosse  aventure ,  est  un  des  contrats 
al&toires  permis  par  ]e  Code  Napoléon. 

jért.  1964.  «  Le  contrat  aléatoire  ,  porte  ce  Code ,  est 
une  convention  réciproque  ,  dont  les  effets  ,  quant  aux 
avantages  et  aux  pertes ,  soit  pour  toutes  les  parties  j 
8oit  pour  l'une  ou  pour  plusieurs  d'entrer  elles  ^  dépen- 
dent d'un  événement  incertain. 
yy  Tel  le  prêt  à  grosse  aventure.  » 

Ce  contrat  est  à  perte  ou  gain  é\^iJtuelet  hasardeux^ 
pour  tous  ceux  qui  y  participent.  Le  prêteur  à  la  grosse 

J'-  risque  son  argent ,  ceux  à  qui  ils  le  prêtent  y  risquent 
eurs  peines  et  leurs  temps;  si  rexpéditlon  réussit, 
chacun  en  profite  k  proportion  des  parts  du  profit  qui 
leiM:  ont  été  assignées ,  non  compris  les  fonds  avancés 
dans  lesquels  le-prêleur   rentre  ,   ou    dont  il  ne  cesse 

{►as  d'être  seul  propriétaire.  Si  l'expédition  réussit, 
e  prêteur  retire  ses  fonds  et  le  profit  dont  iLest 
convenu  ;  son  associé  ou  ses  associes  gardent  et  par- 
tagent le  surplus  du  gain  provenant  de  cette  expédition. 
Si  tout  est  perdu ,  le  prêteur  perd  ses  fonds  ,  et  les 
autres  leurs  peines  et  leur  temps. 

Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaires,  ou 
sous  signatures  privées.  Il  énonce  ,  1^  le  capital  piête 
et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime  ;  2,^  les 
objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté  5  3*^  le  nom  du 
navire  et  du  capitaine  ;  4^  ceux  du  pi  êteur  et  de  Tem- 
prunteur  5  5®  si  le  prêt  a  lieu  pour  iiii  voyage  5  6^  pour 
quel  voyage  et  pour  quel  temps  ;  7**  l'époque  du  rem- 
boursement. ^ 

Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  ,  1  sur 
le  corps  et  quille  du  navire  ;  a^  sur  les  agrès  et  appa- 
raux :  3**  sur  l'armement  et  les  victuailles  ;  4*^  sur  le 


-> 
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cliargement  ;  5^  sur  la  totalité  de  ces  objets  ^  cotijoînte- 
ment  ou  sur  une  partie  déterminée  dé^hacun  d^eux  (i). 

Le  prêt  à  la  grosse  pouvant  être  aflfecté  distinctive- 
ment  sur  le  corps  et  quille  du  navire  j  ou  sur  les  agrèd 
et  apparaux  ^  ou  sur  Parmement  ou  les  victuailles  j,  ou 
sur  Je  chargement^  du  sur  la  totalité  de  chacun  d'eux 
conjointement  y  ou  enfin  sur  une  partie  déterminée  de 
chacun  d'eux  ^  il  faut  hien  que  le  contrat  énonce  et  dé- 
termine en  particulier  ou  en  totahté  ^  les  objets  sur  les- 
quels le  prêt  doit  être  affecté. 

A  regard  du  remboursement  de  la  somme  prêtée  \  il 
«sit  nécessaire  que  son  époque  soit  fixée  ^  selon  les  objets 
auxquels  le  prêt  est  afiœcté  ,  mais  toujours  ainsi  qu  on 
le  verra  plu«  bas  ,  sous  la  condition  que  ce  rembourse- 
ment  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  ces  objets  ne  se- 
r oient  pas  perdus. 

Si  le  prêt  est  affecté  sur  le  corps  et  quille  du  navire  y 
sur  les  agrès  et  apparaux^  sur  rarmement  et  les  vie* 
.lu ailles^  il  faut  ^ue  le  contrat  énoace  si  le  prêt  aliei| 
pour  un  voyage ,  pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps  ^ 
parce  qu'il  est  de  ressehce  du  contrat  à  la  grosse  de  n'o- 
bliger le  prêteur  à  courir  les  risques  dé  mer^  que  pour 
le  temps  que  ce  contrat  aura  fixé. 

I>onc  ^  le  prêt  à  la  grosse  n'est  fait  sur  corps  et 


(i)  Code  de  Ctmm,  '  .  > 

Art.  3ii«  Le  contrat  à  la  grosâe  est  fait  devant  notaire,  ou  foua 
signatures  privées, 
il  énonce ,  •    v,      .  ,  .  i     • 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritinto^ 
Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  lest  afi#cté  ,       ■ 
Les  lioms  du  navire  et  du  capitaine.  /'  :    .!;' 

Ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur  ; 
Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage  ,  '     ' 

Pour  quel  voyage  ,  et  pour  quel  temps  |    - 
L'époque  du  remboursement.  '  . 

Art.  3i5.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuyent  être  affectéar^ 

Sur  le  corps  et  quille  du  navire. 

Sur  les  agrès  et  apparaux ,  -      - 

Sur  l'armement  et  les  victuailles  , 
\    Sur  le  charcement. 

Sur  la  totahté  de  ces  objets  conjointement  »  ou  sur  une  partie  dé^ 
fkprminie  de  chacun  d'eux .  "^ 
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quille  d^iin  navire  ^  sur  les  agrès  et  apparaux  ^  sut*  tW^ 
inement  et  victuailles  ^  que  pour  un  voyage  j  le  but  A.é 
ce  voyage  ,  le  pays  ou  port  qui  eu  doit  être  le  terme  ^ 
doivent  être  énoncés  au  contrat» 

Il  doit  aussi  y  être  énoncé  a  quelle  époque  le  rem^ 
l)0ursenient  de  la  somme  prêtée  ^  et  le  paiement  du 
profit  maritime  doivent  être  faits ,  le  voyage  ayant 
réussi.  Autrement  Pépoque  de  fembourseiHent  et  paie<> 
ment  du  profit ,  courra  du  moment  où  les  risques  n^aii* 
ront'plus  existé  pour  le  fréteur. 

Ce  prêt  étant  fait  pour  plusieurs  voyages^  le, contrat 
doit  également  énoncer  pour  quel  pays  et  de  '  qùela 
pays  ces  voyages  auront  lieu  )  et  répoque  du  rem* 
fH>ursement  de  la  somme  prêtée  •  et  du  paiemen[t  dà 
nrofit  maritime ,  ces  voyages  étant  terminés  ;  autn^ment 
répoque  du  remboursement  et  du  paiement  des  profit^ 
maritimes  j  courra  dès  Pin^tant  où  tous  les  voyages 
.convenus  auront  été  faits* 

Le  législateur  veut  que  le  contrat  à  la  grosse  j  énonq» 

I^our  quel  voyage  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu,  parce  <qué 
es  risques  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  toutes  les  mers  ,  et 
même  sur  chacune  d^elles  en  toutes  saisons  ^  parce  qu|l 
le  voyage  ou  lés  voyages  étfiht  énoncés  au  contrat^ 
les  droits  et  risques  du  prêteur  ne  peuvent  être  aussi  in-* 
certains  que  si  cette  énonciatiôn  n^y  exîstoit  pas ,  qu V'» 
lors  il  est  plus  à ,  même  dc^  calculer  ses  risques  ,  et  de 
fixer  en  conséquence  le  profit  qu'il  veut  avoir  ,  et  qu0 
ce  pro^  une  fois  fixé  ,  ce  préteur  n^a  qu^à  lui  à  s  en 
.prendre  )  s^il  ne  Ta  pas  déterminé  aussi  haut  qu^il 
auroit  pu 


du  navire  peut  pendant  ce  tempii  entirepriçndre  et  fiûre 
tel  voyage  quHl  lui  pliait.  L^époque  4"  rMnboMraement 
de  la  somme  prêtée  et  du  paiemetrt  du  pi'ofit  ma.riti'me) 
est  l^chéàn'ce'  du  temps  convenii ,  s*it  n'a  été  9tipulé 
une  autre  époque  pour  ce  rémboûrsq^e^t  i^l;  pjQ^iéixi^nt 
de  profit. 
.     pi  Iç  ^aviirt  Qii  des  objets  affecté^  anpt^êt;  yiet^ieëti 
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p^iir  pcmdant  le  tenips  pour  lec[uel  le  prêt  est  Êiit^  le 
préteur  n^a  rien  à  récuLmer. 

On  peut  prêter  à. la  grosse  sur  les  ancres  j  les  yoiles  ^ 
les  canons  ou  toutes  autres  p^arties  des  agrès  et  appa- 
raux d'un  navire  ,  ainsi  que  sur  jsa  quille  et  son  corps  , 
•t  de  la  même  manière  ;  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée  et  du  profit  maritime ,  ou  la  perte  de  Pua 
ou  de  r autre  y  dépend  de  leur  conservation  ou  de  leur 
perte  par  fortune  de  mer. 

A  l'égard  des  prêts  à  la  grosse  pour  chargemens^  ils 
xie  peuvent  guère  être  faits  pour  un  tempi  déterminé , 
par  ils  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  par  suite  de  Par- 
rivée  et  de  la  Tente  des  marchandises  qui  en  ont  été 
Vobjet  9  et  Tarrivée  au  moins  est  presque  toujours  in- 
certaine quant  à  son  époque. 

Ils  peuvent  être  faits  pour  un  voyage  et  son  retour,  ou 
pour  plusieurs  voyages. 

Faits  pour  un  voyage  ,  ils  ne  peuvent  être  affectés 
que  sur  les  marchandises  transportées  ;  s'ils  sont  faits 
pour  l'aller  et  le  retour  ,  ils  sont  affectés  sur  les  mar- 
chandises portées  ,  et  sur  celles  rapportées  ;  dans  ce  cas^ 
le  prêteur  et  l'emprunteur  feront  toujours  mieux  de 
désigner  autant  que  ppssible  l'espèce  de  marchandises 
4[ui  composera  le  chargement  de  retour. 

Autrement  le  préteur  se  trouveroit  trop  à  la  merci  de 
l'emprunteur,  qui  peut-être  n'auroit  d'autre  garantie  à 
lui  offrir  que  des  marchandises  dont  la  valeur  ne  re- 
présenteroit  pas  celle  de  la  somme  prêtée. 

Il  peut  être   dangereux  de  les  faire  pour  plusieurs  / 

voyages ,  à  moins  de  désirer  les  espèces  de  marchan- 
dises ,  dont  chaque  chargement  sera  composé  pour  cha- 
que voyage. 

li'époqiie  du  remboursement  di|  prêt  et  du  nrofit , 
courra  du  retour  de  l'emprunteur  ou  de  1- arrivée  du  na- 
vire expédié  ,  s'il  n'a  été  fixé  aucune  autre-  époque. 

"Le  préti  temps- détermina  pour ebargemoat- ,  ne  peut 
être  relatif  qu'à  l'époque  où  il  en  doit  être  effectué  un , 
c'est'àrdii'e  que  s^d  est  fait  un  chargement  dans  uu 


s 
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chargement  y  le  prêteur  aura  droit  d^exiger  sa  8Oin|i|0 
de  l'emprunteur ,  et  de  la  lui  faire  rendre. 

Cette  espèce  de  prêt  ne  peut  âtre  que  Conditionnel  y 
et  le  temps  de  Inexécution  de  la  condition  être  £xé| 
autrement  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  prêt 
usuraire  déguisé  ,  défendu  ,  et  dont  l'intérêt  peut  être 
réduit  au  taux  légal  ordinaire. 

Formalités  essentielles  que  doit  observer  tout  Prêteur  it 
la  grosse,  pour  la  solidité  de  son  contrat. 

Le  contrat  à  la  grosse  pouyant  être  fait  sous  seings 
privés  ,  ainsi  que  devant  notaires  ^  on  conçoit  aisément 
que  s'il  n'étoit  assujetti  à  quelque  formalité  particu* 
li^re,  il  seroit  toujours  très-aisé,  au  moyen  du  privilège 

2ui  y  est  attaché  quant  à  son  objet  (voyez  page 429 }) 
e  frauder  les  créanciers   de  l'emprunteur. 

C'est  pour  parer  à  cet  inconvéïuent,  que  le  législa- 
teur veut  que  tout  prêteur  à  la  grosse  en  France  y  soit 
tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tri- 
1)unal  de  commerce  ^  dans  les  dix  jours  de  sa  date  y  à 
peine  de  perdre  son  privilège  y  et  que  si  le  contrat  est 
passé  dans  l'étranger  j  il  soit  enregistré  an  secrétariat 
du  consul  ou  du  magistrat  du  lieu  ,  s'il  n^y  exista 
pas  de  consul  (1). 

Ainsi  cet  enregistrement  quant  à  Pexercice  du  pri* 
vilége  attaché  au  prêt  à  la  grosse  y  sur  les  effets  qui  en 
ont  été  l'objet  y  est  une  partie  intégrante  de  ce  contrat/ 

Faute,  d'enregistrement  dans  le  temps  déterminé  y  Iç 
contrat  k  la  grosse  subsistera  bien  entre  le  prêteur  et 
l'emprunteur  y  pour  toutes  les  conventions  qui  y  auront 
été  consignées  ^  mais  il  n'aura  contre  tous  antres  que  le 
'simple  eiîet  d'un  engagement  de  commerce  ordinaire , 
non  privilégié.  •      ' 


(1)  Code  de  Camm» 

Art.  3i2.  Tout  prèfeur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu  de  fàirt 
enregisTrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  danslet 
dix  jours  de  la  date  ,  a  peine  de  perdre  son  privilège. 

£t  ai  le  contrat  est  fait  à  l'étranger ,  il  est  soumis  aux  formalités 
prescriftes  à  l'article  254. 


,     Contrat  à  la  grosse  peut  être  a  ordre.     4^5 

Tout  créancier  de  Penipruntenr  pourra  faire  saisir 
^t  vendre  les  effets  ^  objets  du  prêt  à  la  grosse  y  et  être 
payé  de  ce  qui  lui  sera  dû^  eu  concurrence  avec  le 
prêteur. 

Au  contraire ,  si  l'enregistrement  a  été  régulière- 
ment fait  j  le  prêteur  à  la  grosse  éera  le  premier  payé 
sur  le  prix  des  objets  affectés  à  son  prêt  ^  et  tout  autr^ 
créancier  li'y  aura  droit  que  pour  le  surplus  ,  cfe  prê- 
teur rempli  de  son  prêt  et  de  son  profit  maritime. 

Contrat  à  la  grosse  peut,  comme  le  Connoitsement,  étr% 

simple  ou  à  ordre. 

Pour  faciliter  le  commerce  ,  la  loi  permet  la  négo- 
ciation de  tout  contrat  à  la  grosse  ^  et  par  les  mêmes 
Tûies  que  celle  de  la  lettre  de  change  et  des  connoisse- 
mens  j  mais  elle  veut  que  le  pouvoir  de  le  négocier  soit 
exprimé  au  contrat  ;  autrement  le  transport  de  sa 
propriété  ne  pourra  se  faire  que  par  acte  exprès  j  ou 
sous  seing  privé  j  ou  devant  notaires  y  ainsi  que  de  tout» 
autre  obligation. 

L'ordi'e  du  prêteur  à  la  grosse  j  passé  par  lui  à  tout 
autre  ,  et  successivement  par  chaque  porteur  y  ne  don- 
nera droità  ces  porteurs  d'ordre  de  recevoir  et  la  somme 
prêtée  et  le  profit  maritime  ,  que  si  ce  droit  lui  a  éii 
donné  par  Tordre  qui  lui  aura  été  passé^  (i). 

Peut-être  pourroit-on  penser  que  puisque  le  contrat 
à  la  grosse  peut  être  à  ordre  ^  il  peut  aussi  être  au 
porteur  j  parce  que  la  convention  de  le  payer  au  por* 
teur  peut  être  considérée  comme  un  ordre  ;  mais  on 
ae  ti^omperoit.  î    ^ 

Dès  que  le  législateur  n'a  pas  déclaré  qu^  le  con- 
trat à  la  grosse  pouvoit  être  au  porteur  y  personne  n'a  ^ 


(i)  CodedeComm,  '        ^     ^ 

Art.  3i3.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la 
▼oie  de  l'endosiement ,  s'il  est  h  ordre. 

En  ee  cas ,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit  x 
les  mêmes  actions  en  garantie  ^ue  celle  des  atitres  effets  de  commercew 

5i4.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  maritiime , 
â  moins  que  le  contraire  n'Ait  été  expressément  stipulé. 

/.  a8 
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le  droit  d^etendre  la  disposition  particulière  y  ean- 
cernant  la  manière  dont  la  propriété  peut  en  être 
transportée  à  un  autre  ^  ni  de  PiigLterprêter  à  sa 
manière.  '^ 

Le  législateur  ne  de  voit  ni  ne  pouvoit  permettre  que 
le  contrat  à  la  grosse  fût  au  porteur,  parce  que  pet* 
sonne  ne  reste  garant  d'aucun  effet  au  porteur  ^  et  que^ 
dans  cette  position  ^  un  tel  contrat  eût  été  parfois 
une  occasion  de  faire  des  dupe$. 

Le  prêteur  à  bien  pu  commettre  son  argent  ,  le  ris- 
quer contre  tous  les  dangers  accidentels  de  la  mer, 
Ijanf  que  1^  c^^titude  de  la  perte  u^«$t  pas  acquise  ;  il 
est  possible  que  beaucoup  d'autres  prennent  légitime^ 
mei;Lt  sa  place  ;  et  tant  que  le$  ordres  auront  é4;é  passés 
dans  une  semblable  position ,  la  garantie  des  porteur^ 
d'ordre  de  Vnn  à  Tautre  n'a  pour  objet  que  la  réalité 
du  prêt  et  l'incertitude  de  révénemeiît.  Cette  garantie 
peut  être  exercée  ,  parce  que  chaque  portei^r  d'ordre 
a  son  droit  établi  contre  c^lui  qui  Ivi  a  pasjsé  cet 
ordre.  .  . 

Il  n'en  est  pas  de  même  ,  cet  effet  étant  au  porteur: 

ce  porteur  n'a  aucun   garant  >  et  il  pourroit  se  ffire 

qu^l  l'ait  pris  de  la  main  d'il»  autre  ,.  qui  ne  s'en  se- 

roit  débarrassé  que  pour  ne  pas  supporief  vlujs  pert« 

'  dont  il  auroit  la  connoissance  et  la  certi|;i;de  acquises. 

C'est  ce  qui  pourroit  arriver  fréquemment  ^  $i  U 
contrat  à  la  grosse  pouvoit  être  au  porteiir.  C'estpour 
ne  pas  donner  lieu  à  cet  ^bus  f  que  ce  contrat  e^t  sou- 
plement déclaré  pouvoir  être  à  ordre.    . 

Dans  le  -cas  dont  il  vient  d'être  question  ^  le  por- 
teur d'ordre  pourra  faire  valoir  ses  droite  pftrticulieiri 
résultans  d'une  cession  frqstratoire  j  contre  celui  qui 
lui  aura  cédé  y  les  sien^  n^étant  p£^s  entier^ ,   ou  9  c« 


ce 
rer 


qui  est  la  même  chose  ,  qui  aura  pris  l'argent  de 
pprteur  ,   quoiqu'il  ^ûx  très-bien  qu^il  n^en  dût  espé 
auqun  pront ,   et  seulement  pour  se  copTjir  lui-inê|Xie 
d'une  perte  arrivée  ,  et  qu'il  djsyoit  sepj  supporter. 


grosse 

même  ,  s'il  est  sous  seing  privé  ,  ou  sur  la  grosse  ,  s'il 

a  été  passé  devant  notaire  ^  e|iregi$(ré  au  tribuA^  4^ 


r 
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^commerce  dans  la  mente  forme  q^ue  pour  tout  autre  effet 
ii^gociâble& 

Cet  ordre  iôit  être  daté  et  sighë  de  celui  qui  ïe 
passe  ;  il  doit  énoncer  le  noiii  de  celui  auc^ùèl  il  est 
passé  ,  et  la  somme  pour  laquelle  il  Ta  été. 

Il  «ioit  de  plus  énoncer  s^tl  est  passé  ^  et  pout  le  câpi-^ 
pital  du  prêt  ^  et  pour  le  profit  màTilitiiô.* 

La  somme  pour  laquelle  cet  ordre  aut-a  été  passé 
doit  y  être  portée  ^  parce  qu'en  cas  de  réclamatibn'pour 
sa  restitution  ,  il  ne  serort  pas  juste  que  le  pbrteur  pût 
s.'en  faire  rendre  une  plus  forte  que  celle  qu^il  auroit 
payée  ,  et  surtout  «xiger  des  dommages  -  intérêts  plus 
lbitS4q<Hié  oeirjt  relatif  à  la  privation  qirilturoit  inutile^ 
meut  éprouvée  de  la  somme  par  lui  payée  à  ioti  cédante 

Au  surplus  ^  la  loi  déclarant  que  la  négociation  du 
contrat  à  la  grosse  produit  les  mêmes  actions  en  ga;^ 
rantie  qnë  celle  des  autres  eflbts  de  commerce  ^  il  faut 
•e  reporter  ,  pour  cette  garantie ,  à  tout  ce  qui  sô 
tappofteà  la  lettre  de  change  ^  et  à  tout  ce  qui  peut  se 
Rapporter  à  ce  contrat. 

JSn  cas  de  perte  de  sOn  titre  ^  ou  de  nbil  testitution 
de  prêt  et  du  profit  maritime^  si  1»  porteur  y^a  éga-^ 
lement  droit ,  chaque  endosseur  exerbera  ses  droits  ^ 
conformém^ent  à  ce  qui  est  prescrit  p|ir' la' lettre  de 
changé. 

EmpHvntfaWà  la  grosse  de  plits  forte  sqjmme  que  n'esi 
la,  ifaleur  des  objets  qui  jr  sont  qffectés'^  queA  réeuU 
^      ie-t-il? 

Li'usage  des  contrats  à  la  grosse  n'a  été  introduit  et 
;  autorisé  par  kl  loi  que  pour  procurei:  ftu  T^ôiniherce  un 
aliment  de  plus  )  mais  de  façon  cependant  •qu'aucun 
préteui;^  ne  pût  être  né^essairememt  exposé  à  perdre 
une  partie  de  ses  fonds  d'amnce  ,  lors  même  qu'il  au** 
»oit  le  droit  -de  les  recbuTreri 

C'est  dans  cette  vue  que  la  loi  déclare  nul  tout  em- 
prunt fiait  a  la  grosse  pour  \m%  sbmme   eiEcédant  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  afïëcté  ^  qui  garati-»' 
tissent  sa  rentrée  ^  %\\n  né  sont  pas  perdus  j   si  le  prê^ 
*teur  demande  que  coite  nullité  soit  prononcée  ^  et  s'il' 

38. 
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est  prouT^  qu^il  y  a  eu  fraude  de  la  part  de  Pemprunteur* 

SHl  n^y  a  fraude  y  le  contrat  est  valable  ^  mais  seu- 
lenletit  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
Hiffectés  à  Teoiprunt  ^  diaprés  Pestimatiou  qui  en  est  faite 
cni  convenue. 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé 
airec  intérêt  au  cours  de  la  place  (i). 

Un  contrat  à  la  grosse  sur  quille  et  corps  d^un  na- 
TÎrc  j  sur  ses  agrès  ou  apparaux  y  sur  Parmement  ou  les 
vituailleSy  ou  sur  une  portion  quelconque  de  ces  objets> 
ne  doit  donc  jamais  être  passé  que  Pestimation  n'eu 
ait  été  faite  ou  convenue  entre  les'parties^  si  Pemprun- 
teur  ne  veut  «as  être  exposé  k  Pembarras  qu'une  de- 
mande en  nullité  ou  rédiiction  du  prêt  peut  lui  faire 
éprouver. 

n  est  même  de  Pintérèt  du  prêteur  qiie  cette  estima- 
tion soit  faite  ou  convenue  avec  lui  en  connoissance 
de  cause  j  pour  lui  épargner  i  lui-même  des  regrets 
inutiles  ^  ou  dont  il  peut  lui  être  très-onéreux  de  faire 
yérifier  Pimportance.  ou  la  futilité. 

Il  est  de  rintérêt  de  toutes  les  parties  que  cette  esti- 
mation soit  consignée  dans  le  contrat  lui-même  ^  pour 
leur  tranquillité. 

Quant  au  contrat  de  prêt  à  la  grosse  sur  chargement, 
cette  estimation  doit  également  être  faite  et  portée  an 
contrat  ,  si  le  prêt  a  heu  les  marchandises  étant  déjà 
chargées  ou  prêtes  à  Pêtre  ,  pour  les  mêmes  raisons  et 
pour  l^s  mêmes  motifs  que  ci-dessus. 

Il  n'est  pas  possible  de  faire  cette  estimation  lorsque 
les  prêteurs  à  la  grosse  livreront  leur  argent  pour  ïàxre 


(i)  Cpdê  de  Cùmm, 

Art.  3i6é  Tout  emprunt  à  U  grosse ,  fait  poar  une  somine  excé- 
dant la  TaUur  des  objeta  aor  leaqueta  il  est  affecté ,  peut  être  déclaré 
nul ,  à  la  demande  du  prêteur,  a'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  U 
part  de  rempruntenr. 

3x7.  S'il  n'y  t  fraude,  le  contilat  est  valable  jusqu'à  la  concurrence 
de  ia  valeur  des  effeu  affectés  à  Temprimt ,  d'apiès  reatîmation  qm 
en  est  faite  ou  convenue  ) 

Le  aorplus  de  la  somme  empciu|téf  est  remboprié  «voo  intérêt  au 
couff  deiitpltce.^  « 


des  Emprunts  à  la  grosse  défendus.       ^Sy 

Pachat  des  marchandises  qui  doivent  composer  ce  char- 
gement. ,  •■ 
'  C'est  surtout  alors  que  l'emprunteur  peut  user  de 
Iraude  à  l'égard  du  prêteur ,  soit  en  refusant  les  fac* 
tures  des  marchandises  achetées  ^  soit  en  les  faisant 
faire  ^  de  concert  avec  les  vendeurs  9  de  façon  k^  A.buâer 
de  la  boinne  foi  du  prêteur  j  soit  en  achetant  des  mar- 
<;handises  de  qualité  inférieure  j  qui  seroient  passées 
pour  être  d'une  meilleure  ^  soit  de  mille  autres  ma- 
mères. 

Dans  ce  cas  •  le  prêteur  ne  doit  jamais  les  laisser 
charger  sans  les  avoir  fait  estimier. 

'  LHntérêt  du  surplus  de  la  somme  empruntée  9'  la, 
valeur  des  marchandises  affe^ctées  au  prêt  à  la  gro;^e  y 
y  étant  infërieure^  n'est  payée  qu'au  cours  de  la  p)ac0 ,. 
que  parce  qu'alors  ce  surplus  n'est  plus  censé  fait  È  la 
grosse  9  et  ne  peut  être  qu'un  prêt  ordinaire  dont  l'in- 
térêt ne  peut  se  porter  au-delà  de  celui  fixé  par  la' loi. 

» 

.  Emprunt  à  la  grosse  surfret.àjhîrè,  çu  swr  prafit  es- 
péré de  marchandises ,  est  iLqfendtu  .    . 

*  * 

Le  prêt  à  la  grosse  y  l'intérêt  considérable  qu'oi^  en 
peuf  retirer  ^  comme  on  l'a  observé  plus  haut  ^  ne  sont, 
permis  que  dans  la  vue  de  procurer  au  commerce  plus 
de  moyens  y  que  pour  l'entretenir  et  l'activer  davantage. 
L'intéûrêt  est  proportionné  aiix  risqués  que  court  ou 

ue  s'imaginera  etr«  seulement  dans  le  ca^  de  courir 

e  prêteur. 


?. 


Le  législateur. ne  veut  pas  qu'en  appliquant  mal  ou 
inconsidérément  l'usage  de  ce  contrat^  on  puisse ,  à' 
l'aide  de  sa  forme  matérielle  y  et  sous  aucun  prétexté  y 
déguiser  tout  autre  prêt  y  et  en  légitiiïîer  Tusure  pour 
tout  autre  cas  que  celui  où  les  risques  inséparables  de 
tout  ce  qui  est  confié  à  la  mer  n'existent  pas. 

Il  prohibe  y  il  défend  tout  emprunt  sur  le  fret  i  faire 
d'un  navire  et  sur  le  profit  espéré  des  lUarchandises 
qu'on  pouiToit  essayer  ae  fiure  passer  comxu^  prêt  à  la 
grosse. 
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Le  prêteur ,  dans  ce  cas  y  n^a  droit  qu^au  rembout%S99 
znent  de  son  capital  sans  cLucun  intérêt  (i). 

Un  çontrs^t  de  prêt  nVyant  poi^r  objel>  que  le  fi'et  à 
faire  d^]u  xiavire  ou  le  prp£t  e$p4ré  de^  marchandises  ^ 
laV  réellejnent  aucune  autre  hase  particulier»  pour  le 
prêteur  que  le  prêt  ordinaire  ^  et}  ne  présente  aucun»ia« 
térêt  sinon  pour  Pemprunteur  j  le  ptofi<t  à.faire  d^im 
Xiavire  ou  de  marchandises  à  ▼eji;idre  ,  est  y  d'u^e.  ^art  ^ 
trop  incertain  ;  de  Tautiiç  ,  il  dépend  trop  de  Vune  de^ 
parties  pour  que  Pautre  n^en  soit  pas  la  dupe.  Jl  esli 
impossible  de  aétermmçr.  d^Mii^un  tel  canfrat»  l^opaque 
du  remboursement.  ,        • 

Il  n!existe  ni  nécessité  ^  nv  utilité  que  ce  prêt  ait  Hen , 
ffi  ce  n  est  peut-être  pour  Teiiiprunteur  j^..  assez  malin, 
pour  souscrire  à  payer  un  très^tort  intérêt  ^  ga,rcfi  qu'il 
,  .  sait^bieii'  qu'il'  pourra  le  faire  réduii*e  j,  ék  .aussi  pou^? 
ne  rendre  l'argent  emprunte,  qu'à  la  deririèjr^  êxtré-r 
mité,,  fauté  dTépoque  |)raciséinent.  indiquée,  pour  sa 
restitution.' 

Un  tel  contrat  est  indigne  de  la  protection  de  la  loi. 

Le.  pritQiar  y.  s'il  à-  liéu^  ilV  dmit  qu'au 'nMlb^dorse- 
ment  de  soa^  oapitol  sanid  intéï'ét  ;  parée  que ,  dans  le 
fait,  son  prpt  n^  peut  ^tre  classé  qu'au. nombre  des 
^nêts  de. confiance  et  de  $impte  obligeance  momenta- 
lié&  y  qiii'ne  portent  d^ordixi^ire  aucun  int^rât. 


fi    t    .D  » 


,  ^rêt^c^  lag^s^e,  ne  peint  éjtrêijmti  aux  matedats.au  gen^ 
d^.  m^r  sur  lettre  lojrei^  aM  tfo^c^ef^ 

S'il  étoit^  permis^  de  -pr,êt.er  à  la  g^ossie,  wx  matelots 
ou  géiis.  de'  irier  sur  leurs:  loyers  ou  voyagea  j.. ils.  n'au- 
roient  pliis  aucun  intérêt  à  faire  leur  djçvoi^.  ;.  tput  k 
risqué  dè^le^r  déçobéissàp'çe.  retomhe^oit  sur  îat  prêteur. 

.       i      .  .  I  *    ^  •  ■  >  •  ■ 

■^  .>«  »-t»  .1  ••  ».y.  /  "• 
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.  Artv^^^*  Tous  emprnats  aux  U  fr^  à  faiF«  à^nBjfîfl^^.pf  surlf^ 
proBt  espéré  dés  marchandises ,  sont  prohibés.  ' 

•'  LeppêtèNîr ,  «dans  cé  om  ,  a^%  droit- qu'au  remboursement'  àtiJcaî^liutf 
tans  aucun  intérêt.  <^ 


Emprunt  kja  grosse  y  sUr  quoi  affecté.   4^9 

Ce  n^est  dotic  pas  sans  raison  que  la,  loi  défend  abso^ 
lument  cette  espèce  de  p;êt  (i), 

La  loi  ne  dit  pas'^  côiiimé  piour  le  prêt  qui  seroît 
fait  sur  fret  à  faire  dé  navire  ,  ou  de  profit  de  uiar- 
cliandises  à  espérer,  que  le  prêteur  n'aura  droit  qu'au 
remboutsemient  de  ion  capital  sans  intérêt. 

Enjxe  déterminant  rien ,  quant  à  ce'  remboursement^ 
le  législateur  semble  avoir  réservé »au  gouvernement  la 
connois$a!ncé'  de  l'infraction  faite  à  la  défense  qu'il  ^ 
portée  )  et  quant  à  l'emprunteur  matelot ,  ou  autre 
nomme  de  mer  ,  et  quant  au  prêteur. 

En  effet  ^  cette  défense  tieni  plutôt  à  la  policé  des 
gens  de  mer,  qu'à  la  législation  particulière  dn  com* 
inerce. 

Emprunt  à  la  grosse^  sur  quoi  est  affecté  pârprwilége  ? 

Le  prêt  à  la  grosse  donne  lieu ,  ainsi  que  tous  actes 
de  la  part  de  l'emp; unteui' ,  à'  une  obligation  générale 
qui  anecte  tous  ses  biens  5  c'est-à-dire  que  le  prêteur  a 


ihanièire^  jéiàh  faire  sai^sir  et  vendre  en  justice  ses  biens , 
meubles  et  immeubles.  *      ' 

Mais'oulre  le  droit  comttttm  à  tbitté  ef^pèce  db  Créan- 
cier ,>  le  prêteur  à  la  gro^e  ,  par  faveur  {Particulière' 
d'utilil^  pour  le  commerce  y  a  privilège  sur  léÉ  objets 
à  raison  desqiaels  il  a  prêté. 

Le  navire  ,  les  agrès  et  les  apparaux  j  l'armem'eiit  et 
les  '  victtiailko  y  tnèïxie  te  fret  ac^ûh ,  sont  affectés  par 
privilège  au  capital  et  intérêt  de  l'argent  donné  à  la 
grosse'  sur  lé  corps  et  quille  du  vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et 
intérêts  de  r  argent  donné  à  la  grosse  sur  lé  chargemeriit. 

Sis  l'emprunt  a  ét<  fait  sur'  uii  objet  particulier  du 
navire  ou  du  chargement ,  le  privilège  n'a  lieu  que  sur 


riHM 


(1)  tioàe  dé  Comrri.    '  v 

Art.  3ig.  Nul  prêt  à  la  grosse  n«  peutètr»  fait  aux  matelots  ou 
gêna  «U  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 
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Tobjet  et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée  à 
l'emprunt  (i). 

L  effet  du  privilège^  dont  il  est  ici  question  y  est  de 
donner  au  préteur  à  la  grosse  le  droit  d'être  le  premier 
payé  sur  le  prix  de  vente  des  objets  sur  lesquels  il  a 
donné  de  Targent  j  nonobstant  toutes  autres  créances 
de  Pemprunteur  y  que  leur  vente  ait  lieu  en  justice  ou 
i  Famiable. 

Dans  le  cas  de  vente  à  Pamiable  >  et  lorsque  le  prêteur 
a  à  craindre  que  l'emprunteur  n'abuse. du  prix  des  mar- 
chandises (  du  chargement  )  sur  lesquelles  il  a  doiuié  de 
l'argent  à  (a  grosse  y  il  n'a  ^ucun  autre  moyen  de  con- 
server et  d'exercer  son  privilège  qu'en  formant  opposi* 
tion  à  la  délivrance  de  ce  prix  entré  les  mains  de  Vac- 

Suéreur  y  et  de  demander  y  contre  lui  et  contre  le  ven- 
eur ,  ou  tous  autres  y  s'ils  contestent  son  paiement , 
l'exécution  du  privilège  que  lui  accorde  la  loi. 

.  Cette  demande  n''est  pas  du  ressort  des  tribunaux  de 
commerce  ,  parce  qu'elle  ne  tend  qu'à  faire  ^xéciitcr 
un  litre  qui  équivaut  à  un  jugement  y  et  que  nulle  exé- 
cution de  jugement  n'appartient  aux  tribunaux  de  coni-> 
mefce.  (  Voyez  de  la  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux de.commérce  ,  a*  vol.  ) 

La  vente  en  justice  des  obj^ets  sur  lesquels  il  auroit  été 
prêté  à  la  grosse  ayant  lieu,  le  préteur  doit,  si  ces  objets 
sont  des  marchandises ,  former  son  opposition  à  leur 
prix  de  vente  y  ainsi  que  la  loi  le  prescrit  en  cas  de 
vente  sur  saisie  -  exécution  de  lueulAeSy  et  aixi^  que 
le  prescrit  le  Gode  de  Procédure  y  art.  6ojji  et  610  que 
voici  :  :         .  . 

Les  oppositions  des  créanciers  du  saisi^^écuté  dan» 


4 

(1)  Code  (jk  Commy 

Art.  3ao.  Le  navire ,  les  agrès  «t  les  apparaas ,  l^aTiiieiiient  et  les 
▼îctuailles  ,    même  le  fret  acquis,  scoit    affectés  par    privilège   aa 
capital  et  intérêts  de  l'argent  donué  à  la  grosse  sur  le  corps  et  qoilW. 
du  vaisseau.  ' 

I^  chargement  est  également  afiecté  an  capital  et  intérêts  de  Tar- 
ant donné  à  la  grosse  snr  le  chargement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  tiavire  ou  dc^ 
chargement ,  le  privilège  n'a  lieu  que  sur  l'ebjet ,  et  dans  la  propor-«. 
t;o|i  de  U  ^UQtUé  affectée  à  l'empriiut. 


Emprunt  à  la  grosse^  sur  quoi  is0çcîé.      44^ 

ses  meubles  Qe .  pourront  être   formée^  ^  même  pour 
loyers ,  que  sur  le  prix  de  la  vente  ;  elles  en  contien-^ 


domicile  dans  le  li^ 
faite,  si  Popposant  n^y'ést  pas  domicilié,  le  tout  à  peine, 
de  nullité  et  des  dommages* intérêts  contre  Thuissief , 
s'il  y  a  lieu. 

Cette  opposition  ne  donnera  lieu  à  aucune  poursuite 
contre  Poppôsant  ^  sauf  à  discuter,  les  causes  de  son' 
opposition,  lors  de  la  distribution  des  deniers. 

S'il  s'agit  de  la  y^nX^  en  justice  ^'un  navire  ,  l'oppo- 
sition sera  faite  dans  le  délai  \  et  ainsi  que  le  prescrit 
le  Code  de  Commerce. ,(  Voyez  page  290*  ) 

Reste  une  difficulté  sur  laquelle  le  Code  de  Com- 
merce ne  s'est  pas  expliqué,  parce  que  le  Code  Napo-  ^ 
léon ,  qui  s'applique  à  toute  espèce  de  difficulté  ,  tant 
qu'il  n'e^  pas  contraire  à  tous  les  autres  Codes  qui  ne' 
sont ,  quant  à  lui  ,  que  d'exception  9  y  a  spécialement 
pourvu. 

Cette  difficulté  résulte  de  ce  qu'un  navire^  sur  les 
agrès  et  apparaux ,  ou  autres  objets  d'armement ,  duquel 
il  aura  été  donné  de  l'argent  à  la  grosse,  peut  être  vendu 
sans  prix  particulièrement  désigné  pour  chacun  de  ces 
objets  affectés  par  privilège  à  l'ei^iprunt. 

Dans  ce  cas  ,  comment  asseoir  le  piivilége  du  prê*  » 
teur  ? 

XI  n'en  existera  aucun  autre  moyen  que  de  faire  une 
ventilation ,  c'est-à-dire  une  estimation  des  objets  affectés^ 
à  l'emprunt  à  la  grosse ,  proportionnellemeiit'  au  prix 
total  de  la  vente  ,  et  ce  sera  sur  le  prix  établi  par  cette 
estimation  que  le  prêteur  exercera  seulement  son  pri-^' 
vilége. 

Au.  surplus ,  le  prêteur  à  la  grosse  pourra  éviter  cette 
difficu|pi  en  se . pourvoyant ,  comme  pour  distraction* 
d'effets  compris  dans  une  saisie  de  navire ,  et  qui  n'àp-  ' 
partiendrôient  pas  au  propriétaire  dé  ce  navire;  il. 
pourra  ,  par  analogie  de  ce  qui  est  prescrit  pour  dis- 
traction de  saisie  de  navire  ^  demander  que  les  objets' 
affectés  par  privilège  à  son  prêt  ,  soient  vendus  à  part 
^?  ^ous  autres  ^  et  cette  vente  ayant  ainsi  lieu,  il  n'exis^ 
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contestations  ruineuses  ^  et  pour  les  propriétaires  ^  et 
pour  les  préteurs  eux-mêmes  ^  dans  1&  cas  aHnsiiflSsance 
de  la  valeur  des- objets  sur  lesquels  Btto\ent  affectés  eir 
même  temps  plusieurs  de  ces  prêts. 

Le  législateur  y  a  pourvu  en  déterminant  pour  cha- 
que prêteur  un  rang  nxe  et  immuable  de  paiement. 
.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  f 
sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées' 
pour  un  précédent  voyage  y  quand  même  il  auroit  été 
déclaré  (par  un/ acte  postérieur  au  premier  emprunt)^ 
que  ces  sommes  sont  laissées  par  continuation  ou  renou- 
vellement.        '  ^ 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  ^  sont 

S  référées  à  celles  qui  auroientété  empruntées  avant  le 
épart  du  navire  (doivent  être  payées  sur  le  prix  des 
<^)ets  affectés  à  ces  mêmes  emprunts ,  avant  celles  em- 
pruntées avant  le  départ  du  navire^  3  et  s^il  y  a  plu- 
aieurs  emprunts  faits  pendant  le  n^me  voyage  j  le 
dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui  l'aura 
précédé  (1).  .:  •  •        • 

Ces  dispositions  légales  semblent  ^  au  premier  coup 
d^œil,  être  discordantes  d'avec  lesf  principes  de  la  justice 
ordinaire  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  Vqiïïx  se  re- 
porte à  leurs  motifs  particuliers. 

'-  Ces  motifii  sont,  d'intérêt  général  ^  par  rapport  au 
commerce  de  mer^  et  préviennent  consequemment  toat 
intérêt  spécial  et  particulier.  <. 

Tout  prêt  fait  pour  le  départ  d'un  navire  ^  est  ou  un 
prêt  nécessaire  9  sans  lequel  le  commerce  se  trouveroit 
privé  de  squ  service.  Sans  le  prêt  fait  pendant  >xa 
Toyagej  le  niyire  se  seroit  peut-être  perdu  j|  ou  l'équi- 
page auroit  manqué  du  nécessaire* 


^ 


Art.  SaS.  Les  emprntitf  frit»  pour  le  dernier  voyage  du  atTirs 
SQDt  reo&bouraét  p^r  préférence  aux.  tommes  prêtées  pour  un  prè- 
cédeiit  voyage ,  quand  même  il  seroit  déclaré  qu'elloa  sont  laissées 
par  continuation  ou  renouvellement. 

Les  sommée  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles 
qui  auroieat  été  empruntées  avant  le  départ  du  navire  \  «t  s'il  y  a 
plusieurs  emprunts  faiui  pendant  le  même  ^voyage»  le  dernier  em,* 
prttnt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui  Tadra  précédé*         ^ 


_j 


divers  Emprunts  à  la  grosse  sur  même  objet  44.5 

Dans  Pun'ou  l'autre  cas  ^  ni  les  propriétaires  ni  le 
capitaine  ne  pourroient -trouver  à  emprunter  y  si  le  rem- 
boursement du  prêt  n'étoit  assuré  autant  qu'il  peut 
Pètre  9  pour  ne  laisser  aucune  inquiétude  de  primauté 
de  paiement  en  faveur  de  tout  autre  préteur. 

Les  premiers  prateurs  a  la  grosse  ^  s'il  est  fait  un 
a,utre,  emprunt  avant  le  départ  du  navire  par  le  pro* 
priétaire  ,  peuvent  en  être  informés  au  moyen  de  Pen- 
lé^strement  qui  doit  être  fait  du  dernier  contrat  y  ainsi 
que  du  premier  daius  les  dix  jours  de  sa  date  (voyez 

page  43^)4* 

Ce  sera  à  ces  prêteurs  ^  sHls  ont  quelque  raison  de 
craindre  de  ne  pas  être  payés  ^  le  dernier  prêteur  cTe* 
Tant  avoir  la  préférence  sur  eux ,  à  actionner  le  pro- 
priétaire du  llivire  ^  et  à  le  faire  vendre  avant  le  départ 
pour  lequel  «.uroit*été  fait  le  dernier  emprunt.  Carî'in- 
tention  du  législateur  en  établissant  la  préférence  do 
paiement  en  faveur  du  dernier  prêteur  ^  n'a  sûrement 
pas  entendu  que  cette  préférence  ait  lieu  j  si  le  départ 
pour  lequel  il  auroit  été  fait^  ne  s'effectue  pas.       g^ 

Les  termes  de  la  loi  sont  précis  ^  ce  sont  les  seuls  om-^ 
prunts  faits  pour  le  4^mier  Voyage  qui  sont  préféré^ 
iaux  précédens ,  et  ces  emprunts  ne  pourront  jamais^ 
être  considérés  faits  pour  le  dernier  voyage^  s'il  n'a 
pas  eu  lieu  9  et  tant  qu'il  n'aura  pas  lieu. 

Si  le  second  prêt  ne  doit  donner  aucune  inquiétude 
à  ces  premiers  prêteurs  ^  il  leur  sera  indifférent. 

D'ailleurs  il  est  à  présumer  qu'aucun  préteur  à  la 
grosse  y  qui  pourra  toujours  aisément  aussi  vérifier  s'il 
n'existe  pa§  déjà  des  prêts  semblables^  affectés  sur  les 
mêmes  objets  qu'on  lui  proposeroit  pour  garantie  ^  ne 
les  fera  pour  auotm  voyage  y  si  ces  prêts  peuvent  por- 
ter préjudice  à  d'autres. 

Quant  aux  ernprunts  régulièrement  faits  en  voyage , 
llucun  prêteur  n'a  à  se  plaindre  du  privilège  de  pri- 
mauté y  de  remboursement  qui  leur  est  accordé  ^  pas 
inémé  les  préteurs  de  même  espèce  que  le  dernier  fait^ 

Euisque  ce  prêt  n'aura  servi  qu'à  leur  conserver  à  tûu:^ 
'^  gages  de  leur  emprunt. 
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Préteur  à  U  gro$9s  sur  Marchandises ^  ^Mamd  isVn  $itfi 

.    porte  pas  lu  perte  ?  : 

La  «olidité  d^ctn  narire  ou  telles  autres  qualités  rélà« 
tives  à  sa  marche  et  à  la  piatique  des  mers  qU^il  est 
âestiné  à  parcourir  ,  peuvent  et  doivent  beaucoup  in- 
fluer 9  aiifsi  que  les  talens  et  la  probité  commune  du 
capitaine  ,  sur  les  résolutionis  de  tout  prêteur  à  M 
grosse  sur  marchandises  ;  il  n^auroit  pas  ainsi  prêté  ^ 
ei  l^s  marchandises  ïi'atoient  pas  dû  être  chargées  sur 
tel  navire  ,  ou  si  le  navire  n^étoit  pas  commandé  pat 
tel  capitaine. 

Les  marchandises  une  fois  chargées  sut  le  navire  dé- 
signé au  contrat  dVmprutit  ^  ne  doivent  j|lus  en  sortir 
que  pour  être  déchargées  au  lieu  de  desmation. 

La  désignation  du  navire  qui  doit  transporter  des 
marchandises  sur  lesquelles  i}  a  été  donné  de  Pargent 
à  la  grosse  ^  est  une  partie  essentielle  des  conventions 
consignées  au  contrat  de  ce  prêt. 

Oitte  convention  est  précise ,  et  -  Hxe  invariablement 
que  le  prêteur  n'a  entendu  courir  les  risques  d^aucunè 
perte  que  celle  survenue  dans  le  cours  du  voyage  de 
ce. navire  )  elle  suppose  que  lés  marchandises  ne  doi<» 
vent  être  chargées  sur  aucune  autre  y  qu'yen  cas  de  force 
majeure  ,  qu^n  cas  de  nécessité  absolue ,  et  que  si 
elles  en  étoient  changées  hors  le  cas  de  force  majeure| 
et  par  conséquent  de  nécessité  absolue  j  il  n'a  pas  en- 
tendu continuer  de  courir  les  risques  de  leur  perte. 

Aussi  la  loi  est^elle  conforme  a  ces  principes w 

Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées 
dans  un  navire  désigné  au  contrat  ^  ne  supporte  pal 
la  perte  des  marchandises  >  même  par  foftune  de  mer  y 
si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire  j  à  moins 
qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a 
eu  lieu  par  force  majeure  (i). 

(i)  Code  dt  Comm. 

Art.  524.  Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  ckar^^ées  daai 
un  navire  désigné  au  contrat ,  ne  supporte  pas  la  perte  des  m^ar- 
chandises ,  même  par  fortune  de  mer ,  si  elles  ont  été  charsées  sut 
un  autre  navire,  à  moins  \Wï\  ne  soit  légalement  constate  que  ce 
«har^ement  a  eu  lieu  par  force  majeure. 
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Outre  les  raisons  xléterminaiftes  pour  que  le  prêteur 
à  la  grosse  ne  supporte  pas  dans  tout  autre  cas  fa  pert^ 
des  marchandises  sur  lesquelles  il  a  d<Hiné  de  l'argent  ^ 
qu^on  a  exposées  ci-dessus  y  il  en  est  encore  d^autres 
aussi  concluantes  en  sa  faveur. 

S'^il  étoit  permis  de  charger  indififôremment  des  msfr-' 
cbandises  sur  lesquelles  on  auroit  prêté  à  la  g.ro6se  y  et 
que  j  nHniporte  sur  qu«l  navire ,  elles  aient  été  char- 
gées j  le  prêteur  di^t  en  supporter  la  perte  j  ce  préteur 
se  trouveroit  exposé  à  une  infinité  de  fraudes. 

Les  en^pronteurs  pourroisnt  vendi^e  ou  faire  vendre 
"à  leur  profit  ces  marchandises  ^  et  profiter  de. la  perte 
totale  ou  du  naufrage  d'un  autre  navire  ayant  f^it.Ie 
même  voyage  que  celui  sur  lequel  elles  auroient  été 
d^ahord  cnargéeiSy  pour  abuser  les  prêteurs.  Les  risques 
augmenteroient  en  raison  de  rimai(Mi|ité  des  emprun* 
teurs  y  ou  de  ceiix  auxquels  les  mar^andises  auraient 
d'ahprd  été  confiées^  Il  n'y  aui^  pluis  la  moindre  sûreté 
pour  aucun  de  ces  prêteurs  y  il  ne  s'en  fer  oit  plus  ;  Te 
commerce  de  mer  se  trouVeroil  priv^  d'Anne  de  ses  plu3 
grandes  ressources.  , 

La  loi  porte  que  le  prêteur  ne  supporte  pSiS  la  pert^ 
des  marchandises  changées  de  navire ,  h  moins  que 
ce  changement  n'ait  eu  lieu  par  force  majeure  constat 
t^e^  parce'  qu'elle  n'a  pas  foùIu  prêter*^à  aucune  fraude. 
Ce  constaté  peut  exister  par  le  livre  du  capitaine  y 
et  par  les  divers  rapports  qu'il  est  obligé  de  faire  dans 
I9&  divers  ^i^droits  où  il  aborde,  ou  prend  des  relâches. 
(  Voyez,  pages  3ii,  333.) 

Il  àeut  Fêtre  encore  par  ^s  certificats  délivras  par* 
des  tiers  ,  tels  y  que  celui  d'impossibilité  de  radoubs  y 
lors  4e  laquelle  le  capitaine  est  obligé  de  chercher  à 
louer  un  autre  navire  ppur  continuer  son  voyage^ ainsi 
que  ïe  porte  l'i^rtiçle  296.  (  Voyez  page  407-  ) 

Quand  le  Preteujr  4  lagrosse  ne  peut-il ^»éelamer  la  somme 

par  lui  prêtée  ? 

Lp  profit  ni^r^tjinPHEi  9  li^s  ipitérâts  4u  prêi:  à  la  grosse  ^ 
i)e  sont  ep  quelque  façon  arbitraires  y  c'est  -  à  -  dire  y 
n'ont  été  fixés  par  aucune  loi  y  c|)ie  parce  que  1^ 
prêteur  y  fn   cas   de  perte  y   perd  son  capital  et  son 
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profit*  Aucun  article  de  loi  ii^a  encore  précisé  cette 
condition  essentielle  du  prêt  à  la  grosse ,  et  distiuctive 
de  tout  autre  prêt  ;  mais  le  législateur  n^a  pas  oublié 
une  disposition  aussi  importante  ,  et  qui  constitue  Tes* 
sence  y  la  nature^  Pespèce  particulière  de  ce  prêt ,  et 
ajp,  justifie  la  faveur  particulière  qu^elle  assure  au  pr^^- 
teur  y  en  cas  de  réussite  de  l'expédition. 

Lee  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  été  fait  y 
étant  entièrement  perdus,  et  la  perte  n^en  étant  arri- 
vée que  par  cas  fortuit ,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des 
risques  y  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée  (i). 

Le  prêteur  ne  supporte  la  perte  entière  des  effets  sur 
lesquels  il  a  donné  de  Targent  à  la  grosse  j  que  lors- 
qu'elle arrive  par  cas  fortuit ,  par  fortune  de  mer  ^  par 
naufirage ,  bns,  échouement  nécessaire  ^v  pillage  des 
pirates  ou  prise  j^  Fenuemi. 

Si  c'est  par  fiMité  ou  fraude  du  capitaine  ou  de  Péqui- 

I^age  9  ils  en  restent  responsables  envers  le  prêteur  et 
'emprunteur*      ^ 

Ce  qui  est  statué  quant  à  la  perte  entière  des  mar- 
chandises 9  s'applique  à  leur  perte  partielle.  Qui  dit 
plus  dit  moius  ,  en  législation  comme  en  tout  autre 
chose.  L'article  de  loi  qui  suit  en  est  d'ailleurs  la 
preuve. 

Le  temps  des  risques  est  fixé  par  la  loi  elle«m4me , 
à  défaut  de  l'être  par  le  contrat  j  ce  qui  peut  souvent 
arriver. 

Le  lieu  des  risques  est  la  mer  j  et  tous  les  lieux  où  on 
relâche  pu  aborde  ^  autre  .que  le  lieu  de  destination , 
pendant  le  voyage  ,  et  jusqu'à  leur  délivrance  à  terre. 

Quels  déchets  y  diminution  on  pertes  sont  supportés  par 

le  Préteur  à  la  grosse  ?  . 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  prêt  à  la  grosse  ^  que 


(i;  Code  de  Comm, 

Art.  325 «  Si  Ie8  effet»  eur  lesquels  le  prêt  à  la  çrotseT  a  en  lieif; 
sont  entièretnent  perdus,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  ca^  for-" 
tuit  y  '  dans  le  temps  et  dans  le  lien  des  risques ,  la  somme  prêtée 
n&peut  être  réclamée. 
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les  pertes  desmarchandisesrqiû  y  sont  affectées^  arrivées 
par  fortune  de  mer  ,  soient  supportées  par  le  préteur- 
Quelles  que  soient  les  perles  ,  elles  sont  pour  lui. 
^Mais  toutes  espèces  de  marchandises  ne  sont  passu- 
*^|Htes  à  n'éprOuTer  des  pertes  que  par  fortune  de  mer  ; 
il  en  est  de  sujettes  à  des  pertes  qui  ne  proviennent  que 
de  leurs  propres  vices  ^  ou  faute  dVvoir  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  ou  propres  à  leur  conservation. 

Tels  sont  les  grains  y  les  matières  salines  ^  les  li- 
quides qui  peuvent  s^échauf'fer  ,  se  fondre  ,  s^évaporer  , 
couler^ ou  se  gâter  ^  indépendamment  de  toutes  pré* 
^caaitiûos  prises  pour  les  conserver^  ou  faute  d'avoir 
pris  œs  précautions.^ 

Les  diéehets  ,  diminwtion  et  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice  propre  de  la  chose  j  et  les  dcHiamages  causés 
par  le  fait  de  ^emprunteur  ^  ne  sont  point  à  la  charge 
du  prêteur  (i). 

Ainsi  donc  c^est  aux  emprunteurs  À  ne  charger  qu« 
des  marchandises  saines  et  sans  vices  naturels  j  dont  le 
Yoyage  doit  nécessairement  diminuer  lai  qualité  et  le 
prix  j  ou  entraîner  la  perte.  \ 

C'^est  aux  emprunteurs  à  emhaller  les  marchandisat 
tpat  des  procédés  tels  j  que  leur  diminutien  y  déchet  ou 
perte  ne  puissent  leur  être  imputés. 

Autrement ,  tous  les  déchets  y  diminutioRS  ou  pertes 
«etiont  pour  leur  compte  y  et  non  pour  celui  du  préteur. 
Le  législateur  a  dû  porter  ces  dispositions  y  qui  na 
sont  qtte  de  justice  y  et  sans  lesquelles  les  pr-éteurs  à 
la  grosse  seroiêcit  souvent  sxposés  à  être  dupes  des 
emprunteurs. 

Il  n^i  pu  indiquer  par  qui  il  sefoit  veillé  &  cet  4gard 
aux  îsïtérdts  du  préteur  c  cVst  à  lui  à  y  pourvoir  y  -et 
d'autant  plus,  que  les  falites  conumses  par  les  emprull- 
teurs  y  ou  les  fraudes  qu'ils  aur oient  pu  se  permettre  y 
ae  pourroient  être  découvertes  que  lors  de  la  dédbarf  e 
des  «arcftiandises  au  lieu  de  leur  destination.  ^ 


mmm 


(i)  Ccàt  de  Comm, 

Axt,  5ft6.  Vès  décheta ,  dîminutiofit  et  |>ert«f  ^ui  ^rtwem  fmr  le 
vice  frofMre  de  la  ^3iM>«e,  «t  les  dommages  caiw^^orle  fait  ^i^em^ 
|»runteur ,  ne  font'ponit  il  k  akor^e  da  pf^eor. 
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Il  n^est  pas  ici  question  des  pertes  et  autres  ayaxîet 
.  que  peuvent  essuyer  les  marchandises  ,  par  la  fauf^ 
ou  la  négligence  du  capitaine  ou  des  gens  de  Péqui- 
pagd^  dont  les  propriétaires  des  navii^es  sont  les  garans^ 
parce  que  leur  respoi^&abilité  est  générale^  et  s^appliqH^ 
aux  emprunteurs  comme  aux  prêteurs. 

Que  doit  T Emprunteur  à  la  grosse  en  au  de  naiifrage, 
une  partie  des  marchandises  ajant  été  sauvée  et  une 
autre  perdue  ? 

On  appelle  nau&age  la   perte  ou  le  bris  d^un  bâti-  . 
ment  en  mer  \  cette  perte  ou  bris  peut  avoir  lieu  par 
tempête  en  pleine  mer  ^  et  il  est  alor«  rare  que  tout^  na* 
-vire  et  marchandises  ^  ne  soient  pas  perdus  en  totalité». 

On  fait  aussi  naufrage  lorsque  ,  dans  la  course  pfo* 
longée  d^un  bâtiment  ,  il  vient  à  frapper  sur  des  bancs 
contre  lesquels  il  se  brise ,  ou  orsquHl  rencontre  des 
hauts  fonds  dans  lesquels  il  s^en  âge  par  la  quille ,  s^ 
trouve  ainsi  arrêté  9  et  y  est  tellement  battu  par  les  lamas 
de  mer ,  qu'il  y  est  mis  en  pièces. 

Un  navire  peut  faire  naufrage  Iprsqu'il  est  jeté  sur  les 
côtes  par  les  courans  et  la  tempête  ,  ou  lorsqu'il  y  est 
jeté  par  ceux  mêmes  qui  dirigent  ses  mouve^ens  ^  afin 
d'éviter  sa  perte  autrement  inévitable ,  et  celle  des  gens 
de  l'équipage  et  du  chargement. 

Les  naufrages  à  la  côte ,  sur  des  bancs  ou  âur  des  bas- 
fonds  ^  ne  produisent  pas  ordinairement  la  perte  totale 
du  chargement  ^  même  lorsque  celle  du  navire  s'opère. 

Dans  les  cas  où  partie  des  marchandises  ^  sur  lesquelles 
il  a  été  donné  de  l'argent  à  la  grosse ,  sont  sauvées  | 
le  paiement  des  somnies  empruntées  à  la  grosse  est  ré- 
duit à  la  valeur  des  effets  sauvés  j  déduction  £ûte  des 
firais  de  sauvetage  (1).  • 

Lorsque  la  loi  dit  que  les  sommes  empruntées  k  la 

Î rosse  sont  réduites  à  la  valeur  des  effets  sauvés  ^  il  sem- 
le  qu'il  ne  faut  pas  entendre  que  c'est  à  leur  première 

(-1)  Code  de  Ccmm* 

Art.|527*  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommet  empruntées 
À  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  de«  effets  sauvés  et  affectés  aa  Con-; 
trfkty  déduction  fuite  des  frais  de  sauvetage. 
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yaleur  ;  mais  à  ce  que  vaudront  ces  effeU  sauyés  selon 
qu^ils  auront  été  a;rariés  (gâtés  y  diminués)  ou  non^  soit 
par  la  mer  dans  laquelle  ils  seroient  tombés  et  auroient 
séjourné  y  ou  par  reffet  de  tous  autres  accidens  quHls 
auroient  éprouvés  lors  du  naufrage  ^  ou  par  le  choc  ou 
le  froissement  contre  d^autres  marchandises  ^  par  chute 
ou  roulement  des  unes  sur  les  autres  ;  car  ces  avaries 
«ont  des  pertes  qu^il  faut  joindre  à  celles  des  frais  de 
i^auvetage  j  et  qu^on  peut  regarder  comme  en  faisant 

,  partie. 

Les  frais  de  sauvetage  sont  à  la  charge  du  prêteur  à  la 

'    grosse  y  parce  que  j  comme  on  Ta  vu  y  art.  261  (  voyez 

page  iôo  )  ,  les  matelots  et  gens  d'équipage  sont  payés 

extraordinairement  des  journées  par  eux  employées   à 

sauver  les  débris  du  vaisseau  et  les  effets  naufragés. 

~  Lies  frais  de  sauvetage  se  payent  selon  la  contribution 

3ui  en  est"^  faite  sur  tous  les  effets  sauvés  ^  à  proportioa 
e  leur  valeur  actuelle. 

Çuel  est  le  Tempe  det  risques  du  Préteur  à  la  grosse  ? 

Le  temf 
déterminé 

est  ^  *  *  ^  r 

et  presque  déterminé  par  habitude  y  tels  que  ceux  du 
petit  cabotage  le  long  des  côtes  de  port  à  port  y  sans 
perdre  les  terres  de  vue  ;  maiâ  comme  il  est  impossible 
de  fixer  le  temps  qu'on  employera  aux  longs  voyage,s 
de  traverse  de  la  grande  mer  \  la  loi  y  a  pourvu. 

Le  temps  des  risques  n'étant  pas  déterminé  par  1^ 
contrat  y  il  court  y  à  l'égard  du  navire  y  des  agrès  ^  appa? 
Taux,  arméniens  et  victuailles  y  du  jour  que  le  navire  a 
fsiit  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  y  ou  amarré  au 
port  au  lieu  de  sa  destination. 

>  nA  l'égard  des  marchandises  y  le  temps  des  nsquea 
court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  les  navires 
on  dans  les  gabares  y  pour  les  y  porter  jusqu'au  jour 
DÛ  elles  sont  délivrées  à  terre  (1). 

(1)  Ccdt  de  Comm» 

Art.  538.  Si  le  temps  des  riaquiS  n'cet  point  déttrmîni  pn^lo  cear 

î»9- 
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Être  amarré  j  ces  termes  s^appliquent  à  tout  narire 
qui  peut  être  retenu  dans  un  port,  près  du  quai  ,  au 
moyen  d^un  câble  dont  un  des  bouts  est  lié  au  naTÎre  y 
et  l'autre  fixé  h  terre. 

Tous  les  vaisseaux  ne  peuvent  pas  parais  être  ainsi 
amarrés  dans  un  même  port  ou  quai  ;  ils  s'y  amarrent 
sur  ancre  :  dans  cet  état  y  au  lieu  de  les  dire  amarrés,  on 
les  dit  ancrés  au  port. 

Dès  cet  instant  j  les  risques  du  préteur  à  la  grosse  sur 
le  navire  ou  ses  agrès ,  apparaux ,  armement  ou  vic- 
tuailles,  cessent. 

n  est  constaté  par  le  registre  du  capitaine  ;  tous  les 
risques  que  peuvent  courir  tous  ces  objets  dans  le  port 
même  ,  par  quelque  cause  que  ce  soit  y  sont  supportés 
par  les  propriétaires  du  navire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  marchandises  :  les  risques 
du  prêteur  à  la  grosse  courent  du  jour  où  les  marchan- 
dises sont  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares 
Ïpur  les  y  porter  ,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées 
terre  ,  parce' que  ,  pendant  tout  le  temps  qu'elles  sont 
sur  mer  j  elles  sont  sujettes  à  des  risques  inséparables 
de  l'élément  auquel  elles  ont  été  confiées  ;  parce  que  j 
dans  les  ports  mêmes ,  un  vaisseau  peut  faire  nauu-i^e 

Îar  tempête  ou  abordas^  (choc  de  vaisseau  contre  un 
utre)  y  quelque  précaution  qu'on  ait  prise  pour  le  mettre 
en  sûreté. 

Ces  risques  courent  au  compte  du  prêteur,  jusqu'à 
ce  que  les  marchandises  aient  été  délivréeê  à  terre ,  et 
non  pas  mises  à  terre ,  parce  que  leur  arrivée  ne  doit 
compter  que  de  l'instant  où  il  en  a  été  donné  reçu  par 
celui  auquel  ^elles  ont  été  adressées  ^  ou  décharge  au 
capitaine  pài:  celui  qui  les  accompagne  pour  les  vendre 
et  en  réaliser  les  fonds  de  prêt  et  les  pronts  conununs. 
Les  risques  du  pa-êteur   courent  jusqu'à  ce  que  ^s 


trat ,  il  court ,  à  Tégard  du  navire  ,  des  agrès ,  apparaux ,  ftrâiein«>iit 
et  victuailles  ,  du  joui;  ^ue  le  navire  a  fait  Toile^  jusqu'au  jour  oàil 
08t  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination. 

A  regard  des  marchandises ,  le  temps  des  rtaqnes  court  du  jour 
qu'elle  ont  été  chargées  ^^i\,s  le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour 
£?§  y  porter ,  Jusqu'au  join  où  çll<w  çoat  délivrées  à  terre» 
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;marcbaadises  aient  ^té  délivrées ,  et  non  pas  mises  à 
terre  ^  parce  que  ,  de  Tîn^tant  de  leur  mi^e  à  terre  jus- 
qu'à celui  de  leur  délivrance  ^  de  leur  remise  à  celui  au- 
quel elles  sont  expédiées  ,  ou  ji^squ^à  ce  que  celui  qui 
est  cHargé  d^en  avoir  soin  dan&  le  lieu  de  leur,  destina* 
lion  ,  en  ait  donné  décharge  au  capitaine»  ^  tUes  peii- 
yent  être  inévitablement  exposées  à  des  dangers  y  qui 
ne  sont  que  la  suite  inséparable  de  leur  transport  d^un 
lieu  à  un  autre,  et  de  leur  décharge  et  ahandi^il  vaar 
mentané  dans  celui  de  leur  destination* 

Il  est  des  poi*ts  dans  lesquels  om  ne  peut  m  charger  ni 
décharger  tous  les  pavires  i|u^au  moyen  de  gabares» 

Cet  inconvénient  a  lieu  pour  toua  tes  batimens  -qui 

tirent  plus  d^eau  qu^il  ne  ^^en  trouve  prè^^dee  quais , 

qui  enfoncent  dans  la  pier  pour  en  être  soutenus.  ae^Hia- 

nière  à  être  convenablement  chai:gés9  à  une  pliis  grande 

.  prafpndenr  quHl  n^en  lei^iste  pr^  de  ces  quais. 

Les  gabaressont  des  bâtimens  plats  y  poutres  ou  non^ 
recouverts  ou  non  d^yn  plancher ,  et  qui  servent  à  trans- 
porter aux  navires  à  charger  et  éloignés  dea  quais  d'un 
port  y  les.  marchandises  qu'ils  sont  destinés  à  transpo^r- 
.  ter  ailleurs. 

Les  marchandises  étdnt  dans  ces  gabares  ^  sotit  dès- 
^  lors  déjà  exposées  a  tous  les  périls  delà  mer  j  c'est  pour- 
quoi les  prêteurs  en  courent  leâ  risques. 

Four  la  décharge  des  navires  ,  on  est  de  même  forcé 
de  se  servir  de  gabares  j  c'est  pour  cela  que  tant  que 
les  marchandises  n^ont  pas  été  délivrées  à  terre  ^  les 
prêteurs  en  courent  les  risques. 

JEmp7Hnteku*$  à  la  gros$â ,  quhnd  libérée  dé  la  restitution 
'  -  des  samrhes  empruntées? 

On  a  vu  plus  haut  (page  44^)  4"^  ^^  perte  des  effets 
affectés  an  prêt  à  la  grosse  ^  arrivée  par  cas  fortuit 
■  dans  le  tetnp»  et  dans  le  Ken  des  risques  ,  la  somme 
prêtée  ne  pouvoit  être  réclamée. 

Cette  disposition  suppose  que  ces  effets  ont  été  char- 
gés et  confiés  à  la  mer  j  mais  pour  qu'elle  ait  son 
exécution^  le  législateur  a  cru  devoir  y  en  ajouter  une^ 
autre. 
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LVmprunteur  qui  veut  profiter  de  la  disposition  delà 
loi  ,  qui  dit  qu'en  cas  de  perte  arrivée  par  cas  fortuit^ 
dans  le  lieu  et  dans  le  temps  des  risques,  il  ne  doit  pas 
restituer  la  somme  empruntée  ,  doit  justifier  que  les 
marcbandises  par  lui  anectées  au  prêt ,  ont  été  char- 
gées pour  son  compte,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
comme  (i)« 

Les  emprunts  à  la  grosse  se  font  parfois  pour  ache- 
ter des  marohandises  à  charger.  Ils  peuvent  se  £ùre 
lorsque  des  marchandises  ont  déjà  été  chargées. 

Lorsque  le  prêt  a  lieu  pour  achats  de  marchandises 
i  chai'geir  j  le  prêteur  peiA  bien  veiller  à  ce  que  le^ 
achats  soient  laits  ;  mais  il  est  impossible  qu'il  s'en 
rapporte  pour  ses  achats  ,  ainsi  que  pour  le  charge- 
nient  des  marchandises  achetée^ ,  à  la  loyauté  de  l'em- 
prunteur. 

Le  prêt  étant  fait   sur  les  marchandises  déjà   char- 
^cées  ^  il  peut  être  impossible ,  ou  au  moins  difficile  ^ 
'     de  vérifier  à  vue  si  elles  l'ofat  été  effectivement. 

Si  les  emprunteurs  n'étoient  pas  obligés  de  justifier, 
au  ca«  de  perte  de  navire  et  du  chargement-,  qui  peut 
avoir  été  en  même  temps  celle  de  tout  l'équipage  ,  et  de 
tous'  les  docnmens  de  ce  dont  le  chargement  se  com- 
posoit  ,  qu'ils  a  voient  chargé  sur  le  navire  des  effets 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  empruntée,  ils  pour- 
voient jouer  ,  .comme  en  lotetîe ,  le  hasard  de  cette 
perte  à  leur  seul  profit ,  et  sans  en  essuyer  eux-mêmes 
aucune. 

Ils  pourroient ,  en  gardant  les  marchandises  aux 
risques  de  payer  la  somme  empruntée^et  les  profits  ma- 
ritimes convenus,  au  cas  de  réussite  de  l'expédition, 
profiter  en  toute  sûreté  de  cette  mêm^  somme  ^  si  le 
navire  yenoit  à   se  perdre  avec  son  chargement. 

Alors  les  conditions  du  traité  premier  aiiroient  été 

« 

(i)  Code  de  Comm, 


ceiice  de  la  somme  empruntée. 
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faussées  par  Pemprauteur  ^  et  le  prêteur  ne  seroit  qu'une 
dupe. 
lie< 


i  contrat  de  prêt ,  dans  le  cas  où  l'expédition  auroit 
;i  ^  ne  sero' 
tous  les  peuples 


réussi  ^  ne  seroit  qu'un  contrat  usuraire  proscrit  chez; 

,  intolérable  ,  quoique  l'usure  n'ait  lieu 


^ue  parle  fait  de  l'emprunteur. 

D'un  autre  côté,  l'expédition  ayant  réussi,  et  lès 
marchandises  n'ayant  pas  été  yendues  sur  le  '  lieu  de 
leur  destination,  et  selon  le  profit  présumé  à  faire  ,  et 
'  qui  peut-être  seul  auroîff  déterminé  le  prêteui'  à  avan- 
cer sofn  argent  ,  comment  alors  fixeroit-oil  son  profit  , 
s'il  ne  dévoit  l'être  qu'en  proproportion  du  gain  effec- 
tif sur  le  prix  d'achat ,  et  surtout  si  ce  profit  a  voit 
été  déterminé  devoir  être  de  moitié,  des  quatre  cin- 
quièmes^ ou  dans  toute  autre  proportion  àeihblable 
relative  au  gain  Ide  vente?  y 

D'ailleurs ,  la  sûreté  de  paiement  par  privilège  ,  éta  ^ 
Wie  parla  loi  en  faveur  du  prêteur,  n'existeroit'pa^j. 
peut-être  même  n'en  existercHt-il  plus  aucune  pour  lui. 

Dans  le  cas  de  perte  du  navire  et  du  chargement ,  ou 
dans  le  cas  de  réussite  de  l'expédition ,  les  marchan- 
dises aftèctées  au  prêt  à  la  grosse  >  n'ayant  pas  été 
chargées  ,  le  contrat  qui  en  auroit  été  passé  ne  présen- 
teroit  plus , qu'une  escroquerie  hasardée  ou  projetée  ^ 
et  effectuée  par  l'emprunteur  envers  le  prêteur. 

C'est  par  toutes  ces  raisons  que  la  loi  veut  que  l'em-  ' 
prunteur  à  la  grosse ,  en  cas  alerte  du  navire  et  du 
chargement ,  ne  soit  libéré  du  paiement  de  la  somme 
empruntée,  qu'en  justifiant  qu'il  y  avoit  sur  le  navire 
perdu  et  désigné  au  contrat^  et  pour  son  compte ,  .de» 
effets  de  la  valeur  delà  sqmme empruntée. 

Le  législateur  veut  que  le  chargement  des  effets 
affectés  à  l'emprunt  à  la  grosse  ,  soit  justifié  avoir 
été  chargé  pour  le  compte  de  l'emprunteur ,  if^vtt  qu'il 
est  possible  qve  lors  d'un  emprunt  i  la  grosse,  le  prê- 
teur soit  abusé  à  cet  égard ,  et  prête  sur  montre  de 
marchandises  chargées  y  faites  par  l'emprunteur  auquel 
elles  n'appartiendr oient  plus  ,  celui- ci  les  ayant  déjà 
vendues  ou  passé  à  une  autre  le  connoissement  à  ordre, 
ou  au  porteur  qu'il  en  auroit  fait  faire. 

Le  législateur'U  cru  devoir  prendre  toutes  Ics'préi* 
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cautions  ci-dessus  détaillées  en  faveur  dès  prêteurs  È 
la  grosse  ,  pour,  main  tenir  autant  qu6  possible  Pusagjd. 
et  Pbabituae  de  ces  prêts  ,  souvent  avantageux|K>ur  le 

commerce* 

Cependant  c'est  aux  prêteurs  à  ne  pas  trop  se  fieir 
à  ces  précautions  j  les  seules  qu'il  ait  été  au  pouvoir 
du  législateur  de  prendre  pouV  eux. 

Jamais  aucun  prêteur  à  la  grosse  ^  ayant  donné  de 


YeîUer  leur  chargement  j  ni  de  s^assurer  quHl  a  été  fait 
de  manière  à  ce  que  lef  effets  chargés  ne  puissent  pas- 
ser au  fLié  de  ^emprunteur  dans  les  mains  de  tout 
autre  j   a  titre  de  propriétaire. 

Pour  éviter  tonte  supercherie  ou  fraude  de.  la  part 
de  Peipprunteur  j  le  préteur  à  la  grosse  doit  veiller  à 
ce  qv^e  le  connoissement  éudnce  et  désigne  biep  par 
nature ^  espèce ,  poids  ou  mesure,  et  même  par  le» 
noms  des  propriétaires  du  navire ,  toutes  les  marchan- 
dise$.  affectées  à  son  prêt  y  et  surtout  il  ne  faut  pas  qu^il 
souffre  que  le  connoissement  soit  délivré  à  Pemprun- 
teur  j  k  ordre  ou  au  porteur» 

Quant  au  prêt  fait  sur  marchandises  déjà  chargées  y 
if  ne  doit  être  fait  que  sur  connoissement  ^  étant  au  nom 
éeul  de  l'emprunteur. 

"'  • 

Af^aries  communes  ou  simples  des  marchcmdîses  qffec^ 
té^s  à  ënxprant  à  la  grosse  ^  à  la  charge  de  qui  sont^ 
elUs  ? 

Il  est  des  avaries   déclarées  communes  ou  simples 


par  la  loi  elle-même.  Les  avaries  communes  sont  sup 
portées  ,  ^nsi  qu^on  le  verra  au  chapitre  qui  les  con-^ 
cerne,  par  les  propriétaires  du  navire  et  par  les  char- 
geurs j  les  avaries  simples  le  sont  par  les  propriétaires 
du  navire  ou  par  les  chargeurs  ,  selon  qu'elles  sont  sur- 
venues au  navire  ,  ou  aux  marchandises. 

Par  uue  disposition  particulière  relative  au  prêt  à 
la  grosse  ,  les  prêteurs  seuls  contribuent  à  la  décharge 
des  emprunteurs  ^  aux  avaries  communes  ^  et  suppor- 
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teut  d«  même  les  avaries  simples  ^  sHl  n^.a  coaveiitiaii 
contraire  au  contrat  (i). 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  le  prêteur 
à  la  grosse  ^  à  la  d^chargp  de  Pempruiiteur  ,  parce  que^ 
dans  le  fait  ^  jusq^^à  Tar rivée  des  marchandises  affec* 
tées  au  prêt,  elles  sont  plutôt  la  propriété  du  préteuiT 
que  celle  des  emprunteurs. 

A  regard  des  avaries  particulières  qui  doivent  êtret 
supportées  par  les  propriétaires  de  chacun  des  effet» 
qui  les  éprouvent ,  elles  sont  de  droit  aussi  ^  et  par  lea 
mêmes  motifs  9  à  la  charge  des  prêteurs. 

Elles  peuvent  être  partagées  entre  le  prêteur  et  Tem* 
prunteur  ,  si  le  contrat  porte  cette  convention  relative  j 
parce  quHl  est  libre  à  toutes  les  parties  contractante» 
de  faire  telles  conventions  qu^il  leur  plaît  y  lorsque  la 
loi  ne  Pa  pas  implicitement  ou  explicitement  défendu  ^ 
et  bien  mieux  encore  lorsque,  comme  ici,  elle  Pa  permis^ 

La  loi  permet  cette  convention  départage  des  avaries 
particulières  entre  le  prêteur  et  Pemprunteur  à  lagrosse^ 
pour  laisser  à  Pun  .et  à  Pautre  le  oroit  et  le  moyen  der 
ft^entendre  à  raison  de  ces  avaries  ,  ainsi  qu^il  le  permet 
aussi  9  ainsi  qu^on  le  verra  ci-après  ^  à  Passureur  et  à 
rassuré. 

Y  ayant  contrat  à  la  grosse  et  contrat  d'assurance  sur 
le  même  rmvireou  sur  le  même  chargement ,  .comment 
se  partage  le  produit  des  qffets? 

Il  est  possible  qu'on  ait  emprunté  à  la  grosse  pour 
faire  un  cnargement ,  et  que  le  même  chargement  ait 
été  assuré  ;  dans  ce  cas  et  les  effets  ayant  été  naufragés ^ 
le  préteur  à  la  grosse  et  Passureur  partagent  le  produit 
des  «fiêts  sauvés ,  savoir  j  le  prêteur  à  la  grosse  j  pour 
son  capital  seulement^  et  Passureur  pour  les  sommes  as^ 
«urées  au  marc  le  franc  d&  leurs  intérêts  respectifs ,  sans 


(1}  Code  de  Comm. 

Art.  330'  iLet  prMeurs  \  li  grosae  contribuent ,  I  la  décharge  des 
emprunteurs,  aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  8,ont  ausai  à  k  charge  des  prêteurs ,  s'il  n^j 
a  conveation  contraire.  ' 
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préjudice  des  privilèges  établis  par  Part.  191  {voyet 
page  260)  (1). 

J^avoue  qu  il  m'est  impossible  de  justifier  cette. dispo- 
sition autrement  qu'en  la  faisant  considérer  comme  une 
exception  à  ce  qui  a, été  généralement  réglé  quant  k 
toute  autre  assurance  en  cas  de  perte. 

Alors  la  seule  justification  existera  dans  la  volonté 
absolfie  du  législateur  ,  qui  ,  dans  un  cas  d'équité  plutôt 
que  de  justice  très- difficile  à  décider  j  aura  mieux  aimé 
traucher  toutes  les  difficultés  que  de  laisser  aux  parties 
intéressées  le  droit  et  la  faculté  de  les  faire  valoir  à  trop 
grands  frais ,  ef  peut-être  éU  pure  perte  l'une  contre  l'au- 
tre ^  lorsque  l'assurance  auroit  été  faite  en  faveur  des 
emprunteurs. 

£n  effet  l'assurance  ayant  eu  lieu  en  faveur  des  em- 
prunteurs à  la  grosse ,  et  chacun  des  préteurs  et  de  l'as- 
*  sureur  a  jant  couru  des  risques  y  il  étoit  plus  équitable 
d'ordonner  le  partage  y  sans  autre  formalité  j  du  produit 
des  effets  sauvés  du  naiifiage^  que  de  les  exposer  à  un 
procès  dispendieux  et  presqu'impossible  à  juger  en  &-> 
veur  de  l'un  sans  blesser  y  contre  toute  justice  y  les  droits 
de  l'autre. 

'  En  cas  de  naufrage  l'assuré  a  la  faculté  d'abandonner 
les  effets  assurés  ,  mais  les  effets  affectés  à  un  emprunt 
à  la  grosse  peuvent  -  ils  être  abandonnés  à  l'assureur 
par  les  emprunteurs  assurés?  D'un  autre  côté  l'assureur 
n'ayant  probablement  pas  été  payé  de  sa  prime,  doit-il 
la  perdre  en  entier  par  1^ dénuement  des  assurés? 

Toutes  ces  questions  étant  trop  délicates  à  résoudre, 
ordonner  le  partage ,  et  tel  qu'il  l'a  été ,  étoit  le  seul 
parti  à  prenafe. 

D'après  la  loi ,  ce  partage  ne  fait  dans  ce  cas  près- 
qu'aucun   tort   au  prêteur  ,    puisqu'il  ne  doit  avoir 


.    (s)  Code  de  Comm. 

Art.  35i.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  produit  des  efiPets  sauvés  du 
naufrage  est  partagé  entre  le  prêteur  à  la  grosse,  pour  son  capital 
seuUment  ,  et  Tussureur,  pour  les  fomme;»  assurées,  au  marc  It 
franc  de  leur  intérêt  rcftpectif  >  Isans  préjudice  d««  privilèges  établis  à 
l'article  191. 
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iiea  qu^au  mare  le  franc  de  l'intérêt  de  Tassureur  ^  pro- 
portionné à  celui  du  préteur  ^  et  l'intérêt  de  l'assureur 
n'étant  relatif  qu'à  sa  prime» 

L'article  de  la  loi  dont  il  s'agit  ne  s'applique  proba- 
blement pas  à  l'assurance  convenue  en  faveur  du  prê- 
teur à  la  grosse  ^  car  alors  on  délaissera^  aux  termes  de^ 
dispositions  de  la  loi  concernant  les  assurances ,  les  ef- 
fets assurés  j  et  alors  il  n'y  aura  pas  lieu  à  partage  ,  la 
somme  d'assurance  devant  lui  être  payée ,  et  les  effets 
sauvés  appartenir  à  l'assureur ,  ou  le  prêteur  n^aban* 
donnera  pas  ses  effets ,  mais  n'aura  aucun  droit  à  la 
somme  assurée. 

DES   ASSURANCES. 

DuContrat<ï assurance  et  de  sa  forme. 

Par  assurance  on  désigne  un  contrat  légal  par  lequel 
Pune  des  parties  qu'on  appelle  assureur ,  s'engage  y 
d'une  part  ^  à  indemniser  le  propriétaire  d'un  navii*e  de 
toute  perte 'éventuelle  ^  dans  le  cours  de  voyage  où  le 
propriétaire  du  chargement  de  ce  navire  j  de  celle  de  ses. 
marchandises!  moyennant  une  prime ,  une  somme  pro- 
portionnée à  la  somme  que  l'assureur  s'expose  lui-même 
à  perdre  ^  que  Passuré ,  d'autre  part ,  s'engage  à  payer  y 
si  la  perte  n'a  pas  lieu.  Le  contrat  d'assurance  est  un 
des  contrats  aléatoires  (à  perte  ou  gain)^  permis  par  le 
Code  JMapoléon. 
,  \  Art,  1964*  ce  Le  contrat  aléatoire  ^  porte  ce  Code  y 
est  une  convention  réciproque  ^  dont  les  effets  ^  quant 
aux  avantages  et  aux  pertes  ^  soit  pour  toutes  les  parties  ^ 
soit  pour  l'une  ou  pdur  plusieurs  d'entre  elles^  dépendent 
d'un  événement  incertain.  >>     ^ 

C'est  un  contrat  dont  les  obligations  réciproques  sont 
casueUes ,  et  indépendantes  ^  absolument  ^  du  pouvoir  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

Les  conventions ,  rela|;ives  à  toute  assurance ,  doivent 
être  rédigées  par  écrit.  Le  contrat  est  daté  du  joltr  où 
il  est  souscrit  ;  il  énonce  ,  si  c'est  avant  ou  après  midi  \ 
il  peut  être  fait  sous  sig^atu^es  privées  ;  il.  ne  peut  con- 
tenir aucun  blanc.  ' 
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Il  exprime  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  ^ 
surer  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commisâianiiaire  j 
le  nom  et,  la  désignation  du  navire  y  le  nom  du  ca^taine  y 
le  lieu  où  les  mai'chandises  ont  été  on  doivent  être 
chargées ,  le  port  d^où  ce  navire  a  dû  on  doit  partir  j  les 
ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger^ 
ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer  y  la  nature  et  la  valeur, 
ou  Testimation  des  marchandises  ou  objets  que  Fou  fait 
assurer  9  le  temps  auquel  les  risques  doivent  commencer 
et  finir ,  ia  somuie  assurée  y  la  prime  ou  le^coùt  d'assu- 
rance y  la  soumission  des  parties  à  des  arbitres  y  en  cas 
de  contestation ,  si  elle  a  été  convenue ,  et  généralement 
toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont  coxi- 
venues  (i). 

Le  contrat  d^assurance  est  rédigé  par  écrit  ^  aucune 
assurance  y  simplemeut  verbale ,  ne  doit  donc  avoir  au« 
cune  exécution  y  ou  plutôt  est  défendue. 

Lie  contrat  d^asburance  est  daté  du  jour  auquel  il  est 


souscrit  9  et  il  j  est  énoncé  si  cVst  avant  ou  après  midi 
qu^il  a  été  passp  y  parce  quHl  est  possible^ 


qu'il  y  aitplu» 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  333.   Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit. 

Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

11  y  est  énoncé  si  c'est  avp.nt  au  apvès  midi. 

Il  peut  être  fait  sous  signature  privée^ 

Il  ne  peut  contenir  aucun  btanc. 

Il  exprime, 

3Le  nom  et  le  domicile  de  «elui  qui  fait  àssturer ,  sa  qualité  de  pr<^- 
priétaire  ou  de  commissionnaire , 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire, 

X«e  nom  du  capitaine , 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées  y 

Le  port  d'où  ce  navire  a  du  ou  doit  partir  , 

Les  ports  ou  racles  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  déchsifger, 

Ceux  dans  le^iquf-U  il  doit  entrer, 

La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  àet  marchandises  ou  objet» 
que  l'on  fait  assurer , 

Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir ,  - 

La  somme  assurée, 

La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance  ,.  '      ^ 

La  s6uinisv<;iun  des  parties  à  des  arbitres»  en  cas  de  conteatatloo ,  si 
elle  a  été  convenue , 

•    £t  généralement  tMiteê  les  autrts  eapditîoiis  dont  les  parties  sont 
convenues. 


J 
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Bieurs  assurances  sur  le  inême  navire  ou  sur  le  même 
dioi^emenf ,  et  qu^en  certains  cas  ^  le  législateur  a  éta- 
bli Tordre  dans  ie<|(uel  les  assureurs  auroient  à  exercer" 
leurs  droits  diaprés  l'antériorité  ou  la  postériorité  de  leîirs 
diffërens  titres. 

Ce  contrat  peut  être  fait  sous  signatures  privées  ^  c'est- 
à-dire  peut  être  rédigé  sans  l'intervention  ou  l'assis- 
tance d'aucun  officier  public^  de  courtier  d'assurance  ou 
de  notaire  (i;oycs  page  118^  i**^  ^^1.),  si  toutes  les  par- 
ties savent  écrire.  »  » 

Donc 9  si  l'une  d'elles  ne  le  sait  pas,  ce  contrat  ne 

Îourra  être  passé  que  par  le  ministère  d'un  courtier 
'assurance  ou  d'un  notaire  au  moins ,  dans  la  forme 
habituelle  pour  tous  autres  actes  de  leur  ministère. 

liOrsque  le  contrat  d'assurance  est  passé  sous  seings 
privés 9  il  doit  en  exister  autant  de. doubles  qu'il  y  a  de 
parties  contractantes  ayant  ensemble  un  même  intérêt  ^ 
'  aux  termes  du  Code  Napoléon. 

jirt.  iSaS  de  ce  Code,  ce  L*es  actes  sous  sieing  fftivé  qui 
contiennent  des  conventions  synallagmatiques  ^  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  dorigi- 
naux  qu'il  Y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

»  Il  suffit  d'uii  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  un  même  intérêt. 

»  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nom* 
bre  des  originaux  qui  eh  ont  été  faits. 

Tfi  'Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux 
ont  été  faits  doubles^^  triples,  etc.  j'^e  peut  être  opposé 

5ar  celui  quia  exécuté^  de  sa  par#^  la  cenveution  portée 
ans  l'acte.  » 

Les  actes  synallagmatiques  sont  ceux  qui  portent  et 
constatent  des  obligations  réciproques.  Or^  le  contrat  d'as^ 
surance  est  de  cette  espèce  ,  puisque ^  d'un  côté,  il  porte 
Pengagement  de  la  part  de  l'assureur  de  payer  la  perte  ^ 
si  elle  arrivé ,  et  de  la  part  de  l'assuré  de  payer  la  prime , 
si  cette  perte  n'a  pas  lieu. 

Il  faut  ébserver  que ,  lorsque  les  contrats  d'assurance 
seront  passés  sous  seings  privés ,  il  sera  toujours  mieux 
s'ils  n'ont  lieu  qu'entre  deux  contractans  que  chacun  en 
fasse  nne  copie  qu'il  signera,  et  qu^il  remettra  à  l'autre.  . 

S'ils  ont  lieu  ei^tre  plusieurs ,  chaque  double  devatxt 
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former  ûtre  pour  tous  les  contractons ,  ayant  un  même 
intérêt ,  devra  être  écrit  tle  Pun  d^eux  y  et  signé  par  cha- 
cun d'eux. 

Dans  le  cas  où  les  originaux  n^aurpient  pas  été  écrits 
par  aucun  des  contractant ,  ou ,  si  tous  les  originaux 
étoient  écrits  de  la  main  d'un  seul  d'entre  eux  y  il  fau- 
dra que  tous  ceux  qui  les  signeront  y  comme  engagés  à 
leur  exécution ,  i^e  les  signent  que  dans  .cette  forme. 

Ben  pour  contrat  d'assurance  y  sur  les  marchandises 
y  désignées  pour  la  somme  de  •  •  •  {dénonciation  de  cette 
somme  en  toutes  lettres) ,  en  cas  de  peite  ^  et  celle  de 
(aussi  en  toutes  lettres)  de  prime. 

Cette  précaution  est  indiquée  conformément  à  ce  qui 
^     est  prescrit  par  le  Code  Napoléon. 

Art.  1826  de  ce  Code,  ce  Le  billet  ou  promesse  sous 
seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers 
l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  y  ou  une  (diose 
appréciable  ^  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  le  souscrit ,  ou  du  moms  il  faut  qu'outre  sa  signa- 
ture ,  il  ait  été  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  ^ 
portant  en  tontes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose,  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
chands y  etc.  » 

Lorsque  le  Code  dit ,  ce  excepté  dans  le  cas  où  l'dcte 
émane  de  marchands ,  »  il  faut  nécessairement  entendi*e 
lorsquHl  émane  de  marchands  et  est  causé  pour  achat  et 
.    vente  de  marchandises  de  son  commerce. 

Or,  en  contrat  d'assurance  il  ne  s'agit  aucunement  dfa- 
chat  ou  vente  de  mar^tv^ndises  :  donc  le  contrat  d'assu- 
rance sous  seing  privé  doit ,  pour  sa  validité ,  être  tou- 
jours revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  donné  dans  la  forme 
ci- dessus  indiquée  par  tout  souscripteur  qui  n'en  aura 
pas  écrit  le  contenu. 

Le  bon  ou  approuvé  doit  d'autant  plus  en  assurer  la 
validité  que  le  contrat  d'assurance ,  ne  contenant  que  des 
conventions  éventuelles ,  n'est  jamais  susceptible  d'au- 
cune exécution  qui  puisse  donner  lieu  à  l'exception  de 
validité  dont  il  est  question  dans  l'article  i325  du  niême 
Code  Napoléon ,  qui  précède  celui  qu'on  vient  de  rap- 
.  porter  ^  et  encore  que  9  faute  de  ce  bon  ou  approuvé  ^  il 
;|)ourroit  survenir  beaucoup  de  contestations  sur  la  caiise 
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et  le  mode  ^  alors  indéfini  ^  de  la  simple  signature  de 
«ae  traité. 

Le  contrat  d'assurance  ne  peut  contenir  aucun  blanc  ^ 
c^est-à-dire  doit  être  écrit  de  suite ,  et  sans  aucune  inter- 
ligne ou  autre  espace  blanc  d'aune  ligne  à  Pautre^  ni  dans 
le  cours  d^aucune  des  lignes  écrites  ^  pour  que  personne 
ne  puisse  rien  y  ajouter  postérieurement  à  sa  rédaction 
primitive  ;  ajoutés  dont  on  pourroit  abuser  ^  ou  qui  au 
moins  seroient  |)resque  toujours  Poccasion  de  très-sé- 
rieux procès  ^  ou  qui  pou  rr oient  Têtre. 

En  défendant  rexistence  d'aucun  blanc  dans  le  con- 
trat  d'assurance ,  le  législateur  a  youlu  que  le  sort  de 
l'assureur  et  de  l'assuré  fût  inyariablement  fixé  ,  les  si* 
gnatures  une  fois  données  de  part  et  d'autre ,  aussitôt 
sa  rédaction  achevée.  Gonséquemment  il  a  voulu  aussi 
que  ce  contrat  ne  fût  dressé ,  signé  et  approuvé  qu'une 
seule  fois  ^  sans  que  ^  qui  que  ce  soit ,  puisse  revenir  y 
atténuer  ou  étendre  les  premières  conventions  ainsi  con- 
senties et  consacrées  de  partit  d'autre  ^  comilae  loi  stable 
et  unique  des  parties. 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer ,  doi- 
vent être  énoncés  au  contrat  d'assurance ,  ainsi  que  sa 
qualité  de  propriétsûre  ou  de  commissionnaire  ^  pour 
qu'au  cas  où  il  y  auroit  lieu  à  poursuite  de  la  part  de  l'as- 
sureur contre  rassuré  ^  il  puisse  l'exercer  conformément 
à  ce  que  prescrit  la  loi^  relativement  au  lieu  où  toute 
citation  ou  assignation  doit  être  délivrée  ^  et  ce  lieu  ne 
pouvant  être  que  le  domicile  de  Pobligé  actionné  en  j  us- 
tice  à  peine  de  nuUitém 

Le  législateur  veut  qi9  celui  qui  souscrira  le  contrat 
d'assurance  ^  se  qualifie  de  propriétaire  des  effets  assu- 
rés ou  de  commissionnaire  de  cet  assuré  ^  pour  qu'il  n'y 
ait  lieu  ^  au  cas  de  poursuites  nécessaires  de  la  part  de 
l'assureur  9  à  aucune  méprise  ^  quant  à  l'exercice  de  son 
droit  9  et  afin  aussi  pour  que  l'assureur  puisse  exiger  du 
commissionnaire  qu'il  lui  justifie  de  ses  pouvoirs  néces- 
saires 9  afin  de  contrat  pour  un  tiers  ^  ou  de  l'engager 
personnellement ,  comme  s'il  contractoit  personneUe- 
ment  lui-même  ; 

Afin  que  non  seulement  l'assureur  soit  à  même  de  se 
convaincre  ^le  l'existence  de  ces  pouvoirs  nécessaires^ 
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mais  dnssi  p&nr  que  cet  assureur  ne  manque  pas  de  faire 
relater  au  contrat  dV$surance  les  actes  particuliers  otr 
autres  titres  qui  constituent  les  mêmes  pouToiris. 

Il  semble  quHl  y  a  ici  une  omission  dans  la  loi.  Ce  qui 
^st  réglé  par  elle  ^  quant  au  nom  et  au  domicile  de  Pas- 
suré  ,  devroit^  .on  croit  y  Vètxe  aussi  à  Tégard  de  Tas- 
sureur. 

A^  si^rplus  9  cette  omission  ne  peut  porter  aucun  pré- 
judice à  l'assuré  ^  puisque!  est  de  Pessence  de  tout  con- 
trat que  tontes  les  parties  contractantes  y  soient  âénom- 
jnées  et  domiciliées ,  ou  y  aient  élu  domicile  pour  Pexé- 
cution  ou  la  poursuite  d^exécution  des  conventions  qn^i! 
constat». 

Le  nom  et  la  désignation  du  narire  ,  ainsi  que  le  nom 
du  capitaine ,  doivent  être  exprimés  au  contrat  d'assu- 
rance^ parce  que  la  solidité  du  navire ,  les  talens  et  la 
Ïrobité  de  /^e/ capitaine  ^  plutôt  que  de  tel  autre  ^  peuvent 
tre  chacun  un  motif  déterminant  pour  l'assureur  j  et 
3ue  d'ailleurs,  faute  de  cette  énonciation  ^  il  y  aurolt 
éfaut  de  complément  de  conventions  j  au.  moyen  du- 
quel y  après  que  le  contrat  auroit  été  signé  y  Passuré  et 
l'assureur  pourroientPun  et  l'autre  faire  charger  les  mar- 
chandises à  leur  gré  sur  plusieurs  navires ,  ou  pourroieiit 
ne  pas  s'entendre,  à  l'égard  du  navire  ou  des  navires 
«nr  lesquels  elles  devroient  être  chargées. 

-  Far  désignation  du  navire  ,  la  loi  entend  la  désigna- 
tion de  son  espèce  ,  résultante  de  sa  con^ruction  ,  de 
son  gréement  ou  de  sa  nature. 

Selon  la  construction  d'un  navire  ,  et  les  âifférem 
pays  ,  il  est  désigné  par  des  floms  d'espèces  ,  tels  que 
hriçyftûtey  sloops  bngantin^  etc. 5  c'est  de  cette  désigna- 
tion d'espèce  qu'il  s'agit  ici  ,  et  qui  doit  se  trouTcr  au 
contrat  d'assurance. 

Chaque  navire ,  de  quelqu'espèce  qu'il  soit ,  a  son 
nom  particulier  j  ce  nom  et  la  désignation  de  son  espèce 
peuvent  seuls  ensemble  remédier  à  toute  erreur,  quant 
au  navire  destiné  de  conventioy  expresse  à  transporter 
des  marchandises  assurées  ,  et  éviter  tontes  contestations 
à  ce  sujet  entre  l'assureui:  et  l'assuré. 

Il  doit  être  aussi  fait  mention  dans  le  conftrat  d'as- 
''^  suratice  du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doirest 
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être  chargées 9  du  port  où  le  navire  a  dû  ou  doit  partir, 
des  ports  ou  rades' dans  lesquels  i^doit  charger  ou  dé- 
charger^et  de  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer^  parce  que 
les  risques  ^ePassurancé  variant  et  s'augmentant  par- 
fois ^  à  raison  de  toutes  ces  stations  du  navire  ,  Passureur 
doit|  être  instruit  si  elles  doivent  et  où  elles  doivent  s'ef- 
fectuer ;  autrement  il  pourroit  prétendre  >  ne  les  ayant 
pas  connues ,  qu^on  lui  auroit  fait  courir  plus  de  risques 
qu'il  ne  Pavoit  entendu  en  contractant,  et  prétendre  à 
des  indemnités  ou  se  refuser  à  exécuter  ses  conventions  y, 
sous  dès  prétextes  qui  donneroient  lieu  à  une  indnité 
de  procès  dispendieux  ,  et  dont  la  crainte  empêche roit 
ou  du»  moins"  diminueroit  beaucoup  les  assurances  ou 
en  porteroient  le  taux  hors  de  la  proportion  utile  à  la- 
quelle il  est  bon  de  les  soutenir  pour  Pintérêt  du  com- 
merce. 

Le  nature  et  la  valeur  ou  Pestimation  des  matchan-* 
dises  qu'on  fait  assurer  ,  doivent  être  exprimées  au 
contrat ,  parce  que  ,  sans  cela  ,  il  seroit  impossible  de 
fixer  la  somme  à  payer  en  cas  de  perte  ,  e^qu'alors  tout 
contrat  d'aAurance,  en  cas  de  perte  ,  seroit  nécessai- 
rement Poccasion  d'un  procès  impossible  à  juger. 

Le  temps  auquel  les  risques  doivent  commencer  et 
finir  j  doit  être  fixé  dans  le  contrat ,  parce  qu'il  peut 
être  parfois  de  l'intérêt  de  l'assuré  de  ne  se  faire  assu- 
rer,que  pour  un  temps  ,  selon  le  voyage  à  faire  ,  les 
mers  à  parcourir  ou  le^  dangers  à  craindre  plutôt  dans 
tel  temps  ou  espaces  de  mer  que  dans  tous  autres.  ^ 

La  sonime  assurée  et  la  prime  ou  le  coût  d'assuranco 
doivent  être  énoncés  et  fixés  par  le  contrat ,  autrement 
ni  l'assureur  ni  l'assuré  ne  pourroient  en  réclamer 
le  paiement,  lors  mênie  que  lé  droit  leur  en  seroit  é.chu« 

Ou  plutôt  il  n'existeroit  aucun  contrat  d'assurancip 
faute  de  ces  dénonciations ,  comme  il  n'existeroit  pas  de 
contrat  de  vente'  si  le  prix  de  la  chose  vendue  n'y  étoit 
pas  déterminé.  * 

«Il  sera  toujours  plus  avantageux  pour  tout  assureur 
et  tout  assuré  de*convenir  que  leurs  contestations  ,  s'il 
en.  survient  entre  eux  relativement  à  l'assurance,  se- 
ront décidées  par  des  arbitres  plutôt  que  par  les  tribu- 
naux. ' 

/.  3o 
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Ce  moyen  est  beaucoup  moins  dispendieux  ,  plus  ex* 
péditif  y  et;  par  conii^uent  plus  dans  l'intérêt  général 
d'économie  si  convenable  au  commerce.  C'est  pour  ces 
motifs  que  le  législateur  j  en  permettant  défaire  juger 
par  arbitres  toutes  contestations  sur  assurance,  a  en 
fjuelque  façon  averti  les  inéressés  de  préierei*.  ce  parti 
i  tout  autre;  il  Teut^jue,  dans  le  cas  où  l'assureur  et 
Passuré  seroient  tombés  d'accord  sur  ce  point  ,  leur 
convention  spéciale  à  ce  sujet  soit  consignée  dans  le 
contrat ,  afin  que  ni  l'un  m  l'autre  ne  puisse  ensuite 
refuser  de  nommer  son  ai  bitre ,  ^t  de  se  soumettre  au 
jugement  qui  aura  été  rendu  par  ces  arbitres. 

A  l'égard  de  la  convention  faite  et  contractée  àfi  faire 

^uger  toute  espèce  de  contestation  relative  à  une  assu- 

«rance  par  des  arbitres  j  on  croit  devoir  &ire'une  obsQr- 

Tation  utile  à  toutes  les  personnes  que  la  disposition  de 

la  loi  qui  la  permet  intéresse. 

Toutes  les  fois  que  cette  convention  aura  été  agréée 
de  parte!  d'autre,  on  croit  qu'il  vaudra  mieuxnommer, 
dans  le  contrat  même ,  les  arbitres  ,  que  de  a'en  tenir  à 
la  simple  énonciation,  portant.qne  toutes  contestations  à 
intervenir  seront  soumises  au  jugement  d'arbitres. 

Si  l'assureur  et  l'assuré  ne  nomment  chacun  que  leur 
arbitre  ,  ils  pourront  se  trouver  exposés  à  un  dissenti- 
nient  ou  partage  d^opinion  sur  le  jugement  de  leat 
contestation ,  qui  nécessitera  de  leur  part  la  nomina- 
tion d'un  suri^arbitr«,  et  peut-être  en  cas  d'humeur^  de  la 
part  de  l'un  et  de  l'autre  ,  l'obligation  désagréable  de 
provoquer  la  nomination  de  ce  sur-arbitre  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  même. 

On  estime  en  conséquence  que  ,  pour  éviter  tout  con- 
tre-temps ,  l'assureur  <et  l'assuré  devront ,  par  leur  con« 
trat ,  nommer  trois  arbitres  au  lieu  de  deux ,  ou  bien  y 
après  avoir  nommé  chacun  un  arbitre  j  nommer  aussi 
sur-le-champ  un  sur-*arbitre  pour  départager  les  deux 
autres  en  cas  d'opinions  difiérentes  sur  le  jugement  à 
rendre ,  ou  au  moins  donner  aux  deux  arbitres  nomni^ 
le  droit  de  choisir  eux-mêmes  ,  pour  fe  cas  indiqué ,  le 
sur-arbitre  nécessaire  pour  faire  cesser  leur  p^grtage  et 
terminer  le  différend. 

Si  l'assureur  et  l'assuré  veulent  êtcie  jugés  définitiTC* 
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'Hient  le  pjius  tôt  possibU  ^  on  croit  qu^ayant  nommé  trois 
arbitres  y.  ou  nommé  un  sur-arbitre  ^  ou  donné  le  pou- 
voir aux  deux  arbitres  ,  pa<r  eux  nommés  ^  le  droit  de 
choisir  ce  sur-arbitre  y  au  cas  nécessaire ,  ils  devront  re^ 
noncer  à  Fappel  du  jugement  arbitral* 

Dès  que  le  contrat  d'assurance  ne  contient  que  des 
obligations  casuelles  ^le  créancier(rassureuroaPassuréy 
car  ils  le  sont,  oupeuv^t le  devenir  TuiidePautre aussitôt 
^ue le  contrat  elC  signé  )  peut,  comme  pour  toute  obli- 
gation casuelle  et  consé^uen^mentconditioimelle^  avant 
que  la  condition  soit  accomplie  ,  exercer  tous  les  actes 
conservatoires  de  son  droit ,  aux  ter.a^c^!  ^  Pa^rt.  11 80 
du  Code  Napoléon  * 

Cette  disposition  générale  ne  doit  cependant  pas  être 
prise  à  la  lettre,  en  ce  qu^elle  pourroit  parQÎtre  autoriser 
à  former  des  oppositions  à  paiement. 

Ces  sortes  d  actes ,  qui  équivalent  %  des  saisies  ,  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  lorsque  la  faculté  d'exercer  un 
droit  est  acquise.  ^ 

£Ue.ne  s^applique  pas  à  Pexercice  d'un  droit  casuel  ^ 
n^ais  à  la  conservation  de  ce  droit. 

Or ,  les  seuls  actes  conserva|ûres  d'un  pareil  droit 
ne  peuvent  être' que  des  inscriptions  sur  les  immeubles, 
pour  empêcher  -de  divertir  la  garantie  de  ce  .droit ,  ou  des 
oppositions  à  scellés  qui  tendent  à  le  conserver  ,  contre 
des  héritiers  ou  d'autres  créanciers  d'un  défunt. 

Yoyez  au  surplus  article  ^o^p  chapitre  des  avaries  , 
la  clause  f&akc  d'avaries  ,  etc. 

Plusieurs  Assurances  peui^ent-eUes  être  comprises  au 

^    même  Contrat  ? 

Comme  on  le  verra  un  peu  plus  bas ,  les  agrès  et 
apparau3(  d'un  navire,  son  corps  et  quille ,  et  tout  ce 
qui  constitue  son  armement,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  son  voyage  ,  peut  être  assuré  par  un  seul  ou  par 
plusieurs  assureurs* 

*I1  peut  en  être  de  même  à  l'égard  du  chargement  de 
ce  navire  :  il  peut  être  assuré  en  partie  par  plusieurs  as- 
sureurs,  chacun  ayant  pris  et  désigné  la  sienne  \  ou  par 
un  seul  et  par  plufteurs  en  totalité. 

3a. 
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Le  ménie  contrat  ^  qu'on  appelle  aussi  police  d^sif^ 
rance  ,  peut  contenir  plusieurs  assurances  ^  soit  à  rai- 
son des  marchandises^  soit  à  raiscm  du  taux  de  la  prime^ 
soit  à  raison  de  difienens  assureurs  (i). 

Ces  assureurs  peui^ent  choisir  les  ntarchandises  qu'ils 
préfèrent  assurer  ;  les  assurés  choisir  de  mènre  les  assu* 
reurs  qui  leur  prennent  une  moindre  prime;  plusieurs 
assureurs  pedyent  s'associer  ou  ipirticiner ,  soit  à  raison 
des  marchandises  ,  soit  à  raison  de  prunes  différentes  y 
au  même  chargement;  le  même  contrat ,  la  même  po- 
hce  d^assurance  ,  peut  contenir  ^  constater  toutes  ces 
sortes  d'assurances. 

QueU  sont  les  Objets  qu'on  peut  assurer? 

On  peut  assurer  tous  \ei  ohjets  sujets  aux  risque*s  de 
fa  navigation ,  »ï  dont  la  valeur  peut  être  estimée  en 
argent  ^  même  les  sommes  prêtées  à  la  grosse. 

L'assurance  peut  être  faite  de  tous  les  objets  dont  se 
compose  un  navire  ^  ou  de  partie  de  ses  objets  y  conjoin* 
tement  ou  séparément. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  où  en  temps  de 
guerre  ^  avant  ou  peiAint  le  voyage  du  vaisseau.  ' 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour  y  ou  seu- 
lement pour  l'un  des  deux  y  pour  le  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  limité. 

Four  tous  voyages  et  transports  par  mer  y  rivières  et 
canaux  navigables  (2). 

(r)  Code  de  Comm. 

Art.  553.  lie  même  police  peut  contetiir  plusieurs  assurances ,  soît 
à  raison  des  marchandises ,  soit  à  raisou  di^  taux  de  la  prime ,  s<Ht 
à  raison  de  différens  assureurs. 

(if)  Art.  534.  L'aBSuranc<  peut  avoir  pour  objft  ; 

Le  corps  et  quille  du  TSM8ieai»TÎde  ou  «]urgé|  armé  on  non  wcmè, 
seul  ou  accompagné  ^  «       ^ 

Les  agrès  et  apparaux, 

Les  arinënieirs  ', 

Les  victuailles  » 

Les  sQzmi^es  nrètées  il  la  grosse  ^ 

Les  marchandises  du  chargement  et  toutes  autres  choses  ou  va« 
leurs  estimables  à  prix  d'argent ,  sujettes  aux  risques  de  la  naTi- 
gation. 

335..  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  un«  part»» 
(W&dits  objets  ,  eonjointement  oU  séparément. 
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L^arssurance  de  divers  objets  peut  être  faite  conjoin-' 
iementou  séparément^  c^est-à-dire  en  même  temps  et  par 
le  même  acte  ^  par  plusieurs  assureurs  j  pour  la  totalité 
d^un  cbargemeut  y  chacun  d^euz  ne  se  chargeant  que  de 
payer  une  certaine  somme  de  perte  ^  telle  qu^elle  soit  y 
ou  chacun  d^euz  n'assurant  que  certaine  espèce  d^  niar- 
chai^dises  y  ou  qu'une  partie  d#  chargement  désignée 
au  contrat^  le  tout  par  un  seu)  et  piême  acte  ^  ou  par 
autant  d'actes  séparés  qu'il  y  a  d'assureurs. 

Ces  mots  conjointe^nt  ou  séparément  s'appliquent 
également  aux  assurances  faites  pour  l'aller  et  le  retour^ 
l'assurance  pour  l'aller  peut  être  faite  par  un  seul  ou 
plusieurs  assureurs  ^  et  par  un  ou  plusieurs  pour  le 
retour  ;  toutes  ces  assurances  peuvent  être  comprises 
en  un  seul  acte,  ou  constatées  par  actes  différent  y 
soit  pour  l'aller  y  soit  pour  le  retour  y  soit  à  raison  de 
chaque  assureur. 

-  Il  en  est  de  même  de  l'assurance  n'ayant  lieu  que  pour 
un  temps  limité  ou  pour  un  voyage  i^ntier. 


guer£a 

las  risques  s'augmentent  de  ceux  résultans  des  faits  de 
l'ennemi  y  •  alors  la  prime  augmente  en  proportion  des 
risques  à  craindre  en  sus  de  ceux  de  mer. 

L^  prime  d'assurance  ne  se  fixe  que  de  gré  à  gré  y  en 
général  y  selon  le  cours  ^de  chaque  place  de  commerce 
maritime  ,  comme  pour  le  change  et  le  prix  des  mar- 
chandises. 

Assuré  aj'ant  trompé  V Assureur  sur  le  prix  d'estifriatîon 
des  effets  assurés ,  ou  les  a^ant  falsifiés  ^  ou  supposés 
risqués  en  mer  lorsqu'ils  ne  l'auroient' pas -été ,  quel 
£st  Iç  droit  de  V Assureur?  « 

L'assurance  y  ainsi  qu'il  est  dit  ci*dessus  y  peut  être 

t  ' 

/ 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre ,  arani 
ou  pendant  le  voyase  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  Taller  et  le  retour ,  ou  seulement  pour 
Tun  des  deux  ;  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité  ; 

Pour  tous  voyages  «t  transports  {)ar  ^er  ,  riTÎèies  el  canaux  aa* 
vigables^ 
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faite  avant  ou  pendant  le  Toyage  d^iin  yaissean.  Ayant 
le  voyage  d^un  vaisseau  Passurance  peut  être  faite  ^  les 
effets  étant  déjà  chargés ,  et  lorsqu'il  peut  être  près- 
aiiHmpossible  ou  au  moins  très-dimçile  de  les  vérifier  et 
u^n  faire  Testiniation  à  juste  prix. 

Dans  Pun  ou  Pautre  de  ces  cas  Passnrcur  est  forcé 
de  s'en  rapporter  ,  p^ur  Pestimation  des  efifêts  as- 
surés,  et  par  conséquent  .pour  la  somme  à  payer ,  en  cas 
de  perte  j  h  l'assuré  seul. 

Tout  ce  que  peut  faire  Passureur  pour  sa  sûreté ,  est 
de  se  faire  représenter  le  connoissement  des  eiSèts  ou 
marchandises  qu'il  cousent  d'assurer  j  mais  ce  connois» 
ifement  fait  au  gré  du  chargeur  ,  et  sur  sa  simple  décla- 
ration 9  peut  être  faux  quant  à  l'estimation  des  mar- 
chandises j  quant  à  leurs  quantités ,  "espèces  et  qua- 
lités. • 

Il  peut  même  arriver,  et  souvent,  que  les  marchan-* 
dises  n'étant  pas  encore  chargées ,  Passureur  s'en  rap- 
porte 9  quant  aux  estimations  ,  espèces ,  quantités  et 
qualités  des  marchandises,  à  l'assure  lui-mâpe  ,  et  en 
puisse  être  la  dupe. 

La  loi  a  pourvu  à  tout  en  faveur  de  l'assureur. 

Si  l'assureur  so^ipçonne  de  la  fraude  dans  Pestima- 
tion des  effets  assurés,  ou  qu'on  lui  a  fait  assurer  des 
effets  qni  n'ont  pas  été  exposés  aux  périls  de  mer  ,  ou 
qu'on  lui  en  a  imuosé  sur  leurs  lespèces  et  qualités ,  au 
moyen  de  falsification  quelconque  ,  il  pourra  faire 
procéder  k  la  vérification  et  estimation  des  objets ,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  poursuites ,  soit  civiles ,  soit 
criminelles  (i). 


(i)  Cûdi  de  Comm, 

Art.  336.  £n  cas  de  fraude^dans  l^ettimation  des  effets  assarés, 
en  cas  de  SHpposition  ou  de  falsification ,  l'assureur  peut  faire  pro- 
céder à  la  vérification .  et  estiinatioB  des  objets,,  sans  pré)adice  de 
toutes  autres  poursuites  ,  soit  cÎTiles  •  soit  criminelles. 

348.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'as- 
suré, toute  différence  entre  le  contrat  d'as^uiaare  et  le  fx>nnoisse« 
meitt)  qui  diminueroieivt  l'opinion  du  risque  ou  en  ckangeroieut  le 
sujet  t  annuUe  l'assurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  eas  où  la  réticence,  la  fausse 
déclaration  ,  ou  la  différence  ,  a'auroient  pat  influe  sur  ie  doamage 
ou  la  perte  de  l'objet  assuré. 
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"Le  connoissement  suffît  pour  la  sûreté  àâ  chargeur 
contre  le  capitaine  ,  quelque  déclaration  qu^il  porte  de 
la  part  de  ce  Margeur  ^  parce  que  le  capitaiile.ne  peut 
être  inquiété^  quant  à  la  quantité^  à  la. valeur,  l'es-^ 
pèceet  qualité  des  marchandises  emballées ,  ou  autrement 
enveloppées  y  qu^autant  que  ces  emballaget  ou  envelûp» 
pes  auroient  été  brisés  pu  ouverts  exprès.  Le  capitaine 
comme  le  voiturier  ne  répond  que  de  ces  enveloppes,  ou 
emballages  y  qu'il  doit  rendre  intacts  autant  qu'ail  est 
possible.  Ces  emballages  ou  enveloppes  étant  rendus 
intacts-^  le  capitaine  n'est  en  rien  garant  de  ce  qu'ils 
contiennent.  ^ 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'assureur:  c'est  la  mar- 
chandise contenue  dans  ces  emballages  ou  enveloppes 
qu'il  doit  payer  y  si  par  fortune  de  mer  relative  au  temps 
de  paix  ou  de  guerre  y  elle  vient  à ,  être  perdue  pour 
l'assuré.  Il  doit  payer  cette  marchandise  sur  le  pied  de 
sa  valeur  réelle  y  l'estimation  qui  en  peut  être  portée  au 
contrat  d'assurance  y  ne  doit  être  que  celle  de  cette  valeur 
réelle,  quant  à  l'espèce  et  à  la  qualité  de  chaque  mar^- 
chandise  estimée  sans  fraude  y  réticence  y  supposition 
ni  falsification. 

Si  l'assureur  n'a  voit  pas  le  droit  de  faire,  en  certain 
cas ,  procéder  à  l'estimation  et  vérification  àm  /narchan- 
dises  qu'il  a  assurées,  il  pourroit  ,^  en  cas  de  naufrage 
et  par  suite  de  délaissement  que  peut  lui  faire  l'assuré  ^ 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas  y  être  souvent  la  dupe  de 
son  traité. 

Les  cas  de  supposition  de  marchandises  chargées  ou 
de  falsification  ont  surtout  été  prévus  parle  législateur^ 
paume  pas  exposer  les  assureurs  à  être  dupes  des  décla- 
rations des  assurés  ,  auxquelles  l'assureur  peut  être  forcé 
de  s'en  rapporter  y  ainsi  que  dans  le  cas  d'assurance 
faite  pendant  le  voyage,  ou  auxquelles  il  auroitpu,de^ 
confiance,  s'en  rapporter ,  sur  la  réputation  de  probité 
connue  de  l'assuré  y  les  eiKrts  pourront  encore  être  vé- 
rifiés ,  et  leur  déchargement  même  surveillé. 

Les  déc)ai*ations  de  l'assuré  pouvant  porter  préjudice 
à -l'assureur  ,  |)euvent  n'être  qu'erronées  j  elles  peuvent 
aussi  avoir  été  par   lui  faites  à  dessein  d'en  profi'ter  } 
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c^est  relativement  à  cette  erreur ,  ou  dessein  de  tromper  y, 
que  la  loi  porte  que  l'assureur  pourra  faire  estimer  el 
-vérifier  les  effets ,  sans  préjudice  de  tout^^  autres  pour- 
suites y  soit  civiles,  soit  criminelles. 

£n  cas  de  déclaration,  et  -d^cstimatioki  erronée ,  il  n^y 
aura  lieu  q«'à  poursuites  civiles  pour  faire  diminuer  ^ 
si  l'assureur  ou  l'assuré  ne  s'accàrdeut  pas  ^  la  somme  à  ' 
payer  en  cas  de  délaissement. 

£n  cas  de  fausse  déclaration  faite  i  dessein  de  trom- 
per l'assureur  y  il  y  aura  lieu  à  poursuite  criminelle , 
«surtout  en  cas  de  supposition  déchargement^  et  pour 
faire  punir  l'assuré  comme  escroc  ,  et  pour  faire  même 
annuller  l'assurance  quant  à  l'assureur. 

L'assurance  étant  aussi  utile  au  commerce  ,  et  bien 
plus  usitée  que  le  prêt  à  la  grosse  ^  le  législateur  i  pris, 
pour  les  favoriser  et  les  encourager  y  les  mêmes  pré. 
cautions. 

'ï'out  emprunt  à  la  grosse  fait  pour  une  somme  excé- 
dant la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  afSscté  ,  peut 
être  déclaré  nul  y  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la 
part  de  l'emprunteur. 

S*il  n'y  a  fraude  ,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  cou- 
<airrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  à  l'emprunt , 
d'après  l'esùmation  qui  en  est  faite  ou  convenue  ;  le 
surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec 
intérêt  au  cours  de  la  place  {^voyez  pag.  436). 

CVst  par  les  mêmes  principes  de  justice ,  qu'en  cas 
de  fausse  estimation  seulement  erronée  j  il  y  aura  lieu 
à  réduction  de  l'assurance  ;  et  qu'en  cas  de  fausse  dé- 
claration 9  il  y  aura  lieu  à  poursuite  criminelle  et  à  nul- 
lité d'assurance.  * 

L'application  des  principes  généraux  d'équité  à  l'as-» 
snreur,  n'est  pas  la  même  que  pour  le  prêteur  à  la 
grosse  ;  elle  ne  peut  se  faire  à  l'assurance  qu'en  cas  de 
supposition  de  'chargement  y  réticence  ou  différence 
entre  le  contrat  et  le  connoissement ,  parce  que  hors  ce 
eàs,  la  nature  et  l'espèce  des  contrats  diffèrent  essentiel- 
lement quant  à  leurs  effets. 

Le  prêteur  à  la  grosse  risque  d'avance  la  perte  de  î^es 
fonds  et  celle  du  profit  qu'il  en  espère,  et  qu'il  peut 
portçr  à  tel  taux,  qu'il  lui.  pl^it  ^  à  raison  de  ce  risque 


des  Assurances,  47^ 

prématuré  ;  mtiis  ses  fonds  ne  doivent  jamais  être  di- 
vertis à  aucun  autre  emploi  qu'à  celui  de» Tachât   do 
marchandises  confiées  à  la  mer^  et  dont  ces  mêmes 
marchaiidises  doivent  elles-iiiêmes  former  le  gage  certain  . 
si  elles  anivent  à  bon  port. 

Il  est  donc  juste  que  dans  le  cas  de  fraude  ^  de  la  part 
de  Pemprunteur^  \e  contrat  à  la  grosse  soit  annuUé  en 
totalité  y  si  les  marchandises  affectées  au  prêt  n'ont  pas 
été  chargées  ^  ou  qu'il  ne  le  soit  qu'en  partie  ^  s'^il  n'a 
pas  été  chargé  des  marchandises  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  empruntée* 

Cela  est  d'autant  plus  juste  que  non  seulement  ^ou  le 
prêt  n'est  plus  affecté  sur  quoi  que  ce  soit,  ou  ne  l'est  pas 
a.utant  qu'il  devroit  l'être  ;  mais  encore  que  le  profit  es- 
péré est  nvil  ou  i^éduit  nécessairement  à  celui  des  mar* 
chandises  chargées ,  situation  qui  annuUe  ou  corrompt 
de  droit  les  conventiohs  essentielles  du  contrat. 

Au  contraire,  l'assureur  ne  risqué  d'abord  rien  ,mais 
si  la  perte  arrive  il  doit  la  couvrir. 
'  Mais  cette  perte ,   qu'il  doit  couvrir ,  qu'il  s'est  en- 

{[agé  à  couvrir ,   ne  doit  être  couverte  que  pour  la  va* 
eur  réelle  et  non  supposée  des  effets  assurés  au  gré  de 
l'intérêt  de  l'assuré. 

Il  est  donc  juste  que  ^assurance  soit  nulle  quant  à 
Passureur,,  s'il  y  a  eu  supposition  de  chargement ,  réti- 
cence ,  fausse  déclaration  ou  différence  de  connoisse- 
ment  avec  le  contrat  \  sa  bonne  foi  doit  lui  assurer  la 
conservation  de  la  prime  convenue.  L'assuré  doit  payer 
cette  prime  parce  qu'il  a  consenti  à  la  payer.  Le  paie- 
ment de  cette  prime  doit  être  sa  première  punition  du 
délit  qu'il  aura  prémédite ,  et  dont  la  Consommation 
n'aura  été  empêchée  que  contre  s©n  gré  (  voyez  des  obli- 
gations de  l'assureur  et  de  l'assuré  ,  art.  35i  ). 

Il  est  donc  juste  qu'au  cas  d'estimation  fassue  ou  er- 
ronée de  la  valeur  des  effets  assurés,  cette  estimation 
$oit  réduite ,  sans  néanmoins  que  le  contrat  d^surance 
soit  annulle. 

La  fraude  de  l'emprunteur  à  la  grosse  ,  peut  donné||^ 
lieu  à  la  nullité  du  contrat  de  prêt ,  parce  que   cette 
fraude  peut  avoir  eu  pour  objet  de  ^ustraire  au  pré- 
teur le  gage  dé  son  prêt* 
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Le  contrat  d'assuranc»  peut  aussi  être  ftimullé  en  cas 
de  supposition  de  chargement  ^  parce  que  c^est  l^as- 
soré  qui  s'est  soustrait  à  la  perte  en  se  ménageant  un 
moyen  de  doubler  son  avoir ,  et  qu^alors  les'  ciioses  ne 
sont  pas  entières  ;  Passuré  n'ayant  rien  i-isqué ,  et 
l'assureur  s'élant  soumis  à  couvrir  une  perte  impossible» 

Le  contrat  d^assurance  ne  doit  pas  être  annullé  lors- 
que  la.  fraude  ne  porte  que  sur  l'estimanon  de  la  va* 
leur  des  «narchaiidises  ;  parce  quWors  son  objet  est 
néanmoins  réel ,  l'assurance  alors  n'étant 'sujette  quant 
à  son  résultat  eu  faveur  de  Passnré  y  qu'à  une  modi* 
fication. 

L'estimation  ou  la  vérification  des  objets  asaurés^. 
pourra  surtout  être  reclamée  en  cas  de  délaissement  fait 
A  Tassnreur  par  ras»uré. 

C'est  alors  qu'aucun  assureur  ne  devra  jamais  né* 
cliger  d'y  faire  procéder  y  s'il  cr(ri.t  que  cela  soit  d^  son 
intérêt. 

En  cas  de  perte  totale  des  effets  assurés  pendant 
le  voyage  ,  la  vérification  principalement  pourra  être 
faite  sur  les  connoissemeu.s  du  capitaine  y  et  s'il  ne 
-s'y  en  trouve  aucun  des  effets  assi|rés^  alors  il  y  aura 
preuve  de  supposition. 

Assurances  de  chargemens  Juits  aux  Echelles  du  Le^ 
ifartt,  aux  ce  tes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde, 
pour  l'Europe  y  comment  peuveitt  être  faites  ? 

On  appelle  Echelles  du  Levant  y  toutes  les  places  de 
coniu>eice  situées  en  Afrique  ^  sur  les  côtes  de  la  Mé- 
diterranée ,  ou  dans  les  nieK  du  Levant. 

Ainsi  qu'on  vient  ^e  le  voir  ,  assurance  pent  être 
faite  pendant  le  voyage  d'un  navire  ou  pour  son  retourj 
mais  \\  n'est  pas  toujours  possible  de  déterminer  Je 
quelles  espèces  de  niar^chandi^es  il  sera. chargé  lors  de 
ce  retouii ,  surtout  lorsque  ces  chargemens  se  fout  aux 
Echelles  du  Levant ,  sur  les  côte^  d^^ifrique  y  et  autres 
j^arties  du  monde  pour  l'Europe. 

D'abord  on  ne  peut  pas  être  assuré  d'arnver  dans  ces 
contrées  éloignées  dans  tel  ou  tel  espace  de  temps  dé- 
terminé ,  et  chaque  saison  comme  partout  ailleurs  est 
plus  ou  moins  favorable  à  l'approvisionuement  dç  ces 
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places  en  marchandises  d^échange  ^  attendu  qn^eltes 
s^y' apportent  de  l'in^ieur  du  pays  ^  selon  que  les  ré- 
coltes en  ont  été  plus  ou  moins  abondantes  •  et  qu'on  ne 
s'en  charge  que  selon  qu*elles  sont  de  bonne  qualité. 

Dans^run  ou  Pautre  cas  il  est  ou  peut^llre  impossible 
d'énoncer  dans  un  contrat  d'assurance ,  ni  l'espèce  ni 
la  ilalure  des  marchandises  de  retour,  ni  leur  quantité 


qui  s  en  trouvera  cnarg( 

L'estimation  ne  peut  être  faite  que  postérieurement 
au  contrat  d'assurance  ,  et  l'assurance  elle-même  n'est 
alors  qn'éventuelle ,  qusmt  à  la  valeur  de%  marchandises 
et  à  la  prime.  -, 

Faute  de  pouvoir  assurer  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises qui  sert  dé  base  ^à  toute  assurance  ,  et  en  est  le 
principal  objet ,  et  l'assurance  de  ces  marchandises 
étant  aussi  utile  aui  commerce  que  toute  autre^ ,  il  a 
bien  fallu  trouver  un  moyen  de  Ifs  favoriser  et  de  les 
encourager ,  sans  qu'il  fût  possible  à  l'assuré  d'être  seul 
maître  du  sort  de  l'assureur,  si  celui-ci  ne  voulpit  pas 
s'en  fier  entièrement  à  lui. 

Le  moyeu  adopté  dans  cette  vue  par  le  législateur  , 
est  celui  qui  suit.  • 

Les  chargemens  faits  aux  ij^hélles  du  Levant ,  aux 
côtes  d'Afrvjue  et  autres  parties  du  mondé  pour  l'Eu- 
rope ,  peuvent  être  apurés  sur  quelque  navire  qu'ils 
aient  lieu  ,  sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine. 
Mais  la  police  (le  contrat)  doit  indiquer  celui  à  qui 
rexpédition  est  ftité  ,  ou  doit  être  consignée  (  adressée 
pour  l^assuré  )  ,  s^il  n'y  a  convention  contraire  dans 
la  police  d'assurance  (i). 

i"    ■ I     '■*■       1  II  l»l— ..M      ■!!    ■    l.l.       «Il     I    ■       !■■    »       ■      I      ,        I a.,1  ,11,' ..■■ m 

(i)  Code  de  Comm. 


a' 

as.surés  stir  quelqi 
navire  ni  du  capitaine. 

Les  inarch;)ndifles  elies-mèmes  peuvent»  en  ce  casp,  être  atcurées 
sans  désigna tion  de  leur  nature  et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à  ^ui  l'expédition  est  fait6  ou 
doit  être  coAsignèe^  s'il  ny  a  conyentioB  contraire  dans  la  polie* 
d'assuranccr 
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Par  cette  disposition  aDSoIument  et  exclusivement  re- 
lative aux  contrats  dVssuranc^  dont  il  s^agit  en  ce 
moment  ^  le  législateur  a  indiqué  le  mieux  :  ce  sera 
aux  assureurs  à  le  préférer  j  s^ils  ne  croient  pas  devoir 
s'en  rapport^l^  tout  à  fait  à  la  bonne  foi  des  assurés  *, 
la  loi  leur  laisse  à  cet  égard  toute  liberté. 

'  Celui  à  qui  Texpédition  aura  été  faite  ou*  consignée  ^ 
étant  ^iiidiqué  par  la  police  d'assurance  ,  il  nV  aura 
aucune*  crainte  à  avoir ,  quant  à  l'estimation  a  faire 
des  marchandises  en  cas  de  perte ,  ni  à  leur  falsifica- 
tion ou"^  suppositit)n  ^  puisque  leur  estimation'  pourra 
toujours  être  faite  isur  la  lettre  d'avis  qui  en  aura  été  ' 
adressée  à  ciAui  pour  lequel  Pexpédition  aura  été 
faite  y  ou  à  celui  auquel  elle  aura  été  consignée  pour 
lui,  et  aussi  d'après  le  compte  que  le  capitaine  chargé 
aiu'a  adressé  de  son  chargement  à  ses  propriétaires  ^ 
'aux  termes  de  l'article  235  [voyez  page  Sao)  ,  lequel 
compte  doit  contenir  le  prix  des  ntarchandises  ,  et  de- 
vra mentionner  par  qui  et  pour  qui  elles  auront  été 
chargées. 

Leiù*  supposition  seroit  prouvée  par  le  compte  anticipé 
du  «apitaine  ,   s'il  n'y  ei;i  é^oit  fait  aucune  mention* 

En  pas  de  délaissement»,  la  falsification  pourra  être 
reconnue  par  la  vérification  de  celles  échappées  aa 
naufrage ,  et  dans  tout  autre  cas  par  la  ^vérification 
k  l'arrivée ,  vérification  d'après  laquelle  s'établiroit  l'es- 
timation ,  et  l'assuré  seroit  seulement  tenu  de  payer 
la  prime  ; 

La  perte  totale  ayant  lieu  ,  ainsi  qtie  celle  du  navire 
et  de  l'équipage,  la  vérification  des  falsifications  seroit 
alors  impossible ,  mais  cette  falsification  présumée  ne 
pouvant  alors  être  imputée  à  l'assuré  ,  l'assureur  ne 
pourroit's'en  prévaloir  contre  lui.. 

Prix  de  marchandises  assurées ,  aj/^nt  été  stipulé  au 
contrat  en  monnaie  étrangère  y  comment  ét^alué  en 
France  ? 

« 

XÏne  assurance  peut  être  faite,  pour  un  Français 
ii^xA  en  pays   étranger^  et  d'apès  un  compte  ou  état 
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de  marchandises  j    ^n    portant  le    prix  en  monnaie 
étrangèi:e.    ^  <  • 

Uii  étt'anger  ne  connoissant  que  la  monnaie  de  son  • 
pays  ,  pourra  de  mé^e  faire  assurer  ses  effets  en  Fratice  y  . 
en  ne  portant  leur  prix  qyx'en  monnaie  à  lui  connue.    . 

Dans  Tun  ou  Tautre  cas  lé  prix  des  marchandises 
stipulé  au  contrat  en  toute  autre  monnaie  que  celle  de 
France^  sera  ér^ué  selon  celui  que  cette  motmaie 
Taloit  en  France  suivant  son  cours  à  Pépoque  de  la 
police  (de  la  signature  du  contrat  d^assurance)  (i)« 

Cha(|ue  monnaie  des  difïérens  peuples  ^  à  part'  de  sa 
Yaleur  mitrinsèque  j  est  sujette  à  la  variation  journalière 
ou  temporaire  d'un  change  particulier  contre  celle  du 
pays  où  Ton  se  trouve  avoir  besoin  de  celle  de  ce  der- 
nier pays.  Ce  change  résulte  de  la  facilité  ou  de  la 'diffi- 
culté des  remises  qu'on  peut  avoir  -^envie  de  faire  de  l'un 
A  l'autre  pays  ;  cette  facilité  ou  difficulté  dépend  le  plus 
ordinairement  de  l'égalité  ou.de  l'inégalité  de.  la. ba- 
lance du  commerce  entre  les  deux  pays  dont  la  mpn-^^ 
naie  doit  se  changer* 

On  appelle  balance  du  commerce  ^  le  résultat  du  plus 
ou  du  moins  d'espèces  en  numéraire  ^  qu'une  nation 
est  forcée  de  payer  à  une  autre  pour  solder  le  compte 
général  de  leurs  échanges  respectifs* 

Par  exemple,  la  France  commerçant  avec  la  Russie  \« 
lui  porte  pour  So^ooo^ooo  de  marchandises  ,  et  ne  lui 
en  prend  que  pour  4-^|OOOyOoo  :  la  balance  de  leur 
commerce  réciproque  est  en  faveur  de  la  Fsance  y 
parce  que  la  Russie  est  obligée  de  iui  payer  en  sus.de 
ce  qu'elle  a  fourni  ,  1 0,000,000  en  numéraire  pu  eu 
lettre  de  change  le  représentant. 

Cette  balance  seroit  en  faveur  de  la  Russie ,  si  4a 
France  avoit  pour  moins  exporté  de  chez  elle ,  qu'elle 
71'y.auroit  porté. 


(i)Code  de  Comm» 

Art.  33$..  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en 
monnaie  étrangère ,  est  évalué  au  prix  que  ta  monnaie  stipulée  raut 
en  monnaie  de  Fraoce,  suivant  le  cours  à  T^poque  dt  la  signature 
Au  la  polico. 


k 
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Elle  seroit;  égale  entre  les  deux'peuples  y  si  chaciiR 
d^eux  a  voit  fonrni  à  Pautre  pour  une  somme  égale  de 
ses  marcliandises*    . 

Mais  l^on  compte  et  Ton  né  pajfe  en  B.ussie  quVn 
roubles  ^  dont  chae<in  vaut  à  peu  près  5  fr.  de  France  j 
Taleur  iutrxiJ^èc{ue  de  numéraire  qui  le  plus  souvent 
n^esl  représenté  que  par  une  monnaie  fictive  ,  que  par 
un  papier  d'état  suppléant  le  numétraire  ,  dout  IVxis- 
tence  réelle  et  correspondante  à  ce  papier  ^  n^est  ja- 
mais bien  certaine. 

€ette  incertitude  jette  touiours  partout  ailleurs  qu'en 
Russie  y  une  défaveu^r  sur  ce  papier  ^  et  cette  défaveur 
augmente  en  raison  du  relâchement  ou  du  rapproche- 
ment de  Pintérét  politique  des  deux  nations. 

En  tempe  de  paix  et  de  bonne  intelligence  entre  la 
Russie  et  la  France  ^  la  balance  du  commerce  étant 
égale  entre  les  deux  nations  ^  le  change  sera  presque 
au  pair ,  et  variera  peu  ,  parce  quHl  n'existera  entre 
les  monnaies  des  deux  pays  9  que  la  différence  qui  existe 
entre  une  promesse  de  payer  ^  jointe  à  la  crainte  de 
perdre  y  et  du  numéraire  efiectif  ^  qui  ne  demie  lieu  à 
aucune  crainte»- 

Si  la  France  a  l'avantage  de  cette  balance  ',  et  a  par 
censéf|uent  intérêt  de  faire  beaucoup  d'achats  en  Rus- 
sie ^  sans  rien  débourser  de  son  propre  argent  ^  le 
change  des  roubles  sera  bas  en  France ^^  parce  qu'un 
en  aura  déjà  trop. 

Si  j  au  contraire ,  la  balance  du  commerce  est  en 
faveur  de  la  Rpssie ,  le  change  sera  haut,*  clier>  parce 
qu'on  en  manquera  pour  payerce  qu^on  y  devra  en  cetle 
monnaie  j  plutât  que  d'y  envoyar  exprès  de  notre  nu- 
méraire. 

Le  change  des  roubles  en  France ,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs, la  balance  du  commerce  entre  leis  deux  nations  > 
!)eut  être  plus  cher  ou  à  meilleur  mafl^hé  ^  selon  que 
es  remises  à  iaire  de  France  en  Russie  pourroient 
éprouver  plus  ou  moins  de  difficulté  -^  par  interruption 
ou  danger  de  relation  de  l\m  à  l'autre  peuple. 

Et  ainsi ,  par  rapport  à  toutes  autres  monnaies  et  i 
toutes  autres  nations. 

Ainsi  l'évaluation  du  prix  stipulé  çu  monnaies  étras- 
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gères  par  contrat  d^afsurance,  devra  être  faite  en  jtnou^ 
aiaie  de  France ,  suivant  le  cours  à  l'époque  deia  signa- 
ture de^la  police  ,  eu  égard  à  ces  diverses  données. 

Estimation  des  marchandises  n'étant  point  Jait^  en  Con- 
trat d^  assurance  y  comment  sera-t-elle  établie? 

La  loi  veut ,  art.  33a  {voyez  page  4^0  )  >  q»^  l'esti- 
mation faite  des  marchandises  assurées  soit  portée  dans 
le  contrat  d'assurance.  Cependant  ^  attenda  qu'il  e^t 
possible  qu'on  oublie  d'en  faire  mention  dans  cet  acte  ,  ^ 

ou  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu^  ainsi  qu'au: cas  prévu- 
par  l^article  SS^  (  page  47^  )  > cette  valeur,  dans  l'une 
ou  Pautre  circonstance  ci-dessus  ^  pourra  érre^  jus^tifiée 
paf  les  factures  ou  par  les  livres.  ^  à  défaut  de  factures 
ou  de  livres  ,  l'estimation  en  est  faite  suivant  le  prir 
<:ouraut  au  temps  et  au  lieu  dd  chargement ,  y  com- 
pris tous  les  droits  payés  j  et  les  &ais  faits  jusqu'à 
)>ord  (i).  •  .  *  » 

Le  législateur  y  en  se  servant  de  ces  expressions  géné« 
raies  ,  a  la  valeur  des  marchandises  «serai  fixé^  par  k^  •    ^^A 

iivres  30 ,  a  semblé  entendre  qu'elle  le  seroit  par  les  livri^s  4P^ 

de  l'acheteur  ^t  du  vendeur  ^^  au  gré  de  l'intéressé  à  en 


pai 

nécessaire  y  et  surtout  dans  le  cas  de  fraude  ou  de  falsi- 
fication présumées  de  la  part  de  l'assuré  seul  ^  ou  de 
cojiçert  avec  le  vendeur,  '  « 

Toutes  dispositions  qui  ne  se  contrarient  pas^  peuvent^ 
être  exécutées. 

Or,  la  disposition  qui  ordonne  la  preuve  de  la  valeur 
des  effets  non  estimés  au  contrat  par  les  factures  et  par 
les  livres  ^^^  contrarie  eu  rien  celle  qui  permet  la  vé- 


t 


(t)  Codé  de  Comm. 

•Art.  339.  Si  la  râleur  des  marehandbes  n'est  pQÎnt  fiicés  psr  1^ 
contrat,  elle  peut  être  justifiée  par  les  â^otmes  6u  par  les  livres  : 
«  défaut ,  réstimatipn  en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au  temps 
«t  au  lieu  du  chargement ,  j  compris  t<»us  les  droits  payés  et  les 
irais  faits  jusqu'à  bord. 
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riiication  et  restimation  y  au  cas^de  fraude  présumées 

Donc  IVxécution  de  Tune  de  ces  deux  dispositions  , 
n'exclut  pas  celle  de  Tautre. 

Faute  d'estimation  des  effets  assurés  portée  au  con- 
trat y  et  à  défaut  en  même  temps  de  factures  ou  de 
livres  y  Vestimation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant 
au  lieu  et  au  temps  du  chargement  j  y  compris  tous  les 
droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu^à  bord. 

Aucun  article  de  loi  n'autorise  cet  ajouté  deâ  droits 
payés  et  des  &ais  faits  jus<]u'à  bord^  c'est-à-dire  j  usqu'à 
rentrée  des  marchandises  dans  le  bâtiment  j  qui  doit 
les  transporter^  au  prix  d'achat,  pour  l'estimation  des 
marchandises  assurées  ,  qui  doit  être  portée  au  contrat 
d'assurance  ;  mais  il  paroît  que  l'intention  du  législa- 
teur a  été  que  ces  droits  et,  frais  puissent  toujours  faire 
partie  de  cette  estimation» 

Et  eneffet^les^droits d'exportation*  et  les  frais  de  char- 
gement font  partie  de%  avances  de  l'expédition  faite  par 
l'assuré.  Eu  faisant  cette,  expédition ,  il  a  l'espoir  de 
les  recouvrer  avec  ceux  d'achat ,  outre  son  gain;  au 
cas  de  perte  9  il  doit  en  être  couvert  ^  cçmme  faisant 
partie  ,  quant  au  lieu  de  destination  ,  de  ceux  d'achat. 

Sans  cette  mesure^  l'assuré  ne  seroit  pas  couvert, â« 
toute  perte»  Au  surplus ,  cette  convention  particulière 
dépend  des^  parties.  *  ^ 

S'il  y  a  estimation  dans  laquelle  les  droits  et  frais 
faits  jusqu'à  bord  ne  soient  pas  compris  y  -  le  contrat 
fera  loi. 

S'il  n'y  a  pas  estipiation  ,  ces  droits  et  frais  «n  feront 
toujours  partie  y  puisque  la  loi  le  veut. 

Estimations  de  marchandises  de  retour  prisés  en  pajs 
de  troc ,  non  portées  au  contrat  d'assurance ,  com- 
ment se  règlent  ? 


^  Il  est  des  circonstances  où  les  marchanlRes  assurées 
ne  peuvent  être  estimées  :  on  vient  d^en  donner  tout  à 
l'heure  un  exepiple  particulier  pour  les  pays  où  le  .'com- 
merce se  fait  à  l'ordiliaire  y  c'est-à-dire  j  en  payant  avec 
du  nuiTiéraire. 

Il  est  des  pays  où  le  commerce  ne  se  .fait  que  par 


^ 
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trfoc,  p«r  épV^nge  de.inarcha|i4isies.  Dans  ces  pays^  tels 


Fois  beaucoup  de  ces  marchandises  précieuses  poùi? 
d'autres  de  très-peu  de  valeur  j  quelquefois  aussi  on  les 
paye  fort  cher. 

Leur  valeur  dans  le  pays  d^où  on  les  exporté^  n'é-^ 
taht  jamais.  £xe  ,  il  est  assez  difficile  d^én  porter  Festi^ 
mation  dans  un  contrat  d'assurance  fait  en  France  ^ 
pour  retour  de  ces  pays. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  liioyeil  d'estïraer  tés  marchan- 
dises ,  dont  le  résnltaUen  France  est  toujours  incertain^ 
ijiùnt' à  là  (Jimntitéqir^on  pourra  s'en  ptocuret",  qû^ 
de  convenir  de  la  valeur  de  la  poudre  d'dr  sùrle'J)ié(l 
de  tant-Vonc^  ,  et  de  l'ivoire  ourde  la  gomme  à  Banflà 
livre  on  le  quintal  >  selon  la  moyenne  ptopottîonn^lé 


î^n  enetre  pas 
'  C'est' 'aussi' ^ai^c^tterai^ît'qné^  le  plus  ordinaire* 
xnent  j  les  contrats  d'assurîinçe  relatifs  à  ces  différent 
pays  y  ne  portent  pour  l'ordinaire  aucune  estimation. 

JD^ns^çe  cas^,  l'estimatiofi  s'ejgL  fait  postérieurement 
isur  le  pied  de  la  valeur  de$vmj|i*çhanaises  qui  ont^ti 
données  en  échange >  en  y  joignant  les  frais  de  trans- 
port (i)- 


»  "<  » 


On  appelle,  psca^  chaque  port  existant  le  long  dé9 
lâvièreS' y  f^^Li  se;  rendent  les.  natur^l^  de  l'intérieut  pout! 
jéchang^Q  ]i<»&àpvoduit$  de  leur  pays  ■ 


plus  de  perte  réelle  que  celle  que 
4prou^ei;[efrquii$  l^^autre  n'eil'doit  courir» 


■^^iitMi.«M»^»M»nt  t  II        mêl^mimttémil^^^u^Mti^ 


commerce  ne  se  fait  ^ire  par  troc  ,  et  que  Vestimatiqn  des  marchan* 

dises  iiç  %oit  pas  É^ite  par  la  pplice,  elle  sera  jrégléë  sur.  lé  pîed  (îé 

^à  valeî]^dèltcttM)|iiU'^ikt-Mé^fonétB  en  éehbnge»  én'y -joigniiul 

jr.  Si 
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'  La  fraude  est  même  presqu^impossible  de  la  part  cle 
Passuré  ,  parce  quHl  est  très  -  rare  que  1^ capitaine  ei 
IVquipage  niaient  pas  eu  connoiisancè  du  taux  auquel 
les  trocs  auroient  étë  faits  y  et  quelles  espèces  de  mar^ 
chandises  les  naturels  avoient  prises  ou  préférées  en  re- 
tour des  leurs. 

La  loi  veut  que  les  frais  de  transport  soient  ajoati» 
au  prix  des  marchandises  données  en  troc  ,  parce  que 
ces  frais  font ,  pouf  le  pays  de  destiilatiôn^  partie  de 
l'achat  des  marchandises  qti^on  y  importe. 

Il  n'est  pas  ici  question  de  droits  9  parce  que  j  dans 
la  plupart  de  ces  pays*  il  n^exi^te  aucune  douane  on 


sure  ne*  pouvant  pafi  plu3  en  ^nposer  à.leur.j9i^et  qui 
P<H2r  le  taux.  de$  trocs  ^  .on .  doit  penser  que  le  lîgisla- 


iiSBH  pnse$  ^n  troc 


;. 


Jt*  temps  des  risqués  âe'T assureur  n'éiahi. pas  Jixé  au 

contrat  y  de  quand  cnuH-ttf  * 

V 

Le  temps  où  doivent  commencer  et  finir  les  risqûts 
de  IVssureiir  j  doit  en  général ,  ainsi  qne  (e  prescrit 
^article  33îi  (  i^oy^z  page  ^60  ) ,  être  fixé  au  contrftt 
d'assurance.  Il  peut  <^épendant  arriver^^ue  éètte  c6ndi«- 
ditiOki  essentielle  y  soit  omisse  e  fktiVéâ)^  éetle  fixation  y 
il  seroit  impo^ible  d^  âilppléer,  éi  I^  lékidktéûr  in'y 
avoit pourvu.  ;*•"  -' 

Le  temps  des  risques  n'étant  pas  ^é^^l^lé'^ontrat 
d'assurance,  il  court  ^  comme  pour  le  prêt  à  la  grosse 
àl^gard  du  navire  j  des  agrès  j  apparaux  ^  arméniens 
et  victuaillls  ^  du  jour  que  le  navire  a'#n?V<âé^fïià^^u 
jour  où  il  estanbré^t  amarré  au  'p<!Mii^Hi>ulîeu  é»  sa 
destination;  '.  •  |;      " 

.  .  £t  à  l'égard  de$  warchaiidiMs  ^  au  jojar<ci4i'eil^  ont 
été  chargées  dans  le  navire  ou  danà'lts  gàntres  pom: 
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fe»  y  porter  y  jusqu'au  )our  m  elles  sont  délivrées  à 

t««(i). 

TôU'tes  le»  notes  relatives  au  pi^ètieiur  k  la  grojiise^  i^Y^ 
pKquenl  à  F^MSUveur;  (  Voyez  page  4^  i  •  )  * 

Msîtré  et  Assureur  piupetht^ify  se  faire  réassure^? 

.  Lfft  ^^lîS^tfrg^çices.  éta^t  peirmises  dans  la  vue  de  réparer 
toutes  les  espèces  de  perles  ,  topt;  contrat  ^''asswrance^ 
ttenijfti^t  >  à  4iLiininuer  m\  à  couvrir  une  perte  quelcon- 
<juift  à  Cfait^^re..  pav  fortune  de  mer,  est  permis  ;  les 
effets  assurés  peuvent  être   réassurés   par  d'autres  a«- 

eur.eiM?li.  *   /  :      j 

Le  coût  d'une  assurance  peut  être  réassuré. 

3L«. prii^  (li^ prix)  da la  reassur^^nce  peut  $tre  meindre 
ou  plus  forte  que  celle  de  Passurance  (a).. 

T^^te  )*éa($surance  d'effets  dé)à  assurés^  n^est  quNine 
garantiei.4ie  la  perte  visq^^e  par  le  premier  assureur,  et 
qui  engage  ,  si  elle'^.  Ij^eu  ,  ^  Peq  indemniser  moyennant 
un  pifo^t  certain  et  convenu  pour  le  réassu.reuiT  ^  si  là 
perte  n'a  pas  lieu, 

'  Là  prinpe  de  cette  réassiuvapce  peut  être  moîii^re  ou 
pli\s  forte  que  celle  de  l'assurance  ç^éme ,.  parce  qu'elle 
dépend^  ço.mnpe  celle  de  l'assnro^eç ,  du  pjus  ou  moins 
du  nuniéraire  qui  se  trouve  e^  circulation,  au  temps  oiji 
eUe  a  lieu,  et  de  beaucoup,dVytrçsicirco]^st9,nçesi  relatives 
-aux  risques  présumés  d^s  f^ffi^t^  assurés,  et  à  l'assureur 
lui*même ,  selon  qu'il  p^ut  au  non  ^vqir  besoin  4'étre 
réassuré,  d'être  gara^i  de  l^  perte  qu'il  4  prise  pour  so^ 
compte  ,  et  qoi  peu J  ^rive^t  • 

La.prinako  d'assurance^.est  toujours  ujxù  perte  réelle 
«pour  l'afisuré  }  il  a  in,t4'^t  ^e  l^  diminuer  autant  qi^ 

»■  ■      ■■    »<— — i— — >— ^— M^— — ^w*— ■■—! ^— t^— i^aM^iia^^i^iMi^— a>^y^„„^^ 

(i)  Code  df  Comm» 

Art.  54 1.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  tempa  ^es 
risques,  les  risques  commencent  et  finissent  dans  le  temps  réglé 
par  l'art.  528  pour  les  contrats  k  la  grosse. 

(2)  Art.  542,  L'assureur  p^at  laire  réai  earer  par  d'aùtfcff  l«a  «fiett  qu'il 
m  ^ssuréf.      > 

*  L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assurancç. 
La  prime,  de  réassurance  peut  être  moindre  oU  plus  fort*  que- 
.  ^Ue  4e^  ,4;|afkuf ^j.. 

3i  • 
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possible  :  celte  prime  n'est  due  qu'au  cas  où  PexpeâitMiL 
réussit  ;  il  peut  donc  même ,  pour  le  cas  de  réussite  d^ 
cette  expëditiqn ,  faire  assurer  cette  prime ,  c'est-à-dire 
conTenir  ayec  un  nouvel  assureur  que^  dans,  le  cas  oi 
l'expédition  aura  réussi  ,  celui-ci  lui  remboursera  la 
prime  d'assurance  acquise  au  premier  assureur  j  et  que , 
dans  le  cas  de  non  réussite ,  la  perte  étant  payée  par  le 
premier  assureur ,  le  réassureur  recouvrera  sa  prime  de  ' 
Réassurance  franche  de  toute  répétition. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  plus  ou  moins 
forte  en  sens  inverse  des  motifs  qui  servent  à  fixer  celle 
de  l'assurance. 

La  prime  d'assurance  est  relative  à  la  crainte  de  la 
perte. 

La  prime  de  réassurance  de  cette  prime  dTassurançe 
est  relative  à  l'espoir  de  la  réusùte. 

Le  taux  dé  cette  prime  ^  comme  celle  de  la  réassu- 
rance ,  dépend  du. plus  ou  moins  de  circulation  du  nu- 
méraire ^  et  encore  du  plus  ou  du  moins  d'espoir  à  pren- 
dre de  la  réussite  de  l'expédition  ,  selon^  lé  teinps  auquel 
cette  réassurance  est  faite  ^  et  selon  les  mers  que  doit  par- 
courir y  ou  bieii  où  est  présumé  se  trouver  alors  le  na- 
vire chargé  des  marchandises  assurées. 

Au  moyen  de  la  réassurance  de  Passureur^  sa  perte ,  si 
celle  des  marchandises  assurées  a  lieu^  se  trouve  réduite 
à  peu  en  comparaison  de  ces  premiers  risques. 

La  réassurance  de  la  prime  ^  si  la  perte  des  marchan- 
dises assurées  arrive,  augtntehte  de  très-peu  sa  perte  tO' 
taie  d'assurance  ;  si  l'expédition  réussit  la  prima  de  pre- 
mière assurance  est  bien  moins  onéreuse. 

L'assureur  et  le  réassureur  de  l'assurance  parient  pour 
eux  l'arrivée  ;  l'assureur  de  là  prime  parie  pour  lui  1j^ 

Serte.  L'iacevtitude  de  cet.  événement  e^iiste.  Ils  ne  per- 
ent  l'un  ou  Pautre  ,  et  ne  doivent  payer  ce  dont  ils  sont 
convenus  y  que  si  le  contraire,  dei  ce  qu'ils  ont  parié 
arrive.  .  .     ^ 

Augmentation  de  prime  stipulée  pour  le  temps  de  guerre, 
n'étant  pas  déterminée  au  contrat  d'assurance  ^  par  qui 
est  fixée?  * 

Les  assuc^smces  avantageuses  I  dajistousWt«mps^  au 
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eoiâitKrce 9  tétant  toujours  permises,  il  peut  en  être  con- 
senti ^  à  rapproche  de  guerre ,  que  diverses  circonstances 
ou  positions  accidentelles  ,  politiques  ^  ^d'une  puissance 
voisme  de  la  nôtre  puissent  faire  présumer  et  craindre. 

Les  dangers  de  la  guerre  augmentent  d'autant  les 
péxils  ordinaires  de  la  mer.  Il  est  juste  que  les  assu^^ 
raurs  qui  y  la  guerre  n'existant  pas,  et  peut-être  ne  de-  ' 
vant  pas  exister,  puissent  néanmoins,  en  consentant 
actuellement  une  assurance  sur  le  pied  de  paix^  se  pré* 
cautionner^  dans  leur  intérêt  particulier  ,  pour  le  cas 
/OÙ  la  guerre  viendroit ,  par  suite ,  à  éclater ,  et  les  ex- 
poseroit  conséquemment  à  plus  de  risques  y  pendant  le 
voyage ,  des  effets  par  eux  assurés. 

En  conséquence.,  le  cas  de  guerre  peut  être  prévu  par 
le  Contrat  d  assurance  ,  et  les  parties  peuvent  convenir 
que  ,  dans  ce  cas  ,  la  prime  d'assurance  sera  plus  forte  \ 
ils  peuvent  même  la  fixer  d'avance  par  un  iseul  et  même 
contrat ,  ou  le  cas  de  guerre  étant  prévu  convenir,  quant 
à  la  prime,  qu'il  sera  pourvu  à  son  augmentation j,  ainsi 
que  les  circonstances  le  comporteront. 

Eu  général ,  cette  dernière  convention  sera  celle  qui 
sera  plutôt  agréée  de  chacune  des  parties  que  toute  autre^ 
les  commencemens  de^  hostilités  n'étant  jamais  aussi 
dangereux  que  dans  le  plus  grand  feu  de  la  guerre ,  et* 
chacun  n'ayant  que  le  juste  intérêt  de  ne  perdre  on  de 
»^être  couvert  de  la  perte. qu'en  proportion  graduée  de 
l'augmentation  des  risques  présumés  et  irelatifs  à  ces 
comrnencemens  d'hostilités ,  qu'un  malentendu  entre 
deux  puissances  auroit  pu  faire  éclore  ^  et  que  de  nou- 
velles explications  peuvent  faire  presque  aussitôt  cesserai 
ou  rendre  presque  nuls  ,  quant  aux  prises  faites  départ 
ou  d'autre. 


réglée  par  les  tribunaux ,  qui  alors  auront  égard  aux: 
risques  ,  aux  circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque 
police  (de  chaque  contrat)  d'assurance  {\)i,  


(i.)  Codfi  de  Comm»: 

Art.  343.  L-'augmentàtioa  de  pdam  qui  aura  été' stîpulét.éo. temps 
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Cette  disposition  particulière  de  la  loi  diHog^  4'la  dîs« 
position  générale, |)ortée  en Tarticle  332  (i^oyez  p.  4^0), 
^ui  periiiet  à  Palssûreur  et  à  Tassnré  de  soùméttïie  le  jlig^- 
znent  de  leurs  contestations  à  des  arbitres. 

'Cette  exception^  est  ba^ée  sur  Vxinpàssibilité  de  fàir^ 
fixer  l'augmentation  de  prime  dont  il  s^agit  pat  ides  ar- 
bitres assez  exenipts  de  tout  intérêt  pers«nnel'poiirpi^« 
céder  à  cette  fixtition  avec  impartialité. 

En  effet ,  supposé  que  la  loi  ait  permis  qtre  Tangmen- 
talion  de  prime  dont  îl  s^agitfût  nxée  par 'des  ài'bitres  , 
£1  faut ,  pour  apprécier  la  s^Js^gesse  de  rette  exception  ^ 
franchement  examitier  qnel  sera  le  plus  commimément 
le  résultat  de  la  décision  des  arbitres. 

Chacun  de  ^assureur  et  de  Passuré  ayant  droit  de 
nommeur  un  arbitre ,  Passuré  se  gardera  bien  de  nom- 
jïier  pour  le  sien  un  assureur  dont  l'intérêt  se  i^elieroît 
à  celui  de  sa  partie  adverse  :  Passureur,  de  son  côté^  se 
gardera  bien  aussi  de  nommer,  et  dans  le  même  motif, 
un  simple  commerçant  par  mer. 

Chacun  d'eux  nommera ,  pltitdt  que  tout  autre  ,  Pas- 
$tireur  un  assureur^  et  le  commerçant  un  commerçant. 
Jamais  ni  Puu  ni  Pautre  ne  seront  d'accord  sur  le  fiers 
^à  nommer^  en  cas  de  partage  d'opinion  èntreles  arbitras. 
Chacun  d'eux  xie  voudra  donner  aux  arbitres  le  droit  de 
nommer  ce  tiers  ,  parce  qu'il  présumera  qù'3  lettr  sîera 
le  plus  Souvent  impossible ,  par  intérêt  de  corps  ou  res- 

Sect  humain  y  relatif,  d'être  d'accord  sur  ce  choix ,  et 
ès*lors  l'arbitrage  pourra  dégénérer  en  un  procès  long 
et  dispendieux  dont  l'humeur  deviendra  ,  plus  qiie  l'in- 
térêt peut-être  ,  le  premier  et  l'unique  mobile. 

L'assureur  ayant  mommé  pour  son  arbitre  un  assu- 
reur ,  et  le  commerçant  pour  le  sien  un  commerçant , 
ces  prétendus  arbitres  prendront. plutât  le  rôle  de  deux 
champions  désignés  cnacun  pour  défendre  les  intérêts 
de  la  classe  dans  laquelle  ils  auront  "été  choisis  ,'que  celui 
déjuges.  Le  procès  sera  interminable ,  ou  ne  pourra  être 


'de  paix  pour  lé  temps  de  guerre  qui  pourroît  surrenir-,  et  dont  ki 
f  quotité  n'aura  pas  été  déterminée  par  les  contrats  d'assurance ,  est 

^  réglée  par  les  tribunaux ,  en  ayant  égard  Aux  risques ,  aux  MrcQii&-« 

tances  et  «ux  .âtipulatiioau  ^  chaque  police  d*as«araacdç 
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terminé  que  par  les  juges  ordinaires  et  sur  appel  inévi* 
table  du  jugement  arbitral ,  dicté  par  la  seule  partialité. 

On  dit  <jue  ce  jiigemeilt  ne  pourra  être  ainsi  terminé  , 
parce  qu'en  cas  de  partage  d'opinion,  entre  les  deux 
premiers  arbitres  nommés  ,  le  même  inconvénient  et  un 
plus  grand  encore  existera ,  quant  à  son  choix. 

Il  n'y  aura  alors  qu'une  personne  à  nommer  ,  et  il 
faudra  nécessairement  la  choisir  entre  les  assureurs  ou 
le$  commerçans  ;  que  les  arbitres  ;ou  des  juges  la  nom- 
ment ,  ils  ne  pourront  raisonnablement  la  prendre  que 
dans  Pune  ou  l'autre  de  ces  deux  clasises. 

3i  c'est  un  ufisureur  9  il  se  réunira  probablement  ^ 
^assureur,  et  jugera  comme  lui  ;  si  c'est  au  commer- 
çant,  il  en  sera  le  contraire. 

L'adjonction  du  sur-arbitre  aux  premiers  nommés^ 
i^  servira  à  rien  ;  l'appel  d'une  part  ou  d'autre  sera  ré- 
tolu  d'avance  corftre  le  jugement  à  rendre  9  et  sera  in- 
terjeté aussitôt  qu'il  aura  été  rendu  et  juridiquement 
porté  à  la  connoissance  de  celui  auquel  il  portera  pré- 
judice. V 

La  contestation  y  aînd  qu'on  l'a  plus  haut  observé^  ^ 
ne  pourra  êtrej;erminée  que  par  un  tribunal. 

Ce  résultat  étant  généralement  le  seul  qu'on  puisse 
espérer ,  le  législateur  a  donc  bien  mieux  fait  de  com- 
mettre 1^  fixation  de  l'indemnité  dont  il  s'aeit  aux  ju- 
.  gemens  des  tribiipaux  qu^a  des  arbitres» 

Pour  fixer  avec  impartialité  et  justice  cette  augmen- 
tation de  prime  ^  il  iaut  absohiment  qu'elle  soit  faite 
par  des  hommes  n'ayant  aucun  intérêt  général  ou  par- 
ticulier de  commerce  à  protéger  ou  conserver  j  et  il  n'y* 
a  que  des  juges  dont  l'honneur  et  la  justice  sont  les  seuls 
«timulans ,  qui  soient  dans  ce  cas. 

Le  tribunal ,  dont  il  est  ici  question  ,  est  exclusive- 
ment le  tribunal  de  commerce  ^  s'il  en-  existe  un  dans 
l'arrondissement  du  lieu  où  aura  été  passé  le  contrat • 
d'assurance  ou  du  domicile  de  l'assuré ,  ou  k  tribunal 
civil  de  première  instance',  faisant  alors  fonction  de 
tribunal  d.e  commerce  ,  si  dans  cet  arrondissement  il 
n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce. 
*  C'est  parce  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  tribunaux  doi* 
,  ami  fixer  cette  augmentation  de  prime  j..  que  la  loi  s'es% 
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çervi  de  Pexpression  des  tribunaux^  et  encore  pour  donnef 

Lification  s'appK- 
pourra  y  avoir  lieu  y 
^appel  du  juge-^ 
xnent  des  premiers  juges  ;  ce  dont  on  aiiroit  pu  douter  j 
çx  le  législateur  eût  simplement  dit  que  ççtte  fix^tioa 
seroit  laite  par  le  trihunaL  < 

Le  législateur  y  en  ordonnant  que  Paugmentation  de 


règle  générale  de  conduite  qu'il  leur  sera  facile  d'applî- 
qucr  à  tQùs  les  particuliers  suit  lesquels  i^s  auront  à  pro- 
zioncer. 

Cette  ^augmentation  ^  porte  la  loi  9  sera  réglée  en  ayant 
^gard  aux  risques  ^  aux  circonstîinces  et  aux  stipulations 
4e  chaque  poUce^  de  chaque  contrat^d'assuraiice.      ♦ 

Dès  qu'il  aur^  été  convenu  qu'en  cas  de  guerre  l'aug- 
vaentation  de  la  prime  fixée  pour  le  temps  de  paix  aura 
lieu  y  cette  augmentation  ne  pourra  être  accordée  si  Pas- 
s.ureur  v^eiL  f^it  la  demande  3  mais  saquotité  sera  subor- 
donnée au3ç  risques  qu'il  aura  à  courir,  aux  xircons- 
tances  et.  aux  stipulations  de  son  contrat. 

Si  le  contrat  d'assurance  ne  porte  pas  qu'en  cas  de 
gvierre  ^augmentation  de  prime  aura  lieu  ,  l'assureur 
n'en  pourra  exiger  aucune  3  et  sHl  en  forme  la  demande  ^ 
il  y  sera  déclar^  non-recevable.  ^ 

3î  les  marchandises  assurées  ont  toujours  navigué  o^ 
dû  naviguer  en  yue  des  côtes ,  comme  pour  le  petit  cabo- 
tage 3,  lors  duquel  les  navires  s'éloignent  peu  des  côtes  y 
sans  perdre  la  terre  de  vue ,  en  allant  de  cap  en  cap  et 
4e  port  en  port,  sur  une  même  côte  ou  sur  des  côtes  très-. 
Toisines  appartenantes  à  la  nation,  et  conséquemment 
preque  tou j  ours  sous  la  protection  des  forts  et  autres  dé- 
fenses établies  le  long  de  ces  côtes  pour  la  protection  $t 
la  sûreté  de$  navires  qui  ne  font  que  les  longer ,  il 
pourra  n'être  accordé  aucune  augmentation  de  prime 
ou  n'en  être  accordé  qu'une  très-foible  ;  s'il  s'agit  de 
■voyage  du  grand  cabotage  ,  tel  que  ceux  qni  se  font  eu 
î^ngleterre ,  en  Hallaiiae ,  en  Danemarck ,  en  Es- 
pagne, en  Portugal,, ou  d®  voyager  pour  des  pays  de 
'  âçstmation  plus  éloignée  ^  l'augmentation  de  ia|>rim^ 


^  -j." -î  tf--^».*.  tM  -JL  • 
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àilrà  lieu  selon  que  fts  navires  charges  devront  nari- 
guer  ou  auront  navigué  avec  ou  sans  escorte  ^  plus  loiil 
ou  plus  près  de  toute  protection  des  vaisseau:!^  de  guerre ^^ 
ou  ser oient  ou  aurdient  été  plus  ou  moins  exposes  à  être: 
enlevés  par  les  ennemis  y  et  selon  que  les  hostilités  aU-i- 
ront^plustâtou  plus  tard  commencé,  depuis  le  voyage,  otf 
bien  auront  ou  n^àuront  pas  été  portées  ^  jusque  dans  les 
mers  OUI  le  navire  chargé  devoit  ou  auroit  navigué. 

Peut-être  pourrôit-on  demander  s'il  devra  être  accer* 
dé  une  augnaentation  de  pritue  à  un  assureur^  qui  a  ^i* 
pulé  en  sa  faveur  cette  augmentation  ^i  cas  de  guerre  ^ 
et  qui,  la  guerre  ayant  eu  lieu  d'après  le  départ  du 
navire ,  ne  'Fauroit  réclamée  qu'après  l'arrivée  san« 
^ucdu  accident  des  marchandises  a8sui>ées.'  .    * 

On  croit  pouToir  zépondre  que  la  convention  exis- 
tante au  contrat  d'assurance  ,  l'augmtïitation  de  la 
prinié  aura  lieu  pour  le  t^^mps  de  guerre  ,  qu'il  sera 
toujours  libre  à  l'assureur-  dé  la  réclamer  n'importe 
quand,  les  comptés  d'entre  l'asôuréet  l'assureur  n'étant 
pas  soldés. 

On  se  fonde  Sur  ce  que  la  loi  n'a  établi  aucune  distinc*- 
tion  à  cet  égard;  et  sur  Je  prâncipe  reconnu  et  gêné* 
ralement  adopté  ,  qu'où  la  loi  ne  distingue  jpas ,  on  ne 
doit'  pas  distinguer. 

Capitaine  ayant  Jàit  assuivpr  des  marchandises  charges 
pour  son  compte  sur  le  nat^ire  quil  commande ,  com" 
ment  en  cas  de  perte  doit  justifier  à  l'assureur  de  leur 
(ichat  et  de  leur  chargement  ?  ' 

Tout  capitaine  de  navire  peut  faire  le  commercé,  et 
faire  par  conséquent^  assurer  ses  marchandises.  Lors- 
qu'il fait  assurer  Ses  marchandises  qu'il  a  chargées  sur 
un  autre  navire  que  celui  qu'il  commande  ,  toutes  letf* 
dispositions  générales  de  la  loi  ^  relatives  aux  assux 
rances ,  lui  sont  conununes  ^  ainsi  qu'à  tous  autres 
fissurés* 

Mais  tout  capitaine  peut  charger  lés  marchandise^^ 
quHl  aura  fait  assurer  sur  le  navire  qu'il  commande '^ 
soit  parce  qu'il  en  aura  permission  de  «es  propriétaires^ 
^u  tçrme  oé  sou  engagement  ^  au  en  en  payant  le  fr<t  | 
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ainsi  que  tout  autre  (t/cj^^z  page  349).  Lui  seuldeTont  dopi 
lier  des  connoissemeus  {voy^zp^ge  385)  d^xuarchan- 
dises  dirigées  dans  &cai  zmvir^  ,  il  ne  se^roit  pas  ju$te 
quVn  cas  de  perte  de  sejs  maf-ch^ndi$es  assurées  (en 
cas  de  naufrage ,  prise  ou  j^t  en  n^er)  ,  Passureur  dût 
Ten  croire  sur  parole ,  ou  ce  qui  se^oit  la  même  chose| 
Aàt  s'en  rapporter  au  çoni;if>issèn;içnt  qu^il  s'çn  Sj^oit 
fait  pour  lui-même.       -  .     ■      ^ 

lies  marchandises  chargées  par  u^  capitaine  sur  le 
navire  qn^l  commande  y  et  pour  son  propre  compte^ 
étant  perdues  par  fortune  de  mer  y  le  capij^aine  récla- 
mant leur  valeur  d^eçtimation  ^  est  tenu  de  justifier  aux 
assureurs  .9  i^  qu^il  a  acheté  ces  marchandises  ]  2^  il 
est  obligé  d^eii  fournir  ua  connoissemeut  signé  par  deux 
des  prinpipaux  de  l^ëquipage  (i). 

L  exception  portée  en  Tarticle  de  loi  qi4    précède  ^ 
étolt  indispensable  ;  sans  elle  le  capitaine  auroit  pu  être 


surer. 

U  eût  existé  un  conl^rat  -d^as^uirançe  qui  auroit  ohligé 
le  capitaine  au  paiement  d^une  .prime  y  eu  cas  cle  réus- 
site de  son  expédition;  en  cas  de  perte  il  nVuroit 
existé  en  «a  faveur  aucun  titre  complet  j  propre  à  &rccr 
k  son  .profit  le  remboursement  de  Pestimatioii. 

Le  contrat  d^assurance  auroit  bien  prouvé  que  Pas- 
su  reur  s'étoit  engagé  en  cas  de  perte  ,  à  payer  au  ca- 
Îitaine  telk  ou  te/k  sc^me ,  prix  de  la  valeur  pu  àê 
'estimation  de  marchandises  quUl  auroit  fait  assurer , 
mais  Tassurance  n'ayant  lieu  qu'à  rakpu  des  périls 
de  mer  courus  et  çprouvés,  et  rien  ne  constatant  lé- 
galement et  raisonnablement  que  leS  marchandises  as- 
^.  s  urées  auroient  couru  ces  périls  y  rien  non  plus  n'au- 


(1)  Code  de  Comm* 

Èkjt,  544.  En  cas  de  perte  des  marehandiaes  eseurées  et  chargéef 
pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  comman^  »  le 
capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  Tachât  des  marchan- 
dises ,  et  dVn  fournir  un  connoisseaieiit  «igné  par  d««a  dw  pii»» 
«cip^i^x  de  r^qulpagt. 
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^jA^  pu  ^écîiler  les  tribunaux  à  eu  prononcer  la  con- 
traiftle  contre  Passureur* 

L'aSbureur  d'une  part  auroit  pu  objecter  au  capi- 
lAute  9  que  n^étant  pas  par  état  commerçant ,  il  devoit 
préalablement  prouver  qu'il  étoit  propriétaire  des  mar» 
cbandi^es  énoncées  au  coi^rat  d'ftssura.nce  ;  seconde- 
xneut  qu-il  devoit  prouver  que  ces  niai*chandises  àvoient 
été  <)hargées  sur  le  «navire  qu^il  conunandoit  ^  et  d«, 

J>lu3  }  si  le  capitaine  avoit  prétendu  s'étayer  de  son 
ivre  ou.  d'un  connoissement ,  alors  l'assureur  lui  au- 
roit observé  ^  que  lui  seul  donnant  et  signant  les  con* 
^ôissemens  ,  et  le  principe  ^général  que  personne  ne 
peut  se  faire  à  soi-même  un  titre  valable  ,  étant  ap- 
•  plicable  à  toute  espèce  de  conventions ,  ni  son  livre  y 
ni  le^connoissemcnt  qu'il  auroit  représentés  "ne  pou- 
Toient  seryir  pour  forcer  le  remboursement  de  l'estima- 
"^on  consignée  dans  un  contrat  ïiul   faute  de  motifs. 

C'est  pour  prévenir  de  sembl:a1>les  abus  ,  que  le  lé- 
.  gislateur  veut  qu'en  cas  de  perte  de  marchandises  as- 
surées pôur  le  compté  d^un  capitaine  ,  et  chargées  sur 
son  navire  j^  celui-ci  justifie  d'abord  de  leur  acnat ,  et 
en  fournisse  un  connoissement  signé  des  deux  prix!* 
^paux'de  «<wa  équipage. 

•*Cette  doûbk  yjustificationi  étant  faite ,  il  n'existera 
^lu6  aucun  doute  que  les  matchandises  désignées  au 
contrat  d'assurance  n'aient  fait  partie  de  la  propiété  du 
eâ^pitaine  ^  et  n'aient  été  chargées  sur  le  navire  ^  aussi 
désigné  au  même  contrat. 

La  loi  exige  la  preuve  que  les  mardiandises  chargées 
"par  un  capitaine ,  sur  un  navire  qu'il  commande  y  ne 
I  puissent  être  assurées  pat  lui  que  comme  chargées  pour 
'«On  propre  pompte  ^  pour  que  le  capitaine  ne  puisse  ^  de 
concert  avec  qui  que  soit  ^  assurer  le  recouvrement  de 
ia  perte  d'aucune  marchandise  ^  sans  que  l'assureur  n'ait 
"une  sûreté  égale  pour  le  recouvrement  de  sa  prime  dans 
le  cas  où  elle  lui  seroit  due. 

Il  faut  que  le  capitaine  justifie  à  l'assureur  ,  en 
cas  do  perte  9  que  les  marchandises  assurées  ont  été 
chargées  sur  son  navire  pour  son  propre  compte  j  le 
connoissement  donné  par  les  principaux  de  l'équipage  <, 
4oit  certifier  pdi^itivement  ce  fait» 


4yi  Du  Commerce  Maritime  : 

Autrement  ^  les  marchandises  se  trouveroient  asmtéH 
an  nom  du  capitaine^  et  le. paiement  de  leur  estima- 
tion y  en  cas  de  perte  j  pourroit  étce  poursuivi  sous  son 
nom  7  lorsqu^en  cas  de  réussite  de  «Pexpéditioii  le  rrai 
propnëtairedes  marchandises  assurées  par  le  capitaine, 
auquel  ce  dernier  auroit  prêté  son  nom>y  sans  pouvoir 
ni  sans  droit  ^  pourroit  refuser  de  payer  la  prime  con-, 
mefttue  et  promise  par  le  capitaine  seul  y  non  proprié- 
taifte  des  effets  assurés. 

"En  prenant  à  la  lettre  la  disposition  de  la  loi  ci-de- 
vant rapportée  y  et  qui  s'applique  particulièrement  à 
Passarauce  des  marcnandises  chargées  pour  le  compte 
dn  capitaine  sur  le  navire  quMl  commande  ^  on  peut 
croi^  que  la  Justification  qu^il  prescrit  n^est  exigiblt 
i^n^en  cas  de  perte  des  effets  assurés. 

Mais,attendn  que  cette  assurance  présente  à  l'assureur 
trop  de  hasards  à  courir  ^  on  croit  quHl  fera  toujours  mieux 
d'exiger  cette  justification  y  autant  que  possible  y  avant. 
de  contracter  qu'après  y  et  de  refuser  d'assurer  si  elle  ut 
Ini  est  pas  produite  avant  d^en  signer  le  contrat. 

Homme  d'Équipage  ou  Passager  apportant  y  des  Fajrs 
étrangers  y  des  Marchandises  assurées  en  France ,  à  qui 
ett-^iltenu  d*en  laisser,  sur  les  lieux  du  chargement^ 
nn  Connaissement? 

Tous  passagers  par  mer  y  des  pays .  étrangers  en 
France,  peuvent  y  faire  ti-ansporter  y  de  ces  pays  y  toutes 
sortes  de  marchandises  etles  y  faire  assurer  ;  tout  homme 
d'équipage  peut  en  faire  autant.  Ce  transport  ^  lors  de 
l'assurance  même  y  peut  être  indéterminé  quant  aux 
espèces  et  qualités  de  marchandises  à  charger  ;  il  peut 
même  avoir  été  impossible ,  les  marchandises  acquises 
et  chargées  y  d'en  faire  passer  un  connoissement  pour  en 
justifier  à  l'assureur. 

En.  cas  de  perte  ^  il  seroit  possible  que  l'assureur  se 
trouvât  exposé  à  toute  sorte  de  fraudes  de  la  part  de  l.'asr 
sure  'y  même  en  cas  de  réussite  de  l'expédition  y  il  se 
pourroit  que  l'assuré  refusât  de  payer  à  l'assureur  s|i 
prime  ^  en  soustrayant  ses  marchandises^  en  les  entrepar 
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sknt  y  avant  TarriT^e^  et  en  prétendant  c[ue  son  a^u- 
rance  n^étant  qu^^TentaeUe  ^  et  le  chargement  des  mar^ 
chaudises  n^ayant  pas  eu  lieu ,  il  ne  doit  aucune  piimey 
Tassureur  s^ëtant  trou'fé  n^avoir  risqué  aucune  perte. 

\  C'est  pour  parer  à  ces  abus  possiWes  de  confiance 
d'ailleurs  inusitée  en  fait  d'assurance  ^  que  la  loi  veut 

3ue  tout  passager  ou  homme  d'équipage  qui  apporte  j 
es  pajs  étrangers  ^  des  marchandises  assurées  ca 
France ,  en  laisse  un  connoissement  dailis  les  lieux  où  le 
chargement  s'efH^ctue  ^  entre  les  mains  du  consul  de 
France  ^  et  à  défaut  entre  les  mains  d'un  Français^  no- 
table négociant^  ou  du  magistrat  du  lieu  (i). 

Le  capitaine  de  navà"e  est  compris  dans  Lss  termes 
j^énéraux  de  tout  homme  de  P équipage  /  c'est  à  lui  à  déli- 
vrer à  l'ordinaire,  aux  passagers. ou  autres  gens  de 
l'équipage  9  la  connoissement  des  marchandises  qu'ils 
transportent  despays^étrangers  en  France  \  et  c'est  un  des^A 
quatre  originaux  de  ce  conuoissemint  qui  doit  être  par 
eux  laissé  y  en  cas  d'assurance  en  France ,  soit  au  coxi^ 
sul ,  soit  à  un  Français  9  négociant  notable  ,  soit  au  juge 
u  lieu. 

La  loi  n^  dit  pas  que  l'assuré  rapportera  la  preuve  de 
ce  dépôt  5  mais  n'e^t-il  pas  à  présumer  que  telle  est  ce- 
pendant son  iiitention?  Car  qui  veut  la  fin  veut  le$ 
moyens*  '  ^ 

,,  Le  bu^  du  législateur ,  en  ordonnant  le  dépôt  de  ce 
connoissement  ^  n'a  été  que  de  mettre  à  même  Passu* 
reur  de  vérifier  si  le  chargement  des  marchandises  aSf 
s  tarées  ^a  été  ou  non  fait,  soit  en  faisant  venir  ce  connois- 
sement lui-même  de  l'endroit  où-  il  auroit  été  laissé '^ 
soit  en  s'en  procurant  une  expédition  en  règle. 

Or,  comment  pourroit-il  se  procurer  ce  connoisse- 

■ 

■ .  y.    ^ 

■     il'        I  I   II     I   I      ■■ — ^«i— — iHWWW— i— T— »WWP— .— *iWI***'    "•■■I  ■ 

•      ■  ..        .    •     .  ••  > 

'  {})  Code âe  Comm*  '  '  r  .         , 

Art.  345.  Tout  homme  de  Téqulpage-et  feiif^ patsager  qui  appoi^ 
tent  des  pays  étrangers  des  marchandUe^  assurée»  ;Qn  France' ^èo^t 
jlenus  d'en  laisser  un  connoissement  dans  les  lieux  où  le  chargement 
t'eifectue^  entre  les  mains  du  consul  de  France /et*,  à  défaut /enkr« 
les  mains  d'un  Français  notable  négociaAt  ^   ou  du  siAgistrat  du 


* 
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La  loi  9  an  cas  de  faillite  de  Passureur  et  de  Fassi:^ 
daxu  le  temps  des  risques  ^  n'établit  eniÊiveur  de  Vau 
et  de  -Pantre  j  iqn'tiiie  faculté ,  parce  qu'eux  seuls  sont 
juges  de  FaTatitage  ou  du  pénlÎTeoir'qifti  peut  résulter 
de  Pune  ou  Pautra«faillite. 

.  La  faillite  .de.l!assureur  onxello  dePassuré  y  peut  ne 
pas  présenter  d'abor^  assez  de  risques  pour  deniander 
ou  «une  ca^utLôii  de  ce  qniL^rar^wntxii^lenieBt  dû  ^  ou 
la  résiliation' dn  contrat*-        .  :i  ':  ;  >  i*  . 

Cette  demande  d'ailleurs  ne  sera  pas  toujours  pos* 
«ible,  en  cas  de  «faijllit^.  Ce  ^Q.i^ria  Ml«|nent  pas  contre 
les 4gens  qu^elle ^wkt^ «éci^e  fonaé^ ^puisqu'ils  ne  sont 
<}ue  çbs  préposés  à  temps  ^  qui  n'ont  aucime  gestion  des 
biens  du  failli ,  et  dont  toute  la  mission  ^e  consiste  qa'À 
éonserrer'sés  biens'  i^ouf  tous  les  créanciers  •  qu'à  dresser 
^n  bilan  ,  et  à  donner  le  premi^p  aperçu  de  sa  situai- 
lion  ;  aperçu: sur  lequel  on  ne  pourra  jamais  décider 
exactement  s'il  est  oii  iion  dans  r intérêt  réel  et  relatif 
de  l'assureur  ou  de  Vassùré  y  d^obtenir  la  caution  ou  la 
résiliation  demandée. 

'  Oe  ne  sera  pas  bon  plus  contre  les- syndics  provisoires 
Ijtie  l'une  ou  r  autre  de  ces  ^demandes  de  caution  ou  dé 
i-é'siliatiok'  du  'contrat  d'assurance  ,  pourra  être  utile- 
ment formée  j  l'exercice  de  leurs,  fonctions  se  bornant 
î  faire  lever  les  scellés  apposés  çbez'le  failli  ,  à  dresser 
la  liste  de  ses  créai^ciers ,  à  vérifier  et  faire  àfi&rmer 
leiirs  créances  y  et  enfin  à  'ÇonyoqiMer  l'assemblée  de  ses 
créanciers  pour,  parvenir  à  un  concordat  entre  eux  et 
ïè  failli  9  ou  le  contrât  d'unîoii  des- créanciers. 

TPou  t  ce  que  pourroiit  l'qi^  ;'ou  l'iautre  de  l'assm'eur 
OU  cie  1  assure,  lUsqu  à  ce  concomat  ou  ce  contrat  du- 
^lon  ,  ce  sera  de,  vlair^  vénner  et  ainrmer ,  à  tout  évc- 
ticmçnt,  leur  titre  qe  créance  éventuel  <  sans  autre  pn* 
Vijege  plus  particulier  pour  eux^  que.  pour  tous  ^a^atres 
ciréanciérs  ,  donfloub'ës  lés  actions  se  trouveront  alors 
.paralysées^.    ■■  i. -     -  -     ■* — 

Le  concordat  ayant  lieu  entre  le  failli  ou  ses  créan- 
ciers,-ce  sera  pê^itrêtre  l;e  sej^l  ipij^ant  pu  IW  ou  l'autre 
4.el'assuceur/out4:fti'a^uré»,:;anqijel  la  loi.  a^aocordîé  la 
faculté  de  demander  caution  .  pu  la  r.ésiliation  dU<€:<mi 

'.'..  .i .  ^  S-   9V.ij.iiii  '.h  e^^"»    fM    '  o.i^  ' '«.  >rrf  f\{  ' K    .:.••!,.   :    . 
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ïtÊl  dVssurance^  pourra  faire  usage  de  cette  faculté 
contre  le  failli  lui-même. 

On  dit^  peut-êtTê^  parce  que  sHls  ont  assisté  à  Passem^ 
blée  convoquée  pour  le  Concordat  et  Tunion ,  et  qu^il 
y  ait  concordat  f  ils  se  trouveront  liés  par  lui  comme 
tout  antre  créancier  ^  surtout  sHl  est  homologué  sans 
opposition  de  leur  part  ,  tendante  à  conserver  leur 
droit  9  résultant  de  la  disposition  particulière  de  Par* 
ticle  346*  (  Voyez  page  495.  J 

Le  concordat  n'ayant  pas  lieu  ,  et  les  créanciers  du 
failli  s'étant  régulièrement  unis  en  corps  de  créanciers, 
les  syndics  ^  représentant  l'union,  tenant  défiiaitivement 
la  place  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  failli,  il  n^  a  pas 
de  doute  que  la  demande  à  fin  de  caution  ou  de  résilia!'* 
tiop  du  contrat  d'assurance,  ne  puisse  être  valablement 
formée  contre  eux. 

Mais  alors  ,  que  cette  demande  soit  formée  par  Pas- 
sureur'  ou  par  l'assuré  non  failli ,  les'  syndics  pourront, 
par  analogie  avec  le  cas  où  le  failli  auroit  emprunté  sur 
gage,  payer  la  prime,  si  c'est  l'assureur  qtii  de^ 
mande  la  caution  ou  la  résiliation  de  l'assurance ,  et 
ainsi  éteindre  son  action ,  ou  consentir  purement  et 
simplement  la  résiliation  du  contrat. 

Dans  le  cas  où  la  prime  auroit  été  payée  d'avance  , 
ce  qui  pourroit  être  ,  l'assureur  demandant  la  résilia- 
tion du  contrat ,  devra  y  être  déclaré  non-recevable. 

Si  la  demande  de  caution  ou  de  résiliation  dif  con* 
trat  d'assurance  ,  est  forraée  par  l'assuré ,  les  syndics 
devront  fournir  cette  caution ,  ou  consentir  la  résiliation. 
'  Il  est  possible  que  l'assureur  et  l'assuré  tombent  tous 
deux  en  faillite  y  ensemble  dans  le  temps  des  risques  , 
ou  l'un  après  l'autre. 

Ce  qui  vient  d'être  établi  pour,  l'assureur  ou  cpntie 
lui,  s'appliquera  alors  à  l'une  et  l'autre  union  de  créan- 
ciers ,  ou  à  l'un  ou'  l'autre  failli  ayant  passé  un  con- 
cordat. 

Au  surplus  9  en  cas  de  difficultés  plus  graves  que 
celles  ci-dessus  prévues ,  les  tribunaux  pourront  pronon- 
cer dans  leur  sagesse ,  et  eu  égard  aux  ressources  que 
présentera  chaque  union  ou  failli  ,  et  aussi  à  l'avantage 
ou  à  la  perte  que  Tun  eu  l'autre  pourroient  éprouver  a» 

i.  3a 
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la  maintenue  ou  de  la  résiliation  du  contrat  d^àÀètiràndé; 
On  ne  croit  pas  quHl  soit  possible  de  faire  ancuiie  autre 
Application  de  Particle  345  ci-dessus. 

Contrais  d'ass^uranees  ^  qtiéh  $àfit  ntth  ? 

Les  contrats  d^a&surauces  n^ont  été  permis  <}ue  pour 
l'avantage  du  commerce,  mais  à  condition  qu^ii  y  auroit 
risque ,  perte  réelle  pendant  le  cours  de  la  tmviersée  | 
îusqu^à  la  délivrance  à  terre  des  objets  assurés  ^  à  es- 
suyer de  la  part  de  Tassuré  ,  et  quHls  ne  pourroient 
porter  d'ailleurs  atteinte,  ainsi  que  le  contrat  à  la  grosse, 
ni  à  la  police  établie  pour  les  gens  de  mer ,  ui  à  aucun 
<x>ntrat  usuraire  ou  frauduleux  de  part  ou  d'autre. 

C'est  par  ces  raisons  que  ni  le  fret  des  marchandises 
existantes  à  bord  du  navire ,  ni  le  profit  espéré  des  mar- 
chandises, nilesloyet'S  des^ens  de  mer^  ui  les  sommes 
empruntées  à  la  grosse ,  m  les  profits  maritimes  des 
«ommes  prAtées  à  Ta  grosse  ,  sont  déclarés  fte  pouvoir 
^Ue  l'objet  d'aucun  contrat  d'assurance  (i)« 

L'assurance  du  fret  des  marchaiidises  existant  à  bord, 
est  nulle ,  farce  que  si  ce  fret  étoit  assuré ,  rien  ne 
s^timuleroit  plus  le  capitaine  à  surveiller  ,  autant  qu'il 
le  doit  y,  la  cX>nduite  de  son  navire. 

Le  capitaine  n'ayant  rien  à  perdre  de  Son  fret ,  pour- 
ront en  quelque  sorte  jouer  à  son  gré  l|i  perte  ainsi  que 
JacoAservalion  de  son  db^iisgement;  cette  assurAiM^tour- 


neroit  contre  les  autres  assureur»,  donl^elle  pourrit  par* 
fois  doubler  les  risqives  par  l'insouciance  àa  capitaine. 


^uircbanc^s  arrivées  à  bon  port^  et  qu'en  .cas  die  pertfe 


(i)  Ortte  de  Oomm,       ' 

Art.  347.  ]>  contrat  d's^avrance  e$t  nul ,  e^ii  «  fwor  ébjiet , 

Xe  fret  des  marchandises  existantes  à  bord  du  navir»» 

Xtt:  proBt  espéré  àes  marchandises , 

Xie»  loy<»ï*S  des  gens  de  ibWt  ,  .   •     . 

Xies  voramev  «empruntées  à  la  grosae , 

J[«es  proiits  maritime^  d«)  «oounes  prêtées  «  Ur  grosse; 


'  k 


»  . 
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Il  ne  seroh  pas  possiUe  d^évaluer  ce  profit^  pas  même 
'd'établir  s'il  auroit  pii  ou  non  avoir  lieu. 

Les  loyers  des  gens  de  mer  ne  peuvent  être  assurés  ^ 
par  les  mêmes  raisons  qu^il  ne  peut  être  fait  aucup 
prêta  le  grosse  sur  ces  loyers.  (  Voyez  page  438.  ) 

Les  sommes  empruntées  à  la  grosse  ne  peuvent  pas 
rêtre  non  plus  par  l  emprunteur  à  la  grosse  qui  ne  risque 


Les  profits  maritimes  dès  sûiûmes  prêtées  à  la  grosse 
nç  peuvent  s'assurer  ;  cette  défense  rentre  dans  celle 
faite^  quant  aux  profits  espérés  des  marchandises  ;  elle 
est  basée  sur  les  mêmes  motifs. 

La  nullité  prononcée  contre  tous  ces  contrats  est  d^ 
âroit  ;  elle  équivaut  à  la  défense  formelle  de  contracter. 

I}es  Obligations  de  PAsturemr  et  de  T Assuré* 

Voyage  rompu  par  h  fait  ée  ^Assuré ,  que^Ue  indemnité 

est  dueài^  Assureur?  s 

Le  contrat  d'^^urance  une  fois  signé  ,  il  exi  résulte 
uiie  obligation  particulière  à  Passuré  ,  dont  cependax^t 
l'exécution  ne  peut  être  forcée  |  ou  dont  Pin^x^^ulîon 
peut  ne  pas  provenir  de  âon  fait. 

Cette  obligation  est  le  départ  des  effets  assurés;  au- 
trement l'assurance  seroit  aosolument  nulle  ^  du  moin^ 
c'est  ce  que  pourroit  prétendre  l'assuré  contre  l'intérêt  dp. 
l'assureur^  sila  loi  n'y  avoit  pourvu  en  faveur  de  celui-ci. 

Le  voyage  étant  rompu  avant  le  départ  du  vaijiseau  j 
même  par  le  fait  de  l'assuré  ,  l'assurauce  çst  ^nnull^e  J 
Tassui^eur  reçoit  ^  à  titre  jd'indemnité  ^  demi  pgur  cent 
da  la  sommé  assurée  (i). 

Ainsi  ^  <|uelle  que  soit  la  cause  qui  ait  eu^plah^  le  dé- 


(i)  Code  de  Comm.     ^ 

Art.  tiq.  Si  Ift'iTcfya^a  eÀ  roiapa  ntant  le  Ûip9!tft  fin  ^niaatàu , 
nuème  par  l^  iiiU.  4o  Ta^si^ff  .  l'assurance  est  annu^lèe  \  y^^8^xrç\lv 
reçoit,  àHifré  d  tn^cnmité ,  deini  pour  vent  de  ti  somme  aaauréet 

3a. 


5oo  Du  Commerce  Maritime  : 

part  da  nayire  chargé,  le  àemi  pour  cent  de  la  somme 
assurée  est  acquis  à  iassureur. 

Cette  décision  de  la  loi  étoit  absolument  nécessaire 

Ï»our  ^  d^un  côté  j  ne  pas  dégoûter  les  assureurs  ^  et  de 
^autre^  pour  parer  à  une  foule^,de  procès  inévitables 
entre  les  assureurs  et  les  assurés^  iplont  le  résultat ^  dans 
beaucoup  de  cas  ^  n^auroit ,  au  surplus  ^  toujours  été 
qu^une  indemnité  ^  sur  la  quotité  de  laquelle  les  j-uges 
auroient  parfois  pu  se  trouver  très-embarrassés  y  et  sur- 
tout lorsque  la  rupture  du  voyage  seroit  pro venue  de 
rintèrdiction  de  commerce  avec  le  pays  de  destination 
des  objets  assurés. 

L'indenuiité  de  Tassureur  est  généralement  fixée  ^ 
pour  tous  les  cas  d^interdiction  de  commerce  on  de 
toute  autre  cause  de  force  majeure  ^  empêchant  ou  re- 
tardant le  départ  du  navire  ^  parce  qu'alors  elle  est  un 
malheur  commun'  que  Passureur  ni  rassuré  ne  peuvent 
mutuellement  se  reprocher  ^  et  qu'il  est  juste  que  Passu- 
reur 9  dont  tout  le  commerce  ne  consiste  qu'à  exposer  ses 
fonds  ^  et  qui  a  été  empêché  de  les  employer  à  toute  au- 
tre chose ,  soit  indemnisé  de  ce  contre-temps. 

La  même  indemnité  est  assurée  à  Passureur  si  le 
voyage  est  rompu  par  le  fait  de  Pàssuré  ^  par  motifs 
de  compensation  générale  de  Pun  à  loutre  cas  de  rup* 
ture  dé  voygge. 

La  rupture  de  voyage  ayant  lieu  par  force  majeure , 
Passuré  seul  y  perd  ùiie*  partie  de  sa  prime.  Cette  rup- 
ture ayant  lieu  par  le  fait  de  Passuré  ^  Passureur  n'a 
'pas  droit  à  urve  plus  forte  indemnité  ,  et  perd  de  môme 
tout  ce  qu'il  auroit  peut-être  pu  obtenir  de  plus  en  con- 
testant en  justice. 

Il  y  aura  toujours  entre  Pun  et  l'autre  un  procès  de 
moins';  le  seul  qui  pouirà.  exister  n'aura  trait  qu'au 
paiement  de  l'indemnité;  ni  l'un  ni  l'autre  n'auront 
a  forjner  aucune  demande  en  dommages-intérêts  ^  ni  à 
essuyer  ies  frais  et  les  longueurs  des  procédures  néces- 
saires à  juger  la  question  principale  de  savoir  s'il  en 
est  dû.,  et  celle  accessoire  de  la  quotité  à  laquelle  il  doit 
âtre  fixé. 

La  disposition  de  la  loi  qui  fixe  Pindemnité  due  à 
Passureur  eu  cas  de  rupture  du  voyage^  quelle  ^u'ensoit 
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la  cause ,  qui  peut  paroître  assez  extraordinaire  au  pre- 
mier aperçu ,  est  une  de  celles  au  moyen  desquelles  le  lé- 
flslateur  s'est  conformé  ;»  et  a  forcé  l'assureur  et  Passuré 
e  se  conformer  à  cet  axiome  de  Pintérêt  particulier  le 
mieux  entendu  :  de  deux  maux  également  à  craindre,  il 
foMt  éviter  le  pire.  C'est  un  service  qu'il  leur  a  rendu  à 
Pun^t  à  l'autre^  plutôt  qu'un  acte  de  despotisme  qu'il 
s'est  permis. 

m 

Pertes  et  dommages  déclarés  par  la  loi  être  aux  risques 

de  Vassureur. 

Ces  pertes  sont  toutes  eelles  qui  peuvent  avoir  lieu  par 
fortune  de  mer  seulement,  telles  que  celles  causées  par 
tempêtes  ,  naufrages  ^  échouement  ^  abordage  fortuit  ^ 
changemens  forcés  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaisseau  ^ 
par  jet,  feu ,  prise ^^^Hige ,  arrêt  par  ordre  de  puissance  , 
déclaration  de  guenn  ,  représailles ,  ou  tous  autres  pé- 
rils auxquels  on  est  exposé  lors  des  voyages  de  mer  (i). 

Lors  d'une  tempête,  un  navire  étant  en  pleine  mer, 

f>eut  être  écrasé  par  la  foudi^ ,  ou  submergé  par  les 
âmes  et  englouti.  La  perte  alors  est  totale  du  navire , 
du  chargement  et  des  gens  d'équipage  :   c'est  ce  qu'oii^ 
appelle  naufrage  absolu. 

Un  navire  peut  aussi  faûre  naufrage  étant  considéra-* 
blement  éloigné  des  cAtes ,  lorsqu'il  vient  à  frapper,  par 
quelque  point  de  sa  surface  la  plus  basse,  sur  des  bancs 
contre  lesquels  il  se  brise ,  ou  lorsqu'il  se  trouve  pris ,  par 
la.quille,  sur  des  hauts  fonds  qu'il  rencontre  et  sur  les- 
quels étant  arrêté>  il  est  mis  eiî  pièces  par  le^  lames  de  la 
mer,  ou  lorsqu'il  est  jeté  par  lescourans  ou  la  ten^péte  sur 
xjuelque  côte  ,  et  même  lorsqu'il  y  est  jeté  quelquefois 
«xprès  par  ceux  qui  dirigent  son  mouvement^  afin  d'é- 
viter un  plus  grand  péril,  dans  la  vue  de  sauver  au  moins 


(i),  Coàt  de  Comm* 

Ajt.  35o.  Sont  aux  rlsqi^s  des  assureurs  toutes  pertes  et  éom- 
nages  qui  arrivent  aux  ô-bjets  assurés^  par  tempête,  naufrage,. 
échouement,  abordage  fortuit,  chaxi^mens  forcés  de  routes  ,dor 
^voyage  ou  de  vaisseau  ,  par  jet  •  feu ,  prise  ,  pUiage ,  arrêt  par  ordro- 
<3e  puissance ,  déclaration  de  guerre  ,  repiésailles  er  généralement 
par  toutes  les  autres  fortunes  de  mei'. 
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la  yie  des  gens  de  Féquipage  |  et  peut-être  tout  pu  partie 
du  navire  ou  du  chargeuieut. 

Les  hauts  fonds  sont  les  sommets  de  hautes,  sac^* 
tagues  existantes  dans  la  mer,  couvertes  par  elle  j  et  qui 
•^approchent  du  niveau  de  l?eau.  Ces  hauts  fonds  qui  ne 
laissent  pas  assez  dVau  entre  eux  et  la  surface  du  navire 
pour  le  support  réguUer  de  ce  dernier ,  sont  très-dauge- 
reuit  y  lorsqu'ils  sont  inconnus  y  ou  lorsque  le  vaisseau 
poussé  sur  eux  par  des  vents  impétueux,  et  auxquels  au- 
cune manœuvre  ne  peut  mettre  obstacle  ou  apporter  de 
Correctif ,  ne  parvient  pas  à  les  franchir ,  et ,  au  con- 
traire, y  échoue  ou  s'y  brise. 

Ce  qu'on  apf>elle  bancs  de  mers  en  terme  de  marine, 
8cint^  ainsi  que  les  hauts  fonda,  les  sommeCB  de  rocfa^^ 
de  sable,  de  vase,  de  coquillage  ou  d'argile  des  mon* 
tagnes  existantes  dans  la  mer ,  et  v^ormant  de  plus  ou 
moins  larges  et  longs  plateaux  ,  t^JBienC  ra^^prochés  du 
niveau  de  l'eau,  qu'ils  prés^itent,  lorsqû^ils  s«atca-* 
chés)  les  mêmes  dangers  que  les  hauts  fonds« 

L'échouement  d'un  navire  peut  être  feroé  ou  volon- 
taire. Un  navire  échoue  lorsque ,  porté  par  la.  tempête  ou 
à  dessein^  il  a  atteint  un  endroit  où  il  n'existe  |>ltts  assez 
id'eau  pour  le  tenir  en  équilibre ,  et  se  trouve  ainsi  forcé 
de  tomber  à  terre  sur  l'un  ou  l'autre  de  ses  flancs  ott 
côtés.  ^ 

On  échoue ,  ou  plutôt  un  navire  peut  échouer  par  tem- 
pête et  de  force  majeure  ,  ou  par  inexpéri^ice  de  la 
part  de  ceux  qui  le  dirigent.  On  le  fait  échouer  pour  le 
sauver  d'un  plus  grand  péril. 

Il  est  rare  qu'aucun  échouement  se  fasse  sans  perte  ott 
dommage  quelconque. 

Abordage.  On  désigne  par  ce  mot  le  choe  de  deux  ôa- 
vires  ou  autres  bâtimens ,  lors  duquel  l'un  ou  tous  deux 
peuvent  souffrir  des  bris  ou  dommages  considérables ,  et 
en  faire  éprouver  à  une  partie  de  leur  chargement. 

L'abordage  peut  avoir  îiep  en  mer  partout,  même  dans 
les  ports  ,  et  les  navires  y  étant  le  mieux  amarrés ,  le 
plus  solidement  retenus  ,  soit  par  leurs  ancres,  soit 
même  à  quai. 

Le  changement  de  route  d^-Jti»Tage  ou  do  vfti^SWU^ 
peut  quelquefois  être  forcé* 


des  Aw^mi^^^  €oS 

Le  changement  de  route  et  de  voyage  peut  être  forcé  y  , 
y)^f  éyi^er  w^  fuo^mi  q\i  4es  pif4tfî$  ^^f  qw  :|upil  eu 
connoissance  ,.  soit  p^r  AyitrtlssenieTit  et  indication^ 
des  lieux  de  leur  station  y.  reçus  par  rencontre  d'un 
«litre  navire,  soit -par  découyerte  en  raer^  ce  changement 
|>eti(  être  eeni^  forcëot  légitime  au  cas  préru  par  Particle 
-^79.  Lors^iM  le  por^  de  destination  étaint  bloqué  ^  le 
-capitaine  est  tenu ,  »ax  termes  de  la  loi  9  s'il  n'a  df  s  cor- 
*dc«es  contraire  9  àe  se  ntndre  dans  un  des  ports  voisins 
de  ht  vatèvae  puissance  ^  oà  il  seroît  pernus  dVboi?der 

^e  çkêiig^menl  ^o^  va^s^^m  est  autorisé  par  l'article 
s^f6i  9  lofpq^^  le  capir^ne  i^Vy^uït  pu  fj^icc  radoûbei^on 
navire  jf  il  fn  doit  louer  un  ^utre  pour  continuer  son 
▼ûvage.  (  rirvrtfzpage  4^7-} 

îj'augmeii talion  de  dangers  de  mer  9  dont  toiîs  ces 
changeinens  peuvent  être  lV»ccasion  ,  est  aux  risques  des 
assureurs  ,  parce  qu'ils  ne  scmt  que  des  accessoires  dés 
risques  ordinaires,  A  qtïe  la  plupart  die  ces  ehange*» 
mens  n'ont  pou i*  fin  et  pour  motifs  que  l'avantage  co^* 
mun  y  et  de  l'assureur  et  de  l'assuré» 

lie  jet  en  mer  a  U«u  |)oiir  alléger  parfois  un  minrire  y 
nfin  de  le  déga^çer  d'un  haut  £bnd  y  ou  de  t^ut  ^utm 
écM&il  <oik  il  auront  été  porté  ,  ou  pour  accé'léfer  ^ 
marche  en  cas  de  fuite  nécesaaâre  de  l'ennensi  0u  d^ 
pirates,  - 

Le  feu  y  la  prise  ou  le  pillage  y  i'arr.êt  par  pr^re  ^ 

puissance  ^    les   déclarations    de    guerres  ^    les  repré» 

sailles  y  ne  saht  que  des  accidens  demer  ;  les  assureurs^ 

'  en   répondent  ainsi   que  de  tous  autres ,    aux   termes 

de  leurs  conventions  essentielles  en  contrat  d'assurance. 

Les  représailles  sont  des  accidens  qui  ont  lieu  pour 
l'ordinaire  y  à  cause  de  quelque  hostilité  commise  sans 
déclaration  de  guerre  y  ou  peu  avant  cette  déclaration; 
elles  n^ozèt  souvent  lieu  de  la  part  d'une  nation  ^  qu'à 
€ause  de  i'ari'ét  d'uif  navire  arrêté  d^ns  ini  port,  4ya 
de  sa  prise  en  mer,  ^ans  ca«se  évidente  ou  afi mise  par 
le  droit  des  gens  y  et  sans  autre  motif  que  celui  d«  ga^ 
>4iïUii^  ^  ee  navire  y  sm^i  ^is  ou  j^^xèté^ 
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Pertes  et  Dommages  qui  ne  sont  point  aux  risques  dé 

^      l'assureur. 

Le  coHtrat  d'assurance  est  aléatoire ,  c'est-à-dire  y 
est  une  convention  réciproque ,  dont  les  effets  quant 
aux  avantages  et  aux  pertes  ,  soit  pour  toutes  les  par- 
ties 9  soit  pour  Pune  ou  plusieurs  d^entre  elles  j  dé-  , 
pendent  d^un  événement  incertain  ^t^aux  termes  de  Par- 
ticle  1964  du  Code  Napoléon.  (  Voyez  page  4^9-)  ' 

Ce  contrat  ne  contient  que  des  obligations  condition* 
neQes  et  casuelles  :  si  la  perte  arrive  ^  Passureur  doit 
la"  payer  ;  si  elle  n^arrive  pas ,  Passuré  doit  la  prime. 

La  condition  casueîle  est ,  aux  ternies  de  Particle  1169 
du  même  Code  Napoléon  ,  celle  qui  dépend  du  hasard  ^ 
et  qui  n^est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du 
débiteur. 

Art.  idem  1174-  <c  Toute  obligation  est  nulle  ,  lors- 
qu'elle a  été  contractée  sous  une  condition  potesta- 
tive  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  ». 

C'est  d'après  ces  principes  ^    et  pour  parer  à  toute 
nullité  du    contrat  d'assurance  ,    que  le  législateur  a 
déterminé  sa  forme  et  son  objet  ^  ainsi  que  les  risques  • 
'  i  la  charge  de  l'assureur  ^  et  ceux  qu'il  ne  court  pas. 

On  vient  de  voir  quels  sont  les  risques  de  l'assureur; 
voici  ceux  qui  ne  sont  pas  à  sa  charge. 

Tout  changement  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaisseau  ^ 
toute  perle  et  dommage  provenant  de  l'assuré^  les  dé- 
chets, diminutions  et  pertes  ,  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose  9  et  les  dommages  causés  par  le  iait 
et  faute  des  propriétaires  9  affréteurs  ou  chargeurs  ^  ne 
sont  point  à  la  charge  de  Passureur.  * 

En  cas  de  cliangement  de  route  ,  de  voyage ,  ou  de 
vaisseau  ,  ou  de  pertes  et  dommages  provenant  de  l'as- 
suré 9   la  prime  lui  est  Vcquise  ,    s'il  a  commencé  à 
-courir  les  risques. 

Les  prévarications  du  capitaine  et  de  l'équipage  ,  con- 
nues suiis  l'expression  de  baraterie  de  patron  y   ne  sonti 
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point  non  plus  à  la  charge  de  l'assureur  ^   s'il  n'y  a 
eortvention  contraire  (i). 

Tout  changement  ae  route,, de  voyage  ou  de  Vaisseau^ 
toute  perte  et  dommage  provenant  du  fait  de  l'assuré  ^ 
ne^opt  pas  à  *la  charge  de  l'assureur ,  parce  que  tous 
ces  faits  dépendant  de  la  volonté  propre  et  personnelle 
dé  l'assuré  y  il  n'étoit  pas  possible  de  tolérer  le  contraire 
en  opposition  au  principe  d'équité  naturelle  ^  et  écr.ite 
surtout  en  l'article  1174  du  Code  Napoléon ,  ci-devant 
rapporté  {voyez  page  5o4). 

11  ne  seroit  pas  juste  que  l'assureur  qui  n'auroit  peut- 
être  basé  ses  obligations  et  son  intérêt,  quant  à  la  prime« 
que  sur  le  plus  ou  le  moins  de  dangers  à  courir  par  le 
chargement  y  k  raison  de  la  route  ordinsise  du  lieu  du 
chargement  à  celui  de  destination ,  qu'à  raison  du 
temps  nécessaire  pour  le  voyage  projeté  ,  et  ei^^fin  qu'à 
raison  de  la  solidité  du  navire  destiné  au  transport  des 
effets  assurés^  et  de  la  confiance  qu'il  auroit  dans  les 
talens  ,  la  prudence  et  la  probité  du  capitaine  de  ce  na- 
TÎre  ,  fût  exposé  au  désagrément ,  et  peut-être  au  mat 
heur  de  voir  changer ,  selon  le  caprice  ou  l'intérêt  dé 
l'assuré  ,  toutes  ses  données  et  calculs  de  ri^ues  ^  sans 
aucun  avantage  de  prime ,  et  même  à  charge  d'augmen- 
tation de  cette  prime. 

Si  le  consentement  des  pa:rties  est  nécessaire  pour  la 
Talidité  des  obligations  ,  ainsi  que  le  porte  expressément 
le  Code  Napoléon ,  art.  1108  (  chapitre  des  condilàons 
essentielles  pour  la  validité  des  conventions  )  ,  c'est 
surtout  quant  aux  obligations  résultantes  d'un  contrat 
d'assurance. 


fi)  Code  de  Comm. 

Art.  35i.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaistfau, 
et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré ,  ne  sont  1§ 

point  à  la  charge  de  l'assureur;  et  même  la  prime  lui  est  acquise, 
a'il  a  commencé  à  courir  les  risques. 

352.  Les  déchets ,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vico 
propre  de  la  chose ,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des 
propriétaires ,  affréteurs  ou  chargeurs ,  ne  sont  poiut  à  la  charge 
éies  assureurs. 

555.  L'aseureur  n'est  point  tenu  des  prévarication^  et  fautes  du 
<;apitaîne  et  de  l'équipage ,  connues  sous  le  ikom  de  baraterie  de 
patron ,  s'il  a'y  a  conventioa  contraire.  ' 
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Les  obligations  de  Fa^sureur  ne  peuvent  se  diviter^ 
motifs  quiront  porté  à  les  souscrire. 

Aucune  puissance  ne  doit  s^arrQgei;k  droit  d^y  riea 
changer. 

Les  conyentions  légalement  formées  y  porte  Varticle 
iiq4  du  raéiiie  Code  ^Napoléon  ,  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites. 

LUes  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consente- 
ment mutuel  9  ou  pour  une  cause  que  la  loi  autorise. 

£lles  d,oivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

DonC;  si  rassuré  change  la  route,  ou  le  voyage^  on  le 
vaisseau ,  la  loi  ne  le  Lui  défendant  pas  par  respect  pour 
son  droit  de  propriété  ,  il  est  censé  avoir  rompu  ses 
conventions,  et  doit  des  dommages-intérêts  à  Tassureur^ 
qui  a  déjà  couru  les  risqufs  dont  il  s^étoit  soumis  de  sup- 
porter révénement ,  dommages-intérêts  que  le  légû»U^ 
teur  a  sagement  réduits  au  paiement  de  la  prime  d^a^^ 
lançe.  , 

La  loi  nVdjuge  à  ^assureur  la  prime  c^n-venue  ^ 
sHl  a  couru  les  risques  ,  parce  qu^autrement  il  n^y  au- 
foit  9  dans  F  un  ou  rautre  procédé  de  Passui;^  ^  que  rup- 
ture de  voyage  ,  et  qu^elle  a  pourvu  pour  ce  cas  à  Fin^é- 
rêt  des  deux  partiel  par  Farticle  849  (  voyeai  P^g^  499)*^ 

Les  pertes  et  dommages  ,  provenans  du  fait  de  Fa<* 
£uré ,  ne  sont  point  non  plus  à  la  charge  de  Tassureur^ 
et  sUl  en  survient  de  telles ,  la  prime  lui  est  acquûe 
par.  les  m^mcs  raisons  que  ci- dessus ,  et  encore  parce 
que  le  législateur  n^a  pu  ,  en  contrariété  des  principe 
établis  aux  articles  1169  et  1174  ^u  Code  iNapoléon 
ci-  dessus  rapportés  (  voyez  page  5o4  )  j  porter  aucua^ 
autre  disposition  relativeineut  à  ces  pertes  pu  dorumages. 

Les  déchets,  diminutions  ou  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chose ,  ne  sont  pas  non  plus  à  la  charge 
de  Fassureur  ,  paies  qu^elles  rentrent  dans  la  classe  de 
celles  qu'il  faut  attribuer  à  la  faute  personnelle  de  l'assuré* 

Il  en  est  de  même  de  celles  qui  arrivent  par  le  fait  çt 
iaiite  des  propriétaires  (  de  navire  ^  car  ce  terme  n£  petit 
s'applî([uer  qu^'à  eux  )  ,  ou  des  affréteurs  (  de  ceux  qui 
ayant  loué  un  navire  en  totalité  le  sous-louent  )  9  ot  d^ 
cnargeurs  (  de  ceux  employés  }»our  la  charge^  Farran- 
gement  des  mardiandises  asin^  un  vaisseau  ). 
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Ces  déchets  ^  diminutions  ou  pertes  ne  sont  point  à  la 
charge  de  l'ass^reur^  ^  parce  que  la  loi  en  a  rendu  per* 
sonnellemeat  gavons.  ^  ou  les  p^'opriétaireJ  ou  les  anré* 
,  teurs  9  et  les  capitaines  de  navires  qui  ei^  représentent 
Ic^  propriétaires  ,  par  d^autres  di%}positk)ns  formelles , 
€t  que  Taêsureur  n'étant  en  rien  cause  de  ces  déchets  y 
diminutions  on  pertes  ^  ne  peut  en  lien  en  souffrir. 

On  dit  que  les  affréteurs  représentent  les  propriétaires^ 
parce  qu'ici  la  loi  ne  peut  s'appliquer  à  eux  que  comme 
elle  s'applique  aux  principaux  locataires  en  matière  de 
baux  de  maisons,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  leur  en 
faire  l'application  à  aucun  autre  titre  (  voyçz  l'art.  a86 
et  387 ,  pc^ges  3^5  et  3917  )  5  en  le  rapprochant  de  celui 
dont  il  est  ici  question ,  il  n'y  aura  aucun  doute  dans 
Pexplication  donnée. 

.  Par  baratem  de  patron  on  désigne  toute  infidélité 
d'n|i  c^pit^ijaie  tendante  à  tromper  les  propriétaires  du 
navire  qu'il  commande ,  ou  simplement  les  assureur^  I 
soit  en  cbafigeant ,  6an«  nécessité  ,  le  plan  des  voyages 
qui  lui  ont  été  ordonnés  y  soit  en  déguisant  la  nature  de 
sa  cargfùson  (  de  son  chargeaient  )  9  ce  qui  peut  l'exposer 
à  (jûeJ^ues  dangers  y  tel  entre  autre  que  la  saisie  y  soit 
\n  ahi^sant  de  tout^  autre  Hia.pière  quelconque  de  la 
çoi^fialice  honorable  qu'on  accorde  ordinairement  à  son 
grade  et  à  son  autorité  sur  tous  les  autres  hommes  de 
l'équipage. 

'  Lros  fautes  du  capitaine  né  sont  point  à  la  charge  d« 
l'ass«ireur  non  plus  que  ses  prévarications  y  s'il  n'y  a 
eonvention  contraire  y  parce  que  dans  ce  cas  la  loi  y  a 
pourvu  {^ojrez  page  3o4)« 

n  peut  être  convenu  que  ces  fautes  ou  prévarications 
feront  à  la  charge  de  l'assureur  y  parce  que  ces  conven- 
tions sont  de  la  nature  de  toutes  celles  permises  par  les 
lois,  qu'elles  ne  sont  d'ailleurs  qu'une  garantie  de  Pas- 
sifreur  à  l'assuré ,  quecelui-ci  peut  exiger  et  l'autre  con- 
sentir librement ,  sauf  son  recours  contre  le  capitaine 
dédiât*  «îi  être  personnellement  responsable  vis-à-vis 
de  l'assuré  ou  de  tout  autre  ayant  ses  di^its. 
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dus  par  le  na-^' 
assureur. 


Droits  imposés  sur  les  marchandises  ou  du 

if  ire  assuré  ^  ne  sont  pas  à  la  charge' de  T 

• 

Les  droits  de  douaiie  ,  transits  et  autres  d^importa* 
tion  et  d^exportation ,  ceux  de  pilotage  y  touage  et  lama- 
nage  y  sont  dus  par  les  propriétaires  de  naTÎres  ou  par 
Passuré,  et  leur  seront  personnels  ;  l'assureur  n'est  pas 
tenu  de  les  payer  (i). 

A  rentrée  et  à  la  sortie  des  ports  ^  et  le  long  de  cer- 
taines côtes  quHl  faut  nécessairement  longer  pour  y 
parvenir 9  ou  à  la  pleine  mer  y  dont  la  navigation  est  dii- 
iicultueuse  à  cause  des  écueils  des  courans  qui  s'y  trou* 
vent  y  ou  des  violentes  marées  qui  s'y  brisent  y  tous  I«$ 
navires  sont  pilotés  ,  c'est-à-dire,  conduits  par  des  pi- 
lotes qu'on  appelle  cotiers  y  et  qui  connoissent  parfid- 
tement  ces  écueils  et  autres  dangers  ,  et  les  dirigent  de 
manière  à  les  leur  faire  éviter.  C'est  se  qu'on  appelle 
pilotage. 

Il  est  des  ports  où  ni  la  marée  ni  le  vent  ne  sont  ca- 

Ï tables  d'emporter  ou  de  faire  marcher  un  navire  ;  pour 
'y  faire  entrer  ou  l'en  faire  sortir  y  il  faut ,  à  l%iae  de 
cordages  et  de  chevaux  ou  d'hommes  de  traits ,  ou  quel- 
quefois à  Paide  de  bateaux  ou  canots  à  rames,  les  en  tirer. 
On  désigne  l'une  et  l'autre  de  çeis  ppérations  par  le  mol 
de  touage. 

Le  lamanage  est  l'art  de  condiiii-e  un  vaisseau  le  long 
d'une  côte,  de  le  diriger  dalis  un  port,  dans  une  rade  ou 
dans  une  baie  ou  sur  un  mouillage  auxquels  les  na- 
vires veulent  aborder  ou  qu'ils  veulent  gagnei^,  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  la  grosse  mer  ou  des  vents  trop  im- 

1>étueux  quelconques,  de  manière  à  lui  faire  éviter  tons 
e$  écueils  et  antres  dangers  dont  les  pilotes  lamaneurs 
ont  plutôt  la  connoissance  que  tous  autres. 

Les  droits  de  pilotage ,,  touage  et  lamanage  sont  le 
salaire  des  hommes  employés  à  ces  divers  services.  Leur 
paiemeut  est  afiècté  par  privilège  sur  les  navires.}  il 


(i)  Code  deComm* 

Art.  354.  L'assurear  n'est  point  tenu  du  pilotage,  touage  et  la  na- 
nage ,  ni  d'ancune  espèce   de  droit*  imposés  sur  le  navire  et  lea 

marchandises. 
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ii^étoît  pas  besoin  de  Tassurer  davantage  (  voyez  Part, 
ipi,  page  260). 

Puisque  Passureur  n'est  pas  tenu  des  droits  dus  par 
les  marchandises  9  il  ne  doit  pas  non  plus  être  tenu  de 
leur  perte  par  saisie  y  faute  d'avoir  payé  ces  droits. 

Cette  perte  est  du  fait  de  Pâssuré. 

Mais ,  dans  ce  cas ,  la  prime  est-elle  acquise  à  l'as- 


sureur? 


"  Il  semble  qu'on  peut  assurer  que  cette  prime  lui  est 
acquise  ^  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques ,  si  la  saisie 
est  faite  depuis  qu'il  a  commencé  à  les  courir.  L'ana- 
iogie  est  absolue ^  avec  ce  qui  est  prévu  et  prescrit  par 
l'article  35 1  {voyez  page  5o5  ). 

Assureurs  quand  sont  tenus  des  détérioration  ou  diminU' 
tîqn  de  marchandises  y  étant  sujettes  par  leur  j^ature, 
ou  du  coulage  des  liquides  ? 

V     En  général  j  et  aux  termes  de  l'art.  35o  (voy.'p,  Soi), 
les  assureurs  ne  courent  les  risqués  que  des  pertes  et  dom- 
mages arrivés  par  fortunes  de  mer.  Cepenclant  il  est  des 
iïiarchandises  sujettes  par  nature  à  détérioration  ou  di- 
minution, qui  peuvent  de  beaucoup  augmenter  par  l'effet 
seul  de  leur  transport -par  mer,  tels  que  les  blés  et  I9 
sel.  Il  en  est  d'autres  sujettes  à  coulage  que  le  balance- 
ment ou  roulis   perpétuel    du  navire  peut  provoquer, 
tels  que  tous  les  liquides.    L'assureur  est  tenu  de  ces 
coulage,  détérioration  ou  diminution,  si  la  désignation 
en  a  été  faite  au  contrat,  en  police  d'assurance.  Si  cette 
désignation  n'a  pas  été  faite^  Passureur  n'en  est  pas  tenu, 
'à.  moins  que  l'assuré  ait  ignoré  la  nature  du  chargement 
qu^il  faisoit  assurer ,  lors  de  la  signature  du  contrat  (i). 

fcfc^***»— — — — —  I  I        ——.1  II  ■  iiiiiiiiiiiii  I  I       ■—— ^— 

(1)  Code  deComm. 

Art.  355.  Il  sera  faxt'âésigtiation  dans  la  police  ,  des  marcbtndiBéa 
•ujettes ,  par  leur  nature  ,  à  détérioration  particulière  ou  dimiiiu- 
tiou  ,  comme  blés  ou  sels,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage  ; 
sinon  les  assureurs  ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes 
qui  pourroient  arriver  à  ces  mêmes  denrées ,  si  ce  n'e^t  toutefois 

aue  l'assuré  eût  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signature 
c  la  police^ 
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Si  rassuré  ne  connolssoit  pas  le  chargement  y  ainsi 
que  cela  peut  ai-river  pour  le  retour  ,  l'assureur  s'éiant 
obligé  de  payer  la  perte  de  ce  chargement  de  i'etour,iI 
sera  alors  censé  avoir  assuré  toutes  les  marchandi^ 
dont  il  est  possible  de  faire  le  commerce  ^  et  avoir  pris 
pour  lui  toutes  les  pertes  qu'il  doit  supporter  ,  de 
quelque  espèce  et  nature  que  soient  ces  marchandises 
inconnues  à  l'un  et  à  l'autre  de  l'assuré  et  de  Fassureur. 

Mais  si  l'assuré  ,  connoissant  l'espèce  dea  marchan- 
dises qu'il  fait  assurer  j  ne  désigne  pas  alors  celles  qui 
par  nature  sont  sujettes  à  détérioration,  peinte  ou  coulage, 
il  sera  censé  avoir  gardé  pour  lui  les  pertes  qui  en  poijir- 
ront  résulter. 

L'assureur  ne  sera  pas  tenu  de  ces  pertes  ^  parce  qu'il 
•sera  alors  à  présumer  que  l'assuré  n^aura  pas  fait  ladé- 
clivaiion  voulue  par  la  loi,  pour  ne  pas  payer  une  plus 
forte  prime  ,  et  qu'alors  aussi  il  seroit  injuste  de  faire 
courir  à  l'assureui:  un  risque  dont  il  n'auroit  tiré  aueim 
profit. 

^^ssitrancefiiiéô  pour  l* aller  et  he.reibur^  s'il  ne  ss  fiai    J 
point  fU  chaf^pmeniib  de  retour^  om  si  c^  ehar^men^ n'est 
pas  complet^  qu'est- il  dbià  l'assureur  de  la  prime  das^ 
surance  de  ce  retour? 

Une  même  et  seule  assurance  peut  être  faîte  par  nn 
seul  et  Qiême  acte ,  pour  l'aller  et  le  retour  de  marchan- 
dises à  exporter  et  à  importer. 


Les  marchandises  exportées' connu  es  peuvent  être  dé- 
taillées avec  estimation  au  contrat.,  Il  n'en  peut  pas 


quantité. 

Tout  ce  que  pourront  faije  alors  et  l'a«surear  et  l'as- 
suré ,  ce  sera  de  désigner  à  peu  prèsoes^  nature  y  espèce  et 
quantité  sans  aucu»e  estimation  ^  aitisi  qu'an  cas  prévu 
par  l'article  387  .{voyez  page  475).  Peut-être  l'assuré 
et  Taasureur  feront-ils  même  «lieuis  de  canvenir  qfie 
l'assurance  pour  le  -retour,  ain'si  que  la  priftie ,  serdit 
les  mêmes  que  pour  l'aller^  ou  plutôt  em^ore  dé  rt^  faîr* 


dès  Jl$surànc6$.  Six 

t]U^iin  Uoc  de  cette  assurance  conunune  pour  Palier  et 
le  retour. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas  ^  s'il  n'est  pas  fait  de  charge- 
ment de  retour,  ou  que  ce  chargement  4ie  soit  pas  com- 
plet,  l'aSsuieur  ne  recevra  que  les  daux  tiers  propor- 
tionnels de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire  (i).  * 

L'avSsuré  ayant  la  liberté  de  faire  telles  conventions 
qu'il  voudra  ^  ce  sera  à  l'un  ou  l'autre  ,  et  surtout  à 
lassttreur ,  à  prendre  ses  précautions ,  pour  n'être  pas 
réduit  à  ce  qui  est  Mxé  par  la  loi. 

..  Au  surplus  ,  oif  ne  peut  qu'admirer  la  sagesse  du 
législateur ,  quant  à  la  disposition  dont  il  s'agit. 

Au  moyen  de  la  fixation  d«  ce  qui  sera  seulement 
ayé  de 
e  retour 
épargne  à 

?iues  autres  cas  ,  de    grandes   contestations  ,    dont  les 
rais,  les  difficultés  et  les  longueurs  ne  pouvoient  que 
leur  être  nuisibles  ,  et  autant  à  l'un  qu  à  l'autre. 

Reste  à  expliquer  comment  il  faut  entendre  et  appli*- 
^uer  ces  termes  (  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux 
tiers  proportionnels  de  la  prime  convftiuè  ). 

Si  Vassurance  a  étéifaite  en  bloc  et  à  forfait  pour 
l'aller  et  le  retour,  ce  sont  les  deux  tiers  de  la  moitié  de 
la  prime  convenue  pour  ce  fait  qui  seront  dusà  Tassureur. 
S'il  a  été  convenu  à  part  une  prime  pour  l'alUr  et 
ime  pour  le  retour,  ce  seront  les  deux  tiers  de  la  prime 
fixée  pour  le  retour  ,  que  l'assureur  recevra. 

H  lîVsfr  pft»^  e» le  -ereit  d«  itiei»s  ^  4'«Mi4fe  manière 
cl^entendre ,  d'expliquer  et  d'appliquer  autjrement  ces 
mots  :  de  deux  tiers  p&QP0&TZ02r2rBX<$« 


s 


■»— i— ■■»— ^»»«»— «i«i— —  *||  ■  ■■■  mÊaté^mitmi  mil  iMi  ^tm*fmit»!^ 


fi)  Cbde  de  Cbmm, 

Art.  556.  Si  Vassurance  a  pour  objet  dçs  marchandises  popr  Palier 
#t  le  retour ,  et  si  le  vaisseau ,  étant  parvenu  à  sa  première  desti- 
nation ,  il  ne  se  fait  point  de  chargement  ea  rétour  ,  ou  «i  le  char- 
.fiement  en  retour  nest  pas  complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les 
deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  coorvènue  ^  s'il  n'y  ^  stipu- 
lation contraire. 
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Contrat (V assurance  ou  de  réassurance,  quand  est  nul 
à  V  égard  de  Vussuré  ,  ou  valable\  mais  réduit  quanti 
la  somme  assurée  ? 

On  a  vu  plus  haut,  article  SSp  (  jpage  479)  comment 
s'établissoit  la  valeur  des  effets  assures  j  lorscjue  l'esti- 
mation n'en  avoit  pas  pu  être  ou  n'avoit  pas  été  faite  au 
contrat  d'assurance. 

Il  est  dit  par  l'article  336  (  page  470  )  ?  qu'au  ^s  de 
fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés  ,  l'assureur 
peut  faire  procéder  à  la  vériGcation  et  estimation  de 
ces,  objets. 

Dans  Pun  ou  l'autre  cas  ,  la  somme  assurée  peut 
excéder  la  valeur  des  effets  chareés. 

Cet  excès  proviendra  de  la  fraude  et  du  dol  de  l'as- 
Éuré  ,  ou  n'en  proviendra  pas. 

S'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  la  part 
de  l'assuré  pour  forcer  cotte  somme  ^  au-delà  de  la  valenr 
des  effets  y  le  contrat  d'assurance  sera  nul  à  son  égard. 

S'il  n'y  a  ni  dol  y  ni  fraude  ,  le  contrat  sera  vaiatlc 
jusqu'à  concurrence  de,  la  valeur  des  effets  chargés  d'a- 
près Pestimatio|^  qui  en  est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  perte  ^^les  assureurs  sont  tenus  d'y  contri- 
buer chacun  à  proportion  des  ^mmes  par  eux  assurées. 

Ik  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de 
'valeur  ^  mais  seulement  l'mdemnité  de  demi  pour 
cent  (1).  , 

£n  cas  de  dol  ou  de  fraude  j  le  contrat  d'assurance 


(i)  Code  de  Comm,  • 

Art.  357.'  Un  contrât  d'assurante  ou  de  riasaurance  consetiti  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés;  est  nul  à  l^égard 
de  rassuré  seulement ,  s'il  est  prouvé -qu'il  y  a  dol  ou  fraude  deat 
part. 

358.  S'il  n'v  a  ni  dol  ni  fraude ,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  chargés ,  d'après  l'estimation  qai 
en  est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  pertes  ,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  chacui 
à  proportion  des  sommes  par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  valeur»  naîi 
seiriement  rindemnité  de  demi  pour  cent. 


*  ^    ^és  Assurances,  5'i  5 

étant  tint  à  l^eglrd  de  Passuré  seulement^il  payera  donc 
la  prime ,  sans  pouvoir  faire  payer  la  perte. 

Le  dol  consiste  entre  antres  dans  \dk  déclaration  faite 
au  contrat  d^assurance  de  marchandises  de  première 
qualité  ,  tandis  qu'elles  ne  seroient  que  de  la  moindre,  : 
•t  des  rebuts  de  magasin  ,  ou  absolument  dépéries  et 
gâtées  lors  de  leur  chargement.  '  <  • 

La  fraude  consistera  à  n'avoir  chargé  que  des  enve-  ^ 
loppes  remplies  de  matières  étrangères  au>  «xntimerce  , 
ou  n'étant  d'aucune  y  aie  ur^enplïioe  de  ceile$t  déola-rèçs'. 

•Dans  Vxxn  ou  l'autre  cas,  l'assuré  aura'  tenté  de 
rendre  l'assureur  sa  dupe^,  surtout  en.  cas^  perte  ^  ou  • 

Ïlutôt ,  en  tranchant  le  mot ,  il  aura  préparé  envers  ' 
ui  une  véritable  escroqueiîe  ,  un  abus  de  cojniiairce 
impardonnable.,  .'■.'. 

Le  moindre  châtiment  qui  pût  lui  être  infligé-^.  éloit> 
la  perte  de  là  somme  assurée.  -    -  '      «      •    ;>  '  .*        * 

Le  législateur  s'est  borné  à   cette  pun^tio9i>   parce 
qu'il  y  aura  toujours  un  peu  de  la  faute  de  l'a.skireur 
de  s'y  être  trouvé  exposé,  et  .que  c'est  plutôt  comme ^ 
conservateur  et  protecteur  de  la  loqrauté  et  de  la  ibonne 
foi  qu'exige  toute  espèce  de  commerce  ,  quHl    a  prô*. 
zioncé^,  que  comme  i^engeur  d'une  maùvâi«a  foi ,  'qui* 
n'aura  d'ailleurs  eu  aucun  effet,  et  à  la<}»elle  l>anégli'- 
gencé  ou  l'iinpmdence  seule  connue  de  l'assureur,  avoic 
peut-être  :enhardi  l'assuré.  .. 

^4  n'y  a*  ni  fraude  ,'ni  dol ,  l'assurance  subsiste  , 
mais  seulement  jusqu'à  concun^ncedelavvaleiik*  fériiiée 
des  effets  chargés  j   ainsi  la  justice   se  trouve  rétablie. 

Dans  ce  cas  ,  la  valeur  des  effets  étant  séduite  ,  la 
prime  le  sera  également.  « 

Zte  eontratesp  valable  jusque  à  concurnencé  de  Ja  valeur 
des  effets  chargés^  Il  est  donc  clair  que  cette- validité  du 
coiilvait  ^  fusqJ à  concurrence  àe  la  valeur  de^  effets  char- 
gés*, s'applique  égalementet  à  la  réduction  de  la  somme 
à  payer  eîl  cas  de  peirte,  et^à  la  prime  qui  n'a  été  basée . 
d'abord  que  Aur  la  sommé  '  originairement  assurée  ,  et 
alorâ  réduite*  A       ' 

'  D'ailleurs  ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute,  à  cet 
égard.  Les  assureurs  ^  dit  la  loi  ^  ne  reçoivent  pas  la 
f^iikne  de^  l'excédant  de  valeur  ,  piais  seulement  l'in* 
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«bmmtérde  dehii  pour  câut  A»  ITezcéilftnf  r^aullaiit  â^ 
la  diminutiou  d^  la  s^iuin^  à  payer  en  c^  4&  parte  y. 
ainsi  que  pour  le  cas  prévu  pai:lact*  349«(^<>;^.p-499') 

Alors.)  quant  à  l'excéJant  de  yaleii:r  dea  maircban^- 
Sf 9,  le  Toyage  «8t  censé  avoir  été  reonpM» 

L^assi^'eur  peul  faire  réa^spror,  mr  d^A^tres.  1^  efieU 
qu^il  a  assurés.  Telle  est. la  di^pp^itioim 4^  rai:|i4?tev34â. 
^  Voyez,  f9k^éfi!i*) 

.  Un  m(«iei  chargement  pem  a^voiftété  asamjiréroar tonalité 
par  plusieurs  assure«u:s.  Jw  caA  d9,p^'4»>  ett  Uit  .»a  j<9iir  dça 
effets  ayant  été  réduite,  chaque» asâurevir^Oii^réa^aiireiit 
contribue. À  cette  perteià  proportion  do;  lai  fiiogpin»  par 
lui  assurée. 

Si. la  perte,  est  totale  ^  il  n^y  ai^ra  aupunei  àk^mAxty 
chaque  assureur  ou  réassureur  payera  ^.i^qftiijfAl^  SOf a 
^e  j  bi  somme  promise  pouii  ce;  cas» 

•  Ce  nVst  que  relativement  àlatpeirtepa^^lj)»  9  qti«-la 
•dispositioda  ^  qui  dit  qu^^u.  cas  de»  piu^tc^  lea  ^isanueuirs  sont 
tenus  d^  contribuer  cliacun  àj  propoitioo  d^;  so^une^) 
par  eux  assurées  y  a  été  portée*. 

Cette  disposition  n'a  deiraà)pôrt  q«i^4ip  oas^oÀ  il  vimtr 
roit  pas  ^te  fait  estimation  «4$.  diaqu^î  eapèœ»  da  inaj>. 
chandises  j.  ou  à  celui.  aïKjiuiel  cett^  eatios^Uma  .^iflaitr 
^élé  faite  ^n  bloc. 

Sous  le  nom  général  .dW^iii;iff«ify  sO'tcOiiivcMiWim  oon^ 


-éié  plul  fort  ou.nu>indfe  «quoi  celui  dis^PassiMfiiyiVi^ 

Mais  en.  ca&  de  pai^teM^  «M;  restima^ionj;  doycha^tm) 
espèce.  de)<siarGbandises  .  nJaiyai»^  pus.  été  &4fi9  ou 
cette  estimation  n^ayant  été  faitoi  qulen»  bl<^>  OMir^ 
nœnt  se.  fera  la  répaa'titicmv  d$\  ,lavCootrii)iiCM»ard«  coite 
pecte  sur .  chaque  assuretio  oui  réasaureuc<2 

Il  semble  qiie  (CeseraJ<i»ca«,d?estiinari^le09ii|a9^ftl9r 
dises  pecdues.  selon,  le  .ptvix^oQHcaaat;d?ad)fiti>MSf|toii«Ia> 
moyenne  proportiotmelle.  du:  prjx,  le.  plil««'.n»ut»  ain^^uat 
bas,  surtout  $ilechacgen:ient>iCQnsÂ$t#ieni4>%»M4:4Mip>d^ 
marchandises  d'une  même  nature,  parg^i qi])a}or4<il( 
sera  raisôniiable  de  supposer  qu^  leicliacgfsiii;  9%)^j||u 

Slu tâi'  appcorisionna  4^  <  chaque  <sqrt«f  :  d^  ic^  ^ag^Tfi^^Xkr* 
iaeaquadi'tùie.settle.i  cefefiiagetétaiitclfbpUi^  <9lè^fmft^ 
4iuaâ  lie  coBWuerçe.  ;^ 


des  Asstunttces:.  5i5 

C^lte  estimation  ainsi  faite  ^  chacan  des  âssu  retirs  la 
«ùpp^oFtera  en  proporlîoù:  de  son'  assurance  convenue 
avec  l'assuré  j 

Cbaqne  réassureur  propoTtiouneUetneat  au  plus  ou 
moins- de  la  somme  qu'il  amra  réassurée. 

Par  exemple ,  un  assureur  se  sera  soumis  à  payer  eit 
cas  de  perte  une  somme  de  lo^ooo  fr. ,  et  se  trouvera 
avoir  payé  par  contribution  à  l'assuré  a^^oo  fr.^  qui  est 
le  quart  de  la  somnse  de  son  assuraince.    * 

Le  réassureur  n'aura  réassuré  qo^  poi;<r  8^000;  fr*^  ou 
aura  réassuré  pour  i2>ooo. 

lie  réassureur  n^ayant  réassuré  que  pour  8^000  £r*  p 
ne  devra  remlniuTser  à  l'assureur  que  2^000  fr. 

S'il  a  réassuré  pour  i2>ooo  fr.,  il  devra  remtboursef 
3,000  fr.  j  et  ainsi  pour  les  difFérdates  autres  contribua 
tionftà  proportion  de  plus  hante  ou  de 'moindre  réassu- 
.  rance  que  l'assurance^ 

En  cas  de  perte  y  dol  ou  fraude  j  ayant'  eu  lien  de  là 
part  de  l'assuré ,  la  loi  dit  que  les  assureurs  devront 
•    payer  la  perte*,  parce  qu'alors  il  sera  toujours  très-dif- 
ficile,  et<  suUTent  imposâbie'  raèms&j  de  pi^OoÀleir  à  au«* 
€Utie"  vérificatÎD». 

Gependant  ^  si  les  assureurs  aboient  déjà  acquis  qiieU 
que  coïkimenceuient  de-  preuves  de  ces  d^  ou  fraudé ,  efr 
avoien^  l^spoir  raisonnable  de  complétek*  ces  preuves  , 
île  pourroient  risquer  dé  demander  et  obtenir  la  nullité 
du  contrat,  à  l'égard  de  l'assuré-,  aux' tefusea"  de^  Par<^ 
tieleSÔT*  (  inry«:  pageSi  »); 

Mai&ce-ne  sera  toujours  qu^après  le  plusnerûr  e^àmeu 
et  Pa:pprédiation<  la  plas  réfléchie  de  leurs  premiers 
moyen»  aeqais,  -et  delafàoilité^où  des  difficultés  k  s^  pro<« 
curer  ces  autres  preuves  nécessaires  y  que-'lès  assureurs 
ponvront  sevdétbm^ineV  à  infCenier  et  vùirre'  une  piaiPéille 
at:tionysulr  laquelle  en' génét'ai  le  léjgisltttenrn^a'pAiâ^rU 
dSrbir  s'eacpM^er  dHme?  nianière  partibttlièjW'  cft  sfé^ 

tô^TfiêMe ekàï^nUfài:',  UijUel  sttbsîstéhi  seul ?^ 
Le  législateur  a  cru  devoir  prescrire  à  l'égar/d  dea 
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âi6  Vu  Commerce  Maritùne  : 

contrats  à  la  grosse ,  une  formalité  essentielle ,  et  qui 
puisse  mettre  Tes  préteurs  à  l'abri  de  toute  supercherie 
9U  dol  de  la  part  des  emprunteurs. 

La  loi  veut  que  tout  prêteur  à  la  grosse  en  France  ^ 
soit  tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du 
tribunal'  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  sa  date  ,  à 
peine  de  perdre  son  privilège  sur  les  effets  affectés  &  son 
prêt;      ..  • 

Et  si  le  contrat  est  fait  à  ^étranger  j  qnHl  soit  enre- 
gistré au  secrétariat  ou  chancellerie  du  consul  de  France, 
ou  au  greffe  du  magistrat  des  lieux  où  il  u^  aura  pas  de 
consul. 

Au  moyen  de  cette  précaution  j  le  législateur  a  mis  à 
même  les  préteurs  ià  .la  grosse,  auxquels  on  pourroit 
«^adresser  pour  multiplier  de  tels  emprunts  sur  des 
mêmes  eQets  ,  de  vénfier  sHl  n^en  aurait  pas  déjà  été 
fait  y  et  s^ils  ne  courent  aucun  risque  de  placer  ainsi 
leur  argent  ^  mais  il  s^est  bien  gardé  de  rien  prescrira  de 
semblable  quant  aux  assurances* 

Voici ,  à  ce  qu'on  croit ,  l'un  des  motifs  importans 
qui  17 ont  porté  à  cette  réserve  en  apparence  extraordinaire. 

Il  est  des  temps  où  la  divulgation  d'aucune  assurance 
ne  peut  porter  aucune  atteinte  au'crédit  dVuicun  négo- 
ciant; il  en  est*  d'antres  où  elle  pourroit  faire  à  Passuré 
le  plus  grand  tort,  donner  de  1  inquiétude  à  ceux  avec 
lesquels  il  se  trouveroit  lié  d'affaires  de  .commerce ,  ou 
«ur  le  poi&t  de  se  lier.  ' 

Que  cliacun  fasse  assurer  ses  expéditions  en  temps  de 
guerre^  personne  n'y  prendi-a  garde  ;  les  hasards  de  la 
guerre  ajoutent  aux  périls  habituellement  à  craindre)*, 
et  souvent  doublent ,  et  même  triplent ,  les  ris<]ttes  ;  se 
faire,  alors  assurer,  est  prudent. 

Mais  dans-  tout  autre  temps,  èfisurtout  dans  certaines 
circonstances ,  se  f  iaire  assurer  c'est  annoncer  de  la  gêne, 
et  la  gêne  écarte  Ip  crédit.  Sans  .crédit  il  wfj  a  pointée 
commerce  ,  ou  du  moins  le  commerce  languit  et.  finit 
par  s'anéantir. 

Toutes^  précautions  ,  pour  .prévenir  les  assurances 
multipliées  sur  un  même  chargement ,  présentant  plus 
de  danger  que  d'utilité,  il  a  fallu  ren<»icer  à  en  pres- 
crire aucune. 


1         ^  r 


des  Assurances*  Si/ 

H  a  fallu  se  réduire  à  remédier  à  un  mal  qu'on  ne 
pou  voit  empêcher  d^at  teindre  les  assureurs. 

En  cas  d  existence  de  plusieurs  contrats  d'assurance 
faits  sans  fraude  sur  un  même  charg^ent^  si  le  pre-* 
mier  contrat  assure  l'entière  valeur  des  effets  chargés  j 
il  subsistei^a  seul. 

Les  assureurs  qui  auront  signé  les  contrats  sutséquens, 
seront  libérés  ;  ils  ne  recevront  que  dçmi  pQ!^^  cent  de 
la  somme  assurée. 

Si  Pen^ière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assuré^ 
par  le  premier  contrat,  les,  assureurs  q^i  o^^  signé  les 
Contrats  subséquens  ,  répondent  de  l'excédant  en  sui- 
vant l'ordre  de  la  date  des  contrats.. 

•  S'il  y  a  des  e^ets  chargés  pour  le  montant  des^sommes. 
assurées ^  en  cas  de  perte  d^une  partie^  elle  sera  payée 

Î»ar  tous  les  assureurs  de  ces  effets:,  au  marc  le  franc  de 
cur  intérêt  (i). 

Tout  étant  ainsi  réglé- ,  à  l'égard  de  tous  1  es  assureurs  ^ 
il  n'existera  aucun  débat  entre  eux  ni  avec  l'assuré ,  pour- 
savoir  qui  supportera  la  perte  au  cas  qu'elle  ^arrive. 

.L'assureur  ou  les  assureurs  qui  seront  seuls  assujettis. 
i  courir  cette  perte  ,  recevront  seuls  la  frime  convenue  j- 
les  autres  seront  libellés  de  leurs  engagemens ,  et  rece- 
vront le  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée ,  le  voyage- 
étant  gensé  rompu  pour  eux  (  voyez  page 499^9  ^.vt.  349)* 
S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes 
assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie  ,  elle  sera  payée 
par  tous  les  assureurs  de  ces  effets ,.  au   marc  le  franc 
de  leur  intérêt. 
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{i)- Code  de  Compi,  "  ' 

Art.  559.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude- 
Sni  le  mèmie  chargement ,'  et  que  le  jpremier  Contrat  assure  Teiitière  - 
valeur  des  effets  chargés  ,  il  subsistera  seul. 

L&s  assureurs  qui  ont  signé  leà  contrats  subséquens ,.  sont  libérés  ; 
ils  ne .  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

Si  rentière  valeur  des  efrets  chargés  n'est  paft  as»urée  par  le  pre^** 
mier  contrat ,  les  assureurs  qui  ont  siené  les  contrats  sfifbséquens , 
répondent  de  Texcédant,  en  suivant  foràr»  do'  1&  dat»  des  cun-^ 
trats. 

36o.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes  assa-« 
rées  ,  en  cas  de  perte  d'une  partie ,  elle  sera  payée  par  tous  les, 
atsureurs  de  ces  effets  ^  au  marc  le  fraac  de  leur  iatéiçêt. 


SiS  Du  Commente  Maritime  : 

Cette  disposition  ne  s'appU<|ue  qu'au  cas  où  pluâenrs 
assureurs  auroient  ensemble  assuré  un  même  charge- 
ment •  chacun  cependant  en  ne  contribuant  à  Passu- 
rance  qi4e  pour  des  sommes  inégales. 

Mêurancea  faîtes  dît^îs^ment  pour  des  Marchandises 
'  gui  dowent  être  chargées  sur  plusieurs  Vaisseaux  ctési" 

^  ghés  atfec  énonciation  de  la  Somme  assurée  sur  chacun^ 
die  quoi  est  tenu  chaque  assureur,  les  Marchandises 
ajrant  été  chargées  sur  un  seul  Vaisseau  ,  ou  sur  un 
moindre  nombre  qu'il  n'en  a  été  désigné  ? 

Un  chargement  peut  être  parfois  trop  ccmsidérâble 
pour  être  iait  sur  un  seul  nai^ire  ;  il  pei^  être  de  l^in- 
térdt  des  chargeurs  et  des  assureurs  eux-mêmes  que  ce 
c^rgement  soit  fait  sur  plusieurs.  C^est  sourentle  meil- 
leur mojen  de  s^exposer  à  moins  de  pertes. 

Les  marchandises  devant  être  divisées  sur  plusieurs 
navirçs  ^  chaque  assureur  n'en  ayant  assuré  que  la  por- 
tion qui  en  doit  être  chargée  s>ir  tel  ou  i^i  nsewipe  dési- 
gné exprés  au  contrat ,  n'est  responsable  que  de  la  f>erte 
qe  celles  qui  auront  été  chargées  sur  le  navire  désigné 

Sar  lui ,  comme  devant  porter  la  portion  de  marchan- 
Lses  qu'il  a  particulièrement  assurées. 
Si  les  marchandises  ainsi  assurées  ^  sont  cb9.i^ées 
sur  tout  autre  navire  que  celui  désigné^  l'assurance 
sera  annuUëe  ;  et  si  elles  viennent  à  se  perdre  9  l'assu- 
reur nVn  support^a  pas  la  perte  ;  il  recevra  néanmoins 
le  demi  pour  cent  de  la  somme  qu'il  aura  assurée  (1). 

Far  la  même  raison  la  perte  des  mêmes  marchandises 
chargées  sur   un  navire  non  désigné  popr  les  tr^x^' 
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(1)  Code  de  Cçmm*  •  ^ 

Art.  36i.  Si  riiasuraoce  a  lieu  divlBéneot  pour  dea  marchaiidisti; 
qui  d^iv9Ut  ètr«  cbsc^ées  aur  oliuiettrs  yaisaeajux  désii^èa,  avec 
^u^ncàatiou  de  la  somme  .aacuree  «ar  chaciao  •  ot  «i  le  cbari^eineiife 
entier  e«t  qiis  sixr  uu  seul  raiMeau ,  au  «ur  ua  moÎQ^re  nomJbre 
qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat ,  l'assureur  n'est  tenu  que  dtt 
la  somme  qu'il  a  a«ssurée  sur  le  yaisseau  ou  sur  l«s  v^sseaju^  qui 
put  recule  chargement ,  nôupbstaot  la  perte  de  toQS  \9P  v;|l^se<^iuc 
désignés;  et  il  rcceTrfi  néanmoifas  dfSflâi  p^ur  Wl*t  Al8S,lfij||Mi)^4^M 
lot  assuraùces  se  trouvent  àimallées« 


i 


ydrtèr ,  àl^rfVâttt ,  IVsèJtirettr  ^ui  iiura  choiVi  tfaêtààp^é 
ce  i;tàyire  pmir  k  transport  de  «celles  par  lui  ^àsur^s  y 
itfe  siippôirtet-a  pas  cette  perte  y  et  ne  profitera  à\3LucUt«&^ 
prime  de  l^u^  àssui^ahce; 

Toutes  ces  'ébspositiotis  riè  «oùcérnènt  tjii'e  lés  àssu<- 
fonces  divisées  non  seuléitsent  quant  aux  sommés  a&su- 
^es  ,  itiâis  ^licore  quant  aux  narires  destinés  à  trans- 
porter chaque  espèce  de  tnardiàiidise  p«ttiellement 
assurée. 

Dans  le  cas  d'iassuraneë  géaitt^le  pHr  pliisieùfs  as*»» 
tçnvs  ,  ils  en  èéront  tôïts  ënsettible  tendis  y  oii  chacun 
d'eux  au  itàAtt  le  franc  de  iéUt  intérêt ,  ainsi  que  le 
■prescritfetit  les  artic4es  SSjf  efc  36a  {voyez  page  Sij  ). 

Sur  quefejire  hatire  que  le  cha rgement'Niit^  été  fait  ^ 
ils  ne  sont  dégagés  de  leUrs  engagemens  que  âan$  les^ 
cas  prévus  par  Part.  35i  (^trayez  page  5o5  )• 

tf attire  étant  chargé  de  marchandise»  assurées ,  éi  te 
capitaine  ayant  la  liberté  Jt entrer  dans  diffcrehs  ports  , 
dans  quels  temps  V assureur  court-il  les  risques? 

Les  chargeur^  assurés  j,  maîtres  de  disposer  de  lîsurs 
marchandises  ^  peuvent  don^ier  Tordre  au  capitaine  dit 
•aavire  de  les  échanger  en  route  contre  d'autres^ 

Les    propriétaires  ou    fi-étenrs   peuvent  j    du  con-^ 
'Sentement  des  affréteurs  ^  également  donner  Porâtè  au 
eapîtai^ie  ^  étant  parti  à  charge  non  complète^  àje.-pren^ 
dre  du  diargement  -dans  difierens  ports. 

iiors  de  Pun  ou  l'autre  de  ces  abords  divers  y  l'as- 
aureur  ne  oourt  les  risques  des  effets  assurés  ^  quélora^ 
qu^ls  sont  à  bord  ,  s^iln^x^  convention  conttaihe  (i:)< 

En  général  tout  capitaine  de  navire  doit  prkidre  ef 
suivre  pour  le  transport  des  naarchandises  dont  il  i'est 
chargé  y  la  rOute  la  plus  pratiquée  ^  celle  reconnue* 
pour  la  plus  courte^  et  en  même  temps  la  plus  sûre  y 


(i)  CodedeComm^ 

Art.  36b.  SI  i«  c&p?tftîn«  a  H  liberté  d'entrer  dans  àli&ètttm  ports 
pour  com|»lét^r  ou  éc/haniger  «on  chargement»   r&âsurcur  n^   eo-uft 
hf^s  risq^ues  des  effetâ  assurée  ^ue  lorsqu'ils  sont  à  bord ,  s*îl  n'y  at 
-caiireurioli  'c<nïtr<lî(*é.-. 
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sur  laquelle  il  y  ait  moins  de  dangers  de  mer  k  courir. 

II  ne  doit  s^en  détourner  quB  pour  de  justes  causes  , 
ou  suspendre  sa  course  que  pour  remplir  des  camndis- 
sions  particulières  ^  qui  lui  auroient  été  données  par 
les  changeurs  ou  les  propriétaires  ou  affréteurs. 

On  spécule  sur  le  louage  des  navires  ^  comme  sur  les 
loyers  des  fermes  ou  des  maisons  ;  ou  les  frète  y  on 
Ipue  en  to^lité  pour  les  fréter  j  pour  les  sous-loueren 
totalité  ou  eh  partie  à  d^autres  ;  Paffréteur  en  totalité 
.d^un  navire  ^  représente  les  propriétaires  pour  tout  le 
temp^  de  son  affrètement ,  et  en  tient  la  place  vis-à-vis 
.46  cei;x  auxquels  il  le  sous4o|ie  y  .qui  le  frètent  de  lui  : 
c'est  par  cette  raison  qu'ion  a  dit  que  les  affréteurs  pou* 
voient  comwc  les  propriétaires  des  navires  ,  donner  ror- 
^4(e  ^.u  capitaine  de  prendre  des  chargemens  en  route. 

Mais  ni.les  propriétaires  ni  les  a.flréteurs  ne  peuvent 
donner  de  pareils  ordres  que  du  consentement  des  fré- 
teqrs  ;  c^est  ce  que  la  loi  indique  bi^n  précisément 
par  ces  mots,  employés  exprès  dans  l'article  de  la  loi 
'doiit  0x1  s^oçcupe  actuellement  ^  si  le  capitaine  a  la 
liberté  y  etc. 

î^  Aui  termes  de  l'art;.  287  {yoy.  p.  ^yj\  si  le  navire  est 
loué  en  totalité  ,  et  que  Paf  Fréteu|-  ne  lui  donne  pas  toute 
sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  mar- 
chandises sans  le  consentement  de  PafFréteur. 
'  '  Donc  c'est  par  l'effet  seul  de  ce  consentement  que  le 
•capifaiiie  peut  seulement  avoir  la  liberté  d'aborcj^r  dans 
certains  ports  ,  pour  compléter  son  chargement  ,  d'au- 
tant plus  que  le  même  article  287  (  page  Sç^  )  ,  porte 
2Ue  Faffréteur  n^ayant  pas  donné  charge  complète  ,  pro* 
te  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  ie  charge'» 
xnent  du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété. 

Donc  les  affréteurs ,  sous-locataires ,  comme  l'affré- 
teur en  totalité  ,  ayant  la  disposition  libre  du  navire^ 
peuvent  seuls  aussi  donner  l'ordre  d'échanger  leur  ma^*- 
chandise  où  bon  leur  semble ,  sans  toutefois  se  nuire 
Fuii  à  l'autre  ,  et  s'étaut  ei^tendus  ensemble  s'ils  sont 
plusieurs  sous- affréteurs. 

Les  assureurs  ne  courent  les  risques  des  effets  qu'ils 
ont  assurés  dans  le  cas  où  le  capitaine  a  la  liberté  d'eu- 
%ï^^c  çn  roitte  dans  diffërens  ports  ^  pour  compléter  ea 
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'  échanger  son  cliargement  ^  que  lorsque  les  marchan* 
dises  assut^es  ëont  a*  bord ,  c^est-à-dire ,  dans  le  navire  ^ 
parOe  que  l'assureur  ne  s^est  chargé  que  des  risques  de 
mer  ^  et  non  de  ceux  que  les  marchandises  mises  à 
terre  dans  la  traversée ,  pourroient  y  courir  ,   et  encore 

Sarce  que  sUl  en  étoit  autrement ,  il  serôii  au  pouvôii: 
u  capitaine  ou  de  rassi:fré ,  accompagnant  parfois 
ses  marchandises  ^  d^augmenter  à  volonté  les  risques 
de  Passureur  ^  même  sans  en  avoir  positivement  Pin- 
tention.  * 

Le  chargeur  peut  en  cas  d^arrêt  du  navire  y  porte. 
Tart.  278  (i;o/ezpage  38i)  ^  faire  décharger  ses  mar- 
chandises \  mais  aussi  ces  marchandises  peuvent  courir 
à  teri'e  beaucoup  de  risques  ,  que  Passureur  n'a  pa$ 
i^ntendu  prendre  pour  son  compte  ,  et  que  rien  ne  peut 
le  forcer  à  supporter. 

Lorsque  la  loi  dit  que  Passureur  ne  court  les  risques 
des  effets  assurés ^  que  lorsqu'ils  sont  à-bord^,iIne 
f«|ut  pas  entendre  que  les  marchandises  une  fois  mises 
}ioj:s  du  bord  y  hors  du  navire  ,  ne  4ûive%t  plus  être 
^ux  risques  de  Passureur. 

Tant  qu'elles  sont  à  terre  y  le  capitaine  ayant  la  li- 
berté d'entrer  dans  un  port  y  et  en  ayunt  usé  y  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  aux  risques  de  Passureur  y  mais 
étant  rechargées  pour  continuer  leur  route  y  les  risques 
dont  répond  Passureur  y  recommencent  à  courir^ 

On  pourroit  faire  la  question  que  voici  :  Passuré 
ayant  donné  ordre  d'échanger  des  marchandises  quel-' 
çpnques  y  dans  un  des  ports  de  la  route  à  'suivre  y  l'as- 
sureur court-il  le  risque  de  ces  nouvelles  marcban-» 
dises  y  supposé  surtout  que  leur  valeur  n'augmente  en 
rien  celle  sur  laquelle  a  été  basée  la  convention,  d'as- 
surance ?  .  ,  . 

On  croit  que  c'est  principalement  à  ce  changement, 
que  se  rapportent  ces  expressions  limitatives  de  la  loi  y 
s*il  n'y  a  convention  contraire. 

Si  cette  convention  d'exception  n'existe  pas  pour  les 
marchandises  échangées  ,.  il  y  a  tout  lieu  $j6  croire  que 
l'assureur  n'en  prend  pas  les  risquas  )  si  cette  convenu 
lion  existe  y  il  les  prends 
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assurance Jaite  pour  un  temps  limité^  TasÈwreur  ééoM 
libéré  des  risques  ,  l'assuré  peu^il  Juire  réassurer  les: 
noupeaua>  risques? 

# 

&i  contrat  ^^tôsurftnee  ^  ainsi  que  pour  tous  atitféSy 
c'est  aux   parties  à  fiiire  lelles  coUTentions  qu'il  leur 

ÏJatt  ,  et  selon  leur  intérêt  ,  quVUes  seulies  ont  le 
roit  de  calculer  à  leur  manière. 

Un  commerçant  ^  au  lieu  de  &ire  assurer  ses  mar- 
cbandises  pour  tout  leur  voyage  ^  peut  ne  les  faire  as* 
âurer  que  pour  une  partie  de  ce  voyagé^  jusqu'à  tel  on 
tel  port  9  ou  tel  ou  tel  endroit  ^  se  trouvant  sur  leut 
route  ;  ou  bien  ^  ayant  calculé  le  temps  suffisant  pùût 
qu'elles  arrivent  à  l'endroit  où  il  croira  nVvair  plu« 
aucun  danger  à  craindre  ,  il  peut  les  faire  assuter 
pour  ce  temps. 

Si  l'assurance  est  faite  jusqu'à  tel  oii  //^/endroit  ^  ou 
pour  tel  ou  tel  temps  ,  ^endroit  désigné  atteint ,  ou  lé 
temps  convenu  écoulé,  l'assureur  est  libéré  des  risques  j 
l'assuré  peuf  alors  se  faire  assurer  à  raison  des  nouveau! 
risques  qui  restent.à  courir,  et  pourvoient  encore  lui  don- 
ner de  1  inquiétude  (i). 

Ces  sortes  dVssurances  f  limitées  ou  partielles  y  à» 
▼oyage  ,  ont  surtout  lieu  en  temps  de  guerre  ^  ou  re- 
lativement à  certains  espaces  de  mer  plus  dangerëût 
à  traverser  les  uns  que  les  autres. 

Par  exemple,  eu  temps  de  gnerre,  on  sait  que  l'ennemi 
a  porté  ses  forces  ou  disséminé  des  forces  dans  tel  ou  td 
endroit  :  on  se  fait  assurer  jusqu'à  ces  endroits  y  ou 
seulement  pour  un  tennp^  suffisant  à  les  dépasser. 

Assuré  qui  envoie  le  Nat^ire  dans  un  lieu  pins  élargné 
que  celui  désigné  ou  qui  raccourcit  le  voj'age  y  quand 
dans  Vun  ou  Vautre  cas  les  risques  cessen^Hs  pour 
Passureur? 

L'assuré  peut  avoir  intérêt  de  faire  transporter  ses 

(i)  C^e  dt  Comm.  * 

Art.  363.  Si  l'assiirance  est  faîte  pcyir.va  temps  limité,  IVatUf 
reiir  est  libre  après  l'expiratioa  du  temps ,  et  l^asnré  peut  £ùrc 
mesurer  lee  nouveaux  ri«(^ue8. 


9%archft^ises  plus  ou  moins  loin  que  leur  àeslvasAmn 
désignée  au  contrat  d^assurance  ^  ai  en  conservera  tou- 
j<Hjirs  )a  faculté  et  le. pouvoir. 

S'il  ^UToia  le  narire  dans  un  lieu  plus  éloigné  ^  Tas* 
sureur  est  déchargé  des  risques  9  et  la  prime  lui  est  ac* 
quise }  ^  Vmnvpcé  raccourcit  le  Toyage  ^  il  en  est  de 
^néine  {})*  ^    . 

L'assureur  est  déchargé  des  risques  dans  Pun  ou 
IViitre  cas  1  et  la  priioe  lui  est  acquise  :  p^rce  aue  y 
dans  Pun  ,  lorsque  rassuré  fait  aller  ses  marchandises 
plus  letin  que  leur  destination  indiquée ,  l'assureur  a 
satisfait  à  toutes,  ses  ol)Ugatioos  ;  parce  que ,  dans 
V^utriS  cas  9  lorsque  l'assuré  raccourcit  le  voyage  ,  le 
but  de  Passurance  est  rempli. 

Assurance  faite  exprès  là  perte  ou  Varrwée  des  objetê 
assurés^  quand  est  oiff  non  valable?' 

Il  étoit  à  craindre  que  le  chargeur  ne  fît  assurer  des 
Tpn^ffç\\^ilàim&  après  leur  perte ,  ou  que  l'assureur  n'of- 
frît de  «les  ;as8urer  ou  les  assurât  après  leur  arrivée. 

Une  assurance  faite  dans  l'une  ou  l'autre  circons- 
tance n'est  qu'une  supercherie  dont  l'assureur  ou  l'as- 
suré est  nécessairement  la  dupe. 

Le  législateur  les  a  déclarées  nulles  l'une  et  l'autre. 

S'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  con- 
trat d'assurance  ^  rassure  a  pu  être  informé  de  la  perte  y 
l'a^urance  est  nulle  ;  elle  est  de  même  nulle  s'il  y  a 
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;  eue  est  ae  même  nuue  su  y 
résomption  que  l'assureur  avoit  alors  la  certitude  de 
'arrivée.  ^ 

La  présomption  existe  ^  $i  en  comptant  trois  quarts 
de  myriamètre  (  une  lieue  et  demie)  par  heure  ^  sans  pré- 
jndioe  des  auti^es  preuves  j  il  est  établi  que  de  l'endroit 
de  ^arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau  ^  ou  du  lieu  où 
1^  piremière  nouvelle  en  est  arrivée ,  elle  a  pu  être  portée 

(1)  Code  de  Comm. 

Art.  364.  L'a««iii;ear-fl8t  déçkacgé  âe&  mqaes  ,  et  k  prime  lui  est 
acquise,  si  l'assuré  envoie  le  vaisscAU  en  uu  Uèu  plus- éloigné  qu« 
«tuû  qai,  e&t  d^tigné  psr'  1«.  co^tctt  y  qitaiiqae  aur  la  même  route. 

Xi'aasurance  a  aon  enti«r  effet,  si  le  vojage  est  lacooarcl*    .  •   > 
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dans  le  lieu  Cfh  le  contrat  d^assurance  a  été  passé  ^  et 
avant  la  signature  du  contrat. 

Si  cependant  Passurance^  est  faite  »snr  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles^  la  présomption  ci -dessus  n^est 
point  admise. 

Le  contrat  n'est  annullé  que^  sur.  la  preuve  que  Pas* 
8uré»savoit  la  perte  •  ou  Passureur  Parrivée  du  navire^ 
avant  la  signature  du  contrat. 

En  ca^  de  preuve  contre  Passuré  ^  celui-ci  p«iye  à 
Passureur  une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  Passureur^  celui-ci  paye  à 
l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite ,  est 
poursuivi  correctionnellement  (i). 

En  déclarant  nul  tout  contrat  d'assurance  après  la 
perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés ,  9'il  y  a  seulement 
présomption  qu'avant  la  signature  du  contrat ,  Passuié 
a  pu  être  informé  de,  la  perte  ^  ou  l'assureur  de  l'arri- 
vée ,  en  déclarant  dans  quel  cas  cette  présomption 
existe  ,  le  législateur  a  -usé  de-  toute  sa  souveraineté  : 
il  n'existoit  aucun  autre  moyen  de  parer  à  une  super- 

'  '  "  "■  ■'  '    ■  s ■■■' III.      i"     I     I.  ]'■■     I  Jj     «■Ji Il  ■ 

(1)  Code  de  Comm» 

A-rt.  365.  Toute  assarance  faite  après  la  perte  ou.  Farxîvée  des 
objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a  présomptipn  qu'avant  la.  signature 
An  contrat  ^  l'assuré  a  pu  être  intormé  de  la  perte ,  ou  Passurear 
cle  l'arrivée  des  objets  Hssurés.  ' 

366:  La  présemption  existe ,  si ,  en  comptant  trois  quarts  de  mj' 
xiamètre  (  une  iieiie  et  demie  )  par  heure  ,  sans  préjudice  des  autres 
preuves ,  il  est  établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  pert^ 
du  vaisseau ,  ou  du  lieu.où  la  preotière  nouvelle  en  est  arrivée,  die 
a  pu  être  portée  dans  le  Heu  où' te  centrât  d^assurance  a  été  passé, 
avant  la  signature  du  contrat. 

,  367.  Si  cependant  Fassusance  e§t  faite  sur  bonnes  ou  maiwaîses 
Douvelles ,  la  présomption  mentionnée  dans  les  articles  précédens 
n'est  point  admise.  * 

Le  eootrat  n*est  aniHiUé  que  eur^  la  preuve  qne  l'assuré  savent 
la  perte ,  ou  l'assureur  Tanivée  du  navire  ,  avant  la  signature  da 
contrat. 

368  Kn  cas  de  preuve  contre  Faccusé ,  celui-ci  paye  à  l'assurear 
une  double  prime. 

£h  cas  de  preuve  contre  Passureur ,  celuî-ei  paye  à  l'assuré  aoa 
somme  double  de  là  prime-  convenue.  .  < 

Celui  d'entre  eux -contre  qui  la:  preuve  «tt  faite,  a&t  ponrsunî 
cojrrectionnelieaient^  .     .    :.. 
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%herîe  ^  à  tout  moment  possible ,  et  à  toutes  les  contes- 
tations rebutantes  ou  révoltantes  pour  la  justice  ^  en^ 
chaînée  par  une  loi  particulière  ,  dont  le  fourbe  n^au- 
roit  jamais  manqué  de  se  prévaloir  pour  la  décrier ,  ou 
9a  victime  pour  Pavilir^  quel  que  soit  le  jugement  qu^elle 
ait  porté. 

Dans  le  cas  d^assùrancë  faite  sous  bonne  ou  mauvais» 
nouvelle  ,  cette  présomption  ne  sera  pas  admise  ,  parce   ' 
que  le  contrat  sera  présumé  encore  basé  sur  le  hasard^ 
résultant  de  Fignorancë  de  la  perte  ou  de  Parrivée  im- 
plicitement déclarée  de  part  et  d^autre. 

Mais  le  contrat  pourra  être  déclaré  nul  sair  la  prenr© 
fait«  que  Pune  des  parties  a  trompé  Tautre  ;  la  double 
prime  que  devra  payer  à  Tautre  celui  des  deux  qui  sera 
convaincu  d^avoir  trompé  ,  sont  les  seuls  dommages- 
intérêts  quUl  puisse,  prétendre. 

Lia  poursuite  correctionnelle  dont  il  est  ici  question  y 
est  une  de  celles  qui  se  rapportent  à  Pexercice  de  Paction 
publique  dont  il  est  question  dans  les  articles  deux  et 
quatre  du  Code  d'Instruction  criminelle ,  et  qu^jaucune 
kenonciation  à  Paction  civile  ne  doit  suspendre  ni  em- 
|)êcb!er*  .        (     ; 

ce  Toute  autorité  constituée  ,  porte  Particle  29  da  ^ 
même  G>de  d'Instruction  criminelle ,  et  tout  fonction- 
xiaire  ou  officier  public  qui  ^  dans  Pexercice  de. 'ses 
ponctions  ,  acquerra  la  connoissance  d'un  crime  ou 
jd'un  délit  9  sera  tenu'  d'en  donner  avis  sur-le-champ 
iau  procureur  impérial  .près  le  tribunaL^  dans  lé  ressort 
•duquel' ce  xrime .ou  délit  aura  été  commis,  ou  dans 
lequel  IfS  prévenu  pourroit  être  tr.oi>vé ,  et  de  transmettre 
à  ce«  magistrat  .tou»  les  Tenseignemens.  9  procès-verbaux 
et  actes  qui:  lui  âont  relatifs.  » 

Ainsi  donc  y  tout  tribunal  de  commerilie  qui  aura 
jusé  une  contestation  relative  au  contrat  d'assurance  j^ 
faite  sur  bonne  ou  mauvaise  nouvelle  ,  et  qui  aura 
condamné  sur  preuves  Pune.  ou  «l'autre  des  parties  à 
payer  la  prime  double  y  devra  9  sur-le-^champ.,  en  donner 
eoiinoissance  au  procureur  impérial  9  et  lui  transmettre 
tous  les  renseignemens  relatifs  à  cette  cause  ^  doji^  le 
jugement  rex^du  fera  nécessairement  partie. 
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Les  tribuimnx  d^  cemmeree  cdnnoisssnlr,  âiik-t^miéi 
âe  l'article.  68:2  du  Coèe  de  Commerce'  (  vcgrec  de  la-  cott* 
pétenc»  )  9  de  toutes  assarances  et  autres  contrats  con- 
cernant le  commerce  de  mer  ^  lai  partie  lésée  par  cen* 
tràt  d'assurance  de  Pespèce  de  celui  dtmt  xl  s^agit, 
pourra  y  traduire  sa  partie  adverse  y  mais  senlemeiil 
quant  k  la  prime  double  à  laquelle  eHe  adra  diroèl. 

Au  ca«  prévu  par  les  articles  365  et  'i6&  (i/r^ez  pftgi 
5a4)  9  le  tribunal  ne  pourra»  jamais  pronoi^er  0496  hi 
nullité  du  contrat  d^assnrance  ,  parce  que  le  Code:  Kt. 
poléon  le  veut  ainsi  y  d^apfès  les  dî^peeitidnef  généraieT 
qm  suivent  : 

Art.  1349^.  ce  Les^  présomptions  sant'deftcottséqneiiees 
5wla  loi  ou  le  magistnit  tire  d'mvfidt  o«iilii>  à  xmUi 
inconsKu.    > 

i35o.  yy  La  présomption  légale  est  celle  qui»  est  atta- 
chée par  une  loi  spëcia^le  à  ceitaâns  actes  ou  certains 
faits  j  tels  sont , 

»  1^  Les  actes  que  la-lov  déclare  nuls  j^  odntnre  pié* 
auniée  faits  en  fraude  de'  sels'  dispiesitions!  j  d'a^èsleny 
senle  qualité;  m- 

i352.  ce  La  présomption  légale  dispense  de'  téM 
pleuve  celiili^aju  vprofit  duquéL  elle  e^stô. 

yy  Nulle  preuve -oîèst  admise  conitre' la?  présbm{>t3eirdi 
la^  loi  y  lorsque'  sup  le  fondement  de  cette*  p^éiomptiott 
eUe  annulle-  certaiiiS'  actes,  s» 

^  Si- elle  le  préfère  ,'  elle  poorra  la^  ti^aduire  <Mi  par  It 
Toîe'de  la  plainte^  oui  par  citation  ^  et  de  plein  drmit,  an 
tribànal  correctionnel  poor  liu  faire'  condamner  en 
même  temps^  sur*  les  conolasibnridû' ministère  f^liUic, 
à:  laipeine-  de-  son^  délit'^  et  sur  WsiseiiEleS»  au  paiemenl 
de  la  double  prime  ,  seul»  dèokiniageMntérêl»  fixés  ei^ 
près. par  la' loi:,  ausDquelsila'psLrtie^aiilvaîttcnie  du^dilit 
pouwa!  être  ciinlèmetit  cofidamnést  , 

CVst  ce  qui  résalte*  deft' citispesstieifs  partèculiàfei'da 
Gode  dUnstFuctioncrimineUei^*^q«ie^  voici  :  « 

Art.  3.  ce  LWtion  cii^ile  peut^^kve'ponrsui^ef,  ca 
même  temps  et  devant  les  mémes^  .jiiges  qife»  rajimea 
pubtiqne^  .     ^  ,  . 

»  Elle  peut  ausfi  Vél»re's4paré«nêim;DÉrM'ce  <{«»VWH^ 
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Ôce.  en  est  su^ncUi  ^  taxit  quHl  u^ft  pas  été  prononcé, 
tdéfinitiyemeat  sur  Tactifl^n  piibliq^iie,  intentée  avant,  out 
pend^^  la  pxMiE&uite  die  Paictioii  civile. 

Act.  64»s.  )>tFlaignans9  en  niatière  de  p<dice  correciiou*- 
i]ielle  y  pourront  s'adresser  à  tous  ofEciers  de  police  ju* 
diciâire*^  selon* leurs^  attributions.   Ils  .pourrooA:  au^si» 
sladresserdirectemenit  auxtribuimux  correctioiaaols  dftn& 
la  forme  prescrite* 

Art..  LOâk.  »  Le  tribunal  (da  première  instance)  (i) 
sera  saisi  en  matière  correctionnelle  de  la  coitnoissarnce- 
cUs,  délits  àùr  sa  consipétenûe ,,  soit,  paor^  le.  reavoi  qiû  lui 
en,  si&ra,  fait  i;égulièi:ement)  soit  pax  la  ciUiÂ^iii  donnée- 
4inec;tQKac«it  aiL  pr^éveniu  » 

2}tf  Délaissement. 

Le  délaissement , est  l'exercicjÇ'd'un  droit  établi  partie 
culièrement  par  ladoi^^en  faveur  dé  Tassuré  contre,l!as<- 
tyxxentk  •  . 

L^assuré  exerce  ce  droit  en  signifiant  à, Uassuxeur,. par. 
act^^ejiçprés,. dans  les  cas  aaxiqpelsi  c^  déJ^ssew^ni  est 
autorise  ^q^u^i}  abandonne  les  eflets  assurés. à  PasKiixeur^ 
e);  préfère  par  consécpenfc  de  Ipuchçc  la*  sommes  ass44i:éo^ 
«n  remplacement  dé  ces  mêmj&s  efifets^ 

Ai^^  moyen  du,  délai^ssement  rass.urenr  deyieintp^- 
priétàire  des  eiïets  assurés^ et  en.peut;dis^a8«yc9,.eAt€etlfl^ 
^^^ité  I  comme^bour  lui  sen3l>ls« 

Délamement  d'effets  assurés  quand  peut  être  JcUt  à 

l'assureur? 

* 

Le  délaissement  n^est  pas  arbitraire;  zPit&  ^fSt^ë^e 
lait  par  Passuré  que  àaçs  des  circoi^^^a^^sid^amil^B 
«xpres  par  la  loi. 

Il  ne  peut.jamai^  être,fôrx;é'd&  I&  p^sitt.  d|?  Uàssj^i^r 

(i^  Le  jagttM»BtT^vt<Hi»  dMîfiÉ  eonnMtîénMli  .Mti  8p6ai^lc«iint 
%\^tnJwéAce9  tr|l]tQ04ux•,,(|,^î|>«aaQ^cem,aan9I9i^«  de,trQÎ0  ji^g^» 
et  en  aa4MiB<»>,i>ytiw>liçf€i  Sfûur  ces,  ,6weica .  oe  «hu^inu  . 
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* 

contre  Rassuré  ;  il  Aépend  de  la  volonté  seule  et  Ii1>re  de 
Passuré  y  dans  tous  les  cas  où  il  lui  est  permis. 

Le  délaissement  ne  peut  être  fait  par  Passuré  qu^en 
cas  dé  prise  ^  de  naufrage  ^  d^échouement  ai^c  bris  j 
d'innavigabilité  par  fortune  de  mer ,  d^arrét  d^une  puis- 
sance étrangère ,  de  perte  ou  détérioration  des  effets  as- 
surés y  mais  seulement  si  la  perte  ou  détérioration  va  au 
moins  à  trois  quarts. 

Il  peut  être  fait ,  en  cas  d^arrêt  du  gouTemeinent  ^ 
après  le  voyage  commencé. 

Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé..  Tous 
autres  dommages  sont  réputés  avaries  ^  et  se  règlent 
entre  les  assureurs  et  les  assurés ,  à  raison  de  leur  inté* 
rêt(i).  {Voyez  cependant  l'article  4^9  j  chapitre  des  ava- 
ries 9  la  clause  fkaitc  h^ata^kxbs  ^  etc.) 

Le  délaissement  est  permis  en  cas  de  prise  et  de  nau' 
fr^ge^  p^rce  qu'il  est  libre  à  l'assureur  de  prendre  on 
non  sûr  lui  l'embarras  du  rachat,  ei^^s  de  prise^  ou  du 
sauvetage  des  effets  naufragés  «  ou  Bren  supporter  les 
pertes  subséquentes  accidentelles ,  quand  va^nyà  elles  ne 
éeroient  que  partielles, 

'  Les  effets  assurés  devenant  la  propriété  de  l'assureur,' 
c'est  à  lui  seul  alors  à  s'occuper  de. leui*  recouvrement' 
ou  de  leur  sauvetage  et  coxpervation ,  ainsi  qu'il  lui  sera' 
possible,  ou  qu'il  l'entendra. 

~  Sous  le  mot  àe  prise  sont  compris  toutes  prises. faites 
far  l'ennemi  ou  les  pirates. 

Si  la  prise  ou  naufrage  a  eu  lieu'  par  faute  du  capi-' 


(i)  Code  de  Comml  „        ,.  ^ 

Art.  369.  Le  délaissein«nt  des  objets  assuréfi  peut  être  fait* 
,,£a  c«u4  d[e  prise»  ,    i 

'  De  naufrage ,  •        ^ 

^  î>'échouemciJt  avec  trîr., v  :  j.  .  :'    [    -  .,     -     . 

P'innaTicabilité  par  Tortune  de  mer  ;  .  ' 

^Eja  cas  d arrêt  d'une  puissance  étrangère,  ;;  ^        4I   \u 

En  cas  âc  perte  dù>  ai^érî ovation  des  eiFets  assui^^  si  la  aet^O' 
ration  ou  la  perte  ya  au  moins  à  trois  quarts. 
-  Il  peut  être' fait  eti  cas-d'avrêt  do  la  part  du  gouvernement-,  «pri» 
le  Toyage  commencé. 

•570.  Il  ne  pbttt. être  fait-avant  le  Yoyagrt^mmencéb 

•  "Syi*  Tous  autres  dommages  sont  Tèputés  aviarîès,   et  se  règlert 
entre  les  assureurs  et  iKfs ^s^irér;  à  t^Éoji -Acr leurs' intérêts .        -  '" 
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tailler  ou  de  Téquipage  ^  Passuceur  ^  tetiaiit  la  place  de 
rassuré,  aura  son  recours  ,  ainsi  que  de  droit ,  et  aux 
termes  de  la  loi. 

En  cas  d'échouement>  le  délaissement  ne  peut  être  fait 
que  s^il  y  a  bris  du  navire ,  parce  qu^'alors  seulement  il 
peut  y  avoir  perte  ou  détérioration  considérable.^ 
-^  Ainsi  qu^on  Pa  yu  plus  haut  y  il  est  des  cas  où  ceux 
qui  gouvernent  un  navire  ,  se  font  échouer  exprès  pour 
le  sauver  lui-même.  Ces  ^^hooemens  ne  consistent  qu^à 
éloigner  le  vaisseau  de  Ikvpleine  mer  pour  le  mettre  à 
l'abri  de  tout  danger  auquel  il  pourroit  y  être  exposé  , 
soit  par  tempête,  soit  de  la  part  de  Penuemi  ou  des 
pirates.  Ces  sortes  d'échouemeïis  ne  s'^opèrent  le  plus 
souvent  qu^en  prenant  les  plus  grandes  précautions  pos- 
sibles pour  quHl  n^arrive  aucun  dommage ,  ni  au  na- 
vire ni  à  son  chargement.  Un  navire  n^est  ainsi  .échoué 
exprès  que  pour  être  remis  à  flot  après  le  danger  passé. 
Il  ne  seroit  donc  pas  juste  que  Passuré  pût  délaisser  ses 
marchandises  qui  n'àuroient  éprouvé  aucun  dommage 
notable ,  et ,  pour  simple  cause  de  retard  nécessaire  d» 
marche  ve'rs  le  lieii  de  leur  destination. 

Les  effets  assurés  peuvent  être  délaissés  à  Passureur^ 
.  en  cas  d'arrêt  du  navire  de  là  part  d'une  puissance  étran- 
gère ,  parce  qu'alors  cet  arrêt  peut  porter  un  très'graiïd 
préjudicfe  à  Passuré. 

Cet  arrêt  effectué,  personne  ne  peut  prévoir  combien  il 
durera.  Fendant  le  long  temps,  peut-être,  qu'il  aura  lieu^ 
les  marchandises  éprouveront  des  avaries  plus  ou  moins 
considérables^  l'occasion  de  s'en  défaire  aussi  avantageu- 
.  sèment  que  Passuré  avoit  pu  l'espérer,  passera.  Il  doit 
donc  lui  être  parfaitement  libre,  selon  qu'il  le  croira 
convenable  à  sou  intérêt ,  de  préférer  de  se  faire  rem- 
bourser la  somme  assurée.  Cependant  voyez  les  art.  887 
et  388  ci-ensuite. 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  le 
délaissement  ne  peut  être  fait  que  lorsque  la  détérioration 
ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois  quarts ,  parce  que  la 
loi  le  veut  ainsi ,  et  que  d'ailleurs  l'assure  ne  peut  en 
souffrir ,  puisqu'elle  déclare ,  et  aussitôt  que  les  dété- 
riorations ou  pertes  seront  considérées  comme  avaries  , 
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mises  aux  risques  des  assureurs  par  Pàrticle  ftSo  {yoytz 
page  5oi  )• 

Délaissement  peut  être  fait^  en  cas  d'arrêt  de  la  part 
du  gouvernement  ^  après  le  voyage  commencé  ^  par  les 
mêmes  motifs  que  ceux  ci-dessus  rapportés ,  et  qui  s^ap^ 
pliquent  àFarrét  de  la  part  de  toute  autre  puissance. 

Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé  ,  parce 
qu'^aiors ,  Passureur  ni  Passuré  n^ayant  couru  aucun  des 
risques  qui  sont  Pobjet  des  conventions  constitutives  du 
contrat  d'assurance  ^  si  le  délaissement  étoit  permis  ^  il 
nepourroit  éti^  considéré  que  comme  une  vente  forcée  ^ 
faite  à  Passureur^  contraire  à  tous  principes  de  justice^ 
et  surtout  attentatoire  à  ceux  conceiiiant  la  propriété  et 
la  libre  disposition  de  tous  les  biens  qu'on  possède. 

Le  délaissement  ne  peut  surtout  avoir  lieu  ^  parce 
qu'il  a  été  pourvu  ,  au  cas  de  rupture  de  voyage  ^  à  Pin- 
térét  et  aux  droits  de  Passureur  et  de  Passuré ,  par  un 
article  particulier  qui  est  le  349*  (  f^oyez  page  499*) 

Délaksement  d'^ets  assurés  ne  peut  être  conditionnel  ni 

partieL 

Le  contrat  d'assurance  XL'ayant  aucun  autre  objet  prin- 
cipar,  seul  autorisé  par  la  loi ,  que  d'éviter  aux  com- 
merçans  la  perte  de  leurs  effets ,  ne  peut  ^  sous  quelque 
prétexte  ^  ou  à  Paîde  d'aucune  manœuvre  ou  supercherie  y 
avoir  aucune  antre  destination  ^  ni  servir  à  masquer  des 
conventions  ou  obligations  également  prescrites  par  la 
loi  et  les  bonnes  mceurs. 

C'est  pour  empêcher  l'un  ou  Pantre  que  le  délaisse- 
ment des  objets  assurés  ne  peut  être  ni  partiel  ni  condi- 
tionnel^ c'est  pour  cela  aussi  qu'il  ne  s'étend  qu'aux  ef- 
fets qui  sont  Poèjetile  l'assurance  et  du  risqué  (i). 

L'assurance  et  les  risques  sont  inséparables  ;  tout  objet 


(0  Codé  de  Comm. 

Art.  3^2.  Le  déUîssement  des  objets  aasurés  né  peut  être  partiel 
.  si  .conditionnel. 

Il  ne  s'étend  qu'aux  ffiféts  qui  soat  l'objet  de  rassuracce  et  ds 
rUque. 


dû  Peiais^mefit  sttr  Asmmntè,      .    53 1 

lisstir^ }  pour  pouvoir  être  délaissé  ^  doit  avoir  été  expost^ 
À  dés  risques. 

C'est  'par<?e  que  les  objets  assurés  n'auront  encore 
couru  aucnlrres  risques,  que  le-délaissénlent  ne  peut  être 
feit  avant  le  vtjyage  comtnêncé  (  vqy&z  page  53o), 

Le  délaissement  ne  peut  être  partiel ,  parce  que  l'as- 
sureur est  assujetti ,  en  cas  de  dommages  |>artiels  ,  à  en 
indemniser  l'assuré  aux  ternies  de  l'art.  35o  {^vojyet 
page  5oi). 

,  Il  ne  peiit  être  conditionnel,  c'est-à-dire ,  être  sujet  à 
aucune  autre  condition  ni  être  fait  dans  aucun  autr^ 
cas  que  ceux  déterminés  par  la  loi. 

StI  pouvoit  êti-e  permis  de  faire  le  délaissement  condî- 
tionneri  des  effets  assurés ,  il  seroit  à  craindre  que  cette 

Strmission  ne  servît  à  masquer  ^  sous  le  nom  de  contrat 
'assuraiice ,  des  obligations  et  conventionis  usuraires  et 
illégitimes^ 

m 

JDans  qxveU  dêlah,  coptmèTtt  et  danè  quelle  forme  doit 

être  fait  tout  délaissement  ? 

L'expérience  a  fait  connottre  qu'il  étoit  indispensa- 
ble y  pour  assurer  la  tranquillité  des  familles  >  ou  ,  daud 
certains^  cas  celle  des  particuliers,  de  fixer  un  terme  con* 
venable  dans  lequel  l'exercice  de  nos  droits  pourroit 
avoir  lieu  ,  et  hors  duquel  elle  ne  seroit  plus  possible  ^ 

On  a  distingué  la  £n  de  ce  terme  par  le  mot  général 
de  prescription^ 

Dans  le  sens  qui  y  est  adapté  ,  il  constitue  un  moyen 
légal  de  ^  libérer  d'une  obligation  ,  par  cela  seul  que 
son  acquit  en  seroit  exigé  au-delà  du  terme  prescrit  par 
la  loi  pour  pouvoir  le  forcer. 

Tout  contrat  d'assurance  liant  les  mains  de  Tassu-" 
sureur  ,  quant  aux  fonds  nécessaires  à  couvrir  la  perte 

{'>ossible  des  effets  assurés  y  il  étoit  juste  de  ne  pas  prp- 
onger  sa  gêne  au-delà  du  temps  nécessaire  à  1  assuré  ^ 
pour  faire  valoir  ses  droits  ouverts  relativement  à  cette 
perte.         '  •  * 

Cette  préi:aution  se  reKe  k  toutes  celles  prises  à  cet 
égard  par  le  législateur  y  quant  à  toute  espèce  de  droits 
^ja  actions  civiles  et  ordina;Lres  de  la  vie. 

34. 
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Les  prescriptions  civiles  ne  pouvant  s^appliquer  ,  ou 
étant  trop  disproportionnées  à  Pactivité  du  commerce  ^ 
il  a  fallu  *en  constituer  et  pour  lui  seul  de  particulières. 

C^est  pour  cette  raison  que  la  prescription  des  billets 
à  ordre  y  des  lettres  de  change  et  d'autres  effets  négocia- 
bles de  commerce  ,  a  été  fixée  à  cinq  ans. 

Si  le  législateur  n^en  a  voit  posé  une  autre  plus  courte 
pour  la  dénonciation  delà  perte  à  Passureur  ^  il  eût  fallu 
s'y  conformer  ;  mais  elle  a  paru  beaucoup  trop  longue  j 
même  pour  les  dénonciations  de  pertes  arrivées  dans  le 
plus  grand  éloignement. 

Tout  délaissement  de  marchandises  assurées  doit  être 
fait  y  aux  cas  où  il  est  permis  ^  dans  le  terme  de  six^nois^ 
h  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perte  anivée  aux  ports  ou  côtes  de  PËurope^  ou  sur 
celles  d^Âsie  ou  d^Afrique,dans  la  Méditerranée;  oubien^ 
en  cas  de  prise  ^  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite 
du  navire  dans  Pun  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes 
ci-dessus*    Hr 

Dans  le  délai  d^un  an  ,  après  la  réception  de  la  non- 
Telle  ou  de  la  jperte  arrivée^  ou  de  la  pri^e  conduite  aux 
colonies  des.  Indes  occidentales  y  aux  îles  Acores  j  Cana- 
ries 9  Madère ,  et  autres  îles  et  côtes  occidentales  d^Afri- 
que  et  orientales  d'Amérique.  • 

Dans  les  délais  de  deux  ans,  après  la  nouvelle  des  pertes 
arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde. 

Ces  délais  passés^  les  assurés  ne  seront  plus  recevahhs 
â  faille  le  délaissement  (i). 

(  i)  Code  de  Comm. 

Art.  373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  aasureurs  dans  le 
terme  de  six  moia ,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle 
de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe ,  ou  sur  celles 
d'Asie  et  d'Afrique ,  dan^  la  Méditerranée  »  ou  bien ,  en  cas  de  prise, 
de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports 
ou  lieux  situés  aux  côtes  ci- dessus  mentiounées. 

Dafns  le  délai  d'un  an  ,  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la 
perf^  arrivée ,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  ooci* 
dentales  ,  aux  îles  Açores^  Canaries,  Madère  et  autres  lies  et  côtes 
occi4entales  d'Afrique  et  orientales  d'Amérique.        * 

Dans  le  délai  de  deux  ^ns  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées, 
ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  {monde. 

Et  ces  délais  passés,  les  assi^rés  qe  seront  plus  recevables  à  faice 
le  délaissement. 


fn 
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^    Ainsi  ,  passé -ces  délais  relatifs ,  Faction  en  délaisse- 
*  sèment  sera  prescrite.  L'assureur ,  faute  de  notificadon , 
sera  libéré  ae  ses  obligations  ;    la  perte  sera  pour  le 
compte  seul  de  l'assuré. 

Cette  assertion  est  confirmé  gart  Part.  43i  {^voyez 
chapitre  des  Prescriptions. 

Quoique  .  l'article  869  '(  Wj*ez  page  5a8  )  mette  au 
nombre  de»  causes  pour  lesquelles  il  a  autorisé  l'assuré 
à  faire  délaissement  à  l'assureur  9  «t  l'innavigabilité  du 
navire  et  l'arrêt 'fait  par  le  gouvernement  ou  par  toute 
autre  puissance  étrangère.,  il  n'en  est  pas  ici  question 
comme  de  pdrte  ou  de  prise  ^  parce  que  dans  l'un  ou 
Tautre  cas  le  délaissement  n'est  que  facultatif ,  et  en* 
core  pas- toujours  à  l'égard  de  l'assuré  quant  à  l'inna- 
.yigabilité  du  uayire  chargé  des  marchandises  assurées. 

Il  peut  arriver  qu'il  soit  impossible  de  radouber  un 
navire  ^  à  cause  de  sa  vétusté  et  de  son  dé|>é  risse  infant 
total  et  absolu  ;  mais  aux  termes  de  l'art.  296  (  voyet 
>^age  407)9  le  capitaine  étant.aiitorisé  à  en  louer  un  autre 

{>our  continuer  sa  route  ,  s'il  y  parvient,  l'inrtavigabi- 
ité  n'a  plus  lieu  pour  le  chargemeift.  ' 

Dès-lors  la  cause  du  délaissettient  à  cause  d'innavi- 
gabkté  cesse. 

Elle  n'a  lieu  que  si  le  capitaine  ne  peiit  louer  uU  autre 
navire.  Si  le  capitaine  Icfiie  un  autre  navire,  il  n*y  a 
que  retard  accidentel  de  marche  qui  équivaut  à  celui  oc- 
casionné par-  le  radoub,  et  qui. même  peut  être  beau- 
coup plus  court  {^voyez,  au  surplus,  l'article  38(;  ci- 
après).  •. 

Ce  changement  de  navire  ,  poui*  la  coiltinuation  du 

^transport  deis  marchandises  assurées,  ne  fait  aucun  tort 

à  l'assuré  ,  puisqu'aux  termes' de  l'article  3 5ô  l'assureur 

reste  chàirgé  dés  mêmes  risques  que  si  les  marchandises 

n'eussent  pas  été  changées  2be  navire  (  ^oyez  page  5oi). 

Puisque  la  loi  a  permis  le  délaissement  en  cas  dHiina- 
vigabilité  ,  c'est-à-dire,  lorsque  le  navire  a  été  déclaré 
ne  pouvoir  plus  tenir  la  mèr ,  quelque  radoub  ou  autre 
réparation  qu'o^  lui  fasse  ou  qu'on  veuille  lui  faire ,  ce 
qu'on  appelle  être  'condamné  ,  être  jugé  par  experts  ex- 
près constitués ,  incapable  d'aucun  service  en  pleine 
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mer;  puis<|u'elle  l'a  aiusi  permis  en  cas  d^arrêl  le  Toyag» 
étant  commencé  ,  on  doit  croire  que  toutes  les  fois  que 
Vassuré  se  déterminera  à  faire  ce  délaissement,  il  devra 
aussi  le  faire  relativement  aux  lieux  où  PinBavigabilit^ 
du  chargement  aura  été  constatée^  ou  Tarrèt  effectué,  et 
dans  chacun  des  délais  prescrits  pour  chacun  de  ces 
lieux. 

Une  fmmalité  indispensable  doit  être  dtserrée^  avant 
tout  délaissement  par  l'assuré  à  Pégard  de  l'assureur  , 
lorsqu'il  a  reçu  lui-même  la  nouTelle  ou  avis  de  la  perte  ^ 
l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  l'avis  qu'il 
a  reçu* 

La  signification  doit  dtre  £ûte  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  de  l'avis  (i). 

La  nouvelle  de  la  prise  ou  de  la  perte  d'uti  navire , 
parvient  le  plus  communément  et  avant  .toute  autre  au 
ministère  de  la  marine. 

Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  d'un  navire  en  voyage  y 
de  la  part  d'une  puissance»    ■. 

Ces  nouvelles  sont  transmises  aux  diverses  bourses 
Ae  commerce  j  et  rendues  publiques  par  les  journaux, 

A  l'égard  de  Pinnavigabilité  d'un  navire  survenue 
dans  le  cours  d^iin  voyage  ,  et  de  l'impossibilité  où, 
se  seroit  trouvé  en  même  temps  le  capitaine  de  ^ouer 
un  autre  navire  po^r  la  continuatioa  de  son  voyage  y 
il  est  possible  qu^elle  ne  parvienne  qu'au  propriétaire 
du  navire  ^  qui  doit  en  donner  connoissance  à  tous  les. 
inté^ressés  ^  ou  à  l'assuré  lui-même. 

Dans  tous  ces  cas  l'assuré  doit  signifier  cette  perte 
à  l'assureur ,  par  le  ministère  d'un  huissier.  Cette 
signification  doit  énoncer  par  quel  moyen  Payis  de  la 
perte  de  ï'innavigabilité  ^  pu  de  l'arrêt,,  ^est  parvenu  , 
qui  Fa  donné  ^  et  établir  conséquemment  sa  certitude^ 

Cette  signification  doit  être  faite  d^ns  les!,  trois  jours 
de  la  réception  de  l'avis* 

BWi  ■       Il  »n    <i  |iii     ■■>!■»  ijinpi  miPili   II  ..  II.  m  t  ^11  m»  I  Bi  ■!  j  ti.  y,  .4$    i|.  ■p»y>i^pp^^^^—*  I         * 

{i)  Code  de  C^mm, 

Art.  374.  Ba«8  le  cas  où  le  .dékissenieiit  péiit'  ^re'  fait  »  et  duift 
]e  cas  de  tous  autres  accidens  aujc  risques  des  a^xnréui^  ^  l'assuré  est 
teûu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis  (^u'îl  a  reçus. 

La  sîgnibcatlQii  iloît  dtre  faite  dans  les  trois  jours  de  Is  réception 
4e  Tari «^ 
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avis  , 


po({ue  à   laquelle  il  rfipportera  la  réception 

is  ,  quant  à  lui  ;  cependant  il  doit  être  obse^^^ 
parce  que  ce  ne  sera  que  de  Pépoque.  du  jour  où  iVm 
6era  censé  parvei;iu  à  rassuré  ,  et  qui  se  tivouvera  cons*  , 
taté  par  cet  acte  ^  que  le  délai  plus  ou  moins  long  y 
dans  lequel  le  délaissement  pourra  être  utilement  fait  j 
courra  toujours  y  pour  ou  contre  TassuréeC  l'assureur,, 
et  pourra  par  conséquent  plus  ou  mains  éloigner.  !• 
paiement  de  la  somme  assurée. 

Outre  le  ca$  de  perte  ou  prise  d^innavigabilité  ou 
d'arrêt  y  le  législateur  a  encore  permis  le  délaissement 
en  faveur  de  rassuré  dans  des  circonstancesr  particu- 
lières y  qu^il  a  aussi  exprès  déterminées. 

Après  un  an  expiré ,  à  compter  du  jour  du  départ 
du  navire  j  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  der-> 
nières  nouvelles  reçues  pour  les  voyages  ordinaiivs. 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours  y  Tas- 
sure  déclarant  n^avoir  reçu  aucune  nouvelle' de  son 
navire  y  il  peut  faire  le  délaissement  à  Tasâunsur  y  «et 
demander  le  paiement  de  l'assurance  y  sajis'  qtiHl  soit 
besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après.  Pexpi ration  de  Pan  ou  da  deux  ans  ^  Passuré 
a  pour  agir  les  délais  établis  par  Partielle,  3^3  {yqyez: 
page53!i)  (i). 

En  cas  d'assurance  à  temps  limité  ,.  si  Pasanré  n^a: 
pendant,  les  mêmes  délais  ci-dessus  établis  y  po&r  les 
voyages  ordinaires  et  ceux  de  long  cours  y  reçu  ae  même 
aucune  nouvelle  de  son  navire  ,  sa  perte  e&t  présnmie 
arrivée  dans  le  temps  de  Passurance. 


(\)  Cûie  de  Cansm.  *~ 

Art.  575.  Si ,  après  un  an  expiré ,  à  compter  du  jour  du  déport 
€1*11  navire ,  xyxx  da  jour  auquel  se  rapportent  lea  dernières  nouveilea 
reçues,  pour  les  voyages  ordinaires, 

Après  cbeax  «os  porar  les  voyages  de  long  cours , 

L'assuré  déclare  n'svoir  reçu  aucune  Bonv«ne  de  sgn  navire ,  »1 

Îicut  faire  le  délaissement  à  Passurewr ,  et  demander  le  paiement  de 
'assurance»  sans  qu'il  sort  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans ,  Tassuré  a  i  pour  agir  ^ 
le*  délais  étaolis  par  l'art.  373. 

/ 
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Les  voyages  de  long  cours  ,  sont' ceux  qui  se  font  au:x 
Indes  onen taies  et  occidentales  ^  à  la  mer  Pacifique  y 
au  Canada  ^  Terre-Neuve  ,  au  Grœnland  ,  et  autres 
côtes  des  îles  de  l'Amérique*  méridionale  et  septentrio- 
nalRJ  aux  Âçores  ,  aux  Canaries  ^  à  Madère  ^  et  dans 
toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur  POcéan  au-delà  des 
détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund  (i). 

.  Lorsque  la  loi  dit  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et 
du  Sund ,  il  faut  entendre  que  c^est  seulement  en  dépas- 
sant ces  détroits ,  et  en  navigant  toujours  sur  POcéan  , 
5 OUI*  gagner  les  pays  désignés  j  et  non  pas  en  entrant 
ans  ces  détroits  pour  naviguer  sur  la  Méditerranée  ou 
Baltique^   et  autres  qui  y  correspondent,  qui  ne  sont 

Sue  des  portions  de  POcéan ,  qui  ne  sont  que ,  à  Pégard 
e  la  surface  entière  de  toutes  lés  mers  j  que  de  grands 
golfes  y  ainsi  que  tous  autres  enfoncemens  partiels  de 
toutes  les  espèces-de  mer  sont ,  quant  à  chacune  d^elles , 
des  golfes  plus  ou  moins  grands. 

-  Ainsi  9  tous  les  voyages  faits  sur  POcéan  en-deçà  des 
détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund  ,  sur  POcéan  même  et 
&ur  les  mers  Méditerranée  et  Baltique  ,  ou  autres  mers 
correspondantes  à  ces^  deux  dernières  ,  ne  font  pas  des 
voyages  de  long  cours.  • 

raute  de  nouvelles  de  navires  destines  à' ces' voyages 
pendant  un  an  depuis  leur  départ  ^  les  assurés  peuvent 
faire  délaissement. 

A  Pégard  de  tous  autres  voyages  au-delà  de  ces  détroits 
sur  POcéan,  le  délaissement  ne  pourra  être  fait  qu^après 
deux  ans^  faute- de  réception  de  nouvelles.  , 
L^assurauce  ayant  eu  lieu  pour  un  temps  limité,  et  Pas- 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  3^6.  Bans  le  cas  d'une  assurance  pour. temps  limité,  après 
l'expiration  des  délais  établis^  comme  ci>(l<'3sus  t,  pouc  les.Toyage8 
ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours  ,  la  perte  du  oavire  est  prcsu-* 
mée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance.. 

Art.  377.  Sont  réputés  voyages  de  Iwng-  cours  1  eeux  qui  se  font 
aux  Indes  ori|ptiiles  et  occidentales^  à  la  mer  Pacifique  ,  au  Canada, 
à  Terre-Neuve ,  au  Groenland  ,  et  aux  autres  côtes  et  îles  de  l'Amé- 
rîqae  méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores  »  Canaries  ,  k 
Madère,  et  dans  toutesi  es  cotes  et  pays  situés  sur  TOcéaji  ^^'au^delà^ 
des  détroits  de  Gibraltar  et  du  SumU 


•  I 
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sure  n'ayant  reçu  aucune  nouvelle  y  pourra  faire  le  dé- 
laissement dans  les  mêmes  délais  ^  selon  que  le  navire 
aura  été  destiné  à  un  voyage  de  long  cours  ou  non. 

Le  délaissement  n'est  pas  permià ,  faute  d^avoir  reçu 
fles  nouvelles  du  navire  chargé  dans  le  temps  limité  d6 
Tassurance  ,  parce  que  ,  faute  de  preuve  de  perte ,  ou 
autre  accident  arrivé  dans  ce  temps,  rien  ne  pourra 
obliger  l'assureur  de  la  payer.  'Mais  la  nouvelle  màn-' 
quant  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  il  y  aura  pré- 
somption qu'elle  est  arrivée  dans  ce  temps  ,  sauf  la 
j>reuv^  contraire,  si  elle  est  possible  à  Passureur  (  voyez 
l'article  384  ci-après). 

En  cas  de  perte  totale,  et  leHemps  'd^  la  perte  iie 
poUVaht  être  prouvé  ni  par  Fassureùr  tii  par  rassuté  , 
elle,  sera  présumée  arrivée  dans  l6  temps  des  risques  de 
l^assureur.  ' 

Le  législateur  paraît  n*avoir  eu  aucune  autre  inten* 
tion,  par  la  inanièr^  l^i^e  et  non  distinctive  dont  il  a 
rédigé  la  disposition  contenue  en  l'article  876  (  voyez 
page  536).  ^ 

Les  termes  employés  dans  l'article  '  875  ,  sont.remar*- 
quables.  Si  l'assuré  déclare  n'avoir  reiçù  aucune  nou- 
velle de  son  navire  dans  Jes  délais  déterminés  ,// pew# 
faire  le  délaissement ,  et  il  peut  demander  le  paiemef^t  de 
l'assurance. 

Ces  mots  //p^i// n'établissent,  quant  à  la  demande  de 

Saiement  de  l'assurance ,  qu'une  faculté  ^nt  l'issue  né 
épendra  pas  toujours  du  caprice. ou  dé  l'intérêt  parti- 
culier et  unique  de  l'assuré.  \      -' 

Quandia  loi  dit  que  l'assuré  pôùi^ra  demander  le  paie- 
ment de  l'assurance,  elle  entend  surtout  qu'il  pourra 
faire  cette  demande  eu  justice  ;  mais,  barcé  qu'on  de-» 
inande  ,  il  ne  i^'en  suit  pas  que  les  juges  doivent  toujours 
accéder  à  cette  demande ,  c'est-à-dire  condamBer  celui 
contre  lequel  elle  est  forcée  à  y  sàtiâfàire. 

Pour  qu'un  tribunal  adjugé 'uile*: demande,  elle  doit 
être  jumfiée  ,  soit  par  des  preuves  positives  ,  soit  pair  des 
motifs  légaux.  * 

L'^assureur:  ne  prouvant  pas  poàitif^meht  que  lé  char- 
gement qu'il  a  assuré ,  est  parvenu  sain  et  sauf  au  lieu  de 
$a  destixmtion ,  la  preuve  légale  de  la  perte  sera  censée 
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faite  par  Passuré^  puisque  la  loi  l'a  ainsi  voulu,  et  Pas-^ 
s^urepr  sera  condamné  à  payer. 

Mais  si  l'assureur  prouve  positivement  l'arrivée  da 
c|iargetnent  dont  l'assuré  n'auroit  aucune  nouvelle  j  ce 
ne  sera  pas,  on  le  croit  du  xnoins ,  le  cas  de  forcer  l'as* 
sureur  à  accepter  le  délaissement,  et  à  payer  l'ossu-^ 
irance. 

•  On  peut  objecter,. contre  cette  opinion,  que,  la  loi 
n^ayant.  pas  distingué ,  ce  ne  sera  ni  aux  juges  ni  à  l'as* 
aureur  à  faire  cette  distinction  ;  on  pourra  même  éta.yer 
cette  opinion  contri^ire  sur  ce  que  l'assureur,  payant  l'as- 
surance ,  n'y  perdra  rien  ,  puisqu'au  moyen  du  délais- 
sement ,  il  detiendi^a «propriétaire  .des  emts. assurés^  et 
se  trouvera  aii^si  remboursé  de  la  somme  qu'il  aura 
payée. 

Cependant ,  eii  considérant  que  l'unique  objet  de  Pas- 
fiurance  est  de  garantir  la  perte  en.Tner  ,  on  ne  tiendra 
peut-être  plus  autant  à  cette  dernière  opinion. 

On  y  tiendra  d'autant  moins  que ,  si  l'assureur  pou- 
voir être  condamné  à  payer  la  somme  assurée,  quoiqu'il 
proûyç  positivement  Parrivée.  du  chargement  à  destina- 
tion et  sans  la;  p1,us  légère;  avarie ,  il  sçroit  possible  que  , 
le  jugement  qm  l^y  condamnjeroit  y  se  trouvât  contraire 
aux  j>riucipes  de  la  loi  elle^menie  ,  concernant  les  assu* 
rances. 

L'assureur  arn^i, condamné  à  pay^r  la  somme  assu- 
rée., an  lieu  de. la  recouvrer  par  la  vente  dea  marchan- 
dises dont  il  se;*i9it  devenu  propriétaire  contre  son  gré 
et  contre  ses  conventions  légales  ^poi^rroit  perdre. 

L^a^uré  aurdit  p^  se  tromper  da^  sa.  spéculation  ; 
1^  n^arçhandisea  par  lui  cfaaiTgées^  au  lieu  de  gagner 
à  lavante  proportiopnément  a  leur  achat  et  frais  de 
transport ,  poilrroieiït  pjsr^re  au  lieu  m^e  de  leur  des- 
tination! 

Alors  Passureur  9SSpyeroît  un  risque  auquel  il  ne  se 
^roit  pas  soumis.,  éprauveroit  une  pe^te  dont  il  ne 
seroit  pas  la  cause;  il  porteroitla  iaut^e personnelle  de 
Passuré.  ^ 

Il  seroit  oppômé  pax  Injustice  ,  au  mépris  de  la  loi* 
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A  défaut  de  nouvelles, ^  aux  cas  déterminés  'par  V article 
374  (  Toyez  page  534  )  y  Va^surf  peut-il  faire  le  dé' 
laissementj  0t  demander  en  même  temps  le  paiement 
de  la  somme  assurée  ? 

Cet  article  n^étant  relatif  qu^aoz  pertes^  prise  y  inna- 
vigabilité  j  ou  arrêt  par  puissance  y  le  voyage  étant 
commencfé  ^  légalement  constaté  ^  et  contre  lesquels  ils 
ne  pourra  être  fait  aucune  preuve  contraire  ^  la  loi 
veut  que  Tassuré  puisse  y  par  Pacte  même  de  signifi- 
cation de  perte  ou  d^équivalent  à  perte  y  telles  qu^nar 
vigabilité  ou  arrêt  du  navire  y  faire  le  défaissement  y  et 
sommer  Passurèur  de  payer  la  somme  assurée  dans  I^ 
délai  fixé  par  le  contrat  y  si  ce  délai  a  été  fixé  y  ou  dans 
celui  fixé  par  la  loi  elle-même  y  en  cas  d^oubli  des  par* 
ties  à  cet  égard  y  ou  que  cet  assuré  puisse  se  réserver  de 
faire  le  délaissement  dans  les  délais*  fixés  par  la  loi. 
{  Voyez  ràrticlé SyS  y  page 53a  (i),  Voyeztiasû  y  ci-après, 
l'article  382.  ) 

i»a 
zuént 
Besoin 

ment^  et  reclamer  en  même  temps  y  et  aussitôt,  le  paie- 
ment dé  la  somme  assurée* 

Là  loi  lui  laisse  la!façulté  de  différer  l'un  et  Pautre  ^ 
pour  ne  pas  empêcher  les  commerçaus  d'avoir  entr'eux 
certains  égards  de  circonstances  dout  ils  peuvent  aroir 
besoin. 

Cetle  faculté  d'ailleurs  est  surtout  relative  au  délais- 


1} ■— ^M— — I mm^imiti^ 


t.  578.  V%9%w  poQik»  pdv  la  ûgiiificatio4ii  tiAêifctionhéé  en  Tar^ 
374,  ou  àûrQ.Ie,déIaw«]|ient  avec  sommation- à  Taissureiir  â» 


(1)  Ctfde  dû  Çomvh^ 

Art 
ticle 

payer  la  sonihé  assurée  dans  lo  délai  fixé  pVr  lé  contrat ,  ou  pt  rés^r- 
TCïr  de  l«ire.lé  âélkiMment  dam' les  d^laî^  fixés  p&r  la  Ibf.    '    '"' 

Art.  579.  L'a^sQi'é  èft  ténu;^  en  fàî^liit'  ïè  dé^BllSfiemeiit ,  dé  d(g^ 
darer  toutes  les  asMiranees  ^o'il  a  fûtes  otriait  ftfïre  »  Inlenic^  6elléa 
qu'il  a  ordonnées ,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse  ,  soit  sur  le. 
iiavire-y  seit  sug  les  mardiamlUes ,-  fîrate  dé  qirôi*,  \€  d^fdîr' pare- 
ment ,  qui  4oit  commencer  à  courir  du  jour  du,.  fléiais»emeiit  i  âeiA 
euspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration,  s'an% 
^\k  en'  résnito  aucune  ^rbrog4tn^n  du  èéuù  étabH  ^our  fotmer  r»ç« 
t4Qn  90  dékis^eiQ^emv   ^ 
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sèment,  pour  innavigabflité  et.  pour  arrêt ,  qui  peut 

.  ii^être  pas  toujours  déterminant  à  faire  actuellement ,  à 

rinstaut  de  la  réception  de  leurs  avis  j  le  délaissement. 

Assuré  faisant  délaissement ,  de  quoi  tenu  ? 

L'assuré  faisant  délaissement ,  peut  avoir  fait  assurer, 
par  plusieurs  assureurs  ,  le  même  chargement.  Par  l'ar- 
ticle 35^  ,  c'est  celui 'de  ces  différens  assureurs  dont  le 
contrat  assure  la  totalité  des  marchandises ,  qui  est  le 
seul  assureur  3  les  autres  sont  libérés,  et  ne  reçoivent 
que  demi  pol:^•  cent  de  la  somme  par  eux  assurée  {yoy, 

{>age  Siy).  L^assuré  peut  avoir  eiliprunté  de  l'argent  à 
a  grosse. 

Dans  l'un  ou  Pautre  cas  ,  Passuré  est  tenu  ,  en  fai- 
sant le  délaissement ,  de  déclarer  toVites  les  assurances 
qu'il  a  faites  ou  fait  faire  ,  et  Pàf-gent  qu'il  a  pris  à  k 
grosse ,  faute  de  quoi  le  délai  du  paiement  ,  qui  doit 
commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement ,  sera  sus- 
pendu jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclara- 
tion,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
établi  pour  former  l'action  en  délaissement.  (J^ojrez  ce- 
pendant l'article  383  ci- après.  ) 

-  En  cas  de  déclaration  frauduleuse ,  l'assuré  est  privé 
des  effets  de  l'assurance  ,  et  il\eàt  obligé  de  payer  les 
sommes  empruntées  à  la  grosse  ,  nonobstant  la  perte  ou 
la  prise  du  navire  (i).  .      ,  » 

L'assuré  est  tenu  de  dé'clàrér  toutes  les  assurances 
qu'il  a  fait  ou  fait  faire ,  parée  qu'^u.cas  qu'il  V^en  ait 
•pinsieur»  sur  le  rhêrae  chargement  ,  il  ne  dépend*pas  àa 
ïvÀrA»  faire  supporter  la  perte  à  courir  par  celui  des  as- 
sureurs qu'il  lui  plaira  ,  puisque  la  loi  a  décidé  par  qui 
àe%  assureurs  cette. perte  .serôit  supportée  ;  parce  que, 
'dans  ce  cas  encore  y  il  est  débiteur  fetlvè^s  l^s  aîssureiirs, 
dôrit  l'assurance  est  nulle  •  dii4ié)(iii. .  pour  cent  de  la 
somme  assurée  par  cl^^cun  d'eiuç^^t  q^'^Lpeut  arriver 
que,  c«8  assureur-s  libérés  n'aient  aucune  autre  ressource 

!       .  .  .  ■        ■    .  i     \  }    .  •'■.      ■. 

'     {ly  Code  dé  CcrAm.  .-    .y-.- 

"Art.  58o.  Ed  cas  de  déclaration  frauduleuse,  Vassuré  est  prWé 
des  effets  d!e  l'assurance;  il  est  tenu  de  payer  le$:«urjiani.es  empriiiitée&i 
nonobstant  la  perte  ou  la  prise  dn  naTire. 
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pour  se  faire,  payer. ce  demi  ^our  cent  ^  que  la  somiue 
assurée  elle-même. 

L'assuré  doit  également  déclarer  s'il  a  emprunté  à  la. 

Î;rosse ,  dans  le  cas  surtout  oÀ  le  délais§ement  auroit 
ieu  à  cause  de  naufrage  ^  parce  qu'en  exécution  de  l'ai- 
ticle  33 1  '{yojrez"ça.gb  4^8)  ^  s'il  y  a  contrat  à  la  grosse 
et  assurance  sur  le  «même  navire  ou  chargemei^t  ^  lé 

Î)roduit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé  entré 
e  prêteur  à  la  grosse  pour  son  capital  seulement  ^  et.Past 
siireur,  pour  les  sojnmes  assurées,  au  marc  le  franc  de 
leur  intérêt.  .   '^ 

La  loi  ayant  réglé  pour  ce  cas  lés  droits  de  l'assù- 
reu^r  et  de  rassuré  ^  il  ne  dépend  pas  de  ce  dernier  db 
faire  plutôt  le  pioiit  de  Pun  que  de  Fautre  ,  ce  qui 
d'ailleurs  engendreroit  nécessairement  un  procès  entre 
l'assureur  et  le  prêteur  à  la  grosse  ,  que  le  législateur 
a^'youlu  leur  éviter. 

Ainsi  toutes  les  fois  que  Passuré  fera  déKssement  ^ 
il  devra  déclarer  par  l'acte  signifié  exprès  ^  et  conte<^ 
nant  ce  délaissement  ,  ou  qu'il. n'a  rien  emprunté  à  la 
grosse  sur  le  chargement  assuré  ^  ou  que  l'assureur  au- 
quel ce  délaissement  sera  signifié  ^  est  le  seul  qui^  l'ait 
assuré. 

De  même  ^  s'il  a  emprunté  à  la  grosse  j  ou  fait  assû- 
cier  le  même  chargement  par  divers  assureurs  ,  il  devra 
déclarer  Pun  et  l'autre  fait. 

Faute  de  ces  déclarations  ^  selon  qu'elles  devront  pu 
non  être  faites  ,  le  délai  de  paiement  de  la  somme  assu- 
rée ne  conunencera à  courir  que  du  jour  où  elles  auront 
été  faites. 

•     •  •  • 

Le  législateur  ayant  formellement  prescrit  à  l'assuré 
de  faire  la  déclaration  des  sommes  par  lui  empruntées 
à  la  grosse  ^  et  des  diverses  assurances  qu'il  en  auroit 
fait  faire  ,  a  implicitement  aussi  prescrit  que  lorsque 
l^un  m  l'autre  n  existeroit  ^  il  de  voit  en  faire  la  décla- 
ration précise. 

Autrement^  n'y  ayant  pour  l'acquéreur  aucune  sûre- 
té de  payer  4a  perte  y  sans  crainte  de  se  voir  ensuite 
inquiété  9  soit  par  un  prêteur  à  la  grosse  ^  à  raison  du 
produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  ,  cet  assureur  sera 
toujours  en  droit  d'exiger  l'une  du  l'autre  déclaration. 


^ 
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Il  sera  toujours  en  droit  d^exiger  la  déclaration  pr4« 
cise  qu'il  a  assuré  seul ,  parce  que  plusieurs  assurances 
.étant  possibles  ,  il  n'y  a  que  cette  déclaration  qui 
puisse  le  mettre  à  même  de  juger  si  c^st  à  lui  ou 
ncm  à  supporter  la  perte  j  et  sur  quel  pied  il  peut  exi-» 
ger  sa  prime. 

Dès  -  lors  on  se  croit  fondé  à  observer  que  faute  de 
Fune  ou  de  Pautre  de  ces  déclarations  j  qu'il  n'existe 
aucun  autre  assureur  sur  le  chargement  assuré  ou  dé- 
iaii«é  ,  et  quHl  n^a  été  emprunté  aucun  argent  à  la 
grosse  sur  ce  même  chargement  |  ou  qu'il  existe  plu<* 
sieurs  assureurs  ^  et  qu'il  a  été  on  non  emprunté  à  la 
gro&se  9  le  délai  de  paiement  àfi  la  somme  assurée  ne 
court  que  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  déclara* 
tio^s  nécessaires  aura  été  faite  ,  et  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  prolongation  de  délai  pour  former  l'action  en 
délaissemjM^t. 

Pent-êt^  objéctera-t-on  que  la  loi  n'exigeant  pas 
que  Passuré  fasse  la  déclaration  qu'il  n'existe  aucune 
autre  assurance  j  ou  qu'il  n'a  pas  été  emprunté  à  la 
grosse  ,  il  n'y  est  pas  assujetti. 

On  s'étayera  de  ce  que  l'assuré  n'ayant  pas  fait  cette 

déclaration  9  il  y  aura  présomption  que  ni  l'un  ni  l'autre 

^fait  d'assurance  multiplié  ou  d'emprunt  n'existe  pas» 

On  croit  pouvoir  répliquer  qu'aucune  présomption 
ne  pouvant  mçttre  Tassureur  à  l'abri  d'un  procès,  ou 
avec  un  prêteur  à  la  grosse  ,  en  cas  de  partage  du  pro^ 
duit  des  effets  sauyéis^  ou  avec  d'autres  assureurs  pour 
leur  demi  pour  cent ,  et  le  législateur  étant  dans  Vin- 
tentiop  que  ces  procès  n'existeiit  pas  ^  et  eûcore  que  les 
assureurs  d'un  même  chargement  libérés  soient  assurés 
du  paiement  du  demi  pour  cent ,  il  'faut  que  la  d  écla- 
xation  qu'il  n'existe  qu'une  assurance  ^  et  point  d'em* 
priint ,  soit  faite  j  si  ces  faits  sont  vrais. 

Ne  pas  déclarer  qu'il  H^existe  point  d'assurance  autre 
que  celle  de  l'assureur  y  ou  qu'on n^a  fait  aucun  emprunt 
à  la  grosse  ^  est  une  réticence  dangereuse  pour  Passti- 
reui*  auquel  le  délaissement  est  fait.  La  loi  n^a  pu  ni 
n'a  dû  l'autoriser ,  et  ne  l'a  pas  autorisée. 

Tbute  réticence  ^  tonte  fausse  déclaration  ,  rend  nul 
tout  contrat  d'assurance ,  d'après  l'article  348  (  voyex 
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pftge  470  )  ,  parce  qu'elle  est  dangereuse  ;  en  raisonnant 
par  analogie^  et  par  analogie  absolue^  Pacte  de  délais* 
sèment  ne  doit  en  contenir  aucup^  non  plus ,  parce 
qu'elle  est  aussi  dangereuse  pour  l^asàureur*  que  dans  le 
<u>ntrat  d'assurance. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse ,  l'assuré  est  priv^ 
des  effets  de  l'assurance  \  c'est-à-dire,  qu'ainsi,  que 
lorsqu'il  y  a  eu  contrat  d'assurance  ou  réassurance  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés  ,  le 
contrat  est  nul  à  Pégard  de  l'assuré  seulement  ,  S'il  J  % 
-fraude  ou  dol  de  sa  part^  Dans  le  cas  de  déclaration 
frauduleuse  ,  en  acte  de  délaissement,  l'assuré  est  tenu 
de  payer  la  prime  à  l'assureur  qui  auroit  dû  courir 
\si.  perte ,  satis  que  celui-ci  soit  obligé  de  payer  cette 
perte.  Il  est  de  même  tenu  de  payer  les  demi  pour 
cent  des  sommes  assurées  ,  et  dont  les  assureurs  se 
trouTent  libérés ,  et  aussi  les  sommes  empruntées  à  la 
grosse. 

En  cas  cfc  naufrage  ou  échouement  at^éc  bris,  ique  doit 
Juire  l'assuré  sans  préjudice  du  délaissement  ? 

l^n  cas  de  perte  par  naufrage  ou .  échouement  ^v^c 
bris,  Passuré  peut  faire  le  délaissement  du  tout  ;  niais 
s'il  accompagne  les  marchandises  assurées ,  il  4^it.^ 
comme  représentant  alors  celui  qui  en  supportera  la 
perte  ,  faire  tout  son  possible  pour  la  diminuer. 

Il  doit  en  temps  et  lieu  faire  travailler  au  recouvre* 
xnent  des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation,  les  frais  du  .recouvrement  lui 
*8ont  alloués  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  àes  effets 
repouvrés  (1). 

Cette  obligation  de  réciprocité  naturelle ,  et  de  pre- 
mière impulsion' pour  Pintérét  d'autrui^  s'étendit  tous 


(1)  Code  de  Gommé 

Art.  38i.  En  cas  de  naufrage  où  d'éohouement  avec  bris ,  l'assuré 
doit  ^ sans  préjudice, du  délaissement  à  faire  en  teitaps  et  lien^  trâ- 
Tailler  au  recouvrement  des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation  »  les  frais  de  recouvrement  lui  sojat  alloMéi 
jusqu'à  concurrents  d«  la  valeur  des  effets  recouvrés. 


'^ 
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ceux  qui  représentent  Pa^ssuré  j  elle  s^étend  surtout  au 
capitaine  de  navire  qui  représente  tous  les  chargeurs  et 
tous  Içs  intéressés  au  chargement. 

La  loi  est  précise  j  c'est  en  temps  et  lieu  que  Tassuré , 
ou  tout  autre  le  représentant ,  doit  faire  trayailler  au 
recouvrement  'des  effets  naufragés  ;  c^est  à  Pinstant 
n^én^e  du.  naufrage  que  Passure  ou  ses  représentait 
doivent  faire  leur  pos^ble  pour  recouvrer  à  Pinstant  les 
effets  naufragés.  Tant  que  Pespoir  leur  reste  de  les  re- 
couvrer, ils  ne  doivent  pas  les  abondonner.  Partout  où 
le  hasard  leur  en  présentera  Poccasion,  ils  doivent  la  sai- 
sir,  si  les  effets  naufragés  leur  ont  échappé  au  premier 
moment. 

Ils  ne  doivent  épargner  ni  recherches,  ni  peines,  ni 
soins  ;  ils  n^ont  aucune  perte ,  des  dépenses  nécessaires 
on  utiles^  à  éprouver  ;  sur  leur  affirmation  les  frais  de 
recouvrement  leur,  seront  alloués  jusqu^à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

Si  leurs  frais  absorbent  cette  valeur ,  Passureur 
n^aura  pas  à  s'en  plaindre ,  Passuré  ou  ceux  <|ui  le  re- 
présentent auront  lait  ce  qu'il  auroit  fait  lui-même. 

Si  la  loi  ne  leur  alloue  pas  plus  de  frais  que  lés  effets 
recouvrés  n'en  peuvent  couvrir ,  c'est  paixe  que ,  s'il 
en  étoit  autrement,  il  leur  seroit  possible  de  doubler  à 
volonté  la  perte  de  l'assureur. 

L'époque  du  paiement  de  la  somme  assurée  n'étant  pas 
fixée  par  le  contrat  d'assurance ,  quand  l'assureur  pour- 
ra-t'il  être  poursuivi  pour  payer  la  perte^  à  compter  du 
délaissement  ? 


seront 


Aux  termes  de  l'article  33si ,  toutes  les  conditions  dont 
ront  convenues  les  parties  lors  de  l'assurance  ,  doivent 
être  comprises  en  leur  contrat.  L'une  de  ces  conditions 
à  la  charge  de  l'assureur,  pourra  être  ,  si  elle  a  été  pro- 
posée et  agréée  ,  de  payer  la  somme  assurée  aussitôt  le 
délaissement  régulier  signifié,  ou  à  telle  époque,  à 
compter  du  jour  du  délaissement. 

.  Si  cette  convention  existe  elle  fera  loi  ;  si  elle  n'existe 
pas,  Passureui'  sera  tenu  en  vertu  de  la  loi  de  payer  Pas- 
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surfince  trois  mois  après  la  signification  du  délaisse- 
.n3ent(i). 

Cette  disposition  est  générale  et  s^applique  à  tous  les 
délaissemens  permis» 

Formalité  que  doit  remplir  l'Assuré  enpers  l'Assureur , 
après  la  Signification  du  Délaissement ,  aoànt  de  le 
poursuii^re  pour  paiement  de  la  somme  assurée. 

On  peut- passer  un  contrat  d'assurance  les  marchan- 
dises n  étant  pas  encore  chargées}  on  peut  le  passer  de 
marchandises  déjà  chargées.  Ce  contrat  portera  bien 
Tobligation  à  la  charge  de  l'assureur  de  payer  la  perte 
par  fortune  de  mer  y  si  elle  arrive  j  mais  cette  obliga- 
tion sera  toujours  subordonnée  à  la  condition  de  charger 
toutes  les  marchandises  assurées^  si  le  contrat  a  été 
passé  avant  leur  chargement  y  ou  bien  à  celle  que  les 
marchandises  assurées  l'auront  été  en  totalité  y  si  ce  con- 
trat a  été  passé  après  le  chargement  prétendu  effectué. 

Le  délaissement  pourra  bien  être  signifié  aux  cas  dé- 
terminés par  la   loi  ;  mais  ni  le  contrat   d'assurance 
ni  l'acte  de  délaissement  ne  suffiront  pas    seuls  pour 
forcer  en  j^nstice  le  paiement  des  sommes  assurées. 

Avant  de  poursuivre  l'assureur  pour  paiement  de  ces 
sommes,  l'assuré  devra  faire  signifier  à  l'aseureur  les 
actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte. 

L'assureur  sera  admis  à  la  preuve  des  faits  contrairesi 
.à  ceux  qui  s^ont  désignés  dans  les  attestations. 

L'admisSion  à  la  preuve  ne  suspendra  pas  les  con- 
damnations de  l'assureur  au  paiement  provisoire  de  la 
somme  assurée  ^  à  la  charge  par  l'assuré  de  donner 
caution» 

L'engagement  de  la  caution  sera  éteint  après  quatre 
années  révolues^  s'il  n'y^a  pas  eu  de  poursuite  (a). 


(i).Code  de  Comm» 

Art.  382.  Si  répoaa«  du  paiement  n'est^point  fixée  par  le  confrat, 
Tasaureur  est  t^u  aa  payer  ràssurance  trois  moia  apsèa  la  aigniJi- 
cation  'du  délaissement. 

(2}  Art.  582^^  ifi^  actta  juatifi€atî&  du  chargement  et  de  la  perto 

J.  36 
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Les  actes  justificatifs  du  chargement  sont  Pacte  d'a& 
frétement  du  navire  ^  la  charte-partie  si  Ig  connoisse- 
ment  n^en  tient  paslieu  {poyezXes  art.  281  et  286^  pages 
385^  3^5)  ;  ou  le  connaissement  seul,  s^il  tient  en  même 
temps  lieu  de  charte-partie  ^  ou  Pun  et  Pautre  s^ils  se 
trouvent  divisés  ;  tous  actes  concordans  avec  les  dé« 
claraûonsdes  marchandises  faites  au  contrat  d^assurance 
et  leur  estimation  ,  sHl  y  en  est  fait  mention. 

2^  Tous  les  certificats  d^acquit  des  droits  dus. 

Ces  certificats  doivent  faire  partie  dès  pièces^  justifica- 
tives du  chargement ,  parce  quHl  seroit  possible  que  le 
chargement  d'abord  effectué  et  constaté  par  la  charte- 
partie  ,  et  le  connoissement  ou  le  connoissement  seul 
tenant  aussi  lieu  de  charte-partie  ,  ait  été  annuUé  par  la 
saisie  des  marchandises  ,  faute  de  Pacquit  des  droits. 

La  disposition  du  Code  de  Commerce  qui  veut  que  les 
actes  justificatifs  du  chargement  soient  justifias  à  Pas* 
sureur  ,  avant  de  le  poursuivre  pour  le  paiement  de  la 
somme  assurée  ,  e^  d^autant  plus  juste  ^  que  Pobliga- 
tion  personnelle  de  l'assureur  n'aura  été  contractée  que 
sous  la  condition  que  les  effets  déclarés  au  contrat  au- 
ront été  chargés  ,  et  l'auront  été  en  totalité ,  sauf  la 
réduction  ,  si  tous  »e  Pavoient  pas  été  ,  et  même  la 
nullité  de  contrat  ^  si  le  chargement  n'avoit  pas  été 
effectué ,  ou  si ,  Payant  été  en  totalité  ou  en  partie  ,  ils 
avoient  été  Saisis  faute  d'acquit  des  droits  dus. 

L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires 
à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations  y  certi- 
fiant le  chargement  et  sa  régularité  ,  parce  qu'il  est 
possible  9  surtout  dans  le  cas  où  l'espèce  du  chargement 
31' aura  pas  pu  être  déterminée  ^  ni  l'estimation  des  mar- 
chandises chargées  faite ,  que  les  gens  d'équipage  ,  les 
passagers  ,   ou  l'assuré  de  concert  avec  d'autres  ,   aient 


«ont  signiEés-à  l'assureur  arant  qu'il  puisse  être  poursuivi  potur  le 
paiement  des  sommes  assurées.     • 

Art.  584.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à 
ceux  qui  sont  oemsîgnés  dans  les  attestations.       ^ 

L'admission  à  la  preuve  ne  susAeiid  pas  les  condamnations  de 
l'assureur  au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée .  à  la  charge 
par  l'assuré  de  donner  caution .  # 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  réro*' 
lue»  I  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite.   .      , 
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feurnî^  de  complai3ance  ou  autrement ,  les  attestations 
de  chargement.  Cette  disposition  confirme  les  observa* 
tions  ci-'oevant  faites  sur  1  article  376.  (  Voyez  p.  SSi*  ) 

.  Li^admission  de  l'assureur  à  la  preuve  ne  suspendra 
pas  sa  condamnation  au  paiement  provisoii'O  de  la 
somme  assurée  9  à  la  charge  par  Passuré  de  donner 
cp:ution  ^  parce  qu'il  est  de  principe  général  que  l'exé- 
cution provisoire  est. due  à  tout  titre  écrit  ^  et  .encore  ^ 
qu'au  moyen  de  la  caution  fournie  ^  l'assureur  ne  courra 
aucun  risque  ^  puisque  l'assuré  ou  sa  caution  devont 
lui  restituer  la  somme  par  lui  payée  ^  si  d'après  les  preu* 
ves  qu'il  se  sera  soumis  de  fournir,  il  est  jugé  qu'il 
n'auroit  pas  dû  la  payer* 

<  La  loi  yeut  que  l'engageihent  de  la  caution  soit 
éteint  après  quatre  années  révolues  ^  ç'il  n'y  a  pas  ea  de 
poursuites  j  c'est-à-dire ,  si  Passuré  n'a  pas  fourni  en 
justice,  dans  ce  délai,  les  preuves  contraires  aux  attes* 
taiions  régulières  de  chargement  qu'il  avoit  offertes  , 
et  s'il  n'a  pas ,  dans  cet  espace  de  temps  ,  poursuivi 
l'obtention  du  jugement,  qui  ordonne  que  la  somme 
par  lui  payées  lui  sera  ii^stituée* 

.  L'extinction  de  l'engagement  de  la  caution  est  une 
espèce  de  prescription  particulière ,  qui  ne  peut  souffrit 
aucune  exception  * 

Elle  est  de  rigueur ,  aussi  bien  que  celle  établie  en  fa* 
veur  de  la  c|Lution  pour  paiement  de  lettre  de  change 
perdue»'  .      ,         •       .      . 

Délaissement  sigt^é  ^  accepté   oic  jUgé,  valable,-  à  qui 

appartiennent  les  ^ets  assurés? 

Le  délaissement  signifié  et  accepté,  ou  jugé  Valable  , 
les  effets  assurés  -  appartiennent  à.  l'assureur  ,  à  partit 
de  l'époque  du  délaissement* 

L'assureur  ne  peut ,  sous  prétexte  du  tetowr .  du  na- 
yire ,  se  dispenser  de  |)ayer  la  somme  assi^rée  (1). 


mm*0mmiaéi0immmmlmimmiàmimmmmmttmm» 


(i)  Codé  ds  €omm., , 

Art.  385.  Le  délaissement  lignifié  et  accepté  ou  ju^6  Valable;  leû 
effets  as&urés  '  appartiennent  à  Tassuretlr,  à  partir  de  UpOque  du 
délaissement.^ 

X'assurcur  ne  jpeut  ,'sous  prétexte  dii  retour  du  naTÎi^e,  se  iji»- 
penser  de  payer  la  ^sommt  ttHiàé^,  •     -      •  .     '        •     .   u.  i    ..  •• 

5â»     * 
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délaissement  et  son  acceptation  ,  parce  que  les  conven- 
tions faites  entre  parties ,  font  foi  entr^elles. 

Ce  retour  ne  pourra  non  plus  empêcher  l'exécution 
du  jugement  quiauroit  déclaré  le  délaissement  valable  ^ 
parce  que  ce  jugement  équivaudra  à  une  convention 
faite  de  gré  à  gré  entre  les  parties  ^  et  n'aura  sanctionné 
contre  l^ssureur  que  Pexercice  d'un  droit  dévolu  par 
la  loi  elle-même  à  l'assuré  ^  dans  le  cas  où  ce  droit  loi 
aura  été  acquis. 

Lorsque  te  législateur  dit  que  l'exéoution  du  juge* 
ment  qui  aura  déclaré  le  délaissement  valable  ^  ne 
pourra  être  arrêtée  j)ar  le  retour  du  navire  ^  il  ne  faut 
appliquer  sa  disposition  qu'au  jugement  définitif  ^  et 
non  à  celui  rendu  en  première  instance^  dont  il  seroit 
encore  possible  d'appeler. 

Au  surplus  y  tout  Jugement  définitif  rendu  sur  dé** 
laissement  ,  et  qui  l'auroit  déclaré  valable  y  pourra 
être  attaqué  par  la  voie  de  la  ca^Ksation  ,  toutes  les  fois 
qu'il  aura  eu  lieu  contre  une  seule  des  dispositions  de 
la  loi. 

S'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  de  l'assuré  dans  le  délais- 
sement 9  dont  l'assureur  puisse  faire  preuire  ^  ce  sera  le 
cas  de  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  le  jugement 
rendu  ,  afin  de  le  faire  rétracter^  ou  d'en  coiéantir 
l'effet. 

Par  exemple,  il  y  aura  eu  naufrage^  on  bien  k 
cbarsement  n'à^ifa-  épitatiTé',  par  tout  autre  accident 
pour  lequel  le  délaissement  est  permis  y  que  des  pertes , 
ou  détériorations  qui  n'auront  pas  été  des  trois  quarts 
de  sa  valeur. 

Dans  ce  cas  ,  le  délaissement  n'étant  pas  permis 
(  voyez  l'article  36^ ,  page  SaS  )  ,  l'assuré  y  cependant  ^ 
ayant  abusé  de  l'impossibilité  de  prouver  contre  lui  qu'il. 
ne  doit  pas  être  admis ^  aura  obtenu  jugement  qui  l'aura 
déclaré  valable. 

Le  navire  reveittmt  .et  rapportant  les  marchandises  > 
ou  à  vide  ,  et  étant  alors  possiUei  soit  par  la  visite  da 
cj^rgeniç^t  ^  soit  par  le  Civre  e(  1%  rapport  da  cvpr 
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taine  ^  d'ëtaLlir  qu^au  lieu  de  Paction  en  délalâSement^ 
l'assuré  ne  pouvoit  et  n'auroit  dû  exercer  que  celle  en 
avarie  ,  aux  termes  de  Particle  371  (  voyez  page  S2&\ 
ce  sera  le  cas  de  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  le 
jugement  rendu. 

Ce  ne  sera  pas  celui  de  se  pourvoir  en  cassaticm, 
parce  que  le  jugement  n'aura  été  le  fruit  que  d'une 
erreur  commune  à  l'une  des  parties  au  moins  ^  et  qu'on 
n'aura  pas  dû  soupçonner  le  tribunal  ^  parce  que  le  dol 
QVL  fraude  ne  se  présume  pas  j  mais  doit  être  prouvé  ^  et 
^ue  d'ailleurs  ^  dans  cette  position  y  le  tribunal  aura  pu 
juger  conformément  à  la  loi  ^  et  aura  conséquemment 
nien  jugé. 

H  n'en  sera  pas  de  même  si  le  délaissement  fait  a  été^ 
Accepté  volontairement  par  l'assureur.  Les  noiivelles  • 
conventions  seules ;feroilt  loi  entre  lui  et  l'assnré.  Per- 
sonne ne  pourra  le  relever  de  la  faute  qu'il  aura  faite». 
Dans  ce  cas ,  le  principe  établi  en  général  par  le  Code 
Napoléon  y  article  11 34  9  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  f, 
eur^  toute  son  exécution  |  h-  moins  que  l^assureur  no^ 
puisse  prouver  qu'il  n'a  accepté  le  délaissement  qu'au 
moyen  du  dol  ou  de  la  fraude  pratiquée  exprès  envers, 
lui  par  l'assuré  y  et  dans  la  vue  de  le  lui  Ikire  accepter.. 

m  II  n'y  a  point  de  consentement  valable  (  dans  un 
»  contrat, convention  ou  obligation),  si  ce  consentement 
»  a  été  surpris  par  dol  ^  porte  Particle  110^  du  Goddr 
»  Napeléon,  » 

Art.  1116.  ce  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  I» 
^>  convention  ,  lorsque  les  manœuvres^  pratiquées  par- 
"»  Pune  des  parties  sont  telles ,  qu'il  est  évident  que  sans, 
p»  ces  manœuvres  ^l'autre  partie  n'auroitpas  contracté*. 

3>  n  ne  se  présume  pas  ,  et  doit  être  .prouvé. 

Art.  «1117.  <c  La  convention  contractée  par  dol  n'est:: 
s»  point  xHiUe-de -plein-droit  ;-rile  donne  seulement  lieu* 
3»  a  une  action  en  nullité  ou  en  rescision.  •» 

« 

Ici  la  nullité  du  délaissement  et  de  l'acceptation  sera, 
évidente  ,  lorsque  l'assureur  aura  prouvé  le  dol  ou   I& 
fraude  employés  envers  lui  ^  et  démontré  que  le  consen- 
tnnent  ou  acceptation,  de  délaissement  y^.  n'en.  a.  été  que^ 
Ift  suite*. 
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Fret  des  marchandises  sauvées  y  quand  fait  partie  du 

délaissement  ? 

L^assurance  avant  été  faite  sur  corps  et  quille  d'na 
narire,  c^est-à-dire^  Passureur  s^étant  obligé  de  sup- 
porter la  perte  d'un  narire  ^  le  fret  des  marchandises 
l^auvées  ^  quand  même  il  guroit  été  payé  d'aTance  ^  &it 
partie  du  délaissement  du  navire  ,  et  appartient  égale- 
ment à  Passureur ,  sans  préjudice  des  droits  des  pré- 
teurs à  la  grosse  ,  de  ceux  des  matelots  pour  leurs 
loyers  ,  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage  (i). 

L'assureur  profite  du  fret  des  marchandises  sauvées^ 
parce  que  ce  fret  est  dû  ^  aux  term^es  de.  l'article  3o2 
(  voy^s:  P^g^  4^4  )  9  ^^  qu'en  assurant  le  navire  ^  il  est 
censé  avilir  aussi  assuré  le  frçt  qui  ne  peut  être  gagné 
qu'au  moyen  du  navire, 

La  loi  porte  que  le  fret  fait  partie  du  délaissement 
du  navire  ^  sans  préjudice  des  droits  du  prêteur  à  la 
grosse  y  parce  qu'un  emprunt  à  la  grosse  peut  avoir 
^té  fait  y  ainsi  que  l'assurance  ^  sur  Té  corps  et  quille 
d'un  navire  9  et  qu'en  cas  de  naufrage,  c?est  celui  d'ap- 
pliquer à  l'assureur  et  au  prêteur  y  à  l'égard  du  fret  des 
marchandises  sauvées  y  la  disposition  de  l'article  33 1 
(^vojrez  page  4^^)  >  relative  au  contrat  à  la  grosse, 
li'kyant  pour  objet  que  des  marchandises  en  mêm^ 
temps  assurées,  _  • 

Le  fret  étant  la  garantie  spéciale  du  paiement  des 
loyers  des  matelots  et  autres  gens  d'équipage  ,  comme 
celle  de  tous  les  frais  et  dépenses  du  voyage  quant  à 
celui  qui  les  aura  av«^ncés ,  l'assureur  seul ,  ou  l'assureur 
et  le  prêteur  à  la  grosse  ensemble  y  ne  peuvent  profiter 
en  cas  de  délaissement  du  navire  y  que  du  fret  libéré  de 
ces  loyers  y  frais  et  dépenses, 

'•   •        • 

(i)  Code  de  Comm.» 

Art.  386.  Le  fret  des  marchandises  sauvées  •  qaand  mâme  il  fii»- 
Toit  été  payé  d'àyarice ,  fkit  partie  du  délaissement  du'  tiavir» ,  et 
appartient  également  à  l'assureur ,  sans  préjudice  des  droits  des 
prêteurs  à  la  grosse ,  de  ceux  des  matelots  pour  le  lojer  ^  et  cw 
Irais  et  dépenses  pendant  le  voyage^ 
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iDatvi  quel  délai  peut  être  fait  le  Délaissement  à  cause 
^  '         d*arrêt  d'une  puissance  ? 

On  a  vu .  que  le  délaissement  à  cause  d'arrêt  de 
navire  par  une  puissance  j  fi^t  -  ce  même  de  la  part  de 
celle  à  laquelle  appartient  le  navire  ,  ne  peut  être  fait 
que  lorsque  cet  arrêt  a  lieu^api^s  que  le  voyage  aura  été 
commencé. 

C'est  donc  à  cette  espèce  d'arrêt  seule  que  se  rappor- 
tent les  dispositions  des  articles  de  loi  qui  vont  suivre. , 

Pour  parvenir  à  ce  délaissement^  l'assuré  devra  faire 
signifier  k  l'assureur^  ainsi  que  pour  tout  autre^  la  nou- 
velle de  cet  arrêt  dans  les  trois  joursde  sa  réception. 

Cette  signification  faite  ,  le  délaissement  ne  pourra 
l'être  que  six  rhois  après  ,  si  l'arrêt  a' eu  lieu  dans  les 
mers  d'Europe  ^  dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Bal* 
tique  ;  qu'après  le  délai  d'un  an  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en 
pays  plus  éloigné.  Cependant  ^  dans  les  cas  où  les  mar- 
chandises  arrêtées  seroient .  périssables  ^  les  délais  ci- 
dessus  mentionnés  seront  réduits  à  un  mois  et  demi 
pour  le  premier  cas  ,  et  à  trois  mois  pour  le  second.. 

Tendant  ces  délais  ^  les  assurés  sont  tenus  de  faire 
toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux ,  à  l'effet 
d'obtenir  la  main-levée  des  effets  arrêtés.  Pourront  ^  de 
leur  côté  ,  les  assureurs  «  ou  de  concert  avec  les  assiu'és^, 
ou  séparément  y  faire  toute  démarche  à  même  fin(i). 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  387.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est 
tenu  de  faire  la  sigriification  à  l'assureur ,  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  ^es  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  iio 
délai  de  six  mois  de  la  signification  y.si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  le« 
mers  d'Europe ,  dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Baltique.; 

Qu'après  le  délii  d'un  an  ,  si  l'arrêt  a  eu  lien  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  <Je  l'arrêt. 

Bans  le  cas  où  les  marcnandises  arrêtées  seroient  périssables  y  les 
délais  ci-dessus  mentioonés  sont  réduits  a-  un  mois  et  demi  pour  le 
premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas. 

388.  Fendant  les .  délais  portés  par  l'article  précédent,  les^  assurés 
sont;  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui'peuvent  dépendre  d'eux,  à 
l'effet  d'obtenir  la  inain-levée  des  effets, arrêtés. 

Pourront ,  '  de  leur  côté  ,  les  assureurs  ,  ou  de  concert  a^ec  Icuk 
assurés,  ou  séparément  ^  faire  toutes  démarches  à  même  fin^ 
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Les  mers  cl^Eiirope  ,  y  compris  la  Méditerranée  et  \^ 
Baltique  ^  sont  celles  compHvSes  et  faisant  partie  de 
rOcéau  j  depuis  le  détroit  de  Gibraltar  ju^u^à  o^ui  du 
Sund  \  passé  ces  détroits ,  le  surplus  des  mers  connues 
sous  le  nom  général  \1^0céan  ,  ne  sont  {dus  des  m^rs 
d^Ëurope. 

Les  délais  généraux  ci-dessus  déterminés  pour  le 
délaissement  y  sont  réduits  à  un  mois  et  demi ,  si  Tarrêt 
de  navire  a  lieu  dans  les  mers  d^Europe  ,  de  la  Médi- 
terranée et  de  la  Baltique^  et  à  trois  mois  pour  tous  autres 
pays  plus  éloignés  9^  ai  les  marchandises  arrêtées  sont 
périssables  j  pour  que  Passureur  ne  soit  pas  lui-même 
ej^posé  k  leur  perte  totale  ^  et  peut-être  inévitable  ^  par 
de  plus  longs  délais. 

Mais  pour  que  Passuré  profite  de  cette  disposition 
d'exception  particulière  de  la  loi,  il  faut  qu^ilse  soit  con- 
formé à  l'article  355  (^vqyez  page  355)  ,  c'est-à-dire, 
qu'il  ait  été  fait ,  tontes  les  fois  que  cela  aura  été  pos- 
sible ^  dans  la  police  (  dans  le  contrat  )  d'assu- 
rance ,  désignation  des  marchandises  sujettes  ,  par 
leur  nature,  à  détérii^ration  particulière  ou  diminution, 
tels  que  blés  et  sels ,  ainsi  que  des  marchandises  sus* 
ceptibles  de  coulage. 

Faute  de  ces  déclarations  ,  les  assureurs  ne  répondent 

pas  des  dommages  pu  pertes  qui  pourroient  arriver ^à 

ces  denrées  ;  on  croit  que  l'assureur  pourra  refuser  Li 

délaissement  fait  dans  les  délais  raccourcis  ,  et  qu'il  ne 

-devra  pas  être  forcé  de  l'accepter. 

Au  surplus  ,  s'il  y  a  contestation  entre  l'assureur  et 
l'assuré  ,  relativement  au  délaissement  comme  fait  en 
délais  raccourcis ,  il  ne  pourra  y  être  statué  que  par  les 
tribunaux.  , 

Le  législateur  veqt  que  l'assuré  fasse  tout  ce  qui  peut 
dépendre  de  lui ,  à  l'effet  d'obtenir  la  main-levée  des 
effets  arrêtés  j  les  assureurs  sont  tenus  y  dit'la  loi  ,  de  faiJ» 
toutes  diligences  qui  peuvent  4épendre  d'eux  j  ces  terçn^éF*- 
sont  tenus ,  coustitueait  une  obligation  ftPTnelle  à  Ifi 
charge  de  l'assuré;  faute  par  lui  de -fustifier.de  ses  diU* 
gences  y  s'il  a  été  en  son  pouvoir  d'en  faire  ,  ;éi  semW» 
qu'il  ne  doit  pas  être,  admis  à  faire  aucun  délaissement  ^ 


y 
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comme  aya!nt  consenti  à  supporter  IVrrèt  et  en  étendre 
la  fin. 

Il  n^en  est  pas  de  même  y  quant  k  ^assureur  ,  parce 
qu^ou  rassuré  aura  le  droit  de  faire  le  délaissement  par 
suite  de  Tarrét^  ou  ilne  Taura  pas^et  que  si  ce  droit  peut 
être  acquis  à  Passuré ,  toutes  ses  démarches  seront  inu* 
tiles  ;  c  est  à^  lui  à  juger  de  Pavantage  ou  de  Pinuti- 
lité  de  ses  démarches  isolées  ou  faites  de  concert  arec 
l'assuré. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  sans  de  ces  termes  de 
la  loi  y  à  ^ effet  d^ obtenir  la  main- levée  des  mffxts 
jêrrétés. 

Une  puissance  ayant  fait  arrêter  un  narire  ^  peut 
nVvoir  aucun  intérêt  pour  arrêter  aussi  son  charge- 
ment ;  c'est  surtout  à  la  possibilité  de  dégager  ce  charge- 
ment seul  que  s'appliquent  ces  Xevnxe^yàl^effetd*  obtenir  la 
main-levée,  des  effets . arrêtés  ,  c'est-à-dire  ^.la  permission 
de  les  recharger  sur  un  autre  navire  9  afin  de  continuer 
leur  transport  jusqu'au  lieu  de  leur  destination. 

Dans  ce  cas ,  le  changement  de  navire  étant  forcé  , 
les  risques  à  la  charge  de  l'assureur  se  continuent  aux 
termes  de  l'article  35o  (  voyez  page  5oi  )  ;,  le  changement 
de  route  même  peut  aussi ,  dans  ce  cas  et  selon  les 
circonstances  ^  continuer  les  risques  à  la  charge  de  Pas- 
9ureur.  W' 

Délaissement  à  titre  d*innaî>igabïlité  ^  quand  peut  être 
seulement  lait  ?  Suites  et  effets  du  chargement  de 
nai^ire  à  V^ard  de  l'assureur,  dans  le  cas  où  le  capi^ 

'  tàine  y  faute  de  possibilité  de  radoub^  â/t  loue  un 
autre. 

Ainsi  qu'on  l'a  observé  j  un  navire  n'est  pas  innavi* 

Sable^parce  qu'il  a  besoin  de  radoub.  En  cas  de  xa,- 
oub^  il  n'en  résulte  qu'un  retard  de  marche  qiHe  l'assuré 
doit  supporter  ,  aux  termes  de  l'article  296  (  voj^ez 
page  407;. 

rour  qu'il  y  ait  innavigabilité  y  il  fajut  que  le  navire  ait 
été  jqgé  incapable  de  tenir  la  mer  ,  quelque  réparation 
qu'on  prétende  y  faire  faire. 

Aussi  la  loi  porte-t-ellé  y  en  termes  exprès  y  que  le 
délaissement  à  titre  d'innavigabi}ité  y  ne  peut  etce  fait 
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fti  le  navire  échoue ,  et  quHl  puisse  être  relevé  ^  répar» 
et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa 
destination. 

Dans  ce  cas  ^  Tassuré  conserve  seulement  son  recours 
sur  l'assureur  ,  pour  les  frais  et  avaries  occasionnés  par 
Péchoiiement. 

Si  le  nayire  a  été  déclaré  innavigable ,  Passuré  ,  sur  le 
chareement  ^  est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le 
délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle  (i). 

Il  n'est  pas  question  ici  des  propriétaires  de  navire 
assuré ,  parce  que  d'un  côté  en  raisonnant  par  analogie 
relatif  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'égard  du  fret  par  l'article 
297  y  lorsque  le  navire  a  été  anrété  (  donné  à  loyer  ) 
étant  hors  d'état  de  naviguer  (  étant  hors  d'état  de  tenir 
la  mer) ,  l'assurance  est  nulle  ;  et  encore  parce  que ,  dans 
le  cas  d'assurance  de  navire  hors  d'état  de  naviguer  j 
l*article  35^  qui  veut  que  l'assurance  ou  la  réassurance 
consentie  pour  nne  somme  excédant  la  valeur  des  effets 
soit  annullée  s'il  y  a  dol  ou  fraude  de  la  part  de  l'assuré, 
est  ici  applicable  tout  entier  ,  ainsi  que  l'article  297  déjà 
cité,  aux  propriétaires  de  navire  (  vojrez  page  ^q&  ). 

Le  navire  ne  pouvant  être  relevé  ni  réparé  j  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route ,  le  capitaine  est  tenu  de  se 
procurer  un  antre  nagire. 

L'assureur  court  Wk  risques  des  marchandises  char- 
gées sur  un  autre  navire  ,  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur 
déchargement. 

L'assureur  est  tenu  ,  en  outre,  des  airaries  ,  frais  de 
déchargement^  de  magasinage  ,  de  rembarquement ,  Je 
l'excédant  du  prêt,  et  de  tous  autres  frais  qui  auront  été 
faits  pour  sauver  les  marchandises  ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée. 


(1)  Code  de  Comm»   . 

Art.  389*  Le  délaissement  à  titre  d'innarigabilîté  ne  p«at  être  iaît, 
si  le  navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  decon' 
tinuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas ,  Vassuré  conserye  son  recours  «ur  les  aasoreurs ,  pear 
les  frais  et  avariés  occasionnés  par  Téchouement. 

590.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavi^abl^  ,  l'assuré  sur  le  char- 
gement est  ienu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois 
^ours  de  la  réception- de  la  nouvelle. 

\ 
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Xi'assuré  enfin  ne  pourra  faire   délaissement  pour 
cause  dHnnavigabilité  ^  que  dans  le  cas  où  le  capitaine . 
du  navire  échoué  et  irréparable  n'en  pourra  pas  trouver 
un  autre  pour  les  recharger  et  leur  faire  atteindre  le 
lieu  de  leur  destination  (i). 

Aux  termes  de  Partiel©  383  (vcy^ez  P^g^  ^4^)  >  l'assuré 
ayant  fait  délaissement  ^  ne  peut  poursuivre  en  j  ustice 
le  paiement  de  la  somme  assurée  qu'après  avoir  fait 
signifier  à  l'assureur  les  actes  justificatifs  du  charge- 
ment et  de  la  perte. 

En  cas  de  délaissement  pour  cause  d'innavigahilité  y 

\  cette  innavigabilité  y   équivalente  pour  l'assuré  à  toute 

perte  y  il  n'y  aura  aucun  autre  moyen  de  justifier  cette 

innavigabilité  y  qu'en  faisant  signiner  aussi  le  certificat 

légal  et  authentique  qui  la  constate]:a. 

Sauf  y  comme  pour  tout  autre  délaissement  ^  la 
preuve  contraire  à  ces  faits  ^  si  l'assureur  conteste  et}uge 
à  propos  de  faire  cette  preuve  ;  mais  sans  cependant 
qu'il  puisse  se  dispensée*  y  ainsi  que  le  veut  ce  même  ar-, 
.  ticle  383,  de  payer  provisoiremeût  la  somme  assurée  à 
l'assuré  qui  donnera  caution. 

;  L'^assureur  est  tenu  des  avaries  y  frais  de  chargement  y 
etc.  y  même  de  l'excédant  du  fret,  parce  que  toutes  ces 
avaries  et  frais  fent  alor^  partie  de  ceux  dont  il  s'est 
soumis  d'indemniser  l'assuré  ou  dont  la  loi  veut  abso- 
lument qu'il  l'indemnise. 

Les  délais  dans  lesquels  l'assuré  pourra  seulement 


{i)  Coded&Comm. 

Art,  391.  Le  cajûtaîne  est  tenu,  dans  C6  cas,  4©  faîre  toutes  dî- 
Ijgeiices  pour  se  procurer  un  autre  navire ,  à  l'effet  de  transporter  les 
marehandises  au  lieu  dé  leur  destination. 

592 .  L'assureur  court  lés  risques  des  marcliandises  chargées  sur 
un  autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu'4 
leur  arrivée  et  leur  déchargement. 

.393^  L'assureur  est  tenu,  en  outre ,  des  avaries  ,  frai» de  déchai^ 
geihenty  magasinage,  rembarquement,  de  l'excédant  du  fret  »  et  de 
tous  autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  marchandises , 
jasqu'à  concurrence  de  la  somme  assufée. 

594.  Si ,  dans  les  délais  prescrits  par  Tarticle  687 ,  le  capitaine  n'a 
pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises,  et  les  con- 
duire au  lieu  de  leur  destination,  ra«5uré  peut  en  faire  Ic-d^Ui^ 
cernent, 
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faire  le  délaissement  ^  pour  cause  dUnnayigabiUté  réga- 
lièrement  constatée  ^  étant  les  mêmes  que  ceux  détermi- 
nés dans  Particle  387  ,  ce  délaissement  ne  pourra  êti;e 
fait  qu^après  un  délai  de  six  mois ,  à  .dater  de  la  con- 
damnation du  navire^  lorsque  réchouementou  la  néces- 
sité de  radoub  aura  eu  lieu  dans  les  mers  de  rSurope^ 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique  {vc^.  pag.55i). 

Et  seulement  qu^après  un  an  lorsque  rnn  ou  Pautie 
auront  eu  lieu  dans  des  pays  plus  éloignés. 

Pour  ce  qu^on  doit  entendre  par  mer  d'Europe  ,  voyez 
page  552. 

Cependant  si  le  chargement  consiste  en  xnarchan» 
dises  périssables  ^  les  délais  pour  le  délaissement  seront 
réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas^  et  à 
trois  pour  le  second» 

Vc^ez  néanmoins  page  553,  l'observation  relative  au 
défaut  d'énonciation  de  la  nature  des  marchandises  sa- 
jettes  à  dépérissement  ou  susceptibles  de  coulage. 

Asiuré  n'ayant  pu  donner  atfis  A  V assureur  de  la  prise  des 
marchandises  assurées  y  peut^-il  racheter?  JSfi  cas  de 
rachat  qu'en  résuLbe-tr-U  pour  l'assuré  ou  pour  l'assis^ 
reur^? 

n  est  possible  que  l'assuré  accompagne  ses  marchan- 
dises^ c'est-à-dire^  fasse  aussi  le  même  yoyage  ;  en  œ 
cas  il  lui  sera  impossible  de  faire  ;à  l'asçureur  la  signi- 
fication de  prise  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ^  si  elle 
arrive. 

Etant  témoin  de  la  prise ,  l'assuré  peut  racheter , 
ainsi  qu'il  arrive  assex  ordinsiirement  ^  les  capteurs^ 
les  pirates  surtout  préférant  de;  l'^rgept  comptant  à 
tous  les  embarras  de  conduite  et  de  conservation  de 
leur  marchandise. 

Dans  le  cas  de  rafhat  de  priâe  l'assirré  est  tenu  dé 
signifier  à  l'assureur  la  composition  qti'il  aura  fait^ 
aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens. 

L'assureur  aura  le  choix  de  prendre  à  son  compt» 
cette  composition  ou  d'y  renoncer  \  mai«  il  devra  décla- 
rer son  choix  dans  les  vingt-quatre  hçurea  qui  suivront 
la  signification.    -  . 
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SHl  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit,  il 
sera  tenu  de  contribuer  sans  délai  au  paiement  du  ra- 
chat dans  les  termes  dé  la  convention  5  et  à  proportion, 
de  son  intérêt ,  il  contintiera  de  courir  les  risques. 

L'assureur  est  obligé  de  contribuer  au  paiement  du. 
rachat.  La  loi  dit  :  est  ohXxgè  àecontriBuèr  y  c'est-à-dire 
de  payer  seul  le  inontant  de  la  composition',  sHl  est  in- 
téresse seul  à  la  conservation  du  chargement  \  et  d'en 
payer  sa  part ,  selon  son  intérêt,  s'ils  sont  plusieurs  inté- 
ressés à  la  conservation  de  ce  chargement. 

Au  moyen  de  cette  contribution ,-  la  loi  a  prévu  le  cjis. 
où  le  chargement  intéresseroit  et  Passureur  et  le  prêteur 
à  la  grosse  en  même  temps. 

En  cas  de  naufrage ,  ainsi  qu'on  Fa  vu  plus  haut  ^ 
lé  préteur  à  la  crosse  et  l'assureur  doivent  partager 
le  produit  des  eîiets  sauvés  du  naufrage  ;  par  analogie 
l'un  et  l'autre  doivent  contribuer  selon  leur  intérêt  au 
remboursement  dé  la  composition  du  rachat. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition ,  il 
sera  tenu  du  paiehaent  de  la  somme  assurée ,  sans  pou- 
Tpir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés.  ' 

Lorsque  l'assureur  n'aura  pas  notifié  son  choix  dans 
lé  délai  susdit ,  il  sera  censé  avoir  renoncé  au  profit  de 
la  composition  (1). 

La  signification  de  Ja  composition  de  rachat  faite  eu 


(1)  dodê  de  Comm» 

Art.  395.  Ea  cas  àe  prise»  si  IVssuré  n'a  pu  en  donner  aris  à 
r«lasureur,  il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  «st  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  composition  qu'il  aura 
faite ,  aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens. 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à,  son 
compte ,  ou. d'y  renoncer  :  il  est  tena  de  notifier  son  choix  à  l'assuré, 
dans  les  ringt^quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  la  com- 
potkion. 

S  il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit ,  il  est  tenu  de . 
contribtier ,  sans  délai,  au  paiement>du  rachat  dans  les  termes  de  la 
coiirention ,  et  à  proportion  de  son  intfrèt ,  et  il  continue  de  courir 
les  risques  du  voyage,   conformément  au  contrat  d'assurance. 

S'il  déclaris  renoncer  au  profit  de  la  composition ,  il  est  tenu  au 
paiement  de  la  somme  assutée ,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux 
•Sets  rachetés.  < 

Xorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  suidit , 
il  est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  exposition. 
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cas  de  prise ,  é(|uiTaudra  à  celle  de  la  prise  elle-même  } 
mais  cette  composition  ne  pourra  pas  toujours  porter 
Fauthenticité  désirable  quant  à  la  quotité  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  aura  été  faite. 

Le  plus  ordinaire  j  en  cas  de  prise  par  Pennemi  ou 
par  les  pirates  ,  on  ne  passe  pas  d'écrit  de  ces  sortes  de 
rachats. 

L^accident  doit  bien  être  mentionné  sur  le  liyre  du 
capitaine  ainsi  que  les  rachats  ;  mais  le  prix  de  rachat 
n'étant  pas  l'affaire  du  capitaine  y  pouvant  avoir  été  fixé 
et  payé  hors  de  sa  présence  ^  il  n'est  pas  obligé  d'en 


tenir  note. 


Ainsi  le  plus  souvent  l'assuré  qui  aura  fait  rachat  ne 
pourra  faire  signifier  j  pour  justifier  Pun  et  l'autre ,  qu'un 
extrait  que  lui  aura  délivré  le  capitaine ,  du  livre  que  ce 
dernier  est  obligé  de  tenir  j  quant  à  la  quotité  de  la 
somme  payée  pour  rachat ,  il  faudra  s'en  rapporter  à 
la  déclaration  simple  ou  assermentée. 

Au  surplus  cette  confiance  nécessaii;e  ne  nuira  en 
rien  à  l'assureur,  puisqu'il  peut  refiiser  de  prendre  la 
composition  à  son  compte  ,  et  que  rarement  elle  pourra 
lui  être  avantageuse ,  puisqu'^en  la  remboursant  il  n'en 
sera  pas  moins  exposé  aux  risques  subséquens  du  reste 
du  voyage. 

DES   AVARIES. 

On  désigne  par  le  mot  X! avarie  ,  en  terme  de  com- 
merce 9  toute  détérioration  ^  diminution  ou  perte  qu'é- 
prouve toute  espèce  de  marchandise  ^  toutes  dépenses  çt 
frais  faits  pour  la  conservation  des  marchandises  et  du 
navire.  Les  avaries  auxquelles  sont  sujettes  les  mar- 
chandises transportées  par  mer  sont  communes  ou  par- 
ticulières 9  cVst-à-dire  sont  supportées  en  communauté 
de  perte  par  tous  les  intéressés  au  chargement  du  na- 
vire  qui  les  voiture  ,  et  par  les  propriétaires  du  nai?ire 
ou  par  chacun  (l^s  propriétaires  des  marchandises  voi- 
turees  ou  du  navire. 

Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire 
et  les  marchandises  ,  conjointement  ou  séparément  ^ 
tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchan*- 
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(lises  depuis  leur  chargement  ^  départ  jusqu^à  leur  dé- 
chargement y  soxfX  réputés  avaries.  A  défaut  de  cohyen- 
tion  spéciale  entre  toutes  les  parties  y  ces  avaries  sont 
réglées  conformément  aux  disposi^tions  ci-après  (1). 

Ainsi  tous  les  chargeurs  de  navires  peuvent  faire 
entre  eux  et  avec  les  propriétaires  du  navire  ,  les  con- 
ventions qu'il  leur  plaira  relativement  aux  avaries  qui 
pourroient  survenir  dans  le  cours  du  voyage  aux  mar- 
chandises ou  au  navire  9  et  la  manière  dont  elles  seront 
supportées  9  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  ^  qui 
n'auront  d'application  qu'à  défaut  de  convention  parti- 
culière. « 

Comment  se  règlent  les  aifaries  à  défaut  de  commentions? 

D'après  l'exposé  de  ce  que  en  quoi  peuvent  consister 
toutes  avaries  y  il  faut  en  conclure  qu^elles  sont  de  deux 
classes  ;  et  c'est  effectivement  ainsi  que  la  loi  les  a 
divisées. 

Les  avaries  sont  de  deux  classes  :  les  avaries  grosses 
oa  communes  y  e%  les  avaries  simples  ou  particulières  (2). 

Quelles  sont  hs  affaries  communes  ou  particulières  y  et 

par  qui  supportées  ? 

Sont  avaries  communes  9  1^  les  choses  données  par 
côinposition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et  des  mar- 
chandises ;  2,^  celles  «qui  sont  jetées  à  la  mer-5  3^  les 
câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ;  4,°  les  ancres  et  au- 
tves  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun. 

Ces  mots  abandonnés  pour  le  salut   commun  s'appli-> 


(1)   Code  de  Comm»  « 

Art.  597.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faîtes  pour  le  narire 
et  les  marchandises ,  conjointement  ou  séparément , 

Xout  dommage  qui  arrive  aux  navires  et  aux  marchandises  »  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

Sont  réputés  avaries.  * 

598.  A  défaHt  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties ,  les 
avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispo'sitious  ci-après. 

(^)  Art.  599.  Les  avaries  sont  de  deu^  classes,  avaries  grosses. ou 
«oxaayiues,  avaries  simples  ou  particulières. 


r 
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quent  également  anx  objfts  compris  sous  le  numéro  3 , 
ainsi  que  ceux  qui  le  sont  sous  le  n^  4* 

Les  câbles  j  mâts  on  autres  effets  y  perdus  par  tem- 
pête ou  autres  accidens  de  mer  ^  scmt  avaries  particulières 
(  f^oyez  Part.  4o3  qui  suit  ). 

5^  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchan- 
dises restées  dans  le  navire  ;  6^  les  panseinens  et  nour- 
riture des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire  ,  les 
loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d^une 
puissance  j  et  pendant  les  réparations  des  dommages 
volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun j  si  le 
navire  est  affrété  (  donné  à  loyer  )  au  mois  ;  si  au  con- 
traire le  navire  est  afi'rété  au  voyage  ,  les  loyers  et  la 
nourriture  des  matelots  pendant  la  détention  ne  sont 
que  des  avaries  particulières,  (t^c^^^  Particle  ^o3  qui 
suit  )  ;  6^  les  firais  du  chargement  pour  alléger  le  na- 
vire j  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière  quand 
le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par  la 

Ïoursuite  de  Pennemi  3  8^  les  frais  faits  pour  remettre 
flot  le  navire  écbbué  dans  Fintention  d^éviter  la  perte 
totale  ou  la  prise. 

Et  en  général  les  dommages  soufferts  volontairement 
et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées  pour 
le  bien  et  salut  conunun  dn  navire  ,  et  des  marcnan- 
dises  y  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur 
retour  çt  déchargement  (a)«  « 


(1)  Code  de  Comm» 

Art.  4oo.  Sont  aTaries  commune*, 

1?  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du 
navire  et  des  marchandises  ; 

^'*  Celles  qiM  sont  jetées  à  la  mer  ;  ^ 

59  1^8  câbles  on  mâts  rompus  ou  coupés; 

4^  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  ; 

5^  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées 
dans  le.  nayire  ; 

6°  Les  panseiftent  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant 
le  uaTÎre,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  peadant  la  détention  f 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et 
psndant  1rs  réparations  des  dommages  volontairement  soufferts  pour 
le  salut  commun ,  si  le  tiavir»  est  affrété  au  mois  ;  ' 

7^  Leê  fraii  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer 
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^;  Toutes  ces  choses  ^  effets  ,  frais  et  dépenses  sont  ava- 
ries  communes ,  parce  que  tous  les  intéressés  au  naf  ire 
et  au  chargement  en  profitent  chacun  à  proportion  de 
son  intérêt  particulier.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  déclarer  ces  avaries  communes  aux  pro- 
priétaires du  navire  et  aux  chargeurs  ^  n^ontpas  besoin 
d'un  plus  grand  développement  pour  être  appréciés. 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  mar- 
chandises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret  au  marc 
le  franc  de  la  valeur;  le  prix  des  marchandises  est  établi 
parleur  valeur  au  lieu  du  déchargement  {%)* 

Ainsi  9  le  prix  total  des  marchandises  ,  au  lieu  du  dé- 
chargement ,  sera  de  400,000  fr.  ;  oelui  du  navire  de 
909000  fr.,  dont  moitié  45^000  fr.^  et  le  fret  de  lo^ooofr.^ 
dont  moitié  5,000  fr. 

Il  y  aura  pour  12,000  fr.  de  dommages,  les  chargeurs 
en  supporteront  les  trois  quarts  et  demi  ou  sept  hui- 
tièmes, sur  le  prix  total  de  leurs  marchandises  qui 
donnent  io,5oo  ir.,  les  propriétaires  et  le  fret  du  navire 
l'autre  huitième  de  i,5oo  fr.  qui,  partagé  aussi  au  maro 
le  franc  sur  lé  navire  et  le  fret ,  donnera  pour  le  navire 
1 ,3do  fr.,  et  pour  le  fret*  i5o  fr.,en  tout  â  la  charge  des 
propriétaires  et  fréteurs  1 ,5oo  fr. 

La  répartition  sur  chaque  chargeur  se  fera  de  même 
il  raison  de  la  valeur  de  son  chargement  particulier. 

Le  chargeur  ,  dont  les  marchandises  vaudront  5o,ooo 
fr. ,  n'aura  à  payer  que  le  huitième  des  12,000  fr.  de 


un  hiiTre  on  dans  une  rivière  »  quand  le  navire  est  contraint  de  le 
faire  par  tempête  ou  {^r  la  poursuite  de  l'ennemi  ^  r 

8^  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans  l'in- 
tention d'éviter  îa   perle  totale  ou  la  prise  ; 

Et  en  général,  les  dommages  soufferta  volontairement  et  les  dépenses 
faites  d'après  délibérations  motivées  ,  pour  le  bien  et  salut  commua 
du  navire  et  fdes  marchandises  ,  depuis  leur  chargement  çt  départ 
jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 

(1)  Code  de  Comm, 

Art.  4pi.  Les  avaries  communes  sont  supportées  p^r  les  roar- 
chahdisf^s  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  tret ,  au  m-cd'c  le  frane 
de  la  valeur. 

4o9.  Le  prix  de»  marchandisefi  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu 
du  déchargement.  ^ 

/.  36 
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dommage  à  la  char^  des  marchandises;  le  chargeur 
dont  les  tuarchandises  ne  vaudront  que  dS^ooo  fr. ,  ii'en 
ayera  que  le  seizième  y  et  ain^i  des  aalves  à  pcoportion 
e  la  valeur  de  leurs  marchandises  ireiatives  à  celle  du 
dommage* 

Chacun  des  dommages  se  règle  anr  tles  titiva  écrits, 
tels  que  connoissement  pour  les  marchandises^  Iraité  par- 
ticulier dft.  rachat  9  ou  livre  <lu  iiapitaine^iviraiira  cons- 
taté j  prix  d'achat  de  câUes,  mâts  ou  ancres  dans  les 
Ueux  oA  il  £LUt  et  où  V^an  peut  de  nouveau  s^en  ajpprovi- 
sionner  j  on  en  général  à  défaut  de  titre  par  «xpert. 

C'est  au  capitaine  à  ds^ssar  le  ooaopte  <ks  perles  M  à 
le  justifier.  Ce  compte  doit  être  porté  snr  son  r^âsfiie. 

Sont  avaries  partdcuUères  1*^  le  dommage  arrivé  aux 
marchandises  par  leur  vice  propre  y  par  tempête  ,  prise^ 
naufrage  oh  achoaemei»t^  2^  les  frais  £iUs  pour  les 
sauver;  3^  la  perte  des  câbles  y  ancces  ^  voîies  ^  nzâts  j 
cordages ,  causée  par  tempête  4»si  autre  accidesnt  de  mer; 
les  dépenses  résultant  de  (toutes  r^dâches  occasionnées  y 
4loit  par  la  perte  £>rtuite  d/cces  objets ,  «oit  par  le  besein 
d'avictuaillement^  «oit  par  voie  dWu  à  réparer  ;  4^  la 
nourriture  des  maielo>ts  pendant  la  détention^  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance , 
et  pendant  les  réparations  qu'on  est  ohtigié  d'y 'taire  si  le 
navire  est  affrété  au  voyage  ;  5^  la  nournÉuce  et  le 
loyer  des  matelots  pendant  ia  quarantaine  y  qne  le  na- 
vire soit  loïié  au  mois  ou  au  voyage  ; 

Et  en  général  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souf- 
fert pour  le  navire  seul  y  ou  pour  les  marchaîidises  seules 
depuis  leur  cbai^emânt  et  départ^  jmsq^u'à  Isu^:  retour  et 
déchargement.  » 

Ijcs  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  d«  la  chose  qui  a  e&MLjé  le  dommage  ou 
accasiojtmé  la  dépense  (1); 


■  ■!»  «Il  ■■ Il  imilfii  II'}   ^  |i 


(1)  Code  de  Comm, 

Art*  4o3,  Sont  araries  pArticiilîère^ , 

1^  Le  dpi^mage  arrivé  eux  marchandises  par  leur  vice  pfûpte^  par 
tempête  ,  prise  ,  naufrage  ou  ébhouement  ; 

z'*  Les  fraits  faits  pour  les  sauver;^ 

5^  La  perte  des  c&Mes,  ancres  •  voîîes ,  xh&ta ,  cordages ,  en  osée  par 
tempêtA  ou  autre  accident  de  mer^ 

Les  dé^^sea  résultant  de  toutes  relâches  occasionna  ^  soit  par  la 
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On  désigtre  par  quatuntaine  la  relïaîte  ou  séjour  isolé 
d'un  nkti-i*é  et  d«  son  équipage,  de  toute  terre,  et  de  ses 
habitaiEiâ  ^q^i'ii  est  obligé  ^ak-  une  loi  de  |)olice  pai  ticu- 
lièredegainler,  lersqu^il  acGii.muniqué  ave€deis|tetLples 
sujets  à  la  peste ,  ou  souj»ca4inévS  d'en  être  alftaqués. 

S*)US  le  t¥ôm  de  peste  sont  cDttî|)rises  tontes  les  ma- 
ladies contdgieiiS&s  quise  cotnmuniqnent  par  la  simple 
fréquentatit)n9  par  le  seul  mélange  social  ae  ceiiic  qui  en 
sont  attaqués  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  Ifelle  que  la 
fièvre  jautiê  d' Ainérique,  et  autres  maladies  épidémiques. 

Cette  retraite  ou  isoleiiient  est  appelé  ^uatahtûijie  , 
parc5e  qu^fl -duré  ordinairement  quarante  jours.     \ 

Il  est  quelquefois  plu^  court  et  quelquefois  beaucoup 
y>iu$p^'Oi^gé,  l^l<^h  que  lés  «nédécins%C  cliirut^iens 
ijui  visiteiàt  et  inspectent  l'équipage,  le  toavire  et  ^mi 
|[;}iai^<s«â^ttt ,  j^igent  qu'il  j>euï:  y  avoir  ou  non  du  danger 
deiaissèt*  approcher  le  vaisseau  de  la  lërre,  dy  laisser 
con^mutiiquer  les  gens  de  l'équipage ,  6u  de  fJiire  le 
«tébarquement^de  son  chargement. 

V^yeifc  cepiéndant  chap.  demande  eii  avaries  qùatid 
n>st  pas  recevabie. 

Dommages  arrwés  aux  XlaPckafiâiscs  parjauie  du  Capi^ 
iaine  ou  des  Gens  de  VÉquipage ^  sont  supportés  par 
'celui  "qui  ien  a  so^ert^  sa'àf  recours  cbfilre  qui  do 
droit. 

Aux  termes  de  l'article  aai  (toyez  page3.o4)^  tout 


pente  fortnite  de  ces  objets,  sôît  par  le  besoin  d'aYictuàilleinent,  soit 
par  voie  d'eaû  «  réparer  $ 

4**  La  nourriture  q|  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention , 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d.'ane'p&isMine«^  «t 
pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire ,  si  le  nayire  est 
affrété  au  voyage  ; 

5®  Lr  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  Ja  qarantaiae 
que  îo  navire  soit  loné  au  toyage  on  au  mois  ; . 

Et  en  généraK  les  dépenses  faite!,  et  le  dommage  èouffifrt  pour  le 
fiavire  seul ,  ou  pour  les  matthandises  seules ,  depuis  leur  charge- 
ment et  dépftrt  jusqu'à  l»ur  retour  et  déchargement. 

Art.  4o4.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  delà  those  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  bccasionné 
la  dépense. 

36. 
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capitaine  ^  maître  ou  patron  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire  ^  ou  autre  bâtiraent  de  mer ,  est  garant  de  ses 
fautes  même  légères,  dans  Tezercice  de  ses  fonctions. 

Selon  Particle  222  (voyez  page  3o4)9  il  est  responsable 
des  marchandises  dont  il  se  charge. 

^Ces  dispositions  ne  sont  que  générales  par  des  dispo- 
sitions particulières  contenues  en  Particle  228  (  voyez 
page  5 16).  Le  capitaine  est  responsable  envers  les  inté- 
ressés au  navire  et  au  chargement  de  tous  les  éyénemens 
désastreux  qui  pourroient  arriver  à  Vntt  ou  à  Pautre  , 
faute  par  lui  de  n'avoir  pas  exécuté  ce  que  lui  pres- 
crivent impérieusement  les  articles  1249  125,  126  et 
127  {yoye^  pages  3ii  ,  3i3  ,  3i4  9  3i6). 

L'article  1^  porte  que  le  capitaine  répond  également 
de  tout  le  dommage  qvii  peut  arriveif  aux  marchan- 
dises qu'il  auroit  chargées  sur  le  tillac  du  vaisseau  sans 
le, consentement  par  écrit  du  chargeur,  pour  tous  autres 
voyages  que  celui  du  petit  cabotage  (  voyez  page  3 17). 

Far  une  autre  disposition  le  législateur  déclare  aussi 
le  capitaine  ou  les  gens  de  l'équipage  exprès  respon- 
sables des  fautes  ci-après  détaillées ,  telles  que  celles  de 
n'avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles  ,  aiyarré  le  navire, 
fourni  de  bons  guindages,  et  de  tous  autres  accidens  pro- 
venant de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ; 
mais  il  déclare  en  même  temps  que  ce&  avaries  .doivent 
être  supportées  par  ceux  qui  en  ont  souffert ,  sauf  leur 
recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret  (i). 


par  lesquels 

nique  de  la  partie  la  plus  haute  du  navire  aux  infé^ 
rieures  jusqu'à  la  cale,  jusqu'à  la  plus  basse. 


(i)  Coàe  de  Comm, 


Art.  4o5.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  faute,  par  la. 
capitaine  ^  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  navire  y  fourni 
de  bons  gûinda^es,  et  par  tous  autres  accidens  provenant  de  la  né- 
gligence du  capitaine  ou  de  l'équipage  ,  font  égalemeat  dfs  avaries 
particulières  supportées  par  le  propriétaire  des  marchandises ,  mais 
^our  lesquelles  il  a  s4n  recours  contre  le  capitaine  ,  le  fiavlre  et  !• 


-Iret. 


#- 
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Les  éôoutilles  étant  pour  l'ordinaire  pratî(|uées  per- 
pendiculairement les  unes  3ur  les  autres  dar4s  les  vais- 
seaux à  plusieurs  ponts  ^  ou  n'y  en  existant  qu'une  sur 
le.  tillac  j  cette,  écoutille  ,  ou  ces  écoutilles  doivent  être 
bien  fermées ,  autrement  les  marchandises  seroienl  ex- 
posées'à*  tous  les  injures  de  l'air ,  surtout  celles  cfaar-^ 
gées  précisément  sous  ces  écoutilles  :  ce  sont  de  toutes 
les  espèces  d'àyaries  qui  peuvent  résulter  de  cette  posi- 
tion dont  la  loi  rend  responsables  le  capitaine  ou  les 
gens  de  l'équipage. 

Faute  d'être  bien  ansarré ,  faute  d'être  bien  retenu  shr 
ses  ancres  &u  à  quai^  un  navire  peut  se  briser  contre 
tout  autre  ^  ou  être  emporté  contre  des  éciieils  sur  -des 
bancs>  et  s'y  perdre  également. 

JLe' défaut  dé  bon  et  solide  amarrage  peut  proviénir  de 
la  dét?érioratioti  des  câbles  ^  ou  du  peu  dé  soin  que  le 
capitainje-  aura  rais  à  vérifier  s'ils  ont  été  solidement 
attachés  à  épiai  ou  aux  ancres,  ou  de  sa  négligence  à 
vérifier  si  le  fond  sur  lef|uelilse  sera  proposé  d'ayrer^ 
€ist  tenablè-,  -et  surtout  si  les  ancres -y  ont  bien  pris. 

C'est  donc  au  capitaine  à  répondre  du  mauvais  amar- 
rage qu'il  aura  fait  faire,  ou  qu'il  aura  laissé  faire. 

On  ne  charge  communément  les  navires,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  à  qtiai,  et  le  tillac  à  hauteur  de  ce  quai,  qu'à 
l'aide- de  gabares ,  qui  sont  des  espèces  de  bâtimens  des- 
tinés à  poiter  y  prendre  les  marchandises  à  terre  ,  et  à 
les  transporter  jusqu'au  navire  éloigné  du  quai,  et  quel- 
quefois hots  des  ports. 

Ces  gabares  étant  plus  basses  que  les  navires  ,  les 
marchandiises  n'en  peutent  être  i^etirées,  pout  être  por- 
tées et  placées  dans  l'intéiieur  des  navires  j  qu'à  l'aide 
de  ce  qu'on  appelle  des  guindages. 

Un  guindage  ne  se  compose  quelquefois  que  de  simples 
cordes  dont  se  servent  les- gens  de  l'équipage  pour  his- 
ser, pour  fair^  parvenir  les  .x^archandi&es  des  gabares 
sur  le  navire ,  et  les  porter  dans  son  intérieur  à  la  manière 
de  nos  tonneliers  pour  descendre  des  pièces  de  vin  dans 
les  caves  ,*  ou  les  en  remonter.  n* 

Le  plus  ordinairement  tin  guindage  se  cofl^ose  de 
cordages  et  de  poulies  ou  moufles. 

Si  ces  guindages  ne  valent  rien ,  si  leur  force  n'est 
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pas  proportionnée  au  poids  qu'ils  sont  destinés  à  enlever 
en  les  supportant,  les  obîet^  auxquels  ils  s^9|}^liqiie]it 
peuvent  échapper  à  la  mer,  et  s^y  avarier,  s^y  gâter,  ou , 
en  s^échappî^nj:  partout  ailleurs ,  se  briser^  on  brider  les 
objets  sur  Lesquels  ils  portent,  en  toniihant. 

C^est  au  capitaine  à  se  pourvoir  de  ^lindag^  sjifEs^uis 
et  proportionnés  au  service  nécessaire  ^  ,ou.  c'est  à.  lui  à 
répondre  des  acçide^s  d^avaries  qui  arrivent  a^tu.  mar- 
chandises ,  faute  àà  s^en  être  pourvu  de  tels. 

De  quelque  part  que  proviennent  les  avarias  qcç^ion- 
nées  aux  marchandises ,  les  propriétair^a^ntileiir  i^oeonrs 
contre  le  capitaine  ,  le  navire  et  Iç  fret. 

lis  ont  recours  contre  l.ei  navire ,  c^es|-à-dire  çQ^Ire.Ies 

Î>ropriétaires  de  ce  navire,  le  navire  lui-même  éta,nt  af- 
ecté  aux  dpn(unages  des  cUa;:geurà,.  aiv^^i  qjit^  1^^  porte 
textuejlement  l'articlq  2ii$  (i^o^^^page  906) ,  lorsque 
les  avaries  peuvent  êt^Çi  imjMtjB.es  autant  a. c;*s. proprié- 
taires qu'au  capitaine  >  o.u  lorsque  «e  pouirainl.étoe  im- 
puté^ qi^'au  capitaine  ,  ils  préfèrent  de  s^àdfiesser  à  c;es 
propriétaires  cônime  étant. respan^^blks  eu^-x^emcis^  dej^ 
faits  de  leurs  capitaines. 

Les  propriétaires  Ae»  marchandées  ai^gjsivées  par  la 
faute  du  capitaine  et  de  Véquipagc  ,  o^fi  aus^  recWir&aur 
le  fret ,  .c'^st-à-dire  qu^il^  pQu^di^  s'w  4^dkwim3iag.er  en 
retenant  le  fret  quHls  sontcotivonuis  d^p^ye^riusqur à-con- 
currence de  ces  avaries  ou  en  compte  ,  $i  qp  fr^i^Q  ski€Bit' 
pas  j  quelst  que  soient  d^aillei^rs^  despiropiiiétaireiS^du^ 
capitaine  ou  des  gens  d^e  Péquip^e  ,  c^9(  qiiîi  dQijf^D^ 
en  d.é£aiitif  souffrir  da  cette  retenue^ 

Voyez  cependant  ch^pii^nfi,  àQmva^à^  «n  ay^i^  quaiid^ 
n^est.  pas  recevable* 

t 

Lamanages  ^  tçuages  ^  pilotent  et  autres  droits^  pelc^tîfs 
au  aen^ice-  du  nat^ire  ou  du  capitaine  ne  stmt  point 
at^aries  ;  par  ^ui  sont  payés  ^  v 

Les  navire^^  etibâtimen&de  mer  so&t  a8an)eltisiau.paie- 
ment  de  divers  droits ,  soit  à  Ifiur  dépaitl ,  soîkei^  voyage, 
Iprs  de  leurs  relâches ,.  itbosrdagesou  aiirivéo  an.  Heu  de 
destination. 

Ces  droits  sont ,  ou  des  salaires  de  gens  préposés  exprès 
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pour  Iqut  Conduite  le  long  de  certaines  c6tea  ^  oui>our  leur 
entrée  dans  certains  ports  y  ou  dés  honoraires  perçus  par 
quelques  oCGiciecs  publics  chargés  de  recevoir  certaine  rap- 
pOTtS)  ou  de  déliYier  certains  actes  indrispensables  pour 
surdité  de  route  ou  des  ii^pots  particuliers  dont  le  produit 
est  destkié  à  Tentpelden  d'établissemeas  nécessâ>ires  ou 
utiles  à  la  itavigatioxi« 

Les  touages ,  lamanages^  pilotages  pour  etïtrer  dans 
les  harr^  ou  rivières  j  ou  pour  en  sortir  ^  leS;  droits  de 
congés  ^  tifiitas;^  rapports  ^  tomaes^  balises^  «ancrages  et 
autresc  droits?  de  navigation  ne  sont  point,  ^varie^i  \  malis 
ils  soal  à  la  charge  .du  navire  (i)* 

On  a  expliqué  plus  haut  coque  c^ost  que  touag^  ^la- 
man^ge  e2^pil0tage. 

Les  tonnes  et  balises  ne  scknt  qu'urne  seule  et  même 

dlOSQ.  . 

Les  balises  sont  des  pièces  de  bois  fixées  dans  Teau  » 
et  se  distinguant  dVssez  loin  le  long  du  cours  d^une  ri- 
vière ourd'un  canal  conduisant  à  un  port,  qui  servent  à 
indiquer  aux  navires  les  écueils  qu^ils  doivent  éviter  ,  et 
oQnséqu0mnient  la  seule  route  sûre  qu^ils  doivent  tenir. 

Quelquefois  ^  au  lieu  de  balise  ^  ces  écueils  et  çettç 
route  ne  soiit  indiqués  que  par  des  tonnes-  ou  bauées 
(  fagots)  flattant  sur  les  eau:!s:. 


BomnnagBS  emaém  «os  natmr&  par  éditimdages  y  par- qui  sont 
•  supportés? 

m 

Quelque  bien  rangés  et  amarrés  que  puissent,  être  àes 
navires  d'ans  un  port  ou  ailleurs,  il  peut  arriver  quHls 
s'abordent,  qu'ils  se  choquent  violemment  Pun  ccfiitw 
l'autre^  et  s'endoonnagent.  Tun  et  Tautre  par  Veffet 
d'une  tempête  j  d'un  veut  ejîtraordinaire  ou  de  la  force 
des  lames  de  mer. 

Dans  le  cas  d'abordage  ^  si  l'événement  a  été  purement 


ii«haMk*«*M 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  4o6.  Iles  lunàmigvs',  «ouagè»,  pilotâgi^s ,  ptmt  entrer  dans  les 
havres  Qa  riWères ,  ou  poai*  enk  sprt^r-,  lies  droi^tst  d^  congés ,  visites  » 
rapports,  tonnes  ,  balises  ,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne 
•ont  point  avuies ,  mais  ils  sont  de  sâtflptss'  frais  à  k  cfiatgé  da 
navire. 


: 
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fortuit^  le  dommage  est  supporté  sans  répétition  par  ce- 
lui des  navires  qui  ra  éprouvé.  Si  Tabordage  a  eu  lieu  par 
la  faute  de  Tun  des  capitaines  y  le  dommage  est  payé  par 


celui  qui  Pa  causé  ;  sHl  y  a  doute  dans  les  causes 


par 
experts  (i). 

Les  abordages  fortuits  ne  sont  que  ceux  qu^on  ne  pou- 
Voit  pas  prévoir  ^  qu'il  n^étoit  par  conséquent  possible 
d'éviter  ;  tous  les  autres  ne  peuvent  provenir  que  par  les 
fautes  ou  inattention  des  capitaines.  Leurs  causes  peu- 
vent parfois  âtre douteuses,  c^est  à  des  experts  à  en  dé- 
cider^ ainsi  qu'à  fixer  les  dépenses  qui  doivent  étresup- 
Îortées  par  le  capitaine  qui  en  est  cause ,  ou  par  tous 
eux  si  la  faute  n'en  peut  être  attribuée  plutôt  à  1  uaqu'à 
l'autre. 

Demande  en  af^arie  ,  quand  n'est  pas  receifable  ? 

Le  délaissement  des  effets  assurés  ,  ne  peut  être  fait 
dans  tous  les  cas  auxquels  il  est  permis  ,  ci  la  détério- 
ration ou  la  perte  ne  va  au  moins  à  trois  quarts.  Il  en 
est  proportionnellement  de  même  quant  aux  avaries 
ou  communes  ou  particulières. 

Si  l'avarie  conimune  n'excède  pa^  um  pour  cent  de  la 
valeur  cumulée  (calculée  )  du  navire  et  des  march^ltidi- 
ses  ensemble  ,  et  si  celle  particulière  n'excède  pas  >ausi»i 
lui  pour  cent  de  la  valeur  de  chaque  chose  endomma- 
gée ,  ni  l'une  ni  l'autre  demande  contre^qui  de  droit  y 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  407.  Bn  cas  d'abordage  de  naTÎres,  si  rérénement  a  été  pu- 
rement fortuit ,  le  dommage  est  supporté  ,  saus  répétition  ^  par  celui 
.des  navires  .qui  Ta  éprouvé. 

Si  Fabordage  a  été  fait  p^r  la  faute  de  Tun  des  capitaines ,  le 
dommage  est  pajé  par  celui  qui  Ta  causé. 

S*i\  y  a  doute  dans  1m  causes  de  l'abordage ,  le  dommage  est  ré- 
paré à  frais  communs ,  et  par  égale  portion ,  par  les  navires  qui  l'ont 
lait  et  souffert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas , 'l'estimation  du  domauge  est  Êite  par 
experts . 
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afin  de  réparation  déce  dommage,  n'est  pas  recevable(i). 

Ainsi  dans  le  ca*  où  le  navire  et  les  marchandises 
9eroient  ensemble  de  la  >  valeur  de  60,000  fr.  ,  dont  wu 
pour  cent ,  par  exemple  j  est  de  5ooo  fr.  ,  si  les  avaries 
comfnunesne  vont  pas  à  cette  somme,  cliacon  supportera 
8a  perte  ;  personne  des  propriétaires  du  navire  ou  des 
chargeurs  n'en  «pourra  faire  supporter  aucnne  part  aux 
autres.  .  ,      '     > 

.Ët-ainsi  à  proporticqi^de  là  valetir  des  marchandises 
et  du  ^navire  ensemble' ^  et  de  l'avarie  ou  des  avaries 
communes,  pour  l9sqA:ielIe8  lesu chargeurs  ,  ou  plutôt 
les  marchandises  , .  et.le.  navire  ,  et  le  fret  contribuent  , 
chacun  dans  la  proportion  déterminée  'paa*  la  loi. 
r-Il  en  est  de  même^ quant  aux  avaries  particulières  , 
mais  le  calcul  de  un  pour  cent ,  ne  s'applique  pas  à  la 
totalité  des  avaries  éprouvées  par  un' chargeur;  il  s'àp-» 
plique  à  chaque  espèce  de  marchandise  de  ce;  charge- 
ment ,  et  à  chaque  partie  séparée. d'une,  mêma  espèce 
de  marchandise. 

•  Par  exemple  un  chargement  sera  composé  d'une  bar- 
rique 'de  calé  de  i,5oo  francs,  d-tm  baril  cochenille  de 
1  ,QOo  francs  9    de  5o  balles  coton ,  chacune  de  8,000. 

Le  un  pour  cent  d'avaries  se  calculera  sur  la  valeur 
de  chaque  espèce  de- marchandise  ,  ou  de  celle  contenue 
dans  chaque  enveloppe^    .      ,.        ,    ■      .     ^  . 

Si  l'avarie  éprouvée  par  la  cochenille  ,  ne  va  pas  aii . 
moins  à  5oo  francs.,  la  denlande  en  avarie  ne  sèra'p&s 
recevable  ,  et  ainsi  des  autres  marchandises  pour  cha* 
que  barrique ,  balle  ou  ballot. 

Clame  franc  d^  avarier  existante  auxontratd'asâurânûe, 
,   ,  gu'e7\  rcsulte-t^il  pour  fassifreur  ? 

L'article  33!i  du  Gode  de  Commerce  porte  entre  autres  • 
dispositions,  que  le  contrat  d'assurance  peut  contenir 
toutes  les  conditions  dont  les 'parties  sont  "convenues' 
{voyez  page  460).  ^ 


•*»i*- 


(i)  Codede  Comm,  .         .     , 

Art.'  4o8.  Une  •  demande  pour  avaries  n'est  point- reccTablc ,  si 
l'avarie  commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la'valeur  e^mulée  du' 
navire  et  des  marehandises ,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pa*-' 
«ussi  un  poux  cent  de  la  valeur  de  la  clio^e  endommagée. 


) 
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Il  peut  être  de  IHntérét  de  Passuré,  de  renoncer  à 
être  indemnisé  de  totlte  espèce  d'airarie  de  la  part  de 
^assureur  9-  pour  avoir  une  plus  for  te  somme  d^assurance; 
d^un  autre  côté  Pàssureur  pent  en  consentant  j  ou  sans 
consendrr  à  payer  une  plus  forte  soname  d^asmiraàce  ^ 
ne  pas  voak>ic  se  cliavger  d^aucune  esp^ee  d'avaries. 

Si  Passisnmce  est  fisuite  francko  dWurii»  y  V-assoreur 
sera  affranchi  de  toutes  celles  que  pourroient  éprou- 
ver ,  ou  auxquelles  devroient  contiâbuer  les  inatrclmu- 
dises. 9   depuialeur  départ  jusque  leur  déchargeftient. 

Seulesnent  Fassuréygdan&  les  cas>  où  le  dépassement 
est  permis  ^  aUra^  le  choix  de  faire  ce  délaissement  ou 
de  préférer  PaKitioBi  env  avarie  (i). 

Si  Passureur  préfère  cette  dernière  aotioi»  ^  U  «estera 
proj^riétaire  de'  ses  marchandise» ,  et  Pas^areue  ne  le 
cooVrira  que*  da  ce»  pertes  3  s'il  îaÀt  dM^laissement^  il 
n'aura  à  ré«^mer  Qjfant  la  somme  as9upé«« 

Lit:  clause  y>a»c  d^ ahuries  ,  né  s^a  iitile  à  Rassuré  que 

5our  le  couvrir  de  sa  perte  de  gain  sur  les*  marchan- 
ises  perdiies  ^  par  eemi  qu'il  poiurra.  espérev  ÊEune-  sur 
les  naardiAndises^  aawées  ,  et  ne  ferâ^  ancun  teirt  à  P^^ 
sureur^  qui  n^en  devra  pas  ni»iiis  tontes  les  avsmes^ 
si  le  délaissement,  n'était  p«ft  poss)J»le  a«x^  l«niiee  de  la 
loi)  «vtîcler3<^ :(i^«l^z  page5a8)  ,  etee  saas aiMrrec^  em« 
barras  que  de  payer  ces  avaries^ 

* 

D>V  JET  ET  SB  LA  CO-NTftlMÏTIOIf; 

'  Le  jet  a  lieu  en  mer ,  poijur  redrosaes  te^rs  de  1*  tempête^ 
un  navire  penchant  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  sur 
la  siifffiMî»'  de  l'adMi'  >  par  phis  de  pesanteur  àf»  f»ar- 
chandises  chaînée»  de  ee'  cèKèy  relative*  à  celles  char- 
^gées  de.  l'autre^  afin  d^étaUir  spn  é^^lité  4e  stabiUté 
d'un  et,  d'autjce  c^té.  sur  kt  m^  \  ou  hieupour  lui  iairé 
]^rendr&  moins  d'eau^  et  le  mettre  à  même  de  moins 


-M- 


*  (1)  Codé  de  Conim, 

Art.  409.  La  clause /ranc  d'aparies  ,  affranchit-  lerwatupettw  de 
ton taa  avarias,  ^  aoltrcoummaes^y  soU  parti attUètes ,  exœplfl^  daaa  lés 
ca9>^qî  dMHiaiit auvertOTo  au  délaissement;  et  daaa  cAaoaa,  lUfra»^ 
cuirés  ont  Tof  tioa  entaw  1«  dsVûa«eineiil  et  rexer>cic»  d'action  df«»ttn*. 
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toucher  les  écueiU  y  bancs  de  sable  ou  de  roche  y  qui 
s^élèveht  du  fond  de  U  mer  y  et  sur  lesquels  il  ppur- 
roit  é^Ke  porté  de  force* 

Le  jet  peut  avok  aussi  pour  motif.,  d^^alléger  un  bâ» 
tiinenty  et  de  prociiurer  aiosi  plus  de  vi^tesse  àsa  marche  y 
lorsqu^ou  est  poursuivi  pd*  Vennemi  ou  le»  pirates  y  et 
«lans  la  ¥Ue  de  leur  échapper?  par  wsm  fuite  pW prompte 
et  plus  rapide. 

Mais  j^amais  ajicim  jet  ne  peiit.4tre  effiectué:  ^sans  que 
le  capitaine  ait  {M.is  Tavisc des  intéreasés  au  chargement^ 
s^il  s'en  trouve  dans  le  navire  y  et  des  principaux  de  Fé* 
<|uipage  :  s'il  y  a  diversité  y  Pavia  du  capitaina.  et  des 
principani^  de  l'équipage  est  suivi. 

La  délibération  pour  le  jet  9  ne  pourra  p9S  tou- 
J4^urs  être  rédigée  t\.  l'instant  pu  elk  aura  Uieu  y  pajrce 
qu^il  sera  toujours  plus  pressant  d'eiïu:tiaer  le  jeti,  sUl 
eiit  >ugé  nécessaire  4  qtie  de  s'occuper  d'aucune  autrc^ 
chosie  y  mais  ell^  devra  l'être  auasiiâfe  qua  le;  capitaine 
eu  auFa  les  inoyena. 

"Cette  (lélibéraJtiott  doit  être  rédigée  à  pajrt  du  re- 
gistre >  Qt  y  être  ensuite  transcrite..  JBUIe  doit  exprimée 
les  Hftptifs  qqi  ont  détevsniné  le  j'et  ^  indrânes}  lea  ob^ts 
^tés  ou  endommagéi&  (par  le  jet)  ;  eUa  dcàt  être  signée 
de  ceux  qui  y.  ont  concouru  ^  on  contenir  les  inatifs  de 
leur  reûis  de  aigjaer. 

Au  premier  p^irt.  ou  le  navice  ah^vdeca  y  le  oapîtmia 
est  tenu  dans  les  vingt-quatre  heures,  d'affirmer  les. faits 
coatenvts.  d^na  la  délibéiution  transcrite  sur  la  oegistoie. 

Les  choses  les  moins  nécessaires  y  les  plus  pesantes  y 
ef  Ae  moindre  prix  ,  sont  jetées  les  premières  y  et  en- 
suitçi  Içs  marchandises  du  pr^mior  pont<au^boix.  du 
eapitainp^  et parPavi^des pciBeipam de l'^uipage (i)'. 

(1)   Code  de  Comm, 

Art.  4io.  Si ,  par  tempête  QvC  |Arla  ekataw  â«  rotiieiitt  ,  le  oa|>i- 
laine  se  croit  obligé ,  pour  le  salut  dm  navire ,  âe-)eiker  emner  une 
-jl^ortie  de  soa  ch«irce«ieQt ,  dè^cpiip«e  ses  iBalit>t.ei]».dàibafBAaiiiies  ses 
ancres,  U  prend  l^vis  des  intéressés  au  chargement  .f}HÛ i* tPtUTMtt 
dans  le  vaisseau ,  et  des  principaux  dtt  l(é<|iii^ag«^ 

S'il  j  a  diversité  d'ajis,  celui  du,  ca|j^tajiq^  ^  de&  j;Vpii}cJipai*x  de 
l'cquîpage  est  6uiyi.  '  , 

4i]«  Les  cbosea  ks  moioa  aécosaures»  lea  pDav  pesantes •  et  d«^ 
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Couper  ses  mâts  y  abandonner  ses  ancres  ^  ou  jeter 
à  la  mer  9  sont  des  expédiens  extrêmes  de  salut. 

Si  les  capitaines  étoient  autorisés  à  prendre  seuls  ce 
parti  j  ils  pourroient  souvent  se  trouver  exposés  à  des  re- 
proches peut-être  mal  fondés  j  et  sous  lesquels  cepen- 
dant il  ne  seroit  pas  impossible  qu'ils  succombent  y  ou 
qui  au  moins  pourrr oient  leur  faire  perdre  la  meilleure 
réputation  et  la  mieux  acquise. 

C'est  pour  leur  conserver  leur  réputation  de  probité 
et  de  capacité  y  aussi  utiles  à  eux-mêmes  en  particulier, 


quipage. 

C'est  parce  qu'il  est  possible  que  les  intéressés  au 
chargement'  tiennent  trpp  à  leur  intérêt  personnel, 
mal  entendu  y  '  que  la  loi  «dit  qu'en  cas  de  diversité 
d'avis  entre  ces  intéressés  au  chargement,  et  le^  prin- 
cipaux de  l'équipage  y   l'avis  de  ceux-ci  sera  suivi. 

C'est  autant  pour , parvenir  à  rembourser  sans  diffi- 
culté la  valeur  des.  effets  perdus  par  le  jet  y  ou  l'a- 
bandon y  que  pour  ne  laisser,  aucun  doute  sur  la  né- 
cessité d'aussi  fâcheuses  opérations  y  que  le  législateur 
veut  que  la  délibération  qui  Paura  précédée  soit  rédigée 
par  écrit  y  dans  la  forme  qu'il  a  prescrite  y  qu'elle  soit 
transcrite  sur  .le  registre  du  capitaine  y  et  par  lui  af- 
firmée. .  .  > 
.  Jl  semble   que  cette  aflirmation  ne  doit  être  faite 


« 


moindre  prix  ,  «ont  jetées  les  premières ,  et  ensuite  les  marcliandises 
^u  premier  pont  au  choix  du  «capitaine  •  et  par  l'avis  des  principanx 
de  réquipage; 

Art.  4i2.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibératioB, 
aussitôt  au'il  en  a  les  moyens. 

La  déli  Dération  exprime 

ïtcs  motifs  ^ni  ont  déterminé  le  )et} 

Les  objets  yétés  ou  endommagés. 

Elle  présente' la  signature  des  délibérans,  eu  les  motifs  de  leur 
re&is  de  signer. 

Elle  est  transcrite,  sur  le  registre. 

4i3.  Au  premier  "portoù  le  navire  abordera ,  le  capitaine  est  tem* 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  ,  d'amrmer  les  laik 
contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre. 


du  Jet  en  mer  et  de  la  Contribution.         675 

que  sur  la  présentation  de  Poriginal  de  la  délibéra-' 
tion  elle-même  qui  doit  rester  en  dépôt  dans  lés  ïnàins 
de  PofHcier  ^   devant  lequel  Paffîrmation  sera  faite. 

La  loi  ne  prescrit  paâ  formellement  cette  mesure , 
mais  elle  résulte  de  la  disposition  précise  qui  yeut  quo 
cette  délibération  soit  transcrite  ^  et  non  pas  simple- 
ment notée  sur  le  registre   du  capitaine. 

Si  le  dépôt  n'en  devoit  pas  avoir  lieu  ^  à  quoi  bon 
l'affirmation  ?  qu'étoit-il  besoin  d'ordonner  que  la  dé- 
libération fût  rédigée  et  signée  à  part  du  registre  ?  à 
quoi  bon  ordonner  la  .transcription  de  cette  délibéra- 
tion sur  le  registre ,  plutôt  que  de  prescrire  qu'elle  se- 
roit  rédigée  et  signée  sur  le  registre  lui-même? 

D'ailleurs^  commeqt  l'officier  public  justifiera- 141  au 
besoin  que  cette  affirmation  a  été  faite  ,  et  qu'elle  a 
été  faite  sur  le  procè$- verbal  même  qui  en  constate 
le  résultat ,  l'objet  et  la  suite  ^  s'il  ne  dresse  un  acte 
relatif  à  cette  affirmation  elle-même  au  pied  de  ce 
procès-r verbal  ;  s'il  ne  délivre  pas  au  capitaine  une  ex- 
pédition en  règle  et  du  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion j  et  de  l'acte  d'affirmation  ?  la  responsabilité  du 
capitaine  sera-t-elle  suffisamment  à  couvert  par  la 
transcription  pure  et  simple  de  cette  délibération  sur 
son  registre^ 

.  D'après  tous  ces  motifs  ,.  on  croit  devoir  assurer  ^ue 
la  marche  ci-dessus  indiquée  est  la  seule  à  suivre  pour 
répondre  à  l'intention  de  la  loi  ,  qui  n'est  pas  explicite- 
ment développée  ^  mais  dont  on  dojt  être  persuadé  après 
l'avoir  étudiée  dans  ses  motifs  et  dans  sa  fin. 

Étcd  de  Contribution  pour  paiement  des  Effets  jetés , 
comment  se  dresse-t-il  ?  par  qui  est-il  rendu  exécU' 
toire? 

4IKie  procès  «yerbal  de  la  délibération  autorisant  le  jet^  et 
constatant  les  marchandises  ou  autres  effets  qui  auront 
été  jetés  y  quels  autres  auront  été  endommagés  par  le 
jet^rapprocné  des  connoissemens et  des  factures,  s'il  yen 
a  9  rien  ne  sera  aussi  facile  que  de  procéder  à  l'esti- 
ttiation  du  tout ,  et  de  dresser  total  des  pertes. 

Cependant  ^  pour  ne  donner  à  personne  pas  même  le 
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prétexte  de  contester  Pestimatkm  Àe  ces  peii:es  ^  ni  la 
répartition  de  son  total,  la  loi  veut  que  Tétat  des  pertes  et 
dommages  «oit  fait  par  ies  experts  dans  le  lieu  du  dé- 
chargement «Lu  naTire  ^  et  à  la  diligence  du  capitaine 
nV  ayant  aucun  intérêt. 

lies  emerts  sont  nommés  par  le  tribonal  de  commerce 
si  le  déchargeaient  se  lait  dans  uii  pd^rt  fratiçats. 

Daafs  lès  lieu:t  oik  il  n^y  a  pa«  de  tribunal  de  com- 
merce ,  les  experts  sont  nommée  par  le  j  uge  Ae  paix. 

Ils  sooxt  nommés  par  le  consul  de  France ,  et  à  son 
défaut  j  c^est'-à-dire  b\1  n^  a  pa^  de  consul  dam$  le  lien 
du  déchargement  du  navire  ,  pat  le  magistrat  du  lieu , 
si  la  décharge  ee  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  sermem  avant  d'opéret. 

Les  mafohandises jetées  Bont  ei^timées  suivant  le  prix 
tXHirant  d»  lieu  du  cnargemePtÉt^  l^ur  qualité  est  cons- 
tatée par  la  production  des  €onnoissemèiis  ^  et  des  ùtc- 
ture  «M  y  en  a. 

'  Ijes  experts  nonvmés  fot¥t  la  répartition  des  pertes  et 
tloôimages.  Cette  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
le  tribuisiaL 

Dans  les  ports  éttttngers  ^  la  répartition  est  rendue 
exécutoire  par  le  consul  d<e  France  3  à  son  dé&utpar 
tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux  (1)*  "* 


-  -  ■  "^ —  '  ' *'■ 


(1)  Ùùd€  dt  "Ùofïitn. 

Art.  4i4.  L^étât  des  pertes  et  donkmages  est  iaît  dans  le  lien  h. 
<léchargeitte*t  «du  aevire  ^  à  Ib  di^ence  du  ca^tiiiae  «t  |>er  experts. 

Les  experts  sont  noninés  par  le  tribuna]  ^e  -commerce  >  m  èe  dé- 
chargement se  fait  dans  un  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  nfy  a  pas  de  tribunal  de  commerce  ,  les  ex- 
perts sont  aemxnés  par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  trommës  par  le  consul  de  France ,  et  ^  à  son  défaut ,  pu 
le  laa^istrat  du  heu  ,  si  la  décharge  sb  fait  dans  an  {lort  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

4i5.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  cooiaiit 
du  Uea  du  âéctt«r^t!tsefit  ;  leur  dualité  est  cuÉistatée  p^r  la  prAlc- 
lion  des  cennoisseinens  ,  et  des  Àctures  s'il  y  en  a  « 

4i6.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  Tarticle  4t4»  îont  la  répar- 
tition des  pertes  et  dommages. 

La  répûrtilioîi  tst  rendue  exécutoire  par  rhomologation  du  tri- 
bunal. 

Dans  les  ports  étrangers  ,  la  répartition  ^t  rendue  elécutôire  ^ 
le  consul  de  France,  ou  à  sou  défaut  par  tout  tribunal  compétni 
sur  les  lieax^ 
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La  loi  dit  que  Vè^t  des  perlas  seiu  fait  à  la  diligeiice 
du  capitaine  par  experts  nommés  exprès  ^  <hi  par  le  tri- 
l>unal  decomnaeroe^  ou  par  le  juge  de  paix  9  ou  autres 
magistrats  (|u?eUe  in^^ue  j  ^on  q>ue  le  dédiiargetneat 
aura  lieu  en  France  ou  dans  Pétranger .;  «tais  elle  a^in» 
diqua  jpas  la  forme  iselon  laquelle  {«capitaisce  procédera 
pour  faire  nommer  les  experts. 

Il  j^t^on  croit^xiécefisaii^  de  suppléeraniksiieiice  de  la  loi^ 

Avant  tout  9  on  ci-oit  aussi  devoir  ol^aarver  qu'à  défaut 
ide  tribunal  de  commerce^  dans  le  liiea  où  se  ikit  le  dé*' 
chargement ,  le  tribunal  de  première  instance  y  <  s'il  ^i 
existie.un  y  remplftce  de  droit  le  tribunal  de  commerce  y 
sutx  termes  de  l'article  640  (  vétyez  de  la  compétent  4e5 
tribunaux  de  comoieroe  ). 

Aisfesi,  le  capitaine  ne  devra  jamais  ee  pourvoir  devant 
le  }Uge  de  paix ,  pour  ikire  oomnoter  des  «eeiperts  ,  qu^ 
Jorsqu'îl  n'existera  dans  le  lieu  du  déchaînement  ni  tri- 
bunal de  commerce  9  ni  tiîbunal  de  première  instadice  y 
remplaçant  alors  de  droit  le  tribunal  J^e  commerce. 

Pafistms  à  la  fenne  dans  laquelle  le  t^pitaine'  dvit  se 
pourvoir  pour  faii'é  nommer  des  eipents^ 

L'estimation  prcalablie  de  la  valeur  des  effets  jetés 
^Mtant  qu'une  expertise  ordinaire  doni  le  provocatei3*r 
«st  le  capitaine  y  il  n'aura  autre  chose  à  liaire  que  de 
préiiaenter  i*equéte  aux  magistrats  9  par  laquelle  il  leur 
^exposera  les  faits  qui  nécessitentrla  nom;ination  des  ex- 
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d'affirmation  qmen  aura  été  Ëiite  devant  l'offi.cîer  com- 
pétent. 

Lies  experts  nommés  par  ordonnance  au  bas  de  cetfe 
requête  y  portant  en  même  temps  indication  du  jour , 
idu  Iveu  Qt  de  l'heure  auxquels  ils  devront  se  présenter 
poiiir  |)réiter  serment  y  le  capitaine  leur  fera  notifier  à 
chacun^  et  la  rmuéte  et  i'ordonzkance  à  l^dinaire^ 
ji^ec;Somiliation  de  se  trouver  an  lien^  au  jour  et  à 
ilieure 'indiqués  pour  prêter  leur  sermeti't. 

Leur  serment  reçu  y  le  Cft|litaine  leur  remettra  toutes 
les  {lièces  nécessaires  à  lei,u*s    opératiçns  y  qui  sont  la 
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requête  et  rordonnance  de  leur  nomination ,  Pexpédition 
de  Pordonnance  qui  aura  donné  acte  de  leur  prestation 
de  serinent ,'  Pexpédition  du  procès-verbal  du  jet  cons- 
tatant quels  effets  ou  marchandises  ont  été  jetés ,  les 
connoissemens  où  seront  indiquées  leurs  espèce  9  nature 
et  qualité.  Si  les  intéressés  au  chargement  sont  sur  le 
lieu  ,  ils  devront  aussi  remettre  ,  s'ils  le  veulent ,  aux 
experts ,  les  factures  de  leurs  marchandises  perdues; 
sur  et  d'après  ces  pièces  ,  ces  experts  procéderont  aux 
visite ,  examen  et  estimation  pour  lesquels  ils  auront 
été  nommés. 

L'intention  du-  législateur  étant  probablement  que 
l'expertise  soit  la  plus  expéditive  possible  ,  et  n'éproitve 
en  conséquence  aucun  retard  ^  on  croit  que  le  magistrat 
auquel  le  capitaine  s'adressera  pour  faire  nommer  des 
experts  devra  toujours  en  nommer  trois  pour  éviter  tout 
partage  d'opinion  qui  pôurroit  avoir  lieu  s'il  n'en  étoit 
nommé  que  deux,  et  épargner  les  longueurs  et  les  frais 
d'une  seconde  et  sur-expertise. 

JL'état  des  pertes  dressé  ainsi  que  celui  de  leur  répar- 
tition y  sur  tous  ceux  qui  doivent  la  supporter  ,  les  ex- 
pert le  remettront  au  juge  qui  les  aura  nommés  ^  pour 
être  par  lui  homologué  et  rendu  exécutoire. 

Homologuer  un  rapport  d'experts,  c'est  l'approuver } 
rendre  exécutoire  la  répartition  des  pertes  dont  il  s'agit, 
c'est  déclarer  en  vertu  d'autorité  conférée  exprès  par  la 
loi  9  que  la  taxe  de  contribution  faite  pour  chacun  de 
ceux  qui  doiv<^nt  payer  ces  pertes,  sera  mise  à  exécution 
contre  les  refusant  par  toutes  .voies  de- droit ,  telles  que 
saisies-exécutions  de  leurs  meubles ,  saisie-immobilière, 
saisie-arrêt  ^  ou  oppositions  entre  les  mains  de  leurs  dé- 
biteurs 9  selon  les  formes  prescrites  pour  ces  sortes  de 
contraintes. 

li'hoipologation  dont  il  s'agit  ici  ne  doit,  pas  être 
donnée  précisément  parce  que  Jes  experts  auront  décidé 
telle  ou  telle  chose  ;  elle*  ne  -doit  ^tre  que  le  résultat 
de  la  conviction  du  juge 'sur  le  bien  oii  mal  opéjré  des 
experts  ,  après  examen  exact*  e(t  suivi  de  tout  ce  quHls 
auront  fait ,  du  moins  quant  à  la  répartition. 

S'ils  ont  bien  et  réguhèremènt  opéré  ^  le  juge  doit  ho- 
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ïnologuer  et  rendre  exécutoire  Pétiit  de  répartition  j  s'ils 
Dnt  mal  opéré  j  il  doit  nommer  d'autres  experts  eu  mo- 
tivant son  ordonnance. 

L'état  de  répartition  homologué  et  rendu  exécutoire  ^ 
restera  déposé  au  greffe  avec  toutes  les  pièces  ^et  il  sera 
délivré  «au  capitaine  expédition  du  procès>»Terbal  des  ex« 
perts,  et  de  1  ordonnance  du  tribunal. 

A  l'égard  de  cette  répartition  y   la  loi  dit  qu^elle  sera 
ndue  exécutoire    par  l'homologation    du    tribunal  j 


rendue 


^u  juge  de  paix  ,  ainsi:  qu'à  toute  autre  juridiction. 

On  '  oroit  qu'on,  se  tromperoit  si ,  argumentant  du 
mot  Idi-mêshe  ^  on  soutenoit  le  contraire ^ 

L'attribution  donnée  au  juge  de  paix  du  .lieu,  où  se 
fait  le  déchargement  ^  à  défaut  de  tribunal  de  commerça 
ou  de  tribunal  de  première  instance  devant  en-  fair^ 
les -fonctions^  .«mporte  celle  de  Phomologation. 

Il  y  a  plus  ;  11  semble  que  l'opération  simple  da 
nommer  deSv  experts  ^  et  celle  aussi  simple  de  yériiier 
l'exactitude  de  la  répartition ,  n'ont  été  confiées  qu'au 
président  même  de  chaque  tribunal  o^  au  juge  qui  1q 
représente'  en  cas  d'absence. 

Eu  effet  j  ni  Pune  ni  l'autre  de  c^s  opérations  né  pré- 
sentant aucune  difficulté  à  résoudre  ^  aucun  point  de 
clroit  à  discuter  ,  qu'est-il  besoin  que  tout  un.tiribu]^;^^ 
^ue  trois  juges  au  moins  y  puisque  les  tribunaux:de  cfii|i'- 
xnerce  peuvent  instruire  et  juger  toutes,  contestations 
n'étant  que  trois  y  s'occupe  de  telles  opérations  pour 
l^une  desquelles  il  ne  faut  que  de  la  probité ,  «tandis  que 
l'autre  1^'est  que  de  calcul.>  ne  peut  ni  ne  doit  consister 
qu'à  vérifier  si  la  répartition  a  été  faite  sur  chacun  det 
•contribuables  aux  pertes  en  proportion  du  résultat  de 
leur  estimation  ,  et  de  chaque  chargement  partiel  ? 

En  prenant  le  sens  du  mot  tribunal  c^\e\^  loi  emploie  ^ 
pOiir  désigner  l'autorité  qui  doit  nommer"  les  experts  et 
fiomologuer  y  ainsi  qu'on  vient  de  l'exposer  ^  il  ne  res- 
tera plus  aucun  doute  que  le  juge  de  paix  aérant  nommé 
les  experts  ,  doit  seul  homologuer.  1 

Four  parvenir  à   la  répartition  du  montant  de  ces 


/" 
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pertes  9  les  experts  ^^poiir  en  térifîer  Texactitude,  et  le 
tribunal  on  plutôt  le  juge  doit  faire  attention  à  ce  que 
prescriti^nt  les  dispositions  <1&  la  loi  qni  suivent. 

La  répartition  est  faite  sur  les  effets  jetés  e%  sauvés ,  et; 
sur  moitié  du  navire  et  du  fret^«  à  proportion  de  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargeftient.  • 

Jjes  marchandises  déclarées  au  connoissement  étant 
reconnues,  lors  de  l'estimation  y  être  d'une  qualité  in* 
fériieùre  y  elles  contribuent  d'après  -la  qualité  indiquée 
si  elles  sont  saurées»  .  i    r 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur  y  si  elles 
sont  jetées  ou  endommagées  (i)« 

La  répartition  se  fait  sur  les  effets  jetés  ainsi  que  sur 
ceux  sauvés,  parce  qu'étant  payésetle  jet  étimt  un  mal- 
heur commun ,  les  propriétaires  de  ces  effets  doivent  en 
supporter  leur  paît  de  perte,- comme  tous  les  autres 
propriétaif*es ,  du  surplus' du  chargement. 

Le  jet  étant  une  des  avaries- déclarées  commîmes  par 
la  loi  j  c'est  le  cas  de  lui  appliquer  la  disposition^de  l'ar- 
ticle 4^i  (  vc^ekr  page  56i  }•  O^i  en  raison' de  la  dispo-  ' 
sition  générale  portée,  en  cet  article  4^11  ,  que  la  loi 
veut  que  }a'moitié  du  navire  e(;  du^frot  contribue  au  jet. 

L'estimation ^des marcbandiseièraiivées  asurtotit  été 
ordonnée  préalableisientiala  répartition  des  pertes ,'  parce 
que  pour  établir  justement  cette  répartition ,  il  ne' seroit 

Ja»  toujours -prudiei^t  de  »'en  rapporter  aux  déclarations 
es-  chargeura  «portée^  dans  lès  connoiss^men».  *  ^ 
Ennrdonnant  l'estimation  des^  marchandis'es;^  il  falloit 
pareil  tin- aul^€^  inconvénient ,  source  inévitable  de 
contestation»  auxquelles  l'intérât  privé  d'abord  déguisé 
et  m^.à  découvert  ,'  n'auroit  jamais -manqué 'de  se 
livrer.   -       •••'•j.      ••  ;       •).'/')■.:•.•,,'   r  •■      .,.;., 

Fai;  des  motifs  qu'il  n'est  pa«  nécessaire  de  déve-^ 
iopper  ici ,  il  arrive  assez  souvent  que  les  chargeurs  n^ 
déclarent  pas  auxconnoissem^ns  ni  la  qualité  de  leurs 
marchandiseis  ni  l&ur  valeur  réeliea' '         j  - 
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(i)  Code  àe'Comtm*  '  .  ,    ', 

Art.  417,  La  répartitîoii  pour  le  paiement  des  pactes  et  domniagea 
est  faite  sur  les  eïfets  jetéu  et  &atiT/és.,,,ej^8ur  moitié  du  navice  et  à» 
fret,  à  proportion  de  leui;  valeur  au  lit  a  du,  déchargement. 
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•Celte  valeur  connue  air  moyen  de  ^estimation ,  le 
chargeur  dont  les  marchandises  auroient  été  sauvées  , 
aul'oit  pu  prétendre  ne  contribuer  au  paiement  de  celles 
jetées  que  sur  le  pied  de  la  valeur  qu?il  auroit  déclarée  , 
ebau  contraire  ^  si  elles  avoient  été  jetées^  vouloir  pro- 
fiter de  i'estirnation  faite  de  celles  sauvées. 

De!-là  seroit  résulté  une  infinité  de  contestations  qui 
auroient  beaucoup  embarrassé  là  marche  simple  que  le 
législatetrr  a  enteiïdu  tracer  pour  la  répartition;  aussi 
a-t-il  pourvu  à  cet- inconvénient. 

La  qualité  des* marchandises  ayant  été  déguisée  par  ' 
ces  ^onnoisseriietis  j   et   ces  marchandises  se   trouvant  * 
d'une'plus  grande  valeur,   elles   contribueront  sur^  le 
pi6d  de  leur  estifnation  si  elles  sont  sauvées;  et  elles  no 
seront  payées  que  d'après  la  quotité  désignée  jpar  lé  con- 
uoissement  si  elles  sont  perdues  (1). 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  qu'en  principes  de 
législation  ,  pei^sônne  ne  peut  se  faire  un  titre  à  soi- 
même  ,  ou  du  moins  prétendre  's'en  servir  et  le  faire 
valoir  contre  la  justice ,' et  c'estce  qui  seroit  arrivé  assez 
souvent  en  matière  de  répartition  de  paiement  des  "elfets 
jetés,  si  lé  législateur  n'avoit  Ordonné  qu'elle  seroÎD 
îàitô  d'après  l'estimation  ,  et  non  pas  d'après  les  décla-  ' 
rations  portées  au  conndissemènt. 

Le  chargeur  dont  les  marchandises  auront  été  jetées, 
n'aura  pas  à'  se  plaindre  de  n'en  être  payé  que  d'après 
la  valeur  déclarée  au  connoisseuient.  Si  alors  on  suit  , 
peut-être  poiir  sa  perte ,  le  titre  qu'il  se  sera  fait  lui- 
même  ,  ce  sera  par  impossibilité  de  faire  mieux  ,  et  le 
mieux  sera  de  le  cohsiderer  comme  son  propre  juge.  S'il 


(1)  Code  de  Comm  ' 

Art.  4i8.  SI  la  quplité' des  ntarchamlises  a  été  déguisée  par  le 
«onnoissem^ tit  ,  «t  au'eiles  se  trouvent  d'une  plus  grande  râleur  , 
elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées  ; 

Elle»  suul  ^dyéfss  d'après'la  qualité  désignée  par  le  connôissement , 
jtl  elles  sont  perdues.  ' 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle 
qui  «st  indit[uée  ,pab  i«  connoissement,  elles  contribuent  diaprés  la 
«qualité  indiquée  par  le  connoissement;  si  elles  sont  sauvées  ; 

Biles  sont  payées  sur  le  pied' de  leur  valeur  ,  si  elles"^  sont  jetées 
ou  endommagées.     ^ 
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perd  9  ce  sera  sa  faute  ;  il  ne  pourra    s^en   prendfa 

>    qu^à  (ui. 

Il  en  est  de  même ,  que  les  marchandises  aient  ^té 
sauvées  ou  jetées  ,  lorsque  les  marchandises  ont  été  dé- 
clarées ,  par  '  le  connoissement ,  d^une  qualité  supé-> 
rieure  à  celle  qui  aaroit  dû  y  être  seulement  indiquée* 
[Elles  paient  et  sont  payées  diaprés  cette  qualité  j  tout 
est  ici  égal ,  dans  les  deux  cas ,  pour  le  chargeur  :  c^est 
sa  faute  sHl  perd.  En  cas  de  perte  ^  on  ne  peut  remédier 
au  détriment  que  les  contribuables  à  la  perte  éprouvent 
de  la  fraude  tentée  par  les  chargeurs  5  il  doit  en  être 
puni  )   si  les  marchandises   sont  sauvées. 

Il  est  des  effets  nécessaires  et  indispensables  à  la  dé^ 
fense  ou  à  la  conservation  du  navire  et  des  marchan* 
dises }  ou  à  ^approvisionnement  de  subsistance  des  gens 
de  Péquipage  ;  telles  sont  les  munitions  de  guerre  ,  et 
sous  ces  termes  sont  compris  toutes  les  armes  offensives 
et  défensives  y  et  tout  ce  qui  contribue  à  leur  service , 
comme  poudre ,  plomb,  boulets  et  autres;  les  munitions 
de  boucne  et  les  hardes  des  gens  de  Téquipage.  Tous  ces 
objets  9  s'ils  ont  été  jetés  ,  doivent  étre^payés  par  con- 
tribution sur  tous  les  autres  effets^  sur  ceux  jetés  comni* 
sur  ceux  sauvés  (1). 

Ces  effets  doivent  être  payés  ,  parce  que  leur  jet  n^est 

qu'un  sacrifice  fait  par  le  capitaine  et  les  gens  de  Péqui- 

.  page ,  au  salut  des  marchandises^  auquel  ils  ne  peuvent 

y  être,obligés  que  pour  eux  seuls ,  et  même  à  la  dernière 

extrémité  ,  et  seulement  à  défaut  de  toute  autre  charge. 

De  cette  disposition  particulière  de  la  loi ,  il  résulte 

'  bien  évidemment  que  toutes  les  fois  qu^il  s'agira  d'es- 
timation du  chargement  d'un  navire ,  à  cause»  de  jet  et 
de  répartition  de  contribution  et  pertes  ,  tes  experts  de- 
vront,  aussitôt  l'estimation,  faite  ,  procéder  à  celle  des 
munitions  de  guerre  ou  de  bouche  y  et  des  hardes  des 
gens  de  l'équipage  perdues  y  et  en  établir  9    préalable- 


(1)  Code  de  Comm, 

Art.  419.  Lfs  munitions  de  guerre  et  de  bouche |  et  les  hardes 
des  geiis  de  l'équip^^e  ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeur  d» 
celles  qui  auront  été  jetées  sera  payée  par  cootributian  aur  tous  Je» 
autres  effets. 
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hnent  à. toute  autre,  la  contribution  générale  ^r  tous  les 
objets  perdus  et  sauvés  ,  dont  étoit  composé  le  cbarge* 
ment»  ( J^o;^6z  au  surplus  Part.  4^8  plus  bas.)  i 

Le  capitaine  peut,  aux  termes  de  l'^art.   292  (  vcyjrez 

{>age  4o3  ) ,  mettre  à  terre ,  dan^  le  lieu  du  chargement^ 
es  marchandises  trouvées  dans  son  navire  ,.  si  elles  ne 
lui  ont  point  été  déclarées  ,  c'est-à-dire  ,  s'il  n'en  a  été 
par  lui  fourni  aucun  connoissement ,  ou  si  le  charge-^ 
ment  n'a  été  constaté  par  aucune  charte-partie  ou  acte 
d'affrètement,  ou  nolissemeat ,  en  prendre  le  plus  haut 
fret. 

D'ans  ce  dernier  cas  ,  il  doit  noter  le  chargement 
de  ces  marchandises  sur  son  registre ,  et  eu  faire  la  dé^ 
claration  à  qui  de  droit.  « 

S'il  s'en  trouve  que  le  capitaine  ait  ignoré  ,  dont  il 
x^j  auroit  eu  ni  connoissement  ni  note  sur  le  registre,  et 
dont  conséquemmeut  il  pourroit  bien  se  faire  qu'il  n'e  f  jtt 
aucune  déclaration  aux  experts ,  ils  ne  sont  pas  payés  s'ils 
6ont  jetés  3  cependant  ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés  (&)• 

Ces  effets  ne  sont  pas  payés  s'il  n'en  existe  pas  de  con- 
noissement ou  de  déclaration  faite  par  le  capitaine ,  parce 
qu'alors  rien  ne  constatera  leur  chargement  ni  leur  jet. 

Ils  contribuent  s'ils  sont  sauves  ,  parce  que  tout  ce  qui 
a  été  sauvé ,  doit  contribuer  à  la  perte. 

Ainsi  qu'on  ra  vu  article  229 ,  page  3iy,  le  capitaine 
z^pond  d.e  tous  le  dommage  qui  peut  arriver  aux  mar- 
<^handi$es  qu'il  auroit  chargées  sur  le  tillac,stf  rie  premier 
pont  de  son  vaisseau  ,  sans  le  consentement  par  écrit  an 
chargeur,  excepté  cependant  pour  toute  expédition  de 
petit  cabotage. 

Ces  effets  exigeoient ^  en  cas  de  jet  de  contribution ,  que 
le  législateur  portât  une  disposition  qui  leur  fût  particu- 
lière ;  et  c'est  ce  à  quoi  il  n'a  pas  manqué. 

Ces  effets  contribuent  à  la  perte  des  autres  s'ils  sont 
sauvés ,  s'ils  sont  j.eté3  ou  endommagés  par  le  jet.  Le  pro- 


«n 


(1)  Code  deComm, 

Art.  420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connoissement  ou  décla<r 
aation  du  capitaine ,  nesontpas  payés  s'tls-sont  j$tés;,ils  contûbueiiife 
«'ilAsqnt  sauvés. 
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priétaire  i^est  point  admis  à  fermer  une  demande  en  con- 
tribution {ne  peut  prétendre  à. la  contributioil )  ;  il  ne 
peut  exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine  (i). 

Le  chargeur  n'a  de  recours  que  ccmtre  îe  capitaine, 
parce  que,  s^il  a  autorisa  le  capitaine  à  charger  ses  nàar- 
cbandises  sur  le  tillac,  il  se  sera  dès-lors  soumis  à  tou- 
tes les  pertes  et  dommages  auxquels  se  trouvent  à  tout 
moment  exposées  toutes  marchandises  chargées  à  cette 
place,  au  nombre  desquels  il  faut  comprendre  et  leur 
]et  plus  facile  à  opérer. ,  et  tous  les  dommages  qu^elles 
poiirroientt^prouver  partout  autre  jet. 

Si  le  capitaine  n'a  pas  été  autorisé  à  charger  ainsi  ces 
marchandises  ,  il  restera  soumis  à  la  resj:^onsabilité  qui 
lui  est  imposée  par  l'article  229-  Ce  sera  alors  sa  faute  si 
elles  ont  été  préférées  pour  le  jet  à  toutes  autres^  ou  si 
elles  ont  été  endommagées  pour  opérer  le  jet  des  autres 
chargées. 

Dans  quel  cas  y  a-t^il  lieu  à  contribution  au  profit  du 
nai^ire  pour  dommage  (fuc  lui  auroit  causé  le  jet? 

Il  n'y  aura  aucune  contribution  au  profit- du  narite 

Î»our  aucun  dçs  dommages  qui  lui  seroient  arrivés  par 
'effet  du  jet  que  dans  le  cas  où  le  dommage  auroit  été 
fait  exprès  pour  faciliter  le  jet  (2). 

Il  est  quelquefois  si'pressant  et  si  difficile  d'opérer  le 
jet  sans  ouvrir  exprès  le  navire ,  qu'on  est  forcé  à  se  ré- 
soudre à  cette  opération. 

Cette  ouverture  a  lieu  dans  les  entreponts  au-ddssus  de 
la  flottaison  pour  épargner  le  temps  quedemanderoit  leur 
apport  sur  le  premier  pont  ;  elle  ne  peut  non  plus  que  le 


•  (i)  Code  de  Comm, 

Art.  421..  Xc5  efiets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  cotitribuent 
«'ils  sont  sauvés. 

.  S'ils  soat  jetés  ou  sndoiiiB|ftgés  par  le  -jet  ,-le  prtfprîétarre  n'est 
point  admis  à  former  une  demande  en  contribution  ;  il  ne  peut 
exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine. 

(2)  Art.  422.  Il  n*y  a  lieu  /à  contribution  pour  çaispn  du  dom- 
mage arrive  au  navire,  que  dan^\e.CÂ«»  où  le  domiOi^^e  p.^éxh  îak- 
pour  faciliter  le  jet..  ^      ,       .        \ 
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■  •  '  > 

jet  être  faite  qu^en  conséquence  de  délibéfation  prise  ex- 
près (i)«  :      ;•  • 

Le  procèsrTerbal  de  délibération  pour  lé  jet  doit  con- 
tenir en  même  tenaf^s  celle  xelative  à  TouTerture  du  n^- 
yÎto^  si  elle  a  été  indisp^nâable,  et  désigner  le  lieu  où  cette 
ouverture  devra  être  pratiquée  ,  ou  celui  où  elle  aura  été 
faite.  .     .         ;    *     *    ;    •     . 

.  Lorsque  cette  contribution  a  lieu  ^  la  répartition  doit 
être  faite,  commet  pour  le,  ^et  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche^  et  de  hardes^des^gens dePéquipage^  a  part  de 
toute,  autre  ^  et  avant  ceUe  qui  ne  concerne  que  les  char' 
géurs  relativement  aux  autres  effets  perdus^ 


Le  Jet  ne  saut^ant  pas  le  nai>irey  il  ny  a  lieu  âtaiicunê 

contribution. 


'«quipage. 

bution. établie  n'^est  qu'oii  justerdédommagemèti^  du  sa- 
crifice utile  qui.eà  a  été  fait  au  salut  commun.  Mais  si  le 
na.vire.$Qperdi malgré  le  jet  ^'  ce  sacrifice  devient  inutile: 
le  malheur  étant  général  ^  personne  v^  doit  être  assujetti 
•à  augmenter  sa  perte  particulière  au  profit  de  qui  que  ce 

Aussi^si  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire^  il  i^V  ^  ^^^^^  ^ 
Aucune  coiptrib^tian<  Le»  marchandises  sauvées-ne  sont 
point  tenues  du  paiement  ni  du  dédommagement  d« 
celles  jetées  ou  endommagées. 

Le  naf^irc  sam^épar  le  jet  y  et  les  marchandises  venant  à  sm 
perdre  en  route,  comment  se/ait  F  estimation  des  ejfets 
saupés  pour  contribution  à  la  perte  des  autres  ? 

Le  jet  peut  avoir  pour  cause  une  voie  dWu  quUl  est 
impossible  de  réparer.  Le  navire  ouvert  pour  le  jet'peut 


(i)  CodedeComm» 

Art.  4b6.  Si,  en  vtrtu  d'uae  délibération  ,  le  navire  a  été  ou 
vert  pour  en  extraire  les  marchandises ,  elles  contribuent  à  la  ré* 
paratioa  du  dommage  causé  au  navire. 
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en  effectuer  une  au  moyen  de  laquelle  les  marctianJïses 
sauvées  peuvent  être  totalement  perdues. 

Ces  marchandises  dont  Parrimage  (  Tarrangement  ]^ 
Aura  été  dérangé ,  et  qu'on  n'aura  pu  rétablir^  exposées 
au  roulis  ,  et  par  conséquent  k  un  ballottage  et  à  des 
chocs  continuels  et  à  tout  moment  répétés  y  peuvent  éga-^ 
lenient  se  perdre  j  c'est-à-dire  éprouver  des  détériorationsL 
presqu'équi valantes  à  une  perte  absolue. 

Aux  termes  de  l'article  4^5  (voyez  page  574)9 1'^^^-^ 
mation  des  marchandises  sauvées  et  intactes ^  ou  qui  n« 
sont  que  légèrement  endonunagées,  doit  être  faiteponr  as- 
seoir la  contribution  à  la  perte  de  celles  jetées  sur  le  pied 
de  leur  valeur  dans  le  lieu  du  déchargement  ^  mais,  les 
marchaudides  sauvées  ayant  subi  une  perte  de  valeur  con« 
sidéralple  y  relativement  à  tous  les  lieux  où  elles  auroient 
du  débit,  étant  saines ,  et  peut-être  plus  encore  relative* 
jnent  au  lien  de  leur  destination  y  il  ne  seroit  pas  juste» 
,  de  les  estimer  autrement  que  sur  le  pied  de  leur  valeur 
actuelle  et  au  riioment  en  l'état  où  elles  se  trouvent^  dé^ 
duction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

Les  effets  jetés  à  la  mer  n'étant  pas  la  cause  du  dépé^ 
risseiTtent  ou  dommage  arrivé  aux  marchandises  sau- 
vées depuis  le  jet  ^  il  ne  seroit  pas  juste  non  plus  qu'ils 
contribuassent  à  ces  dommages. 

Le  navire  s'étant  perdu  ou  étant  réduit  à  l'état  d'inna* 
vigabilité ,  il  serait  de  toute  injustice  que  les  marchan- 
dises indemnisassent  les  propriétaires  de  sa  perte. 

Le  législateur  a  pourvu  à  îfous  ces  cas^  d'après  les  mo^ 
tifs  de  justice ,  ou  généraux  oU  particuliers^  qui  doivent 
s'y  adapter  (1). 


(1)  Cbde  dé  Comm^ 

Art.  4a3.  Sî  le  jet  ne  siioye  le  navke-,  il  n'y  a  tîea  à/aucun» 
contribution. 

Les  marchandises  sauyées  ne  sont  point  tequcs  du  paiement  ni  d«ik 
Aédommagemeut  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 

424.  Si  le  jet  aauTe  le  i^TÎre  ^et  si  Le  navire  ^en  continuant  »t 
route ,  vient  à  se>  perdre     > 

Les  effets  sailvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en 
Tétat  où  ils  se  trouvent^  déduction  ûke  des  frais  de  sauvetage. 

4a5.  Le6  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  ai^  paiemei^t  de«. 
dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvéesx 

Les  marchandises  ne  contribjtteat  poiat  a«u  paiJBmewt  dn*  iXitYijC% 
perdu  ou  réduit  à  l'état  d  mnavigabilité.r 
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Ce  sera  donc  aux  experts  qui  devront  faire  l'estimation 
(des  effets  sauvés  ^  à  ne  faire  cette  estimation  dans  le  cas 
•cirdessus  déterminé  quVinsi  que  le  prescrit  la  loi  ^our  les 
cfiFets  sauvés  et  presque  perdais,  et  surtout  de  u^établir 
pour  les  effets  jetés  aucune  contribution  pour  dommages 
arrivés  aux  marchandises  sauvées  depuis  le  jet. 

Peut-être  *cettc  dernière  mesure  paroîtra-t-elle  impos- 
sible à  effectuer,  attendu  que  les  marchandises  jetées 
devant  être  estimées  selon  leur  valeur  réelle,  et  les  autres 
ne  devant  Pêtre  que  d'après  leur  valeur  relative  et  pres- 
que nulle,  la  contribution  pèsera  nécessairement  da- 
vantage sur  les  marchandises  jetées  que  sur  celles  sau- 
vées j  ce  qui  constituera  en  quelque  sorte  une  contribu- 
tion réelle  aux  dommages  survenus  depuis  le  jet  aux 
marchandises  conservées. 

Cette  idée  n'aura  aucune  suite  ^  si  d'un  côté  l'on  fait 
attention  que  le  législateur  en  prescrivant  Pestiniation 
des  effets  jetés  à  leur  valeur  ,  n'a  pas  dû  prévoir  le 
cas  particulier  de  la  détérioration  subséquente  des  effets 
sauvés  \  ni  s'embarrasser  de  l'erreur  dans  laquelle 
pourroit  tomber  le  propriétaire  des  effets  sauvés  ,  en 
rapprochant  maladroitement  ces  deux  dispositions  bien 
«iinérentes  ,  et  quant  à  leur  objet ,  et  quant  à  leur  fin. 
/  £n  défendant  d'établir  aucune  contribution  sur  les 
effets  jetés  pour  raison  des  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises saÀvées  depuis  le  jet ,  le  législateur  n'a  eu 
aucune  autre  intention  ,  que  de  ne  pas  diminuer  son 
recouvrement  quel  qu'il  dût  être  ,  et  de  ne  pas  aug- 
menter la  perte  ,  pour  raison  de  dommages  que  la  jus- 
tice ne  vouloit  pas  qu'il  supportât. 

Il  ne  devoit  en  avoir  aucuue  autre  ,  et  il  a  atteint 
son  but.  S^il  en  avoit  ordonné  autrement ,  il  l'auroit 
dépaAsé  ,  ce  qui  est  aussi  dangereux  en  législation  que 
de  ne  pas  s'y  fixer  et  s'y  arrêter  convenablement. 

« 

MarcKandises   mises  dans   des  barques  pour  alléger  le 
-naf^ire  à  l'entrée  d'un  port  ou  d'une  rwière  ^  venant 
d  se  perdre,  quand  sont  ou  non  payées  par  réparti^ 
tion  sur  celles  restées  dans  le  nat^ire  et  sauf^ées  ? 

liS^  naviret  ùx^joX  trop  d'eau ,  plongeant  trop  avani 
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k  cause  de  leur  charge  ,  et  pouyant  à  raisoiLde  ce  trqp 
risquer  de  toucher ,  échouer  ou  se  briser  coatre  lç$ 
bancs  ou  roches  ^  semés  dans  le  cours  des  rivières  ou 
canaux  conduisant  au  port  toujours  bien .  moins 
profond  que  la  mer  ,  il  est  souvent  .indispensable 
d^alléger  le  navire  en  distribuant  une  partie,  du  .charge- 
ment dans  des' barques  ^  qui  peuvent  elles-mêmes  faire 
naufrage  y  ou  être  seules  sauvées  ,  le  navire  lui-même 
venant  à  périr  dans  ce  passage* 

La  perte  des  marchandises  .mises  su ^  lès  barqjiesy 

'  ayant  lieu  ,    la  répartition  en  est  faite  sur  le   navire 

et  le  chargement  en  entier  : 

Si   le  " 

ment 

dises  mises  dans  les  allèges  «   quoiqu^ 
bon  port  (i).  , 

Rien  de  plus  juste  que  ces  dispositions  :.  la  perte 
des  marchandises  misés  danç  les  b^rque^  ,  sejra  sup- 
portée par  les  marchandises  restées  dan^  le  navire  et 
sauvées  ^  parce  que  leur  perle  ne  sera  qpe  ja  ^uite  de 
leur  déplacement  pour  la  sûreté  du  navire  ^  et  du  sur- 
plus de  son  chargenaeut. 

Le  navire  au  contraire  périssant  j  il  xie  sera  fait  au- 
cune répartition  sur  les  marchandises ,  n^iseç  ^9JO&  les 
allèges  y  parce  que  si  elles  étoient  restées  dans  le  iiavire, 
elles  seroient  périls  comme  les  autres  ,  et  nVuroient  été 
sauvées  qu^en  courant  des  dangers  particuliers  ^  •  qu^^u- 
cun  moyen  n^auroit  pu  alors  réparer  ,  si  elles  nV 
voient  pas  eu  le  bonheur  d^y  échapper*; 

Il  n^est  pas  ici  question  de  ne  faire  la  répartition  qne 
sur  une  portion  du  navire.  C^est  sur  Pentier  des  mar- 
chandises et  du  navire  qu^elle  doit  être  fai^te.  ^  ^ 

La  raison  en  est  que  les  marçhandisesi  n^eç.dans 
les  barques  y  et  perdues  par^ suite  de  ce  déplacement , 

■■■■'«■■■■    y  'Il  '       '  I  ■  1^— i—i— ^^yii^— — — ^— — B^— — ^^— ^ 

(i)  Code  de  Comnu  .    ^  .     i^ . 

.  Art.  427.  £a  cas  de  çerte4«s  m^iijchgiidîiies  mi^eft  ^iiP'dvB  bar- 
ques i^our  alléger  le  navire  entrant  dans  |:in  port  o»  une  civile  ,  la 
lépartition  en  est  faîte  sur  le  navire  et  son  cnargement  eh  entiers 
Si  le  narire  périt  avec  le  reste  ,de  son  chargement  ^ ,  il  n'est,  fait 
\  «ucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges  > 
quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port. 
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*n  aiii'ont  couru  les  risques  ,  autant  pour  le  tiàvireqne 
,pour  le  siirplns  du  cliargetnent  qu'elles  au r oient  con- 
servé ,  et  dont  les  valeurs  seroieiit  à  peu  près  égales. 

D'ailleurs  cette  répartition  sera  faite  dans  la  form^ 
ci-dessus  prescrite  ,  artides  4^4  ®*  suivans  i^wyez  page 
5^4)9  la  loi  n'en  prescrivant  aucune  autre. 

CapîtaÎTie.  et  gens  de  l'équipage  sont  prwilégiés  ,  pour  la 
contribution  établie  à  leur  profit  à  cause  de  jet  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche ,  ou  des  kurdes  des 
gens  de  V équipage, 

La  disposition  de  l'article  4^9  (  't^oytt  page  58o) ,  qui 
veut  que  la  ré'partition  et  la  contribution  pour  cause  de 
pertede  ces  objets  par  jet  en  mer ,"  portent  sur  toutes  les 
toarcbandises  indistinctement  y  et  soient  eii  conséquence 
faites  et  établies  à  part^  et  avant  celles  relatives  aux  char- 
geurs ,  auroit  été  illusoire ,  si  le  législateur  n'y  eût  pas  **" 
ajouté  que  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  serolent 
privilégiés  sur  les  marchandises^  ou  leur  prix  ,  pour  le 
jxiontant  de  leur  contribution. 
'  Cette  déclaration  importante  n'a  pas  été  oubliée  (i). 

Les  privilèges  établis  par  la  loi  n'ont  aucune  autre  fin 
<jue  de  conférer  ^  à  ceux  au  profit  desquels  ils  l'ont  été  , 
le  droit  d'être  avant  tout  autre  payés  sur  le  prix  d'une 
chose  dont  la  distiibution  doit  ^étre  faite  entre  plu- 
sieurs. 

Ainsi  j  dainslo  cas  où  le  montant  d^une  estimation  de 
marchandises  sauvées  par  jet  en  mer,  ne  suffiroît  que 
pour  rempUr  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  du 
montant  de  leur  contribution  particulière  ^  eux  s^uls'  en 
profiteront.  v      ^ 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  toute  contribution 
à  cause  de  jet  en  mer  ,-il  résulte  qu'aussitôt  que  l'état 
de  répartition  aura  été  homologué ,  le  capitaine  devra 
en  dresser  un  état  particiilier  et  retenir  ^en  vertu  de  son 
privilège  et  de  celui  des^ens  de  ^on  équipage^  ce  qui  leur 
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{{)  Code  ât  Cotnm. 

Art.  428.  Dans  tous  les  cas  ci-deBiut  exprimés,  le  capitaine  et 
l'équipage  sont  pririlégiés  sur  les  marchandises  ou  1»  prix  es  pro- 
T^n-ttut  pour  le  montant  de  la  contributrOB. 
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en  reviendra  ;  quHl  devra  même  faire  le  reconvremoit 
Je  la  totalilé  de  la  contribution ,  è^  la  charge  des  diffé- 
rens  intéressés  à  la  recueillir,  et  qu'il  en  sera  comptable 
«nvers  chacun  d'eux  ,  quelque  part  que  cette  contribua 
tion  ait  été  établie  j  niais  surtout  si  elle  a  eu  lieu  dans 
un  lieu  éloigné  de  celui  de  la  demeure  des  ayans-droiti- 
à  cette  contribution  y  et  de  celui  de  ceux  qui  doivent  la 
supporter. 

Il  semble  que  ces  mots  T  état  des  pertes  sera  fait  à  la 
diligence  du  capitaine  (  représentant  les  propriétaires 
du  navire),  portés  en  l'article  4^4  {yoyez  pag.  574)>  n'ont 
aucun  autre  sens,  motif  et  fin. 

Effets  jetés  en  mer  et  recoiufrésy  leur  propriétaire  en 
ajrant  été  payé  au  moyen  de  contribution  sur  Us  ^ets 
sautées,  de  quoi  est^il  tenu  ? 

Les  effets  jetés  à  la  mer  dans  un  cas  de  nécessité  peu- 
vent être  recouvrés  parleur  propriétaires  ^  s'ils  l'ont  été  et 
Su'il  ait  touché  sa  part  de  contribution  des  effets  sauvés, 
est  tenu  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce 
qu'il  a  reçu  de  contribution ,  déduction  faite  des  dom- 
mages causés  par  le  jet ,  et  des  frais  de  recouvrement  (i)* 

DES  PRESCRIPTIONS. 

La  prescription  est  un  moyen  autorisé  par  la  loi  pour 
acquérir  la  propriété  d'un  bien  quelconque  ,  par  la  pos- 
session constante  et  sans  trouble  qu'on  en  a*eue  pencb^it 
un  certain  temps  déterminé  par  elle  pour  produire  cet 
effet,  sans  aucun  autre  titre. 

C'est  aussi  le  droit  de  ne  pas  payer  une  dette  dont  la 
demande  a  été  négligée  pendant  le  délai  légal  fixé  ex- 
près pour  en  réclamer  le  paiement* 

Il  est  des  personnes  qui  ne  peuvent  prescrire  ,  c'est* 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  439.  Si  ,  depuis  la  répartition ,  les  effets  jetét  sont  recouTré* 
par  les  propriétaires ,  ils  sont  tenus  de  rapporter  an  capitaine  et  aux. 
intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution ,  déduction  faitC: 
des  dommages  causés  par  le  jet  e^t  des  fraiA  de  recoartemeiiK. 
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à^dire  y  se  dire  propriétaires  de  certains  objets^  quoi- 
qu'ils en  aient  joui  sans  trouble  pendant  le  temps  ^ et 
même  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  è  tous  autres  pouc 
acquérir  la  propriété  des  mêmes  objets. 

Ces  personnes  sont  ^  aux  termes  du  Code  Napoléon  ^ 
art.  2x36  ^  celles  qui  possèdent  pour  autrui. 

Le  capitaine  de  navire  est  dans  ce  cas  k  l'égard  da 
bâtiment  qu'il  commande  (i). 

Action  en  délaissement  des  ej^ets  assurés ,  quand  est 

,         prescrite  ? 

L'article  873  (  voyez  page  332  )  a  déterminé  qu'après 
certain  délai  ^  l'action  en  délaissement  n'étoit  plus  rece- 
Table;  par  un  article  particulier  y  la  loi  a  aussi  déclare 
qu'après  ces  délais  échus , ,  elle  est  prescrite  ;  l'un  et 
l'autre  concordent  et  ne  diffèrent  que  dans  les  termes  y 
dont  le  résultat  est  le  même  (s). 

Actions  résultantes  du  Commerce  Maritime  proprement 
dit  y  relatif^es  aux  propriétaires  de  natfire  et  à  tous  ceux 
gui  leur  appartiennent  et  peuvent  af^oir  directement 
affaire  à  eux,  quand  prescrites  ?  , 

Toutes  ces  actions  se  prescrivent^  faute  de  paiement 
ou  de  demande,  pendant  un  an  consécutif,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  cédule  (  reconnoissance  )  ,  obligation ,  arrêté  de 
compte ,  écrits  ou  interpellation  judiciaire  (demande  en 
justice  ou  sommation  extra  judiciaire  de  payer). 


page.  Toute  action  qui  a  pour  obj( 

ces  choses  y  est  prescrite  lorsqu'elle  n-^est  exercée  qu'un' 

an  après  le  voyage  fini. 

Cette  année  se  con^pte  du  jour  où  le  capitaine  a  fait 
son  rapport  d'ai'rivée  ^  aux  termes  de  l'art.  242^  (^voyez 
page  333  ). 


(1)  Cod0  de  Comm, 

Art.  43o.  Le  eapiteine.  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  'navir* 
par  y  oie  de  prescription. 


^»P 


(2)  Art.  43 1.  L'action  «a déUiMement  ett  prescrite  dans  les  délais 
primés  par  Tarticle  373. 
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Toute  nourriture  fournie  aux  matelots  par'Pordre  in 
capitaine  ^  un  an  après  la  livraison  j 

Toutes  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires 
aux  constructions  ,  c<|uipepient  et  avictuaillement  du . 
navire  ^  un  an  après  ces  lournitures  faites  ^ 

Tout  salaire  nouvriers  et  pour  ouvrages  faits  ,  un  an 
apr^s  la  réception  4^s.  ouvrages. 

Cette  réception  peut  être  volontaire  ou  ^ite  par  -ex- 
perts. L^année  de  prescription  se  compte  de  la  date  du 
procès^ verbal  ou  de  Pactç  privé  de  réception  • 

Toute  demande  en  délivrance  de  marcbajp4i5es  ^  un  an 
après  Tarrivée  du  narire.  ^ 

Cette  année  se  compte  comme  pour  gage$  des  gens 
d^équipage  ^voyez  plus  haut)  (i). 

A  regard  dç  tous. ces  objets  de  réclamation  de  la  part 
de  ceux  qui  prétendroient.  s'en  faire  payer  après  Tannée 
résolue  y  selon  qu'on  doit  la  couipter  d'après  ce  qui  est 
déterminé  expiés  par.ta  loiv  la  prescriptioià-^st  absôUie* 

Il  n'en  est  pas  comine  de  toute  autre  action  civile  ou 
de  commerce  ordirnUre  :  le  défendeurn'est  pa§  obligé^  s^il 
en  est  requis ,  ♦d'affii'mer  qu'il  ne  doit  pln^  ce  qu'en  lui 
demande  nonobstant  lemoyen.de  j)re^ipti<on  qu'il  y 
oppose.  . 

Si  la  prescxiption  ,eçt  acquit  y  .et  qu'elle  soit  opposée^ 
aucun  juge  pu  deman<]leur  n'a  le  droit,  d'exigervâ-ucuno 
autre  previve  nég^ifive  de  la  detl^î. 


*i^     mmn  II  ■(      »j    gi)  n      III     Mil 


(ff)  Cûde  de  Vomm^  ' 

Att .  '  453 .  Sont  prescrites  , 

Tovttfs  acstions  qi  paieoMDt  pour  fret  der  navire^,  gages  et  loyers  des 
officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le  Tojagc 

fini;    . 
Pour  nottrrîture  iburfAc^ànx  matelots  par.  l'oi'dre  du  capitaine ,  un 

an.après vU  limisQn  V  A   .1    .  > 

Fout"  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  constrac- 
tions  ,  équipement  et  ayictuaillement  du  navire ,  un  an  après  ces 
£Qyn^iture&  faitf?fl  ^    ^^ .    .      ..-         -  -     -         

Pour  salaires  d'ouvriers  et  pour  onvrages  faits ,  un  an  après  la  ré- 
ception des  ouvrages; 

Toi^.idf^aqd^  ejfi  .4éliVFf0iCe  de  mârohftndiisea , 'un  an  après  Var- 
rivée  du  navire.  « 

4^..'  iIa  prescription  n»  p^t^,avoir  lieâ,;s^i)  J  a  cédulei  obliga- 
tion,  arrêté  de  compte  ou  interpellatiou  judicifue-»- 


des  Fins  ^e  non'recewù\  Scji 

.  Mais.)  pour  cela,  il  faut,  comme  pour  toute  autre 
action  ^prescrite  âu  civil  ou  résultante  de  tout  autre 
commerce  que  celui  dont  il  est  ici  question ,  que  le  dé- 
fendeur oppose  lui-même  la  prescription  acquise  ;  per- 
soiiùe,  pas' même  les  Jugés,  ne  peuvent  suppléer  ce 
mô^éli' de  défense  pour  lui/'  '    "  . 

Si  le  défendeur  ne  Poppose  pas ,  il  doit  être  condamné 
k  payer. 


qii' 

lies  juges  rie  peuvent  pas  suppléer  d'office  les  moyens 
résultans    de  la  prescription  :'ar/,   '^2223,    Code  hapo* 

ié(hi: x^ '-  '-  • ';■• • 

"DES  FINS  DE  NON-RECEYOÏR. . 

Le?'  fins  de  non-recevoir  sont  en  général  d,es  moyens 
de -défense  qui,  sans  porter^sur  la  légitimité  oiiTillégi* 
limité  de  la  demandé  formée,  !ne  tendent  qu'^à'ett  éloi- 
gu<proùèirrendretlulPeffet:    '      •     ^    ' 

Aiilsi  oà  appelle  fiii  de  nbtt-recevoif  9  *  la  défense  qui 
n'a  pour  buse  que  là  prescriptibn  acquise  ,  cfu  le  défaut 
de-^qilalitè  du  demandettr:^'  ^*      •         ;, 

Par  exemple  ,  un  mineur,  ou  une  femme  mariée 
«eitle  et  sans  l'^à^sistaTïcé  dii  tuteur  ou  du  mari  ,  à  fait 
citet  quelqu'un  en  jiliticè  5  attendu  que  la  loi  défend 
ces-sôrtea^^a^assi^'ations»- la  personne  citée  a  droit  de 
les- Sbiitèriir  'éioriî-recev'ables  dàhs  leurs  démandes  •  et 
elle  doit  érnrêtre  renvoyée  ,''611  âht'à  présent  ,  et  Cepen- 
dant sans  rien  préjuger  sur  le  fond  ,  dont  Pexameu  ^t 
la  -discussion  ne-  peuvent-avoir  lieu  -que  lorsque  Passl- 

Î ^nation  aura  été  de  nouveau  régulièrement  donnée  par 
e  tuteur  du  mineur  ,  ou  avec  ^assistance  de  son  cura-' 
tetffefâ 'certains  cas ,  s'il  éàt  éçhàncipé ,  ou  par  la  femme    .. 
a utoi.isée  .exprès  par  son  mari>  ou  son.  mari  Passistant 
ui-meme  en  justice.  *'      '        '       ' 

.  Lies  fins  de  non  -  recevoir  en  matière  inarilime  sont    ., 
absolues  y  ainsi  que  les  prescriptions ,  par  cela  seul  que 
la  ici  a  déclaré  que  teile  ou* /^//t?  action  étoit  non-rece- 
TaMe  5  dès  due  la  fin  de  nbn-recevoir  est  opposée  par    ^ 
le  défendeur  à  la  demande  ,   Içsi  juges  en  doivent  ren-> 
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voyer  celui  contre  laquelle  elle  a  été  formée  ^  c^est-4» 
dire  ,  déclarer  la  citation  nulle* 

On  croit  cependant  que  les  juges  ne  doirent  pas  plus 
suppléer  eu  matière  de  commerce  ^  dont  la  bonne  foi 
est  la  basé  principale  ^  les  fins  de  non-receyoir  que  la 
j>rescription. 

Actions  déclarées  non-recet^abtes  par  la  toi ,  en  matière 

maritime* 

Ces  actions  sont  celles  contre  le  capitaine  et  les  assu« 
reurs  ^  pour  dommages  arriy^s  ûmx  marchandises  j  lor»* 
quMles  ont  été  reçues  sans-  protestation. 

Celle  contre  Taffréteur  pour  avaries  j  si  le  capitaine 
a  livré  la  marchandise  et  reçu  son  fret  j  sans  que  celui 
auquel  elle  étoit  adressée  ait  protesté. 

Enfin  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu 
agir  y  s^il  n^a  point  fait  de  réclamation. 

Ces  protestations  et  réclamations  doivent  être  fiiites  ^ 
pour  éviter  la  fin  de  ûon- recevoir  et  son  effet  >  si  elle 
est  proposée  ,  dans  les  vinet-quatre  heures  y  et  suivie 
d^me  demande  en  justice  dans  le  mois  de  la  date  de  la 
protestation  (r).  .    .     ^ 

Les  protestations  dont  il  est  question ,  quant  aux  ava- 
ries ou  abordages  j  doivent  être  aussitôt  suivies  de  pro- 
cès-verbaux  réguliers  dVxpert^  j  qui.  constatent  les  ava- 
ries ou  dommages  occasionnés  p^r  abordages  ;  autre- 
.  ment  elles  pourroient  être  i^utijles ,  et ,  ne  conserver 

qu^une  action  illusoire.         


•t^tf^t^a^m^mmÊfti^t 


(i)  Code  da  Comm, 

Art.  435.  Sont  non-recevablc5,  . 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  le^  «ssureurs ,  pour  dpmxnag* 
arrivé  à  la  marchandise  ,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation  ; 

Toutes  actions  <?ontre  raffrétedi' , -pour  avarie  »  si  le  capitaine  a 
livré  les  marcUandises  et  reçu  son  fret  sans  ayoir  protesté; 

Toutes  actions  en  indemnité  poiirjJqmn^a^^s.  causés  par  l'abordage 
dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir ,  s'il  n'a  point  fait  de  récla- 
mation. 

4^.  Ces  protestations  et. réclamations  tdm  nulles,  si  elles  ne  sont 
faites  et  signifiées  dans  les  ringt-quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois 
de  leur  date ,  elles  ne  sont  suivie.s  d'une  demande  en  justice. 

Plir    DU    SBCOKD    I.iy&B    BT    SU    TOME    fRSMIBB.» 
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vire est  tenu  d^avoir  à  bord.  3iS 

-—  Mes)  de  Pétat  civil  en  met.  ^  344 

— •  ae  prit  à  la  grosse  peut  être  négocié  ^  s'il  est  à  ordns. 

433 

-—  justificatif  de  chargement  et  de  pertes  de  marchan- 
chandises  assurées  j  quand  doivent  être  signifiés  à 
^assureur.  545 

Actions  de  société  anonyme  j  ce  que  c'est.  66 

*|de  société  anonyme  ;  comment  peut  être  établie.  66 

—  en  délaissement  des  effets  assuiés  j  quand  est  pres- 
crite. 589 

•*-  résultantes  du  commère  maritime  proprement  dit| 
relatives  au  propriétaire  de  navire  et  à  tous  ceux  qui 
leur  appartiennent ,  et  peuvent  avoir  directement  af- 
faire à  eux  9  quand  prescrites.  58j^ 

-—  déclarées  non-recevables  par  la  loi  ^  en  niatière  ma- 
ritime. 5^2 

Acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes  ^  capi- 
taine doit  les  avoir  à  bord.  3i5 

Abjudications  de  navire  saisi  et  mis  en  vente  en  justice^ 
quand  sont  faites.  ^  .  284 

Adjudicatai&bs  de  navires  ou  autres  bâtimens  de  mer 
saisis  et  vendus. en  justice  sont  contraignables  par 
corps  pour  leur  prix  de  vente.  â86 

*—  de  navire  ou  autres  bâtimens  de  mer  rendus  en  jus- 
tice )  dans  quel  délai  doit  payer  ou  déposer  son  prîx^  | 
sous  peine  de  revente  sur  folle-enchère.  286 

h—  de  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  saisis  et  vendus 
en  justice^  sont  tenus  par  corps  du  déficit  de  kuir 
prix  )  sur  revente  par  foile-enchere.  286 

AmiBSSE  et  nom  de  celui  à  qui  ^expédition  est  faite^ 
doivent  être  exprimés  au  coÀnoissement.  386 

Affaihbs  d^une  société  ,  comment  et  par  qui  sont  ad- 
ministrées. 85 

Affiches  pourrenteAe  naviresaisi^  où  sont  apposées.  a8i 

—  publications  et  criées  pour  vente  de  navire  saisi  y  ce 
qu'elles  doivent  contenir.  *   28a 

Affuèteub.  qui  ne  charge  pas  en  totalité  ou  qui  charge 
plus  •  de  quoi  tenu.  Zyj 
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ÂFFR^TB^K  de  tiavire  en  totalité ,  et  ne  lui  dônnaut 
pas  sa  charge  ,  que  peut  le  capit|iine.  397 

—  de  navire  qui  ne  charge  pas  ^  quelle  est  rindemnité 
dont  il  est  tenu.  398 

ÂGuir$  (des)  de  change  et  courtiers,  m 

—  de  change  ^  pourquoi  institués.  1 1  îî 

—  de  change  peuvent  être  en  même  temps  courtiers  de 
inarchandises  et  couiTtiers  interprètes  et  conducteur^ 
de  navires,  et  ceux-ci  agens  de  cha^nge.  1120 

—  de  change  et  courtiers  doivent  avoir  des  livres.     12a 

—  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  faire  aucune  opé- 
ration de  commerce  pour  leur  compte.  1224 

—  dç  change  et  couitiers  ne  peuvent  recevoir  ni  payer 
pour  leurs  commettans.  12S 

— '  de  change  ou  courtiers  faillis  sent  répétés  banque- 
routiers. ■       '  xvj 

ÂGRiÈs,  navire  9  apparaux  ,  fret  et  marchandises  char- 
gées sont  respectivement  affectés  aux  conventions  du 
fréteur  et  de  l'affréteur.  384 

«-«apparaux,  armement,  navire,  victuailles  et  fret  ac- 
quis ,  quand  sont  affectés  par  privilège  à  capital  et 
intérêts  de  prêt  à  ia  grosse.  44<^ 

Ali^br  ,   ce  que  c'est.  88 

Akcb.es  et  autres^ effets  abandonnés  pour  le  salut  com- 
mun^ sont  avaries  communes.  56o 

ApPAB.ATrx  ,  navire ,  agrès ,  fret  et  marchandises  chai^- 

Î^ées  sont  respectivement  affectés  aux  conventions  de 
'affréteur  etdu  fréteur,  •  384 

-—navire ,  agrès ,  armement ,  victuailles  et  fret  acquis, 
quand  sont  affectés  à  capital  et  intérêts  de  prêt  à  la 
grosse.  44^ 

ApPBi.de  jugement  d'arbitres  sur  contestation  d'entre 
associés  ou  autre  pouiivoi ,  quand  est  possible.       98 
Arbztb.£S  de  contestation  d'entre  associés^  comment  sont 
nommés.  9I 

Ab-oekt  pris  par  capitaine  en  voyage  sans  nésessité  ,  il 
en  est  responsable.  328 

AlBm:xmekt  ,  navire  ,  apparaux ,  agrès ,  -  victuaille§  et 
même  fret  acquis  ;  quand  sont  aifectés  par  privilège 
à  «capital  et  intérêt  de  prêt  à  la  grosse.  44o 

AjimÊx  de  navire  ayant  lieu  de  la  part  d'ime  puissance^ 

38. 
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AanM  quel  délai  VêSisavi  doû  en  domer  aTÎs  à  l'assu* 
reur.  55 1 

A&&BT  de  navire  ^  rrivant  pendant  le  cours  d'un  voyage  9 
quVst'il  dû  à  TéquiiMige*  354 

AsêociBS  en  noms  cou^cû£&  sont  solidaires.  60 

—en  commaudite  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion»  6t 
-—en  commauditOy  quand  so)idaires  avec  ses  associés*  61 
i— ensociété  anonyme^  quelles  peuvent  être  ses  pertes.  65 
-—  est  débiteur  envers  la  socie^  de  tout  ce  quHl  a  pro- 
mis dV  apporter.  '  78  f 
— •  doit  rinterét  des  sommes  promises  à  la  société  et  non 
comptées  à  temps*  79 
•—  à  industrie  ,  leurs  droits  et  leur  devoir.  79 
•—  créancier  d'un  débiteur  de  la  société  et  d'une  somme 
exigible  en  mknxe  temps  que  celle  due. à  la  société  qui 
reçoit  sa  créance  ^   à  quoi  obligé.                                79 
•—  est  tenu  envers  la  société  des  dommages  qu'il  lui  a 
causés.                                                                            81 
»—  qui  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance  commune 
,  e»t  tenu  de  la  rapporlei^j  le  débiteur,  étant  devenu 
insolvable.                                                                     81 
-«-  a  itction  contre  la  société  à  raison  des  sommes  qu'il 
a  déboursées  y  et  obligations  qu'il  a  contractées  pour 
elle  et  à  raison  des  risques  iitséparaUes  de  sa  ges- 
tion.                                    ^                                 ^         82 
*—  cbargé  de  l'administration  de  la  société  peut  £sdre 
nonobstant  opposition  tous  actes  qui  en  dépendent.  85 
— -  k  défaut  de  conventions  sur  Je  mode  d'administration^ 
sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer.  87 
0^  chargés  d'administrer  une  société  peuvent  chacun 
jGatre  tous  les  actes  d'administration.  87 
»<-  auquel  il  eu  a  été  adjoint  cU^utres  pour  gérer  ne  peut 

8e«u  agir  sans  une  nouvelle  convention. 
-^  peut  s'associer  qui  il  veut  ^ 

*As&vXANC£S  (des).  4^9 

-^  diverses  ^  peuvent-elles  être  comprises  au  m&ta»  con- 

U-at.  4^ 

•*— '  quels  peuvent  en  être  les  objets.  4^ 

-^*  peut  être  faite  surtout^  ou  sur  pat4ie  d'objets  sus- 
ceptibles d.'ê|re  assurés*  .     :  1  4^ 
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AssvâAzroBS^  ^aand  et  paur.  quels  voyages  pent  être  faite, 

T*-  de  cbargemetit  aux  échelles  du  Levant ,   aux  côtes 

.    d^AMqueet  autres  parties  du  monde  pour  TEurope^ 

comment  peuvent  être  iaites*  ^  474 

—  quand  sont  Bulles.  '" 49^ 

•»—  mite  pour  Palier  et  le  retour  f*  s'il  ne  se  fait  point  de 

.    chargement  de  retour  ,  ou-  si  ce  chargement  est  in- 

'  •  <;QU(ipiet/5}a'est''il  dû  à  là  prime  d^assnrancë  de  retour. 

...  ,.        ,     ■      .  '  5io 

^-r-  diverses  exisJiankes  sans&autib  sur  le  ttiêine' charge- 
ment^ laquelle  subsisteiia.  ^eule*.     *  5x6 
•—faites  divisément  pour  des  marchandises  qui  doivent 
'     être-  c^rgées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés  ,  av^eô 
'  -  énonciations  des  sommes  assui^s  sur  chacun ,   de 
.    quoi  est   tenu  chaque  assureur  ,    les  marchandises 
ayant 'été  chacgées  sur  ûnsetil  vaisseau  ou  sur  un 
■  moindre  nombre  qu'il  n^eix  a  été  désigtié*    --       5 18 
r—  faite  'p0«r  un  temps  limité  ^  Passnreur  étant  libéré 
r   .de&  ]^s4|iieç  y  l'assuré  peut'-il -faire  réassurer  les  nou> 
f    veaux  risques.                                                   •        '    Saa 
r--  faite  après  la  perte  ou  l?ar rivée  des  objets  '  d'assu- 
rance y  quand  est  ou  ncm  valable.                           '  Si'i 
•<*—  faite-  ^ui;  retour  de  pays  de  tiôo  ^   et  l'esti'pia,tiou  des 
<     marchandises  non  énoncées  au  contrat  j  -comnie^it 
-     séra-ttellfiiiàâte..      .                                            :      '     4^^^ 
'Assua£  ayant  trompé  l'assinreursurliîprix  d^ssiimatiou 
,•     de  «es  eifietff9  2au.le8  ayant  falsifiés- ou  supposé  leur 
r    risque  fini ocaer^  ijue^  est-lo  droit  de  l'assureuf.      '4^9^ 
<-,-.  et  assureur  peuvent-ils  se  faire  réassurer.           •  4^^ 

.— -  peut  fa^re^ta^Booer  le  coùt^de  s&n  assurance Id. 

.«•<-*•  ou  assu/rêiiK(ptant  tombé  en   faillite  avant  que  le- 
temps  des  risques  so^itiini^  quels,  sont  leUrs  dï%>it& 
'       respectifsL  ::•::•!  -'      45^ 

.«-^  pour  niL  temps  li3inté:et  expiré^  peut-il  faire  :^éâi^iirer 
:»    les  nouveaux  risques.  :      '  -  "âaa^ 

^-«•qui  a  ^arroyœ  le  na^i]re  dan»  un  lieu  pj^us  éloigné 
'  que  celui  désigné  ou  qui  vacttoureit  le  voyage,  qtKiiidy 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  ^  les  >rist[ues  cesseut-ils  j^^nr 
l'assureur»  /  Jd^ 

wmmm  quaud  peut-il  faire  délaissement  de  ses  efli^ta  asurér 
à  l'as&ureur  ^  ïslwXq  de  m>uvellcs  de  sou.  navir.      âaS 
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^jsHvni  à  temps^  limite  nVyant  auciinas  nauTetles  è» 
son  navire  ^  quand  la  perte  elle  -  elle  présumée  ar- 
rivée. *•  536 

-—  faisant  délaissement  à  l^assureur  de  tous  A  effets 
assurés ,  de  ouoi  tenu*  ^Sp 

-—faisant  signifier  à  ^assureur  les  avis  quHl  a  reçus,  et 

Kuvant  lui  faire  le  délaissement^  peut -il  Pun  et 
utre  en  mime  temps.  Id* 

— -  pouvant  faire  délaissement  à  Passureiîrjquiiftuca  fait 
une  fausse  déclaration  relative  à  autres  assurances  ou 
emprunts  à  la  grosse  9  de  quoi  tenu.  54o 

—  de  quoi  tenu  y  mn  cas  dWrét  de  la  part  d^uoe  puis- 
sance.    .  55i 

—  poursuivant  le  paiement  provisoire  4?  li  somme 
assurée,  sur  contestation  de  Passureur,  doit  donner 
caution.  '  .       '    "  646 

— r  n'ayant  pu  donner  avis  de  la  prise  à  Passurenr,  peut- 
il  racheter.  i  ^67 

Assx7ii£ui^ ,  quand  ou  point  tenu  des  prévarications 
et  fautes  du  -capitaine  et  des  gens  de  Pâjuipage,  dites 
barateries  de  Patron»  i  >  •      5o5 

—  peut  se  faire  réassurer..  •''*•  •       4^ 

—  ou  assuré  étant  tombé  en  faillite ,  avant  <|ae  le  temps 
des  risques  soit  iini ,  quels -seront  leurs^  droits  res- 
pepûf^.  49^ 

— -  n'est  pas  tenu  des  droits  imposés,  snr.les  marchan- 
dises j  6\\  dus  par  le  navire*  âo8 

-7-  quaild  sont  tenus  des  détéiioriations  ou  diminutions 
de  marchandises  y  étant  sujettes  par  lear  nature ,  ou 
du  coulage  des  liquides.  .  <  So^ 

—  quand  n'a  droit  qu'à  d^ux  pour  ceat  de  prime.  5 12 

—  dont  l'assurance  devient.  nuUje,' par*  Pefifec  d'actes 
antérieurs,  quel  est  son  droite      .w  '\i     ■  5i^ 

-—quand  court  les  risques  des  marchandises  par  lui 
assurées  ,  le  capitaine  du  narire  aynlt  la  liberté 
d'entrer  dans  différens  ports»  519 

^—  dans  quel  délai  doit  payer  la  somme  assurée-^ 
l'époque  de  ce  paiement  n'ayant  pias  été  fixée  au 
contrat  d'assurance.  545 

"«^  en  cas  d'innavigabilité  de  navire  et  dechai^gement 
sur  un  autre  ^  de  quels -frais  tenu.  .:...-  S$S 
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'Assv%BVii  court-il  les  risques  des  marchandises  char- 
gées sur  un  autre  navire^  à  cause  d^innavigabilité 
lu  premier.  -     555 

«—  ayant  le  droit  de  prendre  pour  lui  le  rachat  fait  par 
assuré  de  ses  marchandises  prises  ^  ou  d^y  renoncer  ^ 
dans  quel  délai  doit-il  le  notifier.  557 

•^^—  prenant  pour  son  complie  la  composition  de  rachat 
des  marchandises  prises ,  ou  y  renonçant  ^  de  quoi 
tenu.  Id. 

Attributiovs  des  agens  de  change  etcoarliiers.        111 

AuGMBiTTATioir  de  prime  dVssurance  stipulée  pour  *le. 
temps  de  guerre  j  n^étant.pas  déterminée,  au  çOmtrat 
d^assurance ,  par  qui  est  fixée.  4^4 

AvTOB.iSÀ7?ipN  nécessaire  à  mineur  pour  faire  la  com- 
merce ,  par  qui  lui  est  donnée.  a5 

AvAii  (de  r  )  de  lettre  de  change.  194 

Avances  faites  par  commissionnaire^  sont  privilégiées 
sur  marchandises  à  lui  confiées  ou  déposées.         i43 

Avaries  de  transport  de  marchandises^  comment  sont 
constatées.  i58 

•^  communes ,  les  prêteurs  i  la  grosse  y  contribuent  à 
la  décharge  des  préteurs.  4^7 

^^  simples  sont  à  la  charge  des  préteurs^  sHl  n^y^  a 
convention  contraire*  Id^ 

«<—  communes  ou  simples  des  marchai^dises  affectées  à 
emprunt  à  la  grosse  ^  à  la  décharge  cle  qui  sont*elle$» 

...  456 

— -*  et  frais  occasionnés  par  échouement  j  par  qui  sup- 

portés.  554* 

—  (des).  ♦       558 
»—  quelles  sont  commynes  ou  particulières^  par  qui  les 

unes  ou  les  autres  ^ont-elles  supportées,^  55^ 

—-à  défaut  de  convention,  comment sont^eltes  réglées. 

Id. 

—  sont  de  deux  classes  j  grosses  ou  communes ,  et  sim- 
ples ou  particulières.  Id, 

.  -—communes,  par  qui  et  commuât  son}:- elles  sup- 
portées. 5oi 

—  particulières,  quelles  sont-elles.  i    .,  56î^ 

—  particulières,  par  qui  sont-elles su]^portées  e|; payées^ 
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7BVX  du  mari  ne  suffisent  pas  pour  prononcer  la  sé- 
paration de  biens  dernanJée  par  sa  fcnime.  107 
Atavt- Causes  d^ossocié  ,   leurs  contesta'tions  avec  les 
autres  associés,  sont  jugées  par  arbitres.  oB 
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Batimeits  {àlH)  de  mer.  '    "^9 

-^rêt  à  faire  voilé,  pourq^ibi  èeâ«M5ftât^allSll!Éàtile;  ^5 
•— *  quttttd  est  censé  •prêt  h  fairtê  Vèilb.  '  iJ: 

'B^.vkPtcÈ»  de  société ,  c^^ihitièWt  4è  pitirlàgëntr.  83 

BilLBT  à  ordre  (  du  ).  •       *  •  iSa 

BLOctj^  du  part  pour  teqnèl  ^t*Mlïië«n'flà^4rt^^  exis- 
tant,  que  doit  faire'te  bà^it^ânte.  •'  *  \-;  583 
BoTTKSEs  (des)  de  coiHittfeï^.l  •'  ià^ 
Bu^^veÎ*  'Â*acte ,  ce  ^««ï  c^t.  .  ;  440 
Buts  de  itAVikn  ^y^b  pértë^é^hb  ^,  ihàt^Iift%  ti\>iit  dV<bit 
â  aucun  fcyer.              ...::.                                   35^ 
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Cables  rompus  ou  coupés  irôiif 'àtaries  cMKifri^^^.  56© 

Capitaine  de  navire  copropriétaire  c^dftfe48ië  Çte^t  Re- 
noncer à  sa  co Jîropriélfé  et  s'ètt  !fàii*e  réiVibdUi^ëèt.     097 

Capita^'ite  (dit)  de  nayire.  '•  3oa 

—maître  ou  patron  d'un  natîre ,  de  quoi  est  garant.  3o4 

.i— avant  de  prendre  charcè  dàit  Vi^ïèr  éé^hà'^Ve.  Siiz 

Oit  être  porteur,  en  voyage,  de  "extrait du  prodes- 

verbai  de  visite  de  son  navire  à  son  départ.*^  Bl^ 

•^de  feàrîre  doit  être  ^h^teirt^^  ^àvant  sètt  'départ,  ûe 
toutes  quittance^  d^acquit  ides  droite  \âe  Iséh  charge- 
ment. '    ,        '  3i4 

*— de  navire  doit  être  à  son  bord  à  Feutrée  des  rivières 
et  de»  ports  du  havres.     '  -    •  •  .  ^      .         3^^ 

*—  répond  de  tout  dommage  ''^î  pèvk  àbriVer  aux 
marchandises  chargées  s<u:*  Ife  tiÙac  Satis  le  tcm- 
sentement  par  écrit  du  chargeur.  3i«7 

•—et  gens  de  l'équipage,  quahS  ne  pèufieicitl^trè'àriiêtés 
pour  dettes.  îi^ 

—  de  navire  ue  peut  emprunter  dans  le  lieu  de  la  de* 


Alphabétique.  60  r 

•  menre  des  propriétaires  ou  celle  -dé  leurs  fondés  de 

'    pouvoirs ,  sans  leur  autorisation.  819 

CAPiTAiwEde  navire  peut^  dans  certains  cas,  forcer  les 

propriétaires  à  mettre  en  état  le  navire ,  ou  cmprian- 

ter  à  la  srosse,  à  cet  effet,  à  leur  compte.  820 

—  ctuand  et  comtnent  peut  emprunter  dans  le  cours  d^un 
vpjage  AU  compte  de  ses  propriétaires.     ^  .  oaa 

—  de,  natire  prenant  chargement  de  retour  dans  les  co- 
y\  lonics  ou  pays  étrangers ,  doit  çriypyer  à.,$es  proprié- 

taireç  Pétat  de  son  chargement.    ,    _  3a6 

r— de  navire,  peut  vendre  ^on  vaissçaùjd^cls^i^é  innavi- 
;   gable  pendant  son  voyage.  ^^  paS 

-—de  navire  ayant  pfis  de  Targex^t  (;^^v9n4u, des  mar? 
chandises  en  voyage  sans  nécessité^  en  sera  respon- 
sable ;  envers  qui.  .    ..  ...,.'      ,  328 

-r- de  navire  9  quand  peut  quitter  son  serviçe^^  '     .  •      829 

—-de  navire  engagé *poiir  \in  voyage  est,tenMde  Tacher 

ver,.  '^     _     ,    .     ..'.•.■.;  ,.    ..  ;         .    '   ..    ,.,   .  829 

<— qiù  navigue  à  profit  commun  n^  pf[|il).f|âre  au^un 

trafic  pour  son  compte,        ,      •    /  /.  ^.. .  33o 


,.  Viser,  son  regisljre, et  :fai!re  :son  xa|>p,o^f ,j  , . . .  .   't     a33 

—  abordant  dans  ni|.  pây^  étr^nger^r^à  ^ui  doit*il  faire 
son  rapport.  \  335 

.—  aboixlant  dans  un  pf  jr^.  étranger>dê.qnÀlirkoit  prendre 

j.  certificat  constatant  Ij^poqu^  ae  s^n.^rriyée  et  de  son 

...  4®f5?L^f^ >  l^état  et-  Ifi  nature  de. son  .c:hwgement.     Jd^ 

,—„  de  navire  qui,  dans.le  ,cour5  d'iîn.to^yage  ,  relâche 

.dapsN^n  port  fra^fti^  ftii  étran^ei:, Ji  j^ili.est-ril  tenu 

Vie  déclarer  les  causes  de  sa  relâche.  338 

—  qj^i/ait  jçiaufi-ageidnif;  #n  faire  son.^tp^rt ,  à  qui. 

■T"  hors  les  cas  de  périls. irominenSv, .  ne  ijeuf /aire  dé- 
^    chaùger  aucune  marchandise  avant  d'a'voir  fait  sou 

''^.       navire  ne  |)eut  y  charger  aucune  marchandise 
sans  en  payer  le  fret ,  si  ce  n'est  du  consentement  du 

rrift^Jétaire.        '  " '^  ' '  ""'^  '    '  348 

**i^  et  matelots  engagés  au  profit,  que  leur  est-il  dû  de 
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rupture  |    de  retardement   ou   de   prolongation   de 
▼oyage.  356 

CAPJTAiifSy  que  doit-il  faire  en  cas  de  blocus  du  port  pour 
~    lequel  son  .navire  est  destiné.  383 

—  qui  a  déclaré  son  navire  d'nn  plus  grand  port  qu'il 
n'est ,  de  quoi  tenu  envers  l'affréteuré  Soj 

•— pelit  faire  mettre  à  terre  les  marcl^andises  chargea 
dans  son  navire  qui  n'ont  pas  été  déclarées  y  ou  en 
prendre  le  fret  au  plu$  haut  prix.  4^3 

*-  donnant  lieu  ,  par  sa  faute  ,  au  chargeur  de  retirer 
^s  marchandises  pendant  le  voyage  ^  est  responsable 
des  frais.  4^4 

«^— doit' louer  un  navire  si  le  sieii  ne  peut  être  radoubé. 

-—obligé  de  radouber  son  navire,  fréteur  est  obligé 
d'attendre;  •     Id, 

—  perd  son  fret,  et  est  tenu  des  dommages-intérêts  de 
1  affréteur ,  si  son  navire  étoit.hors  d'état  de  naviguer 
loi*squ'il  a  fkil  voile.  4^ 

^— peut  faire  vendre  les  marchandises  refusées  pour  con- 
'     signataire^  afin  d'être  payé  de  son  fret.  4^7 

.—-  ne  peut  retenir,  faute-  dé  paiement  y  les  marchan- 

diseis  dans  son  navire.'  4*^ 

*—  quand  est  préféré  ou  privilégié  pour  son  fret  sur  les 

marchandises  'dé^  son   chargement  y    pendant   quel 

■^'  temps.      ^        ^  4^^ 

'--^  ayant  Éliï  k^^^i^rér  déà  nia^chàndise^  chargées  pour 

••    son  compté  sur  le  navire  qu'il  commande,  comment, 

•    -au  cas  de' pèHe ,  '  dôit-il  justifier  à  l'assureur  de  leur 

achat  0t  de  teWi*  clhargemètit:.     '  4^9 

—- quie  ^d6îliifl  faire  en  cas  d'inhàvigàbilîté  de  son  na- 
.     Yire.  .>.»..  .'/'..  ^^i 

—  et  gens  dëîPéqûîpagé  sont  privilégiés  pour  la  contri- 
bution établie  à  leur  profit  à  causQ  de  jet  de  muni- 
tions de*  gùérfe  et  de  boudie'j  ou  des  gens  àe  l'équî- 

'     pag6«      "  '  •*•'*'''**'"  ■  "     •      587 

—  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par  ijcîe  de 

prescriptioû:'  •  •    ^^  -    'J..""V"     '         "       % 

'Capital  dé  socî^lEe  anonyine ,  comment  peut  être;  di- 
visé. ^      ^   .     ,.  ..,.    :., '  .,;  ;..  é5 
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Ci-rTiOTT  de  lettre  de  change  non  acceptée,-  n^est  soli- 
daire qu'avec  celui  qu'elle  a.  cautionné.  1^5 

—  de  paiement  de  lettre  de  change  refusée  à  acceptation^ 
•       n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  à  cautÎMiné.    177" 

—  pour  paiement  de  lettre  de  change  perdue,  comment 
est  fournfe.  *  sio4 

-—  quand  peut  empêcher  la  saisie  de  navire  prêt  à  faire 
.   voiie.  395 

T~  de  paiement  provisràr?  de  somme  assuré ,  contesta- 
tion existante  entre  l'assureur  et  l'assuré  ,  quand  li- 
bérée. 546 
Cham  110 
Char                                     rdus  ,  qu'est-il  dû  à  l'équi- 
pa{                                                   '                            359 

—  esl  à  capital  et  intérêt  de  prêt 
à  1;  ,440 

>— iait  aux  échelles  .du  Lievant,.aux.ciâtes  d'Afrique  et 
■    autres  parties  du  monde  pour  l'£îurope ,  comment 

peuvent  être  assurés.  . .  ■  4?^ 

•— -«t  achat  de  macchandise  ;  chargée  par  capitaine  sur 

son  navire,  et  assurée,  comment  sout-iU  justifiés 
.    l'un  et  L'autre  en  cas  de  perte.  49° 

Chargsus  peut,  pendant' l'arrêt  du  navire,  faire  dé - 

charger  ses  marchandises  k  ses  frais,  .à  condition  d« 

,    les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine.  38l 

——de  nayiraest  tçnu  de&urair.au  capitaine  les  acquits 

,  de  ses  marchandises  ,  dans  quel  délai.  38j) 

—  qui  n'ayant  rien  chargé  ,  rompt  le  YCyage  ,  quelles 
indemnités  doit  payer.  3^8 

.^qui  retii«sç8' marchandises  .p«adant  le  voyage.,  de 
quoi  tenu.  ■'.,.-.  .       4°4 

»— à  cueillette  ou  au  quintal,.  peu.vent*Us  retirer  leurs 
marcbandisçs  ;  quelle  indemnilé  esl^pour  eux  due) 
s'ils  les  retirent.    .  ■;      ,  .  «ijv;-!   ■  ■   ■  -  4°^ 

—  ou  réclamateur  des  marchandises ,  ayant  fait  faillite^ 
capitaine  est  privil^lé  pour  «on  fret,   :■  ■    -  48i 

—  peut-il  demander  diminution  dé  son  fret.     ■     !>  4^ 

—  ne  peut  abaniloni)fr  pour  .fret:,  marchandises  dimi- 
nuées de  prix  ou  détériorées  par.leur  vice  propue;,  ■«« 
par  cas  fortuit.  '-,,••■.•■.  .         4^ 

ÇHAmTsS'PAKTiBS  ,  ce  que  c'est.  .<  :  3i5 
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CnA&rBS'PA.XTTBS,  1«  capitaine  doit  les  avoir  à  bord.  3i!î 
-^arfrétemeiit  on  noiisementf  doit  êtrerédigé  par  écrit, 
,   ce  qu'il  doit  énoncer.  3^^ 

Choses  dunt  la  jouissanc*  a  élé  apportée  à  la  société ,  ■ 

aux  risques  de  qui  y  existent- elle«.     '       ^  8a 

—  données  par  composîiioii  de  rachat  du  navire  et  des 

.mBr£tiandi««9,.sont  Avaries  coinmaneSi  56o 

Citation  h  propriétaire  de  navire  saisi  pour  voir  procé- 
:.der  à  sa  vente ,-  dans  quel  délai  doit  être  donnée.  279 
Ct-AVSK/rane  d'avarie  esistante-ancanti'at  d'assurance, 

qiiVii  résulte-t'il  pour  l'as)iuri  56^ 

CoiiiiiANDvi>=^NT  tendant  à  saisie  ibrma- 

liWï.  ■    ■,        .  273 

•"-'tendant  k  saisie  de  navire  ,  ii  re  fait. 

-,  1  ■'         ■■■  ;-.!■■■:■■  274 

ColuMBnÇATis  ^  qiH  le  sont.  Z3 

t—  pendant  conibteii  d«  temps  sont  Iqnus  de  conserver 
:  iJenn  livres:  de  <:i>mmerce>  4? 

CoMPiiHSEB. ,  ce  que  c'est.  81 

GcMriFssiTiON  de  rachat  de  marchandtses  prises,  faiie 
.  'par  assuré,' quand'  doit  être  signifiée  a  Tassurenr. 

CoMPaoHKTTSR ,  ce  qu6  c'est.        '    '  -    ■'  i3a 

CoHrBouis  sur  contesta tion  d'entre  te9dciés  ,  ce  qu'il 
ji  doit  contenir.  ■-    "'   ■  91 

OootPXB  de  ret«iird«leCtire  db  idttnge',  ce  qu'il  doitcoiP 
'.  '"tenir.  ,■  ■  r  •■      ■  .    s3i 

— 'dBTetonr  sar  retraite  de  lettre  dé  cfiangc ,  par  qui 
certifié.  aSa 

•-4»  <;t'élat  quetimt  cwpitatne  de  navire  doit  envoyer  i 
,' :>>on  propriétaire,  de  chargement  par  lui  pris  dans 
i-  •  jej  colonies'  oti  dans'  l'étranger.  '  3a6 

CcmbiTKmad'engagelneittdu  capitaUieet  biitres  hommes 
t    d'équipage  d'un   na»ire  ,  comment  aoiit  constatées. 

Cc^viroissEMKirs.  Capitaine  doit  les  ateir  à  bord.  3i5 
t^l^dn).                  -    ■-               .        ■  385 

— i-que  doit-iî  Ailonc«r'et'désigneri-      "  '  ■'<'- 

—■que  (loit-it  présekiter  en  marge.'  ■  386 

•— ;(>eiit  être  à  l'ordre,  ou  au  portenry  ou  à  personne 
»    iléiiommëe.  At 
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£o9KotssBHB:!rT,  en  couibieu  d^originaux  doit  être  f  kit.  SSp 

—  comment  font  foi.  391 
CoïïsiGNATAiBE  auQuel  Ont  été  adressées  ^fS  marchan- 
dises ,  quand  doit  en  donner  reçu.  Spa 

*-«  refusant  de  recevoir  des  marcliandises  qui  lui  sont 
adressées  ,  que  peut  faire  le  capitaine  pour  étœ  payé 

de  son  fret.  4*7' 

CoK^ESTATipN.  d'entre. associés,  par  qui  jugée.  90 

—  d'entre  associés  et  les  Teuves  et  héritiers  ou  ayans'- 
£ause  de  l'un  d'eux  ,  par  qui  jugée.  98 

Continuation  de  société  ^  formalités  nécessaires,     ^y 
Contrat  de  mariage  d'entre  commerçans  ,  portant  sé- 
paration de  biens,  doit  être  a£Gché.  io\ 
-— d'assurapces ,  par  qui  peuvent  être  rédigés.  1 17 

—  (  des  )  à  la  grosse.  4^7 

—  à  la  grosse ,  cH>mment  peut  être  fait«  4*29 

—  à  la  grosse  ,   ce. qu'il  doit  énoncer.  Id. 
*—  à  la  grosse  peut,  comme  connoissement,  être  simpfe 

ou  à  ordre.  4^ 

*—  à  la  grosse  ,  et  contrât  d'assurance  existant  sur  Te 
même  navire  ou  sur  le  même  cha^ement ,  com- 
ment se  partage  le  produit  des  effetHaiivés  du  nau- 
frage. "^  4^7 

—  (  du  )  d'assurance  et  de  sa  forme.  ^^ 
'-—  d'assurance ,  coiHment  est  rédigé ,  ce  qu'il  doit  con- 
tenir et  exprimer.  J^6o 

—  d'assurance  peut  en  contenir  plusieurs.  4^8 

—  d'assurance  ne  l'églant  point  le  temps  des  risques  de 
l'assureur  ,  comment  sont-ils  fixés.  4^3 

,    — ^  d'assurances ,  quels  sont  nuls.  49S 

—  d'assurances  ou  de  réassurance*  quand  est  n^l  à 
l'égard  de  l'assuré ,  ou  valable  ^  mais  réduit  quant  k 
la  somme  assurée.  5ia 

— -  divers  d'assurances  existans  sans  fraude  sur  le  mièïjajt 

chargement,  lequel  subsistera  seul.  .  5i5 

'Contribution  pour  rachat  de  marchandises  prisesr  ou 

pillées  par  pirates  ou  corsaires,  comment  se  fait.  4 1^^ 

—  pour,  paiemetit  d'effets  jetés  en  mer^  comihent  s'é- 

''     tablit.  Sji 

^— pour  raison  de  dommage  arrivé  au  naTiie  par  }et: 

eu  mer^  cj^and  a  lieu*  58a 


—  (des)  à\ 

—  f  des)  in 
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CovvBKTiON  qui  dotmeroit  tous  les  bénéfices  à  un  asso» 
Clé  y  ou  qui  l'^affranchiroit  de  toutes  contributions  aux 
parts  y  es^nulle.  S5 

—  pour  louage  d^un  yaisseau  y  comment  rédigée ,  ce 
quMle  doit  énoncer.  3y5 

—ide  fréteurs  etd^afFréteurs  sont  résolues  sans  dommages- 
intérêts  de  part  ni  d^autre  j  s*i\  surTieut  interdiction 
de  commerce  avant  le  départ  dii  navire.         '  38t 

Coulage  de  liquides  9  quand  Pàssureur  en  est-il  tenu. 

DOJ 

Cou&s  des  effets  publics  et  autres  y  ce  que  c^est.    loj 

C0UB.TIERS  i^des).  114 

—  (des)  de  marchandises.  ^  116 

—  et  agens  de  change  doivent  avoir  des  livres.       12a 

—  ou  agens  de  change  ne  peuvent  faire  aucune  opéra- 
tion de  commerce  pour  leur  compte.  1&4 

^assurance.  ,117 

interprètes  et  conducteurs  de  navire.      119 

»-  (des)  de. transport  par  terne  et  par  eau..         121 

— -  ou  agens  de  change  ne  peuvent  recevoir  ni  pftjer 

pour  leurs  ^pimettans.  itS 

•^  ou  agens  We  change  fsiillis  y   sont  réputés  baIlqu^ 

routiers.  127 

CûUT  d^assurance  peut  être  assuré.*  Voyez  Frime.    4^3 

CiL]fcAKciE&  ayant  gage  y  répond  de  sa  perte  ou  dété- 
rioration. 149 

— •  nanti  de  gage  y  ne  peut  le  vendre  qu'en  le  faisant 
ordonner  par  justice.  148 

—  personnels  de  la  femme  peuvent -ils  demander  k 
sépai^ation  de  bie^s.  io5 

'*-  du  tnari  peuvent  intervenir  contre  la  femme^  deman- 
dant sa  séparation  de  biens.  107 

*—  opposaflfe  à  distribution  du  prix  du  navire  y  où  ^  et 
dans  quel  délai  produiront  leurs  titres.  2j|a 

Caiiss  y  publications  et  affiches  pour  vente  de  navire 
saisi  y  ce  qu'elles  doivent  contenir.  28s 

—  et  publications  de  vente  de  navires  saisi»)  où  se  font, 
et  par  qui  se  font.  98> 
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D. 

DiBiTStJB.  ayant  donné  un  gage  ^  en  reste  propj|j[4- 
taire.  149 

Dicis  en  mer,  comment  constaté.  345- 

I]b6cHAB.GB  de  navire  se  faisant  volontairement  dans  uti 
lieu  moins  éloigné  que  celui  de  destination  y  qu^est-il 
dû  aux  cens  de  ^équipage.  355 

Déchet,  diminution  ou  pert^,  lesquels  ^ont  supportés 
par  prêteurs  à  là  grosse.  44^ 

•—  diminutions  et  pertes  du  fret  de  Pemprunteur  à  la 
grosse ,  ou  provenant  du  vice  de  la  chose ,  ne  sont 
point  à  la  charge  du  préteur*  449 

DisGONFiTURs ,  cc  que  c  est.  io5 

DâFBVDBUB.  à  demande  en  distraction  de  saisie  de  na*- 
yire  ,  dans  quel  délai  doit-il  fournir  ses  moyens.  289 

D^LAi  dans  lequel  devra  être  jugée  toute  contestation 
d^entre  associés ,  par  qui  et  quand  fixé.        *  ^'6 

•—dans  lequel  doit  être  intentée  toute  action  à  cause 
d'avarie  par  effet  de  transport ,  étant  à  la  charge  du 
commissionnaire  de  transport.      •  161 

«—  pour  paiement  de'  lettre  de  change  est  celui  qu^elle 
indique ,  les  juges  ne  peuvent  de  leur  autorité  en 
accorder  un  autre.  ao3 

— -  dans  lequel  tout  protêt  de  lettre  de  change  non  payée 
à  échéance  doit  être  fait.  211 

— -  dans  lequel  tout  protêt  de  lettre  de  change  refusée  à 
paiement  doit  être  fait  j  à  compter  de  ce  refus.  214 

—  dans  lequel  tout  porteur  de  lettre  de  chs^nge  protestée 
faute  de  paiement,  peut  exercer  ses  poursuites  contre 
les' endosseurs.  2iy 

—  dans  lequel  tout  porteur  de  lettre  de  change  tirée  dô 
France ,  et  payable  hors  du  continent  9  ou  tirée  hors 
de  France  et  payable  en  France  j  doit  poursuivre  les 
endosseurs  et  autres.  218 

—  de  saisie  de  navire  après  commandement.  278 
-—  dans  lequel  tout  procès-verbal  de  saisie  de  navire  doit 

être  notifié  au  propriétaire.  27a 

—1  dans  lequel  doit  être  donnée  citation  au  propriétaire 

de  naVire  saisi  ^  pour  voir  procéder  à  sa  yente.      /</• 
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DàLiLi  dans  lequel  tout  adjudicataire  de  naTire  et  autre 
bâtiment  de  mer  saisi  et  vendu  en  justice  y  doit  d^ 
poser  son  prix.  284 

»^dans  lequel  tout  demandeur  ou  défendeur  en  dis- 
traction de  saisie  de  navire  ^  doit  foiunir  ses  moyens. 

— -  dans  lequel  les  oppositions  au  prix  de  Tente  de  na- 
vire pourront  seulement  être  reçues.  290 

— -  dans  lequel  tout  opposant  au  prix  de  vente  de  navire^ 
devra  produire  ses  tit^s.  29a 

—  dans  lequel  délaissement  permis  des  effets  assurés 
doit  être  fait.  53i 

«—dans  lequel  Tassuré.  doit  signifier  à  Tassureur  les  avis 
quHl  a  reçus  j   avant  délaissement  des  effets  assurés. 

534 

— -  dans  lequel  TaSBureur  doit  payer  la  somme  assurée, 
Fépoque  de  ce  paiement  n^étant  pas  fixée  au  contrat. 

545 

-—  dans  lequel  peut  être  (ait  délaissement  à  Passureur, 
en  cas  d'arrêt  d'une  puissance-  55 1 

— •  dans  lequel  Passuré  doit  donner  avis  à  l'assureur  de 
rinnavigabilité  <iu  navire.  554 

•—  dans  lequel  l'assureur  ayant  le  choix  de  prendre  ponr 
son  compte  le  rachat  de  marchandises  prises  ^  ou  d^ 
renoncer  ,  doit  signifier  son  option.  557 

Dâlaissbmbkt  (  du  )  sur  assurance.  527 

—  d'effets  assures,  quand  peut  être  fait  à  l'assureur.  Id, 

—  d'effets  assurés  ne  peut  être  ni  conditionnel  ni  par- 
tiel. 58o 

— «•  d'effets  assurés  pourront  avoir  lieu  \  l'assuré  est  tenu 
'   de  signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus  y  dans 
quel  délai.»  534 

-^  signifié  j  accepté  ou  jugé  valable  ,  à  qui  appartien- 
nent les  effets  assurés.  547 
.  <—  i.  l'assureur  à  cause  d'arrêt  de  la  part  d'une  puis- 
sance y  dans  quel  délai  doit  être  fait.  55i 
-^à  titre  d^innavigabilité  de  navire ,  quand  peut  être 
fait.                                             '                                553 
*-^  à  \'itre  d'innavj^9.bilité  j  quand  peijt  être  faù.     554 
' .«..  pj|,r  innavigabiUté  ,  quand  peut  être  fiût.  555 
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X>EBiA.KDB  en  séparation  âe  biens',  ne  peut  être  fbf mée 

parla  femme  sans  autorisation  de  justice.  106 

*^  en  séparation  de  biens  ,    doit  être  affichée  dans  les 

trois  jours.  /rf. 

"•>—  (des  )  en  distraction  de  saisie  de  navire.  289 

-—  en  distraction  de  saisie  de  navir^e,  où  seront  formées, 

^    et  à  qui  notifiées.  .  Id. 

— •  en  distraction  de  saisie  de  navire ,  formée  après  l'atl- 

judication  ,  ne  vaudra  qUe  cpmm^l>pposition.     aBo 

—  pour  avarie  ,  quand  n  est  pas  recevable.  669 
DsMAKDEUB.  en  distraction  de  saisie  de  navire ,.  dads 

quel  délai  devra-t-il  fournir  ses  moyens.  389 

Demi  pour  cent  de  prime  ,  q^iàiit  #61  seulem^ent  àÈtk 

Tassureur.  5ia 

ï)£F£NSjcs  extraordinaires  pour  navire  ou  marcbandise»-, 

sont  avaries.  559 

•—résultantes  de  relâches,  quand  sont  a9kries ^ com«> 

munes.      \  562, 

—  concernant  navire  en  voyage  y  doîveot  être  pcwrtées 
sur  le  registre  du  capitaine.  3ii 

DÉPÔt  de  rapport  de  capitaine  à  son  arrivée  reçu  ptrr 
juge   de  paix  ,  où  doit  être  déposé.      ,  333 

DÉxé&ioiiATioNS  particulières  de  marchandises  ,  quand 
sont  à  la  charge  de  Fassnreur.  Soq' 

Djçux  pour  cent  de  prime,  quand  est  seulement  dà  à 
l'assureur.  5ta 

Devoirs  du  capitaine  de  navire  qui  essuie  un  naulra^,'34o 

DiFFéREsrcB  entre  contrat;  d'assurance  et  cannoissejnen-r^ 
quand  annuité  cette  assurance.  Arro 

Diligences  sur  refus  de  paiement  de  lettre  de  chanm 
payable  à  un  autre  domicile  que  de  celui  snr  leqnel 
elle  est  tirée  ,  où  doivent  èïre  faites,  ig^ 

Diminution  particulière  de  marchandises ,  quand  sont 
à  la  charge  de  l'assureur.  5^6 

-*-  déchets  ou  pertes  ,  lesquels  sont  supportés  par  prê- 
teur à  la  grosse.  ^^g 

•—  déchets  et  pertes  du  fait  de  l'emprunteur  à  la  gt&ss^l 
on  provenant  du  vice  de  la  cbos«  ,  ne  sont  point  à  la 
charge,  du  prêteur.  Mq 

Dispositions  (toutes  les)  relatives  A  la  lettre  de  ch<ln^v 
«ont  app^icablie^  au  billet  à  ordre.     .  ^33- 


6iO  Table  ^ 

DiSFOSinoifS  concernant  les  loyers^  pansemens  et  rachats 
des  matelots  j  sont  communes  à  tous  les  officiers  et 
autres  gens  d'équipage.  3^4 

Dissolution  de  société  ,  quand  a  lieu.  7'î 

Distraction  de  saisie  de  navire  ,   où  en  sera  formée  la 

demande  ,  où  sera-t-elle  notifiée.  289 

Distribution  (de  la)  du  prix  des  navires.  291 

Diversité  entrexonnpissemens  y  lequel  fait  foi.  3^2 
DoMioiLB  et  nom  du  capitaine  doivent  être  exprimés  * 

en  connoissement.  386 

DoMMAOss  et  pertes  déclarés  par  la  loi  être  à  la  charge 

de  l'assureur •  5oi 

**  et  pertes  qui  n#sont  point  aux  rik^ues  de  l'assureur. 

5o4 
«— >  et  pertes  de  marchandises  sujettes  à  détérioration  ^ 

quand  saut  à  la  charge  de  l'assureur.  609 

—  arrivés  ihi  navire  et  aux  marchandises  ^  sont  avaries. 

559 
«—  occasionnés  par  le  jet  en  mer  aux  marchandises  res- 
tées ,  sont  avaries  commuues.  56o 
•—  arrivés  aux  marchandises  j  quand  sont  avaries  par- 
ticulières. 56a 

—  arrivés  aux  marchandises  par  faute  ou  négligence  du 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  ^  par  qui  sont 
supportés.  564 

•—  causés  aux  navires  par  abordage  ^  par  qui  sont  sup- 
portés. 567 

—  intérêts  dus  anx  affréteurs  de  bâtimens  de  mer^  sont 
privilégiés  après  les  primes  d'assurance.  260 

—  intérêts  des  affréteurs  privilégiés  sur  navire^  comment 
sont  constatés.  <     265 

^intérêts  pour  arrêt  ou  retard  de  voyage  de  navire , 
par  qui  f^ont  réglés.  /^oS 

Donneur  d'aval  est  solidaire  comme  tout  antre  du 
paiement  d'une  lettre  de  change  ^  sauf  les  conven- 
tions contraires.  195 

Droits  des  associés  lorsqu'il  n'a  été  fait  entre  eux  au^ 
cune  convention  concernant  l'administration  de  leur 
société.  87 

*—  (des)  et  devoirs  du  porteur  de  lettre  de  change.  211 

TT^  particuliers  ou  communs  des  agens  de  change,  ixa 
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jilphabétique.  61  i 

ID&oiTS  de  pilotage  et  autres  privilégiés  sur  biLtimens  de 

mer  y  comment  constatés.  '265 

—  de  pilotage  y  touage,  amarrage  ^  sont  p|rivilégiés  sur 

bâtimens  de  mer  après  les' frais  de  justice.  269 

— -  du  matelot  pris  et  fait  esclave.  *  'à6j 

-*  du  matelot  congédié  saiis  cause.  Byo 

-^  imposés  sur  les  marchandise^ ,  on  dus  par  le  navire  ^ 

ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur.  5oB 

.      ■     E. 

£cBiANCE  (de  P )  des  lettres  de  change.  1^69 

Echouement  avec  bris  arrivé ,  que  doit  faire  Passuié 
à  Pégard  de  ^assureur  ^  sans  préjudice  de  délaisse- 
ment  permis.  543 

!Effbt8  qui  sont  Pobjet  de  Passurance  y  peuvent  seuls 
être  délaissés  à  Passureur,  lorsque  ce  délaissement 
est  permis.  .  •       53^ 

—  assurés  â  qui  appartiennent^ils  y  le  -délaissement 
signifié ,  accepté  ou  ja^/^  valable.  547 

—  du  ch^Qgement  à»  navire  à  Pégard  de  PassUreur^  le 
capitaine  y  faute  de  possibilité  de  radoub  ^  en  ayant 
loué  un  autre.  553 

—  abandonnés  pour  le  salut  commun  y  sont  avaries 
communes.  56o 

—  jetés  à  la  mer  sont  avaries,  communes.  .  Ze/. 
— —  dont  il  n^y  a  pas  de  connoissement,  jetés  en  iper^  ne 

sont  pas  payés  ,  ils  contribuent  au  paiement  des  au<* 
très  jetés,  s  ils  sont  sauvés.  58 l 

»*^  chargés  sur  le  tillac  y  contribuent  au  JQt  des  autres  y 

sHls  sont  sauvés  ;  s'ils  sont  jetés  y  le  propriétaire  n'a 

.  recours  que  contre  le  capitaine.  ,  58a 

•*-  jetés  en  mer  ne  contribuent  en  au.cun  cas  au  paie- 
ment des  dommages  arrivés  depuis  ce  jet,  aux  mar- 
chandises sauvées.  584 

-—jetés  en  mer  et  recouvrés ,  leur  propriétaire  en  ayant 
été  payé  au  moyen  de  contribution  sui:  les  effets 
sauvés,  de  quoi  est-il  tenu.  S^S 

•^  dont  le  prix  est  stipulé  au  cofitrat  d^assdrànce  en 
:  monnaie  étrangère , -slirqùel- pied  évalué:!  1^       477 

39. 
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£|tPB.0irT  à  la  grdsse  ^  quand  peut  être  £iit  par  capi- 
taine pour  compte  des  propriétaires  j  même  dans  le 
lieu  de  leur  demeuiw*  32o 

—  à^la  gro$«Q  I  sur  quoi  est  aflècté.  4^p 

-*  à  la  grosse  ,  sur  quoi  est  affecté  par  [HÔvilége.    4^9 

•—  à  la  grosse  de  plus  forte  Monme  qne  n'est  la  râleur 
des  objets^  qui*  y  sont  a£[èctés ,  qu'en  résulte>t-il.  4^ 

-^  à  la  grosse  sur  fret  à  faii« ,  ou  sur  profit  espéré  de 
marcnandises  9  est  défendu.  4^7 

— -  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  ,  quand  ne  donne 
action  et  privilège  que  sur  sa  portion  du  navire  et 
du  fret.  44^ 

-^  à  la  grosse  ïûx  pour  radoub  et  yictnailles  ^  sur  ^uoL 
affecté.  ^  Id> 

— «  diver»  à  la  grosse ,  existans  en  même  temps  sur  uu 
même  navire  y  dans  quel  rang  en  Sont  payés  tes 
préteurs*  44^ 

'—  à  la  grqase  faits  pour  le  derader  Toyage  du  navire, 
sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées 
pour  un  p.t^écédent  voyage.  444 

-^  à  la  grosse  dernier  fait  pendant  voyage  de  naviix;, 
sera  remboursé  de  préférence  à  celui  qui  Paura  pré- 
cédé. A/. 

Smprunteur  à  la  grosse  ^  que  doit-il  on  cas  de  nau- 
frage,  une  partie  des  marchsùadises  étant  sauvée,  et 
l'autre  perdue.  4^° 

-^  à  la  grosse^  quand  libéré  de  la  restitution  des  sommes 
.  empruntées.  4^^ 

-»•  à  la  grosse  sur  marchandises  ^  lé  naviie  et  le  diar* 
.  gemeiit  venant  à  se  perdre  ^  comment  est  libéré.  4M 

EiccHÈKES  sur  vente  de  navire  saisi  ^  quand  sont  reçues. 

Endossement  (de  V)  des  lettres  de  change^  iJ2 

— -  de  lettré  de  changé  ^  sa  forme  régulière^  19^ 

ÈnsÔssbijes  de  lettre  de  change  sont  responsabUs  du 
.  défaut,  4'^ç^eptajtio|i»  lyS- 

—4^  let{fe.f][f^^chang&^stSûUdaire  de  son  paiement.  194 
-«-  de  lettres  de  change  protestées  y  quand  décbns  de 
tout^f  poUfTSjyites  cqntf  a.  tous  autres.  ^^ 

-—  ne  5upporif5:  «juju;!^,  ije^bai^*  ^ 
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AlplMifitique.  i«i^ 

,£3^G^#ê)iiïi?9.  des. associes idiilk-ejeaK.      "•  ^  *'   ""•'■:      ^ 
—.(de  P)  des  matelots. et^eiis  «le  mer^   '  ;  847 

.»*- .ae<caUilioili  de  paiement ;pco(vis«ire  âe'9im%âe  assurée , 
quand  est  éteint.  *        "^     ^  -  646 

.£)?oQUE  à  laquelle  le  paiement  de  toute  lettre  dethange 
,     doit  être  eirigfé.  '  '  '^'^'  aii. 

.--—de  paiement  de  la  somme  assurée  n'étant  pas  fixée 
liai: 4«  ocmtffat  ^  quand  l-assuceur  peutMÎl  At^e^ponrsniyi 
..     pour  payer  la  perte.  544 

f-^  ld«/^ftiep[^nt  d'assiusanee  a^étimt  poii4:'fi](éè^u  con- 
trat ^  àans  que^l  >dë»Lai  lUisufFeur  doit41  l^fft^tuer.  545 
.  iEKè¥iP(/t<$;£  de  iia>«ire  9  k  :quâ  fl^ppaTtient^tde  le  -fdrmer. 

•     3o5 
.IB^BÈCB  tdei»  lob^e&s  à  êrcmsporter  ^  doit  être  exprimée  àii 
,  oonnoifisenaenl;.  386^ 

.    »  Estimation  de  marchandises  de  rekra^  prises  ^cn  pays 
d^  troç^  3ion  portée  'ai^  joontrat  d'^asSshfi'nsJnce ,  com- 
binent se  règle.  ^'     •  4^^ 
.  -<^)âes  Ipiftrdhattdiises  tt'étàntvpaslfaite  au  contrat  d^assu- 
ranos  )  ;cb«naient  ^taïUie^  '  *  479 
,  ^'^f&Q  foandiUUBdises  prises  6n>pay5  de  ivdfc^  pour  retour^ 
non  fake  au  contrai;  d'assurance ,  cot^menl  séra-t-^ 
elle  âiite.  ifit 
"  •ÎBï'AT  et  compte  que  tout  capitaine  de  «tiftirire  doit  en- 
voyer à  ses  projariiérlaioBS  i^  (oe  chargement  par  lui  pris 
d^ngles  ciOMn&es  0(U  Pélrranger.     ,  32s6 
— »-  de  contokbftttion  polar  'pakement  d'efiPeis  jetés  'eii  mer, 
comment  dressé  et  par  qui  rendu  exécutoire.      67^ 
tErRANGER  À  •une  soeié^  ^  associé  avec  un  des  associés  y 
«l'en  fait  pas  partie.  88 
£x:ÉG^TS<a3|r  de  jugeamelQ^  de  réparation  de  bieits ,  quand 
peiit'il.seailement  et  iralatlement  être  exécuté.       107 
-7-* dès  -cpuYentions  passés  entre  iCfréteur  et  fréteur^  quels, 
objets  y  sont  affectés.                                              .     384 
£&TfLA^9?  de  .prooèsr!i^eDbal  de  visite  de  naTir^  avant  dé- 
part^ doit  être  délivré  au  jcapitaine*.                      3^13: 

Faili.is  ne(>«i2T«nt  être  ag^rts  de  change  ou  courtiers^ 
w    s^ils  n'oint  été  i^efaabilités..  is&a- 


6l4  Table 

Faillite  de  porteur  de  lettre  de  change  antorise  i  for* 
mer  opposition  à  son.  paiadaent.  •    202 

— •  de  chargeur  ou,  rédamateur  de  marchandises  exis- 
tantes j  le  capitaine  est  privilégié  sur-  elles  pour  son 
,fre^...  ,  *: ,.  i^i 

Falsification  d'effets  ayant  lieu  ^  que  peut  Tassureur. 

Faussb. déclamation  au  contrat  d^assnranct y ^and  Pan- 
nulle.  ■    Id, 

Fautes  de  capitaine  ou  gens  de  Féquipagey  ipoiài  ne 
sont  point  À  la  charge  de4^assureur.  5o5 

Feu  MBS  mariées  y  quand  peuvent  être  y  et  sont  mar- 
chandes. 20 

—  mai^chande  publique  peut  y  san$  autorisation ,  s'obli- 

fer  ;  en  s^obligeant  elle  oblige  son  mari  commun  en 
iens  avec  elle.  33 

Elle  peut  seule  vendre  y  engager  et  hypothéquer  ses 
immeubles.  •  Jd. 

— >  qui  ne  font  que  détaillcsr  les  marchandises  du  com- 
merce de  leurs  maris  y  ne  sont  pas  marchandes.    33 
-^mariée  sous  le  régime  dotal ^  marchande  publique , 
comment  peut  vendre  ses  immeubles  dotaux.       34 
-—  et  mineurs  émancipés  peuvent  être  mandataires , 
fondés  de  pouvoirs.  i33 

Fins  (des)  oe  non- recevoir  en  matière  maritime.  5^1 
Folle  -  Enchà&e^  sur  adjudication  de  navire  ou  autre 
bâtiment  de  mer  saisi  dt  vendu  en  justice  y  quand  a 
lieu.  aSi 

Foif  CTiONS  des  agens  de  change  et  courtiers.  i>^ 

- —  des  courtiers  dr assurances.  118 

— des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navire.  119 
— :  des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau.    121 
Forma t.iT^  n.écessaii^  d^autorisation  donnée  à  minent 
de  faire  le  commerce.  *^ 

•^—  essentielfes  à  la  validité  et  régularité  des  livres  in- 
dispensables de  commerce.  4^ 

—  accessoires  pour  validité  de  tous  actes  de  soriété.  60 
à  observer  sur  refus  d^àcceptatiou  d'une  lettre  de 

change.  ^7^ 

"<—  nécessaires  pour  continuation  de  société.  Tî 

—  de  commandement  tendant  à  saisie  de  navire.    ^P 
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FomMA£tTi9  Je  vente  en  justice  de  navires  au-dessus  de 
dix  tonneaux.  -:    a8o 

—  de  vente  en  justice  de  barques  j  chaloupes  et  autres- 
bâtimens  de  mer  de  dix  tonneaux  et  au-desii^us*  a85 

—  à  observer  par  le  capitaine  pour  emprunter  ,  .en  cer- 
tain  cas ,  au  compte  des  propriétaires  de  navire.  '^20. 

—  essentielles  que  doit  obsecv.er  tout  prêteur  à  la  grosse^, 
pour  la  validité  de  son  contrat»  .   .         4^^ 

Formation  d^équipage  de  navire  appartient  au ;. capi- 
taine. ,  .  •  3o5 
FoaMB  de  la  lettre  de  voiture.                                    .    i55 

—  (  de  la)  des  lettres  de  change.  164 

—  de  l'acceptation  de  lettre  de  change»  181 
— -  d'acceptation  de  lettres  de  change  à  vue.  /A- 
•—  d'acceptation  de  lettre  de  change  payable  à  autre 

domicile  ([ue  de  celui  sur  lequel  elle  est  tirée.  18a 
-—  des  protêts  de  lettres  de  change.  S^2& 

-—du  délaissement  d'eflets assurés. à  l'assureur.  â3i 
-—  du  contrat  à  la  grosse.  4^9 

Fournitures  pour  armement ,  équipement  ^  ,etc.  9  de  . 

navire  9  privilégiées  ^  comment  sont  constatées*  ^65 
Frais  de  justice  et  autres  ^  pour  parvenir  à  la  vçnte  da.. 

bâtimens  de  mer^  sont  privilégiés  premiers.  .260 

•—  d'entretien  de  bâtimens  de  mer  et  de  se^  agrÀs^  etc.  j 

sont  privilégiés  après  les  loyers  de  magasin.  Id», 

—  de  j  ustice  privilégiés  sur  bâtimens  de  mer^  comment 
sont  constatés.  265 

—  d'entretien  de  bâtimens  de  mer,  etc.,  privilé'gi^s ^ 
comment  sont  constatés.  /i» 

—  et  avaries  occasionnés  pour  échouement  ,  qui  les 
supporte.  554 

•—  de  déchargement  à  cause  d'inpavigabilité  de*navire  , 
et  de  rembarquement  des  marchandises  &ur  un  autre ^ 
assureur,  cotnment  eu  est-il  tenu.*  555 

—  de  déchargement  de  navire  pour  alléger,  à  l'entrée 
d'un  havre ,  rivière  ,  etc. ,  quand  sont  avaries  com> 
munes.  5  60 

—  faits  pour  sauver  dea  marchandises  y  sont  avaries^ 
particulières.  562 

Fraudb  dans  l'estimation  des  éiTets  assurés  ayant  eu. 
lieu,  que  peut  l'assureur.  47* 


6i6  .         Tahlè 

Faet  et  3i«tire  sont  spécialement  afi&ctës  aux  loyers 

d«s  niateiots.  374 

-^  iiafice  9  ap^^miiKy  agtèB  et  marchandises  dbargées, 

i»aiit  respeciiTement  afieclés  aux  coxiveRtions  ^e  Taf- 

-  iî'léteiir  et  du  fréteur.  384 

-^ôu  nolis^  comment  se  t^Ie.  a^H 

-^  entijBr'est  àA  par  aflfrëteur  qui  n'ayaut  chargé  qu'«n 

partie,  laisse  partir  le  naTire  à  mi-charge.  3^8 
-^  daus^ueiile  prqperûon  ^t  dû ,  si  le  capitaine  oUigé 

^e  radouber  son  navire  ,  ne  le  peut ,   et  est  obligé 

d'en  louer  un  autre.  4^^ 

-^de  marchandises    v<endtres'  en  route  par  capitaine 

pour  besoin,  est  dû.  4^9 

-^  est-il  dû,  ^interdiction  de  commerce  étant  surTenue 

'  après  le  départ  du  navii^  ,  obligé  de  revenir  avec 

chargements  4^^ 

*^e4t*il  dû  y  pour  le  temps  de  la  détention  d'im  navire 

arrêté  par  ordre  d^une  ptiissance ,  lorsqu^it  n'est  loué 
'  qn^au  mois  ou  au  voyage.  *  4^^ 

—  de  marchandises  pillées  et  rachetées  j  ou  nanfagées 
et  sauyéeS)  est-il  dû.  41 3 

-^de  marcdsan^ses  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  corn- 

'  raun ,  ou  perdues  par  naufrage ,  échouement,  pillage 

de  pirates^  ou  de  ^ennemi,  est-il  dû.  4^4 

-^peut-il  être  diminué.  4^3 

—  acquis  et  navire  y  etc. ,  quand  al&ctés  par  privilège  à 
capital  et  intérêts  de  prêt  à  la  grosse.  44^ 

-*-  à  faire  ne  peut  être  assuré.  49^ 

-*- de  marchandises  sauvées^  quand  et  comment  font 

paitie  de  délaissement  à  assureur.  55o 

PuTAiiiLf  s  contenant  vin ,  huile  ,  miel  et  autres  liquides, 

vides   ou  presque  vides   par  coulage,  peuvent  être 

abandonnées  pour  le  fret.  4^4 

G. 

Gage  donné  répond  aussi  de  la  dette  postérieurement 

contractée  à  la  première  ^  en  certains  cas.        ^     1^9 

-^  est  indivisible  y  quoique    la  dette    puisse    être   di- 

'  YÎsée,  i5q 
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G^G»  ;et  loyers  .<lMqu^age  de  bâUmeiU;  de  mer,  privi- 
légiés )  conaxqent  constatés.  26S 

-.—  de  gardien  et  .frais  de  garde  du  ||l|Ltimeat  sont  pri- 
vilégiés sur   navire ,  après  les  droits   de   pilotage  y 

.  ,touag/e^  ictc.  &60 

Y-  et  k)yers  du  capitaine  et  autres  gens  d'équipage 
sont  jpri^dlégiéë  sur  Jjâtiiuent  dp/ner ,  après  les  îrai& 
d'entretien  du  bâtiment.  Id. 

—  de.ga^rdien  et  frais  de  garde  privilégiés  sur  Mtiment 
,de  mer  ,  comment  sont  constatés..  aôS 

(jvMiANiEi»  4es,comm^i<MMiaires  pour  transport,  quelle 
-est-elle.  i5a 

—7  de  çapitai^ie  ,  nxaitWB  ou  patron  de  navire.  3o4 

-^  de  paiement  d'acte  de  prêt  à  la  grosse^  négocia., 
quand  WLe  s'étend  pas  au  profit  matitime.  4^3 

Gëns  d'équipage  j,  quand  ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
dettes.  3i5 

•7—  d'équipage  de  navire  ne  peuvent  y  charger  aucmie 
naarcbanaise  ^ans  en  payer  le  fret ,  si  oe  oi'est  da 
consentement  du  propriétaire.  S4S 

Oaosse  ,  ce  que  c'est.  *  i4i 

.H. 

Hajldbs  des  £ens  de  l'équipage  ne  contribuent  point 
au  paiement  des  autres  effets  ietés  en  mer.  SSo 

UéjMtiers  d'associés  ont  droiM^i  partage  die  société, 
après  sa  dissolutioi].  S9 

-s—  de  mandataire  ,  de  fondé  de  pouvoir  ^  décédé  ,  doi- 
vent en  avertir  le  mandant ,  ei;  cependant  veiller  -k 
ses  intérêts.  i4^ 

IJoMiviE  d'équipage  ou  passager  ,  apportant  des  pay» 
é traders  des  mjuxJiandises  assur^ées  en  France  ,  h 
qui  est-il  tenu  d'en  laisser  ,  sur  les  lieux  de  char|];€- 
ment ,  un  connoissement.     .    -  49^ 

HfTXSSiERS  ou  notaires  peuvent  seuls  faire  Ie$  prolèis 
de  lettres  de  change  faute  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment. •  2.2.S 

I. 

Imjii&xjbcss  ,  ce  que  cVst«  ^3 
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Imhbublbs  àe  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  ^ 
peuvent  être  p^  lui  Tendus  ,  comment.  290 

Lf dbhvitA  n'est  pis  due  à  capitaine  congédié ,  s'il  n'y 
a  convention  contraire.  297 

—  des  gens  d'équipage  ,  quand  leur  est  due  pour  rup- 
ture de  voyage  avant  départ.  349 

— -  pour  rachat  de  matelot  fait  esclave  ^  par  qui  en  est 
fait  le  recouvrement  368 

—  pour  rachat  de  matelot  fait  esclave ^  quelle  es^elle, 
quand  lui  est  due.  Id, 

— -  due  à  matelot  congédié  sans  cause^  comment  fixée. 

371 

—  due  par  chargeur  à  cueillette  ou  au  quintal ,  etc. , 
qui  retire  du  navire  ses  marchandises  chargées.   4^1* 

•—  due  à  assureur  ,  le  voyage  étant  rompu  du  fait  de 
l'assuré.  .;        49j 

—  de  demi  pour  cent  seulement  de  prime  ,  quand  est 
due  à  l'assuronr.  5i2 

IvKAViGABiLiTé   de  uavirc   déclarée ,  dans  quel  délai 

Passuié  en  doit  -^il  donner  avis  à  l'assureur.     554 

bTBBDicTroif  f  ses  effets.  74 

—  de  commerce  survenue  avec  le  lieu  de  destination 
d'un  navire  y  avant  voyage  couunencé  ^  qu'est-il  dû 
aux  matelots.  352 

—  de  commerce  arrivée  pendant  le  cours  d'un  voyage, 
qu'est-il  dû  à  l'équipage.*  354 

—  de  commerce  arl0int  avant  le  départ  du  navire 
frété,  les  conventions  sont  résolues  sans  dommages- 
intérêts  de  part  ni  d'autre.  38i 

—  de  commerce  survenue  après  le  départ  d'un  navire, 
obligé  de  revenir  avec  chargement ,  le  fret  est -il 
dû.  410 

iNTénÂT  de  somme  promise  k  société  et  non  payée  est 

dà.  ^  i^ 

—  des  sommes  employées  par  le  mandataire  à  son 
profit ,  est  dû.  i3tf 

—  résultant  de  non  paiement  de  lettre  de  change,  cl 
ceux  des  frais,  de  quand  sont  sont  Ais.  «32 

-—  des  propriétaires  de  navire  ,  comment  se  règle.  299 

Ikt£Xvenaks  divers  se  présentant  pour  payer  une  lettre 

de  change  par  intervention  ^  lequel  est  préféré.    209 
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iNTBKTBiriR  daos  un  procès  ^  ce  que  c'est.  107 

IvYBjirTAiiLE  annuel  que  doit  faire  tout  commerçant.    4^ 

•  •     • 

j,      , 

•Jeit  (du)  en  mer  et  de  la  €ontriJ)ution«  '  ijo 

»-—  nécessaire  en  mer  ^  comment  doit  s'opérer.         £71 

•^  en  mer  j  ne  sauvant  pas  le  navire  ^  il  n'y  a*  lieu  à 

aucune  contribution  de  perte.  583 

Jot7&s  de  grâces  pour  paiëftnent  à  lettre  de  change  liVnt 
plus  Keu.  •  102 

Juges  ne  peM^ent  accorder  d^autorité  aucun  autre  délai 
pour  paiement  de  lettre  de  change  ^  que  celui  qu^elFe 
indique.  208 

JuGEMBiTT  de  séparation  de  hiens  ^  remonte  9  quant  à 
ses  effets  9  au  jour  de  la  demande.  104 

•»-  dé  séparation  de  biens  ^  quand  seulement  peut  être 
prononcé.  117 

—  de  séparation  de.  biens ,  où  doit  être  lu  et  afiRché.   1 07 

—  d'arbitres  sur  coiitestation  d'entre  associés  doit  être 
autorisé  }  il  est  déposé  au  tribunal  de  commerce  ;  il 
ne  peut  être  exécuté  qu'en  vertu  d'ordonnance  du 
président.  ,  .      97. 

L. 

• 

Lamavages  j  touages  y  pilotages  des  navires  ,  l'assu- 
reur n'en  est  point  teiyi.  5o8 

-—  touages  y  pilotages  et  autres  droits  relatifs  au  ser- 
vice du  navire  ne  sont  point  avaries  ^  par  qui  sont 
payés.  566 

XjBttees  missives  de  commerce  y  comment  doivent  étre< 

conservées.  \6 

Lettres  (  des  )  de  voiture.  i54 

—  (des)  de  change.  164 
•—  de  change  quant  à  la  forme  y  quand  n'est  cependant 

réputée  que  simple  promesse  ,  etc.  166 

*^  de  change  de  lenlmesy  de  filles  et  de  mineurs  ne 

sont  réputées  que  simples  promesses.  170 


/ 
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LsTAB  de.dKinge  doit  être  poy^^  Atmê  k  momûe 
qu'elle  iii4^|ue.  .19^ 

—  de  change  payée  avant  échéance  ^  celui  qui  Pa  payée 
e8t  responsable  de  ce  paiement.  197 

. —  de  change  tirée  par  i*%  a®,  etc.  y  quand  n'en  repré- 
sente qu'une  seule  et  même  à   payer.  190 
r—  de  change  (  de  )  payable  à  atotre  domicile  que  id 
.    celui  sur  lequel  elle  a  ité  tioée.  •  1^ 
<«—  de  ofaatiee  peut  n'être  acceptée  qa'en  partie  y  vaek 
.     non  conditionrellement.                '  1B4 
. —  de  change  .doit  être  acceptée  dans  les  Ting);-quatre 
henres  de  sa  présentation  j  elle  i^e  peut  être  retenue 
plus  long-temps»  ^85 
«-  de  change  échéant  an  jour  de  iète  légale  y  quand  se 
paye.  19* 


—  de  change  ,  à  queue  époque  le  paiement  doit  en 
être  exigé.  -^<=^» 

— ■  de  change  perdue ,  comment  le  dernier  porteur  peut- 
il  s'en  faire  payer.  .       2o3 

—  de  change  perdue  y  déjà  revêtue  d'acceptation  ^  le 
paiement  n'en  peut  être  exigé  sur  une  seconde  que 
paf  ordonnance  du  juge  et  en  donnant  caution.  îoa 

—  de  change  ayant  été  perdue  ,  le  protêt  y  faute  de 
paiement  à  Péchéance ,  n^en  doit  pas  moins  être  fait, 
ainsi  que  ses  notifications  y  dans  les  formes  pres- 
crites, ^^i' 

— -  de  change ,  quand  peut  être  payée  par  interven- 
tion. ^^9 

LiciTATiow  de  natire  y  quand  h  lien  ,  comment  y  est-il 
procédé.  3oo 

Lieu  du  dépaat  de  navire  et  celui  de  diestin^ân  doi- 
vent être  exprimés  au  connoissement..  3"^ 

Livres  (  des  )  de  commerce.  ^91 

—  indispensables  de  commerce.  4^ 
*^  journal  y  à  quoi  destiné.                                           '** 

—  de  commerce  y  Comment  doivent  ê*pe  «enns.        47 
**-  de  conmsei'ce  y  tfuand  peuvent  ^'e  admis  en  justiœ 

pour  preuve  de  4Ms  de  GOOSiiMccat»  4) 
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LiT&ss  des  oomœ^rçans,  pendant' combieiir  de  teRi.|:sc 

doivent  être  conservas.  .     4 9 

-*-  d'ageps  de  change  ou  courtiers,  comment  tenus»  laa 
-T*  (  des  )  de  commissionnaires  pour  transport,  ce  qu^ils 

doive.Bt  constater»  ^  i5i 

LoTgsfts  4&  gens  ^^éaui|>age8  de  Mtiment  de  mer*  sont 

privilégiés  après   les  frais  d^entretien  ^\x  bâtiment. 

aéo- 
*-r-  des  magasins  d^agrès  et  apparaux  de  bâtiment  de 

mer  sont  privilégiés  après  les  ga^es  de  gardiens ,  etc. ,  * 

du  .bâtimisnt.  %6ir 

-r*  des  magasins  des  agrès  et  apparaux  privilégiés  str 

bâtimens  de  mer^  comment  sont  constatés.         %&&^ 
-T*  d^équipages  de  bâtiment  de  mer  privilégiés ,  corn- 

mefott  sont  constatés»     .  2^5 

•-p-n  ^des)  des  matelots  et  gens  de  mer.  347 

—  de  matelot  mort  en  voyage ,  à  qui  sont  payés  et~ 
sur  quel  pie4*  3^5 

—  de  matelot  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service- 
du  navire ,  et  fait  esclave  ,  lui  sont  dus  en  entier.  368 

—  des  matelots  ,  sur  quoi  sont  afiectésc  36 1 
-*  des  matelots  uVntreat  point  en  contribution  de  ra- 
chat de  marchandises  prises  ou  pillées.                  4'^ 

-^  de  matelot  ou  autres  gens  de  mer  ne  peuvent  être- 

affectés  à  prêt  à  la  grosse.  4^9 

-^  de  gens  de  mer  ne  peuvent  être  assurés»;  49^ 

-<-  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détentioil  du 

navire  ,  quand  sont  avérés  conunuos.  56» 

M. 

Maitab  j  capitaine  ou  patron  de  navire  ,  de  quoi  est. 

garant.  3^4 

Makdant  ,  celui  qui  a  donné  pouvoir ,  peut  toujiours 
agir  directement  contre  celui  que  le  mandataire!  ^  le^. 
commissionnaire  s^est  lui-même  sabsUtué.  ;  |35 

«7-  celui  qui  a  donné  pouvoir,  est  tenu  dVxécu ter  les 
engâgemens  contractés  par  son  mandant.  1 3^ . 

Il  n^est  tenu  de  ce  qui  a  été  fai^  au-dfiU ,  qu^autant 
^  qu^îl  le  ratifie^  J(L^ 
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Mahdakt  (celui  qui  a  donaé  pontôir)  doit  rem* 
bourser  le  mandataire  de  ses  frais  et  dépenses.    i38 

—  celui  qui  a  donné  pouvoir ,  peut  le  révoquer  quand 
•  bon  lui  semble.  i4o 

Mavdat  ou  procuration  9   sa  nature  et  sa  forme.    i3o 
MAvnATAïaB  9  fondé  de  pouvoir ,  ne  peut  rien  faire  aa- 
.  deli  de  ce  qui  lui  est  prescrit.  i3a 

-»  fondé  de  pouvoir  ^  commissionnaire^  est  responsable 
de  son  dol  ou  fraude.  i34 

-»  commissionnaire  est  comptable.  i35 

—  commissionnaire  répond  de  celui  qu'il  sVst  substi- 
tué. *  Id. 

«—  commissionnaire  et  responsable  de  l'incapable  ou 

insolvable  qu'il  s'est  substitué.  •  Id. 

'<*-  commissionnaire  j  doit  Pintéret  des  sommes  qu^il  a 

employées  à  son  profit*  i36 

-—  qui  a  donné  connoissance  de  ses  pouvoirs ,  n'est  te- 
nu d'aucune  garantie  de  ce  qui  a  été  fait  au-delâ.  li^ 

—  ayant  pouvoir  ^  doit  en  cas  du  décès  du  mandant  ^ 
prendre  soin  de  ses  affaires  s'il  y  a  nécessité.        i4o 

— -  qui  a  agi  dans  l'ignorance  du  décès  du  mandant  ^ 
de  celui  dont  il  tenoit  son  pouvoir  j  et  qui  ^  agi;  qu^en 
résulte-^il.  i4i 

—  fondé  de  pouvoir  peut  y  renoncer.  Id. 

—  fondé  de  pouvoir  étant  décédé ,  ses  héritiers  en  doivent 
donner  avis  au  mandant  ^  «t  néanmoins  veiller  à  ses 
intérêts.  i4^ 

MxviiaB  dont  le  mandat  ^  pouvoir  ou  procuration 
finit.  i39 

MAHCHAirniSE  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'ex- 
péditeur j  voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire , 
aux  risques  de  celui  auquel  elle  appartient.  1^3 

—  chargées  sur  le  tillac  d'un  navire ,  saiis  la  per- 
mission par  écrit  du  changeur  ,  le  capitaine  en 
répond.  .3i7 

— -  vendues  dans  le  cours  d'un  voyage  ,  par  capitaine 
de  navire ,  comment  en  esttil  tenu  compte  à  leurs 
propriétaires.  '    ^21 

-—  vendues  par  capitaine  en  voyage  sans  néces$it^f  ^1 
en  est  responsable.  3a8 

— -  embarquées  pour  le  compte  du  capitaine  qui  navignt 
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à  profit  commun^  sont  confisquées,  auprofitde  qui.33o 

Marchandises  aucunes  ne  peuvent  être  déchargées,  hors 
les  cas  de  péril  imminent,  avant  que  le  capitaine  ait 
fait  son  rapport.  342 

*—  chargées  ,  navires  ,  apparaux  ,  agrès  et  fret ,  sont 
respectivement  affectés  aux  conventions  de  Paifréteur 
et  du  fréteur.  384 

— -  chargées  à  cueillette  ou  au  quintal,  etc.,  peuvent-elles 
élre  retirées  du  navire^  quelle  indemnité  est  due  par 
les  chargeurs  sHls  les  retirent.  ^  4^^ 

—  chargées  dans  un  navire  et  non  déclarées  ,  le  capî-» 
taine  peut  les  mettre  à  terre ,  ou  en  prendre  le  fret 
ail  plus  haut  prix.  4^^ 

—  vendues  en  route  par  capitaine  pour  besoin  du  na- 
vire ,  comment  et  àur  quel  pied  est-il  tenu  compte 
au  chargeur.  4^7 

«—  vendues  en  route  par  capitaine  pour  besoin  ,  le  fret 
en  est-il  dû.  *  .  4^^ 

•—  reprises  et  rachetées  ,  ou  sauvées  d^un  naufrage  y 
quand  le  fret  en  est  dû.  4^^ 

—  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun  ou  perdues  par 
naufrage ,  échouement  ,  pillage  des  pirates  ou  de 
l'ennemi,  le  fret  en  est-il  dû.  4^4 

—  ne  peuvent  être  retenues  dans  le  navire  par  capitaine 
faute  de  paiement.  4^^ 

—  refusées  par  celui  auquel  elles  sont  adressées ,  que 
peut  faire  le  capitaine  pour  être  payé  de  son  fret,  ^tj 

-—  diminuées"  de  prix  ou  détériorées  par  leur  vice  propre^ 
ne  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret.  4^ 

— •  chargées  aux  échelles  du  Levant ,  aux  câtes  d'Airi- 
^ue  ou  autres  parties  du  monde  pour  TEurope,  com- 
ment peuvent  être  assurées.  47^ 

-—  de  retour  prises  en  pays  de  troc  et  non  estimées  au 
contrat  d'assurance,  comment  le  sont.  48a 

— —  chargées  pour  com  pte  de  capitaine  surdon  navi  re  ayant 
été  assurées  ^  comment  en  cas  de  perte  doit-il  justifier 
A  l'assureur  de  leur  achat  et  de  leur  chargement.      4^9 

»*  chargées  sur  un  autre  navire  ,  à  cause  d'innavigabi- 
lité  du  premier',  assureur  continue-t-il  à  eu  courir 
les  risques*  555 
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MARCHAirbiSES  ne  contribuent  point  au  paiement  du  na- 
vire perdu  ou  réduit  à  Pétat  dHnnavigabilité.         584 

^-  mises  dans  des  barques  pour  alléger  le  navire  à  ren- 
trée d^un  port  ou  d^uue  rivière  ^  venant  à  se  perdre  j 
quand  sont  ou  non  payées  par  répartition  sur  celles 
restées  dans  le  navire  et  sauvées.  S&S 

M^Ai  ayant  consenti  que  sa  femme  fasse  le  commerce  , 
peut-il  lui  retirer  ce  consentement.  3^ 

Maiiques  et* numéros  des  olf^ets  à  transporter^  doivent 
dtre  mis  en  ^arge  du  connoissennie«t.  '  386 

Matelots  loués  au  mois,  cominent  sont  payés  ^   si  le 

▼oyage  commencé  est  rompu.  35i 

^-  engagés  au  profit  ou  au  fret^  que  leur  est-il  dû  en 

cas  de  rupture  ^   retard^uent  ou    prolongation  de 

•     voyage.  356 

«~  loués  au  voyage  ^  sont  payés  en  entier  aux  termes  de 

leurs  conventions  ^  si  la  rupture  du  voyage  a  liet»aprè» 

qu^il  est  commencé.*  «  35 1 

«^—  nlont  droit  à  aucun  loyer  dans  leicas  de  prise  ^  bris 

•    ou  naufrage  avec  perte  entière*  3éo 

Matelot  malade*  ou  blessé  y,  aux  dépens  de  qui  payé  ^ 
traité  et  pansé.  362 

—  sorti  du  navire  sans  autorisation  ,  et  Messe  à  terre  , 
son  traitement  et  pansement  est  à  sa  charge  ^  il  peur 
même  être  congédié.  363 

—  mort  pendant  le  voyage  ,  à  qui  ses  loyers  sont  dus  ,* 
et  sur  quel  pied  sont  payés.  365 

••—  pris  et  fait  esclave  ,  quels  sont  ses  droits.  36y 

■—  envoyé  en  mer  ou  à  terre,  pour  le  service  Ja  navire, 
et  fait  esclave ,  a  droit  à  l'entier  paiement  de  ses' 
loyers.  368 

-—  pris  et  fait  esclave  dans  le  navire  ,  n'a  rien  à  pré- 
tendre poin*  son  rachat.  Td.' 

— -  iie  peut  être  congédié  en  pays  étranger.  3^o 

—  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d'éqnipage  ,  nV 
droit  à  aucune  indemnité.  3^i 

—  qui  justifie  qu'il  a  été  congédié  sans  cause  y  a  droit  â 
une  indemnité  contre  le  capitaine*  /f.* 

Mats  rompus  ou  coupés  sont  avaries  commtines.   56o 
Meubles  ^  ce  que  c'est.  -        88 
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MiN£€^  ;  par  qui  doit  être  autorisé  à  faire  le  coni- 
xnerce.  ^  aS 

—  autorisé  à  faire  le  commerce^  est  réputé  majeur  pour 
toli  s  faits  de  son  commerce .  Id, 

—  non  commerçant  peut  se  faire  restituer;  peut  faire 
annuller  tou^  les  actes  de  rentes  ou  achat  qu'il  auroit 
faitJS.  Q,G 

•—  commerçant  9  banquier,  etc.  ,^'est  poiht  restitua- 
ble contre  ses  engagemens  relatifs  à  son  commerce 
ou  à  son  art.  28 

—  valablement  autorisé  à  faire  le  opmmerce  ,  peut 
veiidre  ses  immeubles^  comment.  29 

Mort  civii.e  j  ce  que  c'pst.  74 

MoifTAKT  'd'^intérét  du  capitaine  ,  co  propriétaire  de 
navirç  congédié  y  comment  se  détermine.  ^97 

MoTi78  du  premier  livre  du  Code  de  Commerce  ;  des 
commercions  en  généfaL  ,  1 

-^  du  deuxième  livre  du  Cclde  de  Commerce  :  du  com- 
merce maritime.  237 

Moyens  à  Pappui  de  demande  en  distraction  de  saisie  de 
navire  ,  dans  quel  délai  devronfrils  êti*e  fournis.  289 

MuKiTiONS  de  guerre  et  de  bouche  ,  ne  contribuent 
point  au  jet  en  mer,  comment  payé  si  elles  sont 
letées.  58o 

N. 

Nàissahcb  en  nser  ,  comment  constatée.  344 

Haistissbiient  (du).  146 

!Natuxs  et  forme  du  mandat  ou  procuration*  i3o 

'  •—  ^t  espèce  du  privilège  sur  navires.  270 . 

-—  des  objets  ^  transporter  doit  être  exprimée  au  con^ 
noissement.    .  385 

Nattfkage  ayant  eu  lieu  eïi  mer^une  partiedes  nlarchan- 
dises  étant  sauvée  et  PaUtre  perdue^  que  dbit  l'em- 
prunteur à  la  grosse.  4^0 
'  •^-  arrivé  ^  que  doit  faire  Pàssuré  à  Pégard  dé  PaSîSureur, 
â^ns  préjudice  du  délaissement  permis*  543 
Naviues  (des)  et  autres  bâtimens  de  mer.  25^ 
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Navire  saisi  et  rendu  en  justice  ^  quand  Tadjudicalion 
en  est  faite.  t  284 

—  arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  voyage  com- 
mencé y  qu^est-il  dû  aux  gens  de  Téquipage.  352 

-—  et  chargement  perdu  j  qu^est-il  dû  à  Péquipage.  35<^ 

—  pris  ,  brisé  ou  naufragé  avec  perte  entière  y  matelots 
n'ont  droit  à  aucun  loyer.  36o 

—  et  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des 
matelots.  3^4 

—  frété  au  znoi{} ,  de  quand  court  le  fret.  ^^^ 
•—  agrès  9  apparaux ,  fret  et  marchandises  chargées , 

sont  respectivement  affectés  aux  conventions  de  Paf- 
firéteur  et  du  fréteur.  384 

— ^  frété,  quels  sont  les  droits  du  fréteur  ou  de  l'alfréteur 
en  cas  a^interdiction  de  Commerce  ou  d^arrèt  de  na- 
vire. 38o 

—  déclaré  à  l'affréteur  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est , 
quels  sont  ses  droits  contre  le  capitaine.  3^^ 

—  arrêté  quelque  part  que  ce  soit,  qui  de  l'affréteur 
ou  du  capitaine  doit  des  dommages-intérêts.  4^^ 

•—  frété  pour  aller  et  retour  ,  qui  revient  sans  charge- 
ment ou  avec  chargement  incomplet ,  le  fret  entier 
est  dû.  4^^ 

— T  étant  chargé  de  marchandises  assurées ,  et  le  capi- 
taine ayant  la  hberté  d'entrer  dans  difî'érens  ports , 
dans  quel  temps  l'assureur  court-il  les  risques.     619 

—  étant  hors  d'état  de  naviguer  lorsqu'il  a  fait  Toile ,  le 
capitaine  perd,  son  fret ,  et  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  de  l'affréteur.  '408 

—  arrêté  en  route  par  ordre  d'une  puissance  ,  le  fret 
est-il  dû  pour  le  temps  de  la  détention ,  le  navire  n'é« 
tant  loué  qu'au  mois  ou  au  voyage.  4^^ 

o^  Agrès,  apparaux ,  armement,  et  victuailles  ,  même  . 
fret  acquis  ,  quand  sont  affectés  par  privilège  au  ca- 
pital et  intérêts  de  prêt  à  la  grosse*  44^ 

•—  étant  déclaré  innavigable ,  dans  quel  délai  l'assuré 
.doit-il  en  donner  avis  à  l'assureur.  554 

—  sauvé  par  le  jet ,  et  les  marchandises  venant  à  «e 
perdre  en  route,  comment  se  fait  l'estimation  des  effets 
sauvés  pour  contribution  à  la  perte  des  autres.     583 
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Nauf&agb  de  navire  arrivant^  que  doit  faire  le  capi- 
taine. .  .  340 

— -  avec  perte  entière^  matelots  n^ont  droit  à  aucun 
loyer.  36ô 

NEGOCIATION  d^acte  de  prêt  à  la  grosse  produit  les  mêmes 
actions  en  garantie  que  celle  de  tous  autres  effets  d>d 
commerce.  4^^ 

NéGociER  des  effets  publics  ou.  autres  ^  ce  que  c^est.  1 1:2 

NoLis  ou  fret  ^  comment  se  règle.  .  89 â 

KoMdu  chargeur  doit  êtfe  exprimé  auconnoissement.  386 

-r-  et  adresse  de  celui  à  qui  eipédition  est  faite  doivent 
être  exprimés  au  connaissement.  >      \  Id. 

•—  et  tonnage  du  navire  doivent  être  exprimés  au  con- 
nôissement.  Id^ 

^-  et  domicile  du  capitaine  doivent  être  exprimés  au 
connoissement.  Id. 

Nomination  d'arbitres  pour  juger  contestations  d'entré 
associés  ^  comment  se  fait.  9 1 

NoTAi&È  ou  huissiers  peuvent  seuls  faire  les  protêts  de 
lettres  de  change^  faute  d'acceptation  de  paiement.  222 

N0UB.X.1TUB.E  et  pansement  des  matelots  blessés  en  dé- 
fendant le  navire  sont  .^varies  communes.  56o 

*^  et  loyers  des  matelots^  quand  sont  avaries  particu- 
lières. 563 

Numéros  et  marques  des  objets  à  transporter  doivent 
être  en  marge  de  connoissement.  386 

0. 

Objet»  qui  peuvent  être  assurés*  4^ 

Obligations:  des  associés  entre  eux.  y8 

—  (des)  du  mandataire.  i33 
«p-  (des^  du  mandant  9  de  celui  qui  a  donné  pouvoir.  iS^ 
-r-  de  r  accepteur  d'^ne  lettre  de  change.  180 

—  (des)  de  l'assureur  et  de  l'assuré.  499 
Oppositions  (  des)  à  prix  de  vente  de  navire,  290 
..^  à  paiement  de  lettre  de  change  ,  quand  peut  être  for- 
mée* aoi 

OB.nB.ES  en  blanc.   Voyez  Signatures. 

—  des  lettres  de  change  ne  peuvent  être  antidatés  ^  à 
peine  de  faux*  .    .  .    .  .        .  ,  *-*        .  1^4 

4o. 
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t*Air8EsiB«T  et  nourriture  des  matelots  Messes  en  défen- 
dant le  navire ,  sont  araries  communes.  56o 

Pa&t  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  de  société , 
quelle  est-elle.  83 

— -  d^associé  dans  les  liénéfices  de  société  j  non  déter- 
minée par  Pacte  d^association^  comment  Pest-elle.  Id. 

—  dissocié  à'  industrie  dans  les  bénéfices  de  société, 
quelle  est^elle.  Id, 

Fa  ETAGE  de  société  après  sa  dissolution  ,  comment  se 
£ût.  8j 

Partis  de  navire  brisé  au  naufragé  y  sauvée  ^  comment 
les  matelots  sont-ils  payés  de  leurs  loyers.  36o 

Tassager  ou  homme  d^équipage  apportant  des  pays 
étrangers  des  marchandises  assurées  en  France ,  i 
qui  est- il  tenu  d'en  laisser ,  sur  les  lieux  du  charge- 
ment ,  un  connoîssement*  49^ 

Fatroh  y  maître  ou  capitaine  de  naVire  ^  de  quoi  est 
garant.  3o4 

Paiement  (du)  des  lettres  de  change.  qS 

—  de  lettre  de  change  ava.nt  échéance ,  celui  qui  h 
fait  en  est  responsable.  197 

—  de  lettre  de  change  à  son  échéance  ^  est  présumé 
valable.  19S 

^■^  faits  à  compte  du  montant  de  lettre  de  ckange^  tour- 
nent à  la  décharge  de  tous  ses  garans.  20^ 
— -*  r  du  )  des  lettres  de  change  par  interyention.      208 

—  de  lettre  de  change  par  mterven«tion  >  quand  peôt 
.  être  fait.  aoj 
— -  de  lettre  de  change  par  intervwtiion  ^  quel  etô  son 

effet  à  regard  de  rintervenant  auan%  aux  tireurs  et 
endosseurs.  U 

-—  de  lettre  de  chanse  par  intervention  j  prc^H»sé  pir 
plusieurs  j  lequel  doit  être  préféré.  l^ 

Feins  des  agens  de  cMànge  ou  courtiers  prévaricateurs. 

— -  de  Tassureur  ou  de  Pàssuré  pour  assurance  faite 
après  la  perte  ou  Tacrivée  des  obj^s  assurés,    i^ 
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Fe^tb  de.,  n^archandises  chargées  par  capitaine  sur  son 
navire  et  assurées  ^  arrivant ^  comment  leur  achat  et 
chargement,  doivent-ils  être  justifiés.  '  490 

^—  et  dommages  déclarés  par  la; loi  être  aux  risques  de 
l'assureur.  '         5oi 

—  et  dommages  qui  lie  sotit  f  ôliit  aux  risques  de  l'as- 
sureur. -       '  '  '  5o4 

— «t  domnjages  de  inarcfaandises  sujettes  à  détériora- 
tions ,  quand,  sont  à  la  charge  de  Passurçur.       So^ 

— ;-  d'effets  assurés  pour  jplus  de  leur  valeur  ,  mais  sans 
fraude  de  l'assuré  y ,  cpmment  supportées  par  les  as-;- 
sureursô       '  '  "  5ia 

—  d'une 'lettré'  de  fchaiige 'autorise  à  former  oppositio*i 
à  son  paiement,  /^^? 

*^  de'maix'chàndisés  affectées  aiî  prêt  à  la  grosse ,  ^uand 
le  prêteur  .lie  là  sûpporfe-t-îil  pas.  ',       ;  44.^ 

— •  déchèis  ou  diminutions  *  lesquels  sont  isuppqrtéé  par 
prêteur  a  la  grosse.  44" 

-^  diminutions  et  déchets  du  fait  de  l^emprunteur  à  la 
grosse  ,  ou  provenant  du  vice  de  la  chose ,  ne  sont 
point  à  la  charge  du  prêteur.  ".  '<"*'' ^'■-  r  44? 

—  de  partie  des  effets,  ohjets  .de  diverses*' a^ifafatices , 

quand  est  supportée  par' tous  les  assurfeufs;'  '   '  '  5iy 

— «des  câ4>l0s  y  ancres  ,  etc.  ,  ^uând  sotii  àv^ies  par- 
ticulières. '  .      .    V  :    '  .  :     56jj 

Ptlotagbs^  touages  etlaniana^es  de  navire^  râssureur 

n'bn  •e^t 'point  tenu.  '    '  5i8 

touageft)'  lamanages  et  Hiitres  droite'  reiÂtife  au  ser- 

V      yice  du  i^vire  ^  ne  sont  point  avaries  ^  par  qui  p^yés. 

PoKTEUiL  de  lettre  de  change  non  acceptée  par  celu^ 
sur  lequel  die  a  été'Wée,  ët'ttccfeçtéèrp%i''*itttérvcn- 
tion:^>n;'eii  ecûisewe-pa^'méin^'  tous^  se»  df'dît^^'  faute 
de  première  acceptation/   >      /    •  '  '         "188 

-—  de  li^ttre  de,cba]:lgev4è!rpwlt-^l(^e  £ardé  dlon  veoevoir 
le  montant  avant  son  échéance.^     .  /.    .  >   »>     ••'   ic^c^ 

—  de  lettre  de  change  ^r^e4e6  Echelles  dis>  Levàiît-  et 
des  côtes  çeptetistrionales  «de  l'Afrique  ^  etc.  ^  quand 
Vaccept^tioti  4<>it  en  être  exigée.  an 

•— de  lettre  de  cba^uge..  protestée  faute  dé  paiement  ^ 
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comment  et  C0iitre  qui  peut-il  exercer  toutes  potï- 
suites  à  fin  de  remboursement.  ai6 

Fo&TEUK  de  lettre  de  change  protesta  Ciute  de  paie- 
niCTit  ^  quand  peut  poursuivre  ^endosseur  ,  à  £b  de 
remboursement.  217 

'—  de  lettre  de  change  tirée  de  France  ,  et  payable  hors 
de  son  territoire  continental ,  et  autres  de  cette  es- 
pèce y  dans  quel  délai  peut-il  exercer  s/es  poursuites 
sur  protêt.  ai8 

^  —  de  lettre  de  change  protestée  y  quand  déchu  de  ^utes 
poursuites.  221 

—  de  lettre  de  change  Payant'  fait  protester  à  tard) 
faute  de  paiement  y  contre  qui  seidement  a-t-il  son 
recours.  .  Id, 

-—  de  lettre  de  change  refusée  k  paiement ,  peut  £dre 
saisir  tous  ses  garans^  comment  le  peutrriL         223 

— -  de  lettre  de  change  n^est  pas  dispensé  du  protêt  faute 

'  de  paiement^  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation, ni 

par  la  mort  ou  la  faillit^  de  celui  sur  lequel  elle  étoit 

tirée.  228 

Poursuites  pour  paiement  de  lettre  de  change  payable 
à  un  autre  domicile  que  ôélui.  sur  lequel  elle  est  tirée, 
où  doivent  être  faites.  ,  ;   .   ^       182 

— -  sur  lettres  de  change  pjrotestées  fauté  de  pai^ent, 
comment  et  contre  qiii  peuyent-elles  être  exercées  par 
le  porteur  à  fin  de  rembour^sement.      ,  ^    ,  2i(! 

f  ouTOiR  dVdministrer  donné  à  un  associé  par  Pacte 
de  sooiél^  ^  x^  peut  être  «révoqué  saxis*  cause  légitime. 

..       ,  .         .1  jkik  00 

Il  n^en  est  pas  de  même  de  celui  donné  par  acte 
postérieur.  J^' 

Txbv^nvçB  sur  créancieris.^ .  ce  que  o'étô.      m  .     -  i4i 

—  ou  privilège  du  capitaine.^  q^uant  au:  fire'ttet  avarie 

qui  lui  sont  dus ,   quand,ia-£eu.  .4^1 

Fussci^iPTioisr  (  de  la)  feA-  tnatiàr^  de  lettré  de  thange et 
.     billet  à  ordre.        '  ^  ^  -       •  ^33 

-p—  (  des  J  en  matière  maritime.  '•  588 

Prêt  à  la  grosse,  sur  quoiest  affecté.  •  '4^ 

r^  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gen^  ^^ 
mer  sur  leurs' loyers  ou  voyages.  4^" 
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PB.iTXUA  à  la  grosse^  pù^doit  faire  enregistrer  son  con- 
trat. 4^2 

—  à  I4  grosse  sur  fret  à  îaUx^e  ,  pu  profit  çspéré  deniar» 
chanaise ,  n^a  droit  qu^au  remboursement  de  sa 
somme.  4^8 

•—à  la  grosse  sur  Ie.n(iê];Q(e.objety  commçnt  ^pnt  payes. 

-"-  à  la  grosse  sur  marchandises  ^  qua^  n^en  supporte 
pas  la  perte.  44^ 

—  à  1^  posse,  quand  né  peut-il  réel atner  la  somme  par 
lui  prêtée.  ^  44? 

—  à  la  grosse  ,  contribuant  à  la  déchar^  des  emprun- 
teurs aux  avaries  copiççiujges.  4^7 

PaBUYB  par  ténpoins  n^est  pas  admise  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  de  société.  72 

—  de  Inexistence  de  provisions  pour  lettre  de  change  ^ 
est  toujours' à  la  charge  du  tireur.  172 

—  cantrair^s  à  rapport  de  capitaine  de  navire  sur  nau- 
frage ,  sont  réservées  aux  parties.  •      841 

—■qu'un  navire  étoit  innavigable  lors  de  ^on  départ  • 
est  adoiissible  contre  le  certificat  de  visite.  4^^ 

-^  de  faits  contraires  à  ceux  de  pertes  de  marchandises 
assurées  ,  quand  peut  être  faite  par  l'assureur.  5\6 

PaivAiLiCATiOHS  de  capitaine  ou  de  gens  d'équipagife  , 

dites  barateries  dé  patron  y  quand 'ne  soiit  point  a  la 

'  charge  de  l'assureur.  '  ^  5o5 

Prime  d'assurance  9  ce  que  c'est.  iip 

"^d'assurance  sur  corps  et' quille  ^  etc.  ^  de  h&timent 
de  mer  j  est  privilégiée  après  les  sonmiës  prêtées  à  la 
grosse.  a6o 

—  d'assurances  privilégiées  sur  bâtiment  de  mer,  com- 
ment sont  constatées.  2,65 

— -  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que 
celle  d'assurance.  4^^ 

— *  d'assurance,  quand  acquise  à  l'assureur ,  lors  même 
qu'il  n!est  point  responsable  des  pertes  ou  dommages. 

5o5 

—  de  retour  sur  quel  pied  est  pi^ée^  en  cas  d'assurance 
faite  pour  aller  et  retour^  et  lorsqu'il  ne  se  fait  aucun 
chargement  eu  qu'il  n'en  est  fait  qu'un  incomplet 

-  pour  retour.  5io 
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Puise  île  narire  et  pertecsiftîèoey  mauJgU  nTont  ancnn 
loyer  i  prétendre.  36o 

PAiTïLiGB  sur  gage  oa  TMinrissement  ^  qnanJl  a  liea. 

147 

-^nVxiste  sur  gage   qu^autant  qn^il  existe  entre  les 

mains  du  créancier  on  de  tiers'  conTenu.  14S 

—  établis  par  la  loi  sur  tout  bâtiment  de  mer.       ^$9 
•—  sur  navire  ^  cmnment  sont  justifiés.  264 

—  sur  navire  ^  comment  s^éteignept.  270 
-^  de  capital  et  intérêt  de  prêt  à  la  grosse ,  sur  quoi 

afiecté.  44^ 

— -  ou  préférence  du  capitaine  quant  au  firet  et  avaries 

qui  lui  sont  dus  ,  quand  a  lien.  4^1 

>—  des  gens'  de  Péquipage  sur  màrchafldises  sauvées  da 

jet  eu  mer^  les  leurs  l'ayant  été.  5S7 

Faix   de  vente  de  navire  fait  en  justice  ^    quand  doit 

être  payé  ou  déposé  par  Fa/lj/jclicataire.  286 

-—du  fret  doit  être  énoncé  au  cqnnoisseme^t.  386 

—  du  loyer  de  navire  est  appelé  fret  ou  noHs.  SjS 

—  de  marchandises  assurées  ,  ayant  été  stipulés  au  con- 
trat en  monnaie  étrangère  j  comment  ^yalués  en 
France.  4?^ 

*-^de  marchandises  sur  lesquelles  portent  '  toutes  ava- 
ries Communes  ^  comment  fixé.  56i 

Faocis-VEX.BAL  de  saisie  de  navire^  ce  quHl  doit  énoncer 

et  contenir.  276 

<-^  de  saisie  de  navire ,  sa  copie  d^it  êtr^  notifiée  an 

propriétaire  ^  dans  quel  délai.  279 

•r-  de  visite  de  navire  avant  départ ,  capitaine  doit  les 

avoir  à  bord.  ,,  3i5 

•^  de  visite  de  navire  avant  son  départ^  q^Il  doit-il  être 

déposé.  ^   .  3i3 

!Pii0FiT  maritime  de  prêt  à  la  grosse  ^  quand  garanti 
par  la  négociation  de  Pacte  de  ce  prêt.  *4^^ 

«—  espéré  des  marchandises  ne  peut  être  ^ssufé.      49^ 

«^  maritimes  de  sommes  empruntées  à  la  grosse  ;  ne 
peuvélit  être  assurés.  ^^• 

FROPRiÂTAïaB  de  navire  saisi  doit  être  cité  au  tribunal     ' 
pour  voir  procéder  à  la  vente.  '  ^79 

"— *  (  des  )  de  navires.  .^9^     ji 


jélphabéticjue,  633 

Pa.ppàiA'AiiLE  de  navire  saisi  peut  le  vendre  lui-même^ 
jusqu^à.ce  que  la  vente  en  ait  été  ordonnée.  a8o 

*—  de  navire  est  ci.vilenient  r^sponsaiïle  des  faits  du  ca- 
-  pitaine.  açô 

"-«de  navires  équipés  eq  guerre  ^  4^.  quoi  «ont  respon- 
sables. Idj^ 

—  de  navire  peut  congédier  le  capitaine.  ^97 

—  de  navire  l'ayant  n-été,  et  refu$a,nt..d^  içontribuerà 

sa  mise  en  état,  le  cattj^ine  ,  en  observant  eu  ce  cas 

Tes  formalités  prescrite^  ,  peut  emprunter  à  la  grosse 

à  leur  compté*  3ao 

P&ôpii£éiré  d'une  lettre  de  change  ^  comtnènt  se  trans- 
met. *  ►        ,  ^  1^3 

Faotêt  Ii9.it  k  tard ,  et  le  tireur  ayant  prouvé  qu'il  y 
9.voit  provision  à  échéance ,  il  n'est  plus  responsable. 

17a 

^^  de  lettre  de  change  ,  dans  quel  délai  doit  être  fait  j 
à  compter  du  refus  de  paiement  à  son  éc|.ié^Mice.  21). 

—  faute  de  paieijnent  de  lettre  de  change  ,  doit  être  fait 
nonobstant  refus  d'acceptation  pt  protêt  k  Ç^  sujet. 

2,x6 
* —  de  lettres  de  change ,  faute  d'acceptation  bu  de  paie-  . 

inent^et  de  leurs  formes.  aaî 

«^  de  lettre  de  change  ^  à  quel  domicile  doit  être  fait. 

•      -  aaS 

•9--  (tous  les)  nécessaires  doivent  être  faits  par  )ln  seul  >^ 

et  même  acte.  *  .  2527    ^ 

Provision  (de  la)  de  lettre  de  change.  171     , 

de  lettre  de  change^  quand,  existe  ou  n'existe  pas.   172 
PuBiiiCATioKS  et  criées  de  vente  de  navire  ^  où  se  font, 

et  par  qui  se  font.  ,     '  <  281 

-^  cri4es  (Bt ^fich^$  pQ^r^ç^n^  ^n  jti&tiç»  dent^ir*  saisie 

ce  qu'elle  dq^vfifît  ^contenir*  .   .  2821 

« 

*  O 

QUANTITE  des  objets  à  transporter^  doit  être  exprimée 
au  connoissement.  .     .'  385 

Hachât  d»  marchandise^  prises  Qt  fournira  pat  assuré  ^ 
quand  celui-ci  doit-il  *le  signifier  à  l'assuireur.      5Sj        ^ 
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Radoub  de  navire  ne  pouvant  avoir  liau  y  ^t  capitaine 

en  SLjdait  loué  un  autre ,  que  résulte-t-il  j  quant  i 

.  rassureur,  du  changement  de  navire.  553 

Rapport  de  capitaine  de  navire  à  son  arrivée  j  à  qui 
'    doit  lètre  fait  ^  et  ce  qu^il  doit  contenir.  333 

«—  de  capitaine  qui  a  fait  naufrage  ,  comment  est  vé-      | 

rifié.  341 

——de  capitaine  ayant  fait  naufrage  ^  mais  nonr  vérifié ^ 

n^est  point  admis  à  sa  décqPge.  Id. 

Ratifier  expressément  y  ce  que  c^est.  .  ^^7 

Rbcbtte  concernant  navire^  en  yoyage  ,  doit  être  parlée 
sur  le  registre  du  capitaine.  3ii 

Revus  (  du  )  de  réception  de  mardiandises  fait  à  rpi- 
.    turiers  lors  de  leur  arrivée.  1S7 

-—  de  paiement  de  voiture  fait  à  voiturier  ^  que  doit-il 
.    faire.  169 

REGLES  (Concernant'  la  transmission  et  négociation  de 
propriété  des  effets  publics ,  sontTobjet  de  réglemens 
de  police  particuliers.  '  127 

Registre  que  doit  tenir  tout  capitaine  de  navire.     3io 

*— -  que  doit  tenir  tout  capitaine  de  navire  ^  doit  être  coté 

et  paraphé  ,  par  qui.  3ii 

Rechange  (du).  228 

r—  ce  que  c^est.  ,                    .         1.  175 

^—  comment  se  règle  ,  quant  aux  tireurs  et  endosseurs 

de  lettre  de  cbange.  229 
—  nVst  pas; dû. >  is!iT.n*e$t  aQCompfitgné  d^un  compte  de 

retour.        ,.:   .  ^32 

-^  ne  peuvent  être  cumulés.  Id, 

RjicLAMATBUR  ou  chargeur  de  mai'chandises  ayant  &it 

faillite  j  capitaine  est  privilégié  pour  son  fret.     4^^ 

Recouvrement  et  emploi  de  Pindemnité  due  à  matelot 

fait  esclave  ^  par  qui  faijt*  368 

RiHABiLiTATiOK  {de  la)  de.failU»  -    ^4^ 

Remboursement  du  prix  de  inàrd^andises  vendues  en 

voyage  par  capitaine  de  iaavire ,  est  privilégié  con- 

cnrremment  avec  les  sommes  à  lui  prêtées  pour  be- 

^    sQin  du  navirie  ^  après  Jes  gagés  et  loyestrdjr  Péqui- 

^    page-  •      .    .  260 
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^Remises  d'aAjndlcation  en  justice, de  navires  et  autres 
bâtimens  de  mer  saisis ,  combien  peut-il  y  en  avoir. 

284 

Henonciatiov  à  société  y   quand  peut  seulement  avoir 

lieu.        .  75 

—  de  mandataire  à  son  pouvoir,  peut  donner  lieu  à  des 

indemnités  envers  cdlui  qui  a  donné  pouvoir  ei^v^cs 

le  mandant*   .  i4i- 

RipAKTiTiOTfS  pour  paiement  de  perte  et  dommage  de 
jet  en  mer^  comment  se  font.  .  5^8 

.B.EPB.âsBN7ATioK  des  lîvres  de  conraierce^  iqnand  peut 
être  ordonnée ,  et  à  qui  se  fait.  .  55 

KésoLUTiONS  prises  pendant  voyage  de  navire  ,  doivent 
toutes  être  portées  sur  le  registre  du  capitaine.     3 1 1 

IlESFONSABiLiTi:  de  capitaine  ,  maître  ou  patron  de  na- 

.   vire  ,  quelle  est-elle.  3o4 

-^  du  propriétaire  du  navire  9  quand  cesse.  296 

.  'V  du  capitaine  de  navire ,  quand  cesse-t-^le*  3i8 

Réticence  en  contrat  d^assurance ,  quand  annuUe  Pas- 
•  surance.  \rjo 

Retraite  de  lettre  de  change  protestée  doit  être  jus- 
tifiée 9  comment.  '        ^  a3o 
»  Revente  sur  folle- enchère  de  navire  ou  autre  bâtiment 
de  mer  saisi  et  adjugé  en  justice  9  quand  a  lieu.    286 
^  Révocation  de  pouvoir  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  Pont  ignorée.  141 
RÔLE  d'équipage  du  navire  ^  le  capitaine  doit  Pavoir  à 
bord.                                                     ^                        3i5 
Rupture  de  voyage  commencé  ,  comment  sont  payés 
les  matelots,  loués  au  voyage  on  autrement.        d5i 

Saisie  (de  la)  et  vente  des  navires  en  justice.  ayS 

*'....  de  navire  ,  dans  quel  délai  peut  être  faite  depuis  le 

'commandement.  Id. 

'  ii-"dè  navire  ^  quand  ne  peut  être  faite.  294 

'  -^  de  navire  prêt  à  faire  voile^  pourquoi  seulement  peut 

êtte  saisi.  \  2,^5 
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Sepabatioits  (des)  de  biens.  loo 

— -  de  biens  dVntre  mari  et  femme  communs  en  biens 
ne  peut  être  poursuivie  par  la  femme  <jue  dans  le  cas 
de  sa  dot.  io3 

*^  de  biens  d^entre  mari  et  femme  prononcée  en  jus- 
tice 9  quand  est  nulle..  Jd, 

—  de  biens  prononcée  en  justice  doit  être  rendue  pu- 
blique avant  son  exécution ,  k  peine  de  nullité.      104 

SiOHATinRES  en  blanc  sur  lettres  de  change  ne  sont  pas 
des  ordres  j  elles  ne  sont  que. des  procurations  de  re- 
cevoir pour  le  dernier  porteur.*  ipS 

Sociétés  (des)  de  coitimerce.  67 

— -  combien  dVspèces  en  sont  autorisées  entre  cominer- 

cans.  58 

"^  en  nom  collectif ,  ce  que  c'est.  Td. 

-—  en  commandite ,  ce  que  cVst.           ^  69 

«-*  anonyme ,  ce  que  c'est.  Id. 

— ^  en  participation^  ce  que  c'est.  60 

—  comment  se  régissent.            ...  M- 
— •  de  chaque  espèce,  comment  se  constituent.  67 

—  anonyme  9  comment  se  régit.  65 

—  anonymes  ne  peuvent  être  formées  qu€  par  actes 
publics.  ,68 

-^  en  participation  ne  sont  sujettes  à  aucune»  des  for- 
malités presoiîtes  pour  les  autres  sociétés.  72 
«—  quand  commence  et  quand  finit.  74 
.  *r—  n'est  pas  rompue  par  14  perte  de  la  chose  apportée  en 
propriété  à  la  société.                                                     76 
Quand  continuée  iivec  des  héritiers  d'associés.   Jd. 

SoLiDAKiTiETentre  associés  )  ce  que  c'est.  61 

entre  plusieurs  mandataires  n'a  lieu  quVlors  qu'elle 

est  établie  par  l'acte  portant  leurs  pouvoirs.  i36 

— •  (  de  la\  du  tireur^  des  accepteurs  et  endosseurs  des 

lettres  cle  change.  1(^4 

SoMMBS  dues  aux  vendeurs^  fournisseurs  et  ouvriers  de 
bâtimens  de  mer  sont  privilégiées  sur  le  bâtiment 
après  les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  bâtiment)  ^tc.  a6o 

— *  prêtées  au  capitaine  pour  besoins  du  bâtiment  sont 


J 
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— -  pritilégiëes  après  les  gages  ëi  loyeifs  de  gens  de  Pé- 
quipage.  260 

Sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  corps  et  quille^  etc.,  de  bâ- 
timentde  mer  ^  sont  privilégiées  iiprès  celles  dues  aux 
vendeurs.  Id, 

•—  prêtées  à  la  grosse  sur  corps  et  quille  de  navire,  etc., 
privilégiées,  comment  sont  constatées»  2JSS 

— -  empruntées  par  capitaine  de  navire  «  noms  et  de- 
meures des  prêteurs  doivent  être  par  lui  compris  dans 
le  compte  de  Pétat  des  marchandises  par  lui  cbat'<- 
gées  dans  les  colonies  ou  l'étranger.  ^26 

— '  empruntées  à  la  grosse  pendant  le  voyage  d^un  na- 
vire sont  remboursées  de  préférence  à  celles  emprunt 
tées  avant  son  départ;  le  dernier  emprunt  sera  tou- 
jours préféré  à  celui  qui  Paura  précédé.  444 

—  prêtée  à  la  grosse^  quand  ne  peut  être  réclamée..  44? 
empruntées  à  la  grosse-,  comment  réduites  en  cas 

de  naufrage  et  port  de  marchandises.  4^^ 

—  empruntées  à  la  grosse ,  quand  Pemprunteur  n'en 
doit  pas  la  restitution.  4^4 

—  empruntées  à  la  grosse  ne  peuvent  être  assurées.  49^ 
assurée,  quand  doit  être  payée  par  assureur, Pépoque  de 
son^  paiement  n'ayant  pâs>  été  nxée  par  le  contrat.  545 

SxjpposiTiOK  d'effets  assurés  ayant  li^eu  ^  que  peut  Pas^ 
sureur.    '  4?^ 

Stm-ARBiTKE  pour  départager  les  arbitres  nommés  pour 
juger  contestation  d'entre  associés  y  par  qui  nommé. 

*  / 
ïsMFS  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n'étant 

.    point  £xé  par  ies:  conventions  des  pacties ,  comment 

-réglé.  378 

«— dès  risques  de  préteur  à  la  grosse.  4^^^ 

^^  des  risques  de  ptêtetùr  à  la  grosse  notant  pas  déclaré 

.     par  le  contra  t  ^  de  quand  caurtt-il  quant  a  navire  ou 

chargement.  4^^ 

xr-*  des  risques  de  l'assureur  n'étant  pas  fixé  au  contrat, 

de  quand  court- il.  4^^ 
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TuTAHsm  (des)  fiûte'cn  mer.    *  346 

TimsvK  est  tenu  de  faire  provîsioii  prar  lettre  de  cLange. 

—  est  respcmsaUe  démon  a&eptatîon  de  lettre  de  change. 

172 
^  de  lettre  de  change  est  solidaire  de  son  paiement.  194 
-^  de  lettre  de  change  protestée  à  tard  ^  qaand  bbéré 

ou  non  dn  paiement*  221 

•«*  de  letti«s  de  change  en  est  toujours  garant  fiiute  dV 

Toir  fait  «provision»  222 

TiTUBS  d^opposans  à  prix  de  Tente  de  navire  y  où  et  dans 
quel  délai  seront  déposés.  292 

TovHAGE  et  nom  du  navire  doivent  être  exprimés  au 
connoissement.  -         386 

TouAOBypiIotageS|  lamanages  y  ^assureur  n'en  est  point 
tenu.  5o8 

•—  pilotages  y  lamanages  et  autres  droits  relatif^  au  ser- 
vice du  navire  ne  sont  point  avaries^  par  qui  payés.  566 

Transport  de  propriété  d'actions  de  société  anonyme, 
comment  s'opère.  66 

V. 

Valbur  de  marchandises  vendues  par  capitaine  pour 
besoin  du  navire ,  privilégiées  y  comment  constatée. 

265 

^  des  marchandises  assurées  n^étant  pas  portée  au  con- 
trat d^assurance  y  comment  s^étabht.  479 

VxKTB  de  navire  saisi,  frayez  Saisie. 

—  de  navire  privilégiée ,  comment  constatée.  265 
---  volontaire  de  navire  y  comment  doit  être  constatée. 

272 
•—  de  navire  saisi  ^  devant  quel  tribunal  doit-elle  être 

poursuivie.  ^  278 

"— >  de  navire  saisi  peut  être  faite  pai^  le  propriétaire  jus- 

qu^à  ce  que  cette  vente  ait  été  ordonnée.  280 

<^-  en  justice  de  navire  saisi  doit  être  pubUée  par  la  voie 

des  journaux.  2161 

-—  par  adjudication  en  justice  de  navire  saisi  ^  quand  a 

Ueu.  ^    a84 
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Vektc  sur  folle  enchère  de  navire  adjugé  eti  justice , 
quand  a  lieu.  ^  ^  286 

Veuvbs  et  héritiers  d^àssociés  doivent  faire  juger  leurs 
contestations  par  arbitres.  •         *         v  98 

VicTUAixiiBs  y  navire  ,  agrès  ^  agparaux^  armement  et 
même  fret  acquis  j  quand  sont  affectés  par  privilège  à 
capital  et  intérêts  de  part  à  la  grosse.  44^ 

V1VB.BS  manquant  ^  le  capitaine  de  navire  peut  forcer 
ceux  qui  en  ont  en  particulier  à  les  mettre  en  com  - 
mun.  343 

VoiTURiERs  (des).  i56 

—  sont  assujettis  pour  la  garde  et  la  conservation  des 
choses  qui  leur  sont  confiées  aux  mêmes  obligations 
que  les  aubergistes.  ^  161 

—  répondent  non  seulement  de  ce  qu^ils  ont  reçu  dans 
leurs  bâtimens  ou  voitures  ^  mais  encore  de  ce  qui 
leur  ^  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt.   162 

Voyage  rompu  par  le  fait  des  propriétaires  ^  capitaine 
ou  affréteurs  avant  le  dépatt  du  navire  ^  quelle  in- 
demnité est  due  aux  matelots  loués  au  voyage.      349 

— -  commencé  et  rompu  y  quelle  indemnité  est  due  aux 
gens  de  Péquipage.  35q 

—  commencé  rompu ,  comment  sont  payés  les  mate* 
lots  loués  au  voyage  ou  autrement.  35 1 

—  non  commencé  interrompu  d'autorité  ^  qu'est-il  dû 
aux  gens  de  Péquipage.  SSsi 

— "  conimencé  et  rompu  par  ordre  d'une  puissance  y 
qu'est-il  dû  aux  gens  de  l'équipage.  353 

—  prolongé  ou  raccourci  ^  comment  l'équipage  est  -  il 
I    payé.  355 

>—  rompu  par  le  fait  de  Passnré  j  quelle  indenmité  est 

due  à  l'assureur.  499 

-»  de  long  cours  9  quels  sont-ils.  53o 
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